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domaine  public  provenant  des  collections  de  la  BnF.  Leur 
réutilisation  s'inscrit  dans  le  cadre  de  la  loi  n°78-753  du  17  juillet 
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-  La  réutilisation  non  commerciale  de  ces  contenus  est  libre  et 
gratuite  dans  le  respect  de  la  législation  en  vigueur  et  notamment 
du  maintien  de  la  mention  de  source. 

-  La  réutilisation  commerciale  de  ces  contenus  est  payante  et  fait 
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revente  de  contenus  sous  forme  de  produits  élaborés  ou  de 
fourniture  de  service. 

CLIQU ER  ICI  POUR  ACCÉDER  AUX  TARIFS  ET  À  L7\  LICENCE 
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3/  Quelques  contenus  sont  soumis  à  un  régime  de  réutilisation 
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-  des  reproductions  de  documents  protégés  par  un  droit  d'auteur 
appartenant  à  un  tiers.  Ces  documents  ne  peuvent  être  réutilisés, 
sauf  dans  le  cadre  de  la  copie  privée,  sans  l'autorisation  préalable 
du  titulaire  des  droits. 

-  des  reproductions  de  documents  conservés  dans  les 
bibliothèques  ou  autres  institutions  partenaires.  Ceux-ci  sont 
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municipale  de  ...  (ou  autre  partenaire).  L'utilisateur  est  invité  à 
s'informer  auprès  de  ces  bibliothèques  de  leurs  conditions  de 
réutilisation. 


4/  Gallica  constitue  une  base  de  données,  dont  la  BnF  est  le 
producteur,  protégée  au  sens  des  articles  L341-1  et  suivants  du 
code  de  la  propriété  intellectuelle. 

5/  Les  présentes  conditions  d'utilisation  des  contenus  de  Gallica 
sont  régies  par  la  loi  française.  En  cas  de  réutilisation  prévue  dans 
un  autre  pays,  il  appartient  à  chaque  utilisateur  de  vérifier  la 
conformité  de  son  projet  avec  le  droit  de  ce  pays. 

6/  L'utilisateur  s'engage  à  respecter  les  présentes  conditions 
d'utilisation  ainsi  que  la  législation  en  vigueur,  notamment  en 
matière  de  propriété  intellectuelle.  En  cas  de  non  respect  de  ces 
dispositions,  il  est  notamment  passible  d'une  amende  prévue  par 
la  loi  du  17  juillet  1978. 
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CHAPITRE  U 


L’iNSCRirXION  ET  DES  ENONCIATIONS 
CONTENIR.  —  SANCTION  {Suîte), 

Z  lï.  Sanciion. 


1689.  Quelle  est  la  sanction  des  formalités  prescrites  par 
la  loi?  Moins  prévoyants  que  rautcur  tic  Tétlit  de  1673,  les 
rédacteurs  du  code  ont  g'ardé  le  silence  sur  ce  point. 

L’édit  de  1673,  dans  lequel  les  oppositions  remplissaient 
le  rôle  de  nos  inscriptions,  formulait  des  exigences  moins 
rigoureuses  que  celles  de  l’art.  2148,  et  pi'écisait  la  sanction. 
Après  avoir  ordonné  que  ropposltion  fit  connaître  les  sommes 
ou  droits  pour  lesquels  elle  est  formée,  le  nom  du  créancier 
et  celui  du  débiteur,  les  titres  qui  établissent  les  liypotlrèques 
et  leur  date  (art.  13),  qu’cMe  renferme  nnc  élection  de  domi¬ 
cile  pour  l'opposant,  la  date  du  jour  auquel  elle  est  faite  (art, 
14), la  désignnfioii  de  rimmeulilc  grevé  (art.  15),  et  qu’enfm  la 
procuration  fût  notariée  (art.  16),  cet  édit  ajoutait  dans  son 
art.  17  :  k  Le  contenu  aux  quatre  articles  précédents  sera 
»  observé  à  peine  de  nullité  ». 


Les  auteurs  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  dont  l’art.  21 48 
a  reproduit  l’art,  17,  ont  multiplié  les  mentions  des  borde¬ 
reaux;  mais,  comme  le  code,  ils  n’ont  pas  sanctionné  l’inob¬ 
servation  de  ces  formalités. 

1690.  Du  silence  de  la  loi  il  est  iiupossible  de  conclure 
que  la  violation  de  l’art.  2148  n’entraînera  jamais  la  nullité 
de  rinscription  et  rincfficacilé  de  riiypothèquc.  On  sait,  en 
effet,  qu’à  côté  des  nullités  exqiresscs,  il  existe  des  nullités 
virtuelles.  Celles-ci  sont  encourues  toutes  les  fois  (jue  l’im¬ 
portance  d'une  disposition  ne  permet  pas  de  valider  l’acte 
contraire  aux  prescriptions  legales.  Or,  ta  pulilicîté  est  rune 
des  liases  de  notre  régime  hypothécaire.  L’inscription,  par 
laquelle  cette  condition  se  réalise,  est  donc  essentielle  pour 
assurer  l’etlet  de  riiypothèque.  Par  conséquent,  la  nullité  de 
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l’inscription  doit  être  la  sanction  de  Tinobservation  de  la  loi. 
Cette  conclusion,  fine  nous  déduisons  des  principes  généraux, 
est  consacrée  par  Tari.  2134,  aux  termes  duquel  le  rang  de 
rhypothèque  se  détermine  par  la  date  de  rinscraption  prise 
dans  la  fonnp  et  de  la  manière  prescrites  par  la  loi.  Si  l'ins- 
criplion  n’a  pas  été  requise  conformément  4  la  loi,  clic  ne 
donne  donc  pas  de  rang ‘à  l’hypolliequc,  elle  n’en  assure  pas 
renicacilé,  elle  ne  produit  pas  l’effet  que  la  loi  y  attache  ; 
elle  est  frappée  de  nullité. 

Cette  conclusion  est  conforme  à  la  raison.  La  publicité  a 
été  établie  dans  l’intérêt  des  tiers;  elle  a  pour  but  de  les 
éclairer  sur  le  montant  des  charges  <|ui  grèvent  les  immeu- 
Ides  4  eux  oflerts  en  garantie  par  leur  débiteur.  11  faut  donc 
que  les  mentions  inscrites  sur  le  registre  du  conservateur 
des  hypotlièques  leur  fournissent  tous  les  renseignements 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin.  La  loi  a  pris  soin  de  détermi¬ 
ner  elle-même  avec  une  précision  minutieuse,  trop  minu¬ 
tieuse  d’après  certains  auteurs,  les  indications  nécessaires  à 
cet  eti'et.  Admettre  la  validité  d’inscriptions  qui  ne  satisfont 
pas  aux  exigences  de  la  loi,  c’est  exposer  les  tiers  4  des 
erreurs  dangereuses  pour  leurs  intérêts.  La  nullité  des  ins¬ 
criptions  irrégulières  sauvegarde  seule  leurs  droits.  C’est  la 
sanction  nécessaire  des  art.  2134  et  2148. 

Il  est  rcgrc(tal)le  que  les  rédacteurs  du  code  ne  se  soient 
pas,  comme  rauteur  de  l’éilit  de  1673,  formellement  pronon¬ 
cés  4  cet  égard  et  n’aient  pas  limitativement  déterminé  les 
mentions,  dont  rinobservation  entraînerait  la  nullité  de  l’ins¬ 
cription.  Ils  auraient  ainsi  prévenu  un  grand  nombre  des 
procès,  anx<[nels  notre  législation  hypothécaire  a  donné  nais¬ 
sance.  Los  hésitations,  les  incertitudes  de  la  jurisprudence 
ont  souvent  compromis  des  intérêts  que  la  loi  a  pour  devoir 
de  sauvegarder. 

1691.  I.a  solution  de  ce  proljlcme  semble  cependant  bien 
facile  au  point  de  vue  rationnel.  La  pui)Iicité  est  ordonnée 
dans  l’intérêt  des  tiers,  qu’il  faut  prémunir  contre  des  erreurs 
préjudiciables.  Ne  serait-il  pas  juste  que  la  nullité  fût  encou¬ 
rue  toutes  les  fois  que  l’irrégiiiarité  commise  a  effectivement 
lésé  les  inlcrêts  des  tiers,  un  de  ces  intérêts  que  la  publicité 
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devait  éclairer?  Ne  serait-il  pas  juste  qu’elle  ne  fi\t  encourue 
que  dans  le  cas  où  cette  condition  serait  réalisée?  C’est  la 
théorie  que  M,  Troplon^  (*)  avait  proposée  comme  la  meilleure 
en  législation;  c’est  celle  qui  recueillit  le  suffrage  de  nom- 
l)rcuses  cours  d’appel  lors  de  renquête  sur  le  régime  hypo¬ 
thécaire  en  18il;  c’est  celle  que  la  loi  belge  du  16  décem¬ 
bre  18ol  a  consacrée  (art.  85)  {’)•  Auj  ourd'bui  re.vpcrience 
est  faite  et  la  jurisprudence  belge  ignore  les  difficultés  inces¬ 
santes  et  presque  inextricables,  avec  lesquelles  nos  tribunaux 
sont  aux  prises.  La  nullité  de  l’inscription  et  rinefficacilé  de 
rhypotlic(jUc  apparaissent  ainsi  comme  une  sorte  de  répara¬ 
tion  du  préjudice  qui  a  été  causé  par  l’irrégularité  commise. 
On  transforme  la  question  de  droit  en  une  question  de  fait. 

Heinarquons  le  bien  d’ailleurs.  Il  n’y  a  pas  à  recbcrclicr  si 
les  tiers  ont  pu  avoir  connaissance  par  une  voie  quelconque 
des  bypotbèqucs  on  des  charges  établies  sur  riinmeuble.  Les 
hypothèques  doivent  être  rendues  publiques  au  moyen  d’une 
inscription;  c’est  par  celte  inscription  que  les  liers  doivent 
être  informés.  Les  tribunaux  n’ont  donc  qu’une  (juestion  à 
résoudre  :  malgré  rabsence  ou  la  défectuosité  des  mentions 
portées  sur  le  registre  du  conservateur,  les  fiers  ont-ils  eu  par 
ce  moyen  connaissance  des  hypothèques  grevant  rimmculjle? 
Il  ne  suffit  pas  qu’ils  aient  pu  en  soupçonner  rcxislcnce;  il 
faut  qu’ils  aient  été  positivement  éclairés.  S'ils  l’ont  été,  ils 
ne  peuvent  jias  sc  plaindre;  ils  ont  traité  en  parfaite  connais¬ 
sance  de  cause  ;  la.  publicité  a  rempli  son  office.  Une  action 
en  nullité  intentée  dans  ces  conditions  serait  une  prime  offerte 
à  la  mauvaise  foi;  elle  doit  être  écartée  par  le  législateur  au 
nom  de  l’intérêt  pulilic  dont  il  est  de  son  devoir  de  s’inspirer. 
Sans  grief ,  pas  de  nuUilé,  Si  notre  régime  hypothécaire  n’est 
pas  profondément  remanié  par  la  création  de  livres  ou  regis¬ 
tres  foncier  .  par  U  suppression  des  hypothèques  générales, 
et  par  la  spécialisation  complète  de  toutes  les  hypothèques, 
cette  réforme  modeste,  dont  rc.xpériencc  a  démontré  la  sagesse, 
s’imposera  et  trouvera  place  dans  nos  lois. 

(’j  Troplong,  III,  n.  065  et  S.,  33-  2.  129,  —  Y.  dans  le  môme  sens  Pont,  11 
n.  959. 

(’)  Marlou,  III,  n.  1103  cl  1110;  Laurent,  XXXI,  n.  93  et  96. 
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Mais  nous  ne  croyons  pas  possible,  malgré  la  séduisante 
argiiment;ition  de  M.  Pont  ('),  de  proposer  cette  théorie  sous 
rem[)îre  de  notre  code.  L’art.  2134  est  trop  absolu  dans  ses 
ternies  pour  autoriser  cette  solution.  La  loi  suiiordonne  l’effi¬ 
cacité  de  l'hypothèque  à  la  condition  d'une  inscription  prise 
dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  elle.  Il  nous  est 
impossible  de  valider  une  inscription  qui  n'a  pas  été  prise 
conformément  à  la  loi,  [»ar  cela  seul  que  rirrégularité  com¬ 
mise  n’a  pas  lésé  les  interets  des  ticj’s.  Nous  savons  bien  que 
la  jurisprudence  a  une  tendance  marquée  c\  se  préoccuper  de 
ce  jioint  de  vue.  Cette  considération  a  trouvé  sa  place  dans  un 
grand  nombre  des  décisions  que  nous  aurons  l'occasion  de 
citer.  Mais  elle  n’est  ordinairement,  pour  les  tribunaux,  qu’un 
argument  destiné  à  déterminer  l'importance  de  la  mention 
prescrite  [>ar  la  loi.  Les  juges  n’ont  pas  transformé  en  ques¬ 
tion  de  fait  ce  <|ui  est,  en  vertu  de  notre  code,  une  question  de 
droit  et  nous  ne  pensons  pas  qu’ils  en  aient  le  pouvoir.  Au 
législateur  seul  apjiarticnt  le  droit  d’opérer  cette  réforme. 

1692.  l^sl-ce  îi  dire  pour  cela  que  l'idisciice  de  l’une  qucl- 
com|UC  des  meiilions  indiquées  dans  l’art.  2148  rendra  l'ins- 
criplion  irrégulière  et  en  entraînera  la  nullité? 

A  l’origiiie,  la  jurisprudence  s’est  montrée  extrêmement 
rigoureuse.  Sous  le  code  comme  sous  la  loi  du  11  brumaire 
de  l’an  Vil,  clic  décida  que  l’omission  ou  la  défectuosité  de 
runc  des  mentions  si  minutieuses  de  l'art.  2148  entrainait  la 
nullité  de  riuscription.  Ainsi  la  loi  ordonne  d’indiquer  non 
seulement  le  nom,  mais  encore  les  prénoms  et  domicile  du 
créancier.  L’iniiccomplissement  de  cette  formalité,  l’omission 
des  prénoms,  même  d’un  seul  des  prénoms  du  créancier,  fut 
considérée  comme  un  vice  de  riuscription  et  la  nullité  était 
prononcée.  N'était-cc  pas  exagérer  la  sévérité  de  la  loi?  Sur 
un  réquisitoire  de  Merlin,  la  cour  de  cassation  le  reconnut 
dès  1809  et  cette  lliéoric  est  aujourd'hui  complètement  aban¬ 
donnée.  Les  énonciations  exigées  par  l’art.  2148  ne  sont  pas 
prescrites  en  ellcs-nicmcs,  à.  raison  de  leur  importance  in¬ 
trinsèque.  Elles  ont  etc  ordonnées  dans  un  but  parfaitement 


t')  Pont,  II,  n.  959  s. 
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déterminé,  pour  assurer  la  publicité  des  liypolhèques,  pour 
éclairer  les  tiers  sur  la  situation  du  debiteur.  Du  moment  où 
la  loi  n’a  pas  prononce  expressément  la  nullité,  il  faut  envisa- 
ger  ces  inenlions  dans  leur  rapport  avec  le  ))ut  poursuivi  par 
le  législateur.  H  veut  que  les  tiers  aient,  par  le  registre  du  con¬ 
servateur,  connaissance  des  charges  hypothécaires  établies 
sur  rimmeuble.  Il  faut  donc  rechercher,  parmi  les  diverses 
mentions  dont  parle  l'art.  2148,  celles  qui  sont  indispensa¬ 
bles  pour  avertir  les  tiers  et  les  protéger  contre  les  dangers 
des  erreurs  qu'ils  pourraient  commettre.  Celles-ci  seront 
essentielles  et  leur  aljscnce  entraînera  la  nullité  de  l’inscrip¬ 
tion.  Mais  il  est  d’autres  mentions  qui,  quoique  utiles  en 
elles-mêmes,  ne  sont  pas  cependant  indispensables.  Leur 
absence  n’empêche  pas  les  tiers  de  connaître  la  situation 
hypothécaire  de  leur  débiteur;  la  nullité  de  l'inscription  ne 
sera  pas  encourue.  Cette  théorie  n’est  qu’une  api)lication 
particulière  dei  principe  général  qui  domine  les  nullités  vir¬ 
tuelles.  La  violation  d'une  loi  édictée  dans  l’intérêt  des  tiers 
n’entraîne  la  nullité  que  si  la  contravention  est  assez  grave 
pour  empêcher  d’atteindre  le  but  poursuivi  par  le  législateur. 

Il  faut,  en  coiisé<juciice,  distinguer  les  énoiicialioiis  substan¬ 
tielles  elles  énonciations  accidentelles  complémentaires  ou, 
suivant  les  expressions  de  MM.  x\ubry  et  Rau,  réglcmeulaires. 

En  l’alisence  des  premières,  rhyp{>llièquc  n’est  pas  portée 
à  la  connaissance  des  tiers;  les  tiers  n’ont  pas  été  instruits  ou 
n’ont  pas  pu  être  instruits  de  ce  qu’ils  avaient  intérêt  ù  savoir; 
la  nullité  sera  la  sanction  de  l'inobservation  de  la  loi. 

L’absence  des  secondes  n’cmpêclic  pas  les  tiers  de  coimai- 
tre  riiypotbcqne,  d'apprécier  les  charges  établies  sur  rim- 
meublc  grève;  par  suite,  la  nullité  de  riiiscrijdion  ne  pourra 
pas  être  prononcée  ('). 

.Vppliquons  maintenant  cette  distinction  aux  diverses  men¬ 
tions  que  nous  connaissons.  Ce  n’est  pas  la  partie  la  moins 
épineuse  de  ce  sujet  diflicile. 


(')  Persil,  II,  sur  Tari.  2148  ;  Delviiicourt,  III,  p.  342  i  34P;  Toullier,  VII,  n.507 
à  518  ;  ürenier,  I,  ii*  70  s.  ;  Muranton,  XX ^  n.  104  s,  ;  Taulier,  Vil,  p.  s,  ;  Au¬ 
bry  et  iVau,  lil,  p,  346  s,,  §  276,  ii.  2,  lexlc  et  notes;  Col  inet  de  San  terre,  IX 
n,  13ü  biSf  l,  s,;  Thèzîird,  n,  145. 
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1693.  Larf.  '2\iS  exige,  en  premier  lieu,  une  itulioatioii 
exacte  des  noms,  prénoms,  domicile  et  profession  du  créan¬ 
cier.  Ksl-ce  !à  une  énoncialion  subslantielle,  dont  l’iiiobscr- 
valioii  enli’ainc  la  millitc  de  l’inscription? 

M.  Colinet  de  Santerre  se  prononce  pour  raftirmative.  U 
fait  ressortir  rinlérct  (jue  les  tiers  peuvent  avoir  à  coimaitre 
la  personne  de  l'inscrivant.  Celui-ci  n'est  pas  seulement  titu¬ 
laire  d'un  droit  ï’éel  d’bypothc(jue,  il  est  aussi  créancier.  Bien 
des  causes  peuvent  éteindre  sa  créance  et  en  meme  temps 
riiypoilièque,  qui  en  est  raccessoire;  les  tiers  ont  intérêt  à 
connaître  le  nom  du  créancier  pour  savoir  s’il  u'est  pas  sur¬ 
venu  (juclque  cause  d’cxlliictiori  de  la  créance.  Ils  y  ont  inté¬ 
rêt,  s’ils  veulent  désintéresser  un  créancier  antéiieur  pour 
être  subrogés  dans  ses  droits.  Ils  y  ont  intérêt,  s'ils  veulent 
poursulvi'e  la  radiation  d'une  inscription.  De  rintérêf  f|u'ont 
ainsi  les  tiers  à  connaître  le  nom  du  créancier,  ^1.  Col  met  de 
Santerre  conclut  que  cette  mention  est  subslantielle  et  sanc¬ 
tionne  cette  preseri[>tion  par  la  nullité  ('), 

Il  nous  semble  que  cette  opinion  exagère  la  portée  du 
principe  de  la  pul>îîcilé  cl  nous  [jciisoiis,  avec  la  grande  ma¬ 
jorité  des  ailleurs  et  la  jurisprudence,  tpie  cette  énonciation 
n'est  pas  substaiilicllc.  La  publicilé  a  [lour  but  de  faire  coii- 
iiailre  aux  tiers  les  charges  bypotliécaircs  étal>lies  sur  l’im- 
meuble.  Ür,  le  but  de  la  loi  n’cst-il  pas  atteint,  lorsque 
l’existence  de  l  liypothèquea  été  rendue  publique?  Qu'importe 
aux  tiers  le  nom  du  titulaire  du  droit?  Ils  en  connaissent 
l'existence;  ils  ne  peuvent  [>as  être  iromjiés.  La  loi  a  rcQU 
satisfaction,  fille  n'a  pas  en  effet  voulu  sauvegarder  à  tous 
les  points  de  vue  les  intérêts  îles  fiers  ;  elle  a  voulu  seulement 
qu’ils  UC  puissent  [las  être  iuduiis  eu  erreur  sui'  l’existence 
d’une  hypothèque  que  le  regisire  du  conscrvalcur  ne  leur 
aurait  pas  clairement  révélée  ;  ici  n'est  pas  noire  cas.  lüst-il 
Jjicn  vrai  d’ailleurs  de  dire  que  les  tiers  ont  intérêt  à  connai- 
tre  le  nom  du  créanciei'  pour  s’assurer  s'il  n'est  pas  survenu 
quelque  cause  d'extinction  de  la  créance?  Mais  leur  ignorance 

(*)  Colmet  iJe  Santerre,  IX,  ii.  130  IV*  —  Y*  aussi  l^ersil,  11,  sur  l'arL  2148, 
§  1;  Duraiitun,  XX,  n,  107;  Solon,  Des  nullilés,  I,  n.  362,  --  îleq.,  G  juin 
J,  G*,  vû  Priv,  et  hyp.,  n*  152Û-1<>,  b*,  10.  L 
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à  cet  égard  ne  peut  pas  leur  nuire,  puisque  cet  événcnicnt  ne 
peut  qu’améliorer  leur  condition  en  faisant  disparaître  une 
hypothèque  préférable.  C’est  le  tiébiteur  qui  sera  seul  exposé 
à  subir  un  préjudice  en  voyant  diminuer  son  crédit  hypothé¬ 
caire;  mais  il  pourra  facilement  le  prévenir  en  olitenant  la 
radiation  de  rinscriplion  prise  par  un  créancier  qu’il  doit 
coiinailrc.  N’eu  sera-t-îl  pas  de  même,  lorsque  les  créanciers 
voudront  poursuivre  au  nom  de  leur  débiteur  la  radiation 
d’une  inscription  hypothécaire?  Ils  seront  facilement  éclairés 
par  celui-ci.  Enlin  le  droit  pour  les  créanciers  postérieurs  de 
désintéresser  un  créancier  antérieur  et  d’être  subrogés  à  ses 
actions  n’est  pas  un  de  ces  droits  que  la  publicité  ait  pour  but 
de  sauvegarder,  La  publicité  a  été  exclusiveiueiit  instituée 
pour  que  les  tiers  acijuéreurs  ou  ceux  qui  prêlent  au  débiteur 
sur  la  foi  d’une  gai-antie  hypothécaire  ne  soient  pas  surpris 
par  la  découverte  d’hypothèques,  dont  ils  n’auraient  pas  pu 
connaître  re.\istence(‘).  Cette  solution  est  d'autant  plus  néces¬ 
saire  que  rhy[)üllièque  [leut,  comme  nous  l’avons  vu,  être 
constituée  pour  la  garantie  d’ol>ligations  à  émettre  et  <jue  ces 
obligations  peuvent  être  au  porteur.  11  est  évident  qu’on  ne 
peut  pas  faire  de  la  mention  dans  l’iiiscriplioii  du  nom  d’un 
créancier  inconnu  une  formalité  substantielle. 

1694.  La  loi  e.xige,  en  outre,  une  élection  de  domicile  faite 
pour  le  créancier  dans  rarrondissement  du  bureau .  Si,  comme 
nous  l’avons  déjà  dit,  rinscription  n'est,  aii.x  yeu.x  du  législa¬ 
teur,  qu’un  moyeu  de  porter  à  la  connaissance  des  tiers  les 
renseignements  nécessaires  pour  a[iprécier  le  crétlit  liy[)olbé- 
caire  de  celui  avec  le<]iiei  ils  traitent  ou  de  connaître  les  char¬ 
ges  bxqwthécaircs  grevant  ses  immeubles,  l'inobservation  de 
cette  formalité  ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  do  rins¬ 
criplion.  Sans  doute  l’clcclion  de  domicile  présente  un  intérêt. 


Merlin,  QicesL,  Inscr.  4;  Tonliier»  VU,  n.  510:  ürcniei%  n,  97; 

Troplong,  III,  n.  iWJ;  Taulier,  VII,  p-  339;  î^ont.  H,  n.  6G9;  Aubry  cl  Uau,  III, 
P*  350,  g  276:  Thèzard,  n*  145;  Laurent,  XXXI,  n.  45:  André,  ii.  786.““  Civ*  rcj., 
15  mai  IBW,  G. y  v»  Pru\  ef  Ift/p.,  n*  1489-3*>j  S,,  10,  L  22,  —  He<].,  15  février 
1810,  G.^  eoil,  n*  1479,  S.,  10.  1*  179.  —  Civ.  cass,,  ocIüIjic  1810,  J* 

eocL  vOj  n,  1476,  S,,  10.  L  383.  —  Civ.  rej.,  17  mars  1813, (L,  eod. 

n.  1480-2%  S.,  13.  L  364.  —  Civ,  rcj.,  26  juillet  1825,  i.  G.,  eod.  n,  1521-1% 

S,,  26.  1.  92.  —  Rcf].,  9  février  1891,  U.,  92.  1.  11,  S.,  92,  1. 113. 
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incontesfaljle  pour  les  tiers,  acquéreurs  ou  créanciers,  qui  ont 
(les  ijîgiiifications  ou  des  notincations  à  faire  à  roccasion  de 
rinscripiion  ou  des  imineul>]es  grevés.  Sans  doute  le  créan¬ 
cier  qui  la  omise  ne  [æut  exiger  que  les  iiotilicatioiis  lui  soient 
faites,  SC  plaindre  qu’elles  ne  l’aient  pas  été;  il  est  exposé  à 
voir  écarter  ses  réclamatious  par  une  fin  de  non-recevoir. 
Mais  il  nous  parait  certain  que  ces  règles  n’ont  aucun  rap[)ort 
avec  la  publicité;  elle  n’a  pus  été  organisée  pour  assurer 
l’exercice  de  ces  di’oits.  Par  conséquent,  Pélection  de  domi¬ 
cile  n’est  pas  une  condition  substantielle  requise  pour  la  vali¬ 
dité  de  rinscripiion 

La  juris[trudence  de  la  cour  de  cassation  se  prononce  cepen¬ 
dant  en  sens  conti*airc  (®).  Dans  cette  opinion,  on  considère 
comme  sul)stanlielles  toutes  les  énonciations  destinées  à  four- 


{*)  Jlerlin,  Rép.,  \  ^  lnsci\  htjpolh.t  §  5,  u.  8  et  Quest.,  eod.  v®,  §  I  ;  Delvincourt, 
III,  p,  3S5;  Urenier,  I,  n.  97;  Batlu!',  111,  n*  4?3  ;  Troploii^,  III,  n.  G79;  l^ont,  II, 
II.  970;  Baudot,  FormaL  htjpoilt*,  f,  n.  2iÜ;  Aubry  et  llau,  IJl,  p,  350^  i  27G,  texte  et 
note  21  ;  Tiiézard,  n,  145.  —  Melz,  2  juillet  iH12,  J,  G*,  et  hyp.^  th  1525- 1*, 

S*,  12,  2,  388.  —  Grènoble,  iO  juillet  1823,  S,/24.  2.  79:^ — Uiom,  7  mars  1325  ^arrêt 
cassé),  S.,  28.  2.  71.  —  Paris,  8  août  18^12,  S.,  33.  2.  95  (Les  arrêts  de  Grenoble^ 
Bioni  et  Paris  sotU  cités,  J.  CL,  eod.  vo,  n.  1525-1'’  et  2ûj.  —  Limoges,  lU  décem¬ 
bre  1845,  b,,  47,  2.  luy,  S,,  47,  2.  197.  —  Agen,  4  janvier  1854,  L).,  55.  2.  42,  S., 
54,  2.  350.  —  Alger,  21  novembre  1856,  S.,  57.  2,  3Ü2.  —  Ürioans,  4  juin  18(}0, 
.\geo,  7  Février  1861,  I),,  Gl.  2.  100,  S.,  61,  2.  149  et  450.  —  Metz,  22  Janvier  1862, 
1).,  fô.  5.  210.  —  Alger,  8  janvier  1863,  ^7.  Sti/ïpL,  v<»  et  /tÿ/?.,  ii.  1033,  S., 

63.  2.  28.  —  lieiHies,  27  janvier  1874,  1).,  75.  2.  13,  S.,  74-  2.  278.  —  l^oitiers, 
lü  juin  1878,  U.,  79.  2,69,  S.,  79.  2.  109,  ~  Nîmes,  il  février  1882,  S.,  82.  2.  IGO.  — 
A  mien  s,  3  mars  1882,  sons  Gass.,  D.,  84.  1.  64, 
f,*)  Req.,  2  mai  1816,  7,  (7,,  vo  t*riv.  et  hyp.,  n  1527-1*^,  S,,  16.  î.  245.  —  Douai, 

7  janvier  1819  \c\[é  ./.  G.,  eod,  toc.)  S.,  2ü.  2,  99,  —  Civ,  cass.,27  août  1828,  (cité 
7,  (7,,  eoii\  y.,  35.  1,  5  à  la  note.  —  Civ.  cass.,  6  janvier  18*15,  7,  f7,,  cod.  v'’, 
n.  1527-10,  S,G35.  1,5.  “Civ.  cass.,  12  juillet  1836, 7,  f7.,  eod,  v^,  n.  1527-2®,  S.,  36. 
1.  556.  —  Orléans,  décembre  1836,7.  (7.,  eod,  v’,  n,  1528,  8.,  37.  2.  89-—  Civ* 
cass.,  11  décendjre  1843,7.  (7.,  cod.  v®,  n.  1527-2®,  S.,  44.  1,  46,  —  Colmar,  16  août 
1847,  1).,  50,  5.  283.  —  Nîmes,  31  juillet  1849,  D.,  50.  2.  80,  S,,  50.  2.  77.  —  Paris, 

8  juillet  1852,  D., r>:i 5.  257,  , 53,  2.  144.  — Ci v, cass.,  26  juillet  1858,  D., 58.  1. :I54, 

S.,  58,  1.  812.  —  Civ.  cass.,  28  mars  1882,  Ü.,  83.  L  125,  S.,  82.  1.  263.  —  Douai, 
4  juillet  188i,  7*  G,  StippL^  eod,  v«,  u,  1035,  S.,  84.  2,  J55, —  Agen, 23  mars  1892, 
I).,  93,  2.  406,  S.,  93.  2.  243.  —  V.  en  ce  sens  :  Persil,  II,  sur  l’art.  2148,  §  1,  7 

cL  QtiesL,  I,  p,  402;  Durantou,  XX,  n.  107  ;  Pannier,  Des  hyp.,  p,  220;  ^olon,  Des 
nuilités,  I,  n.  362;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharîæ,  V,  p.  216,  §  814,  note  5;  Laii- 
lenl,  XXXI,  n,  48;  Colmet  de  Banterre,  IX,  n.  130  biSj  VI  et  VU;  Dict.  du  no/ar., 
V®  Înscî\t  n.  243;  Fueycl.  du  notar.^  v®  Inscr.,  ri.  221.  —  Cpr.  Aniieuâ,  3  mars 
1882,  Ü-j  sous  Cass.,  84,  1,  64. 
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nir  aux  tiers,  créanciers  ou  acquéreurs,  des  renseignera ents 
qu’il  leur  importe  ou  qu’il  leur  est  nécessaire  de  posséder. 

Nous  persistons  ù  penser  que  cette  interprétation  donne  à 
la  publicité  une  portée  trop  large  et  trop  générale.  Elle  a  été 
instituée  seulement  pour  éclairer  les  tiers  sur  l’existence  de 
l’hypothèque,  pour  leur  faire  connaître  les  charges  hypothécai¬ 
res  grevant  riinmeiil)lc  qui  leur  est  oiïert  en  garantie  ou  qu’ils 
ont  rintention  d’acquérir.  Or  il  leur  importe  peu  que  le  créan¬ 
cier  ait  fait  une  élection  de  domicile,  de  meme  qu’il  leur  est 
indiirérent  de  connaître  exactement  le  nom  du  créancier  et 
son  domicile  réel.  Dans  les  deux  cas,  leur  ignorance  n’est  pas 
de  nature  à  les  induire  en  erreur;  dans  la  seconde  hypotlièse, 
contrairement  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  nous 
croyons  devoir  décider,  comme  nous  l’avons  fait  dans  la  jtre- 
niière  avec  celle  mênie  jurisprudence,  que  cotte  éiioriciatioii 
n’est  pas  exigée  à  peine  de  nullité, 

1695,  La  coni'  de  cassation  n’applique  pas  toutefois  sa  théo¬ 
rie  avec  une  inllexîble  rigueur.  I^tr  un  arrêt  des  Chambres 
réunies  du  1-i  janvier  186îi  (’),  elle  y  a  apporté  une  notable 
atténuation,  elle  n’exige  pas  que  l’élection  de  domicile  soit 
formelle  et  expresse;  elle  sc  contente  d'une  élection  virtuelle 
■et  implicite;  elle  décide  que  l'indication  du  domicile  réel  du 
créancier,  s’il  est  siUic  dans  rarrondissement  du  bureau,  équi¬ 
vaut  à  une  élection  de  domicile  et  la  remplace.  C’est  admellrc 
une  sorte  de  présomption  légale  et  il  est  bien  difficile  d’accep¬ 
ter  une  pareille  présomption  sans  un  texte  qui  la  consacre. 
L’élection  do  domicile  implique  une  manifestation  expresse 
et  formelle  de  volonté.  Nous  ne  trouvons  rien  de  pareil  dans 
la  loi.  D’un  autre  côté,  l’art.  2148  exige  cumulativement  l’in- 
dicatioii  du  domicile  réel  et  d’un  domicile  élu.  C’est  bien  dire 
que  l’un  et  l’autre  ne  se  confondent  pas  et  que  la  menlion  du 


(*)  Chambres  réunies  rej.,  14  janv,  180.3,  Ü.,  63.  1.  lOl,  S,,  63, 1, 73,  — V.  dans  le 
môme  sens  Hennes,  7  mars  1820,  J.  G.,  eod.  v®,  n.  1525-3®.  —  fJretioliIe,  12  avril 
1821  {cité  J.  G.,  eod,  Zoc.),  Dev,  et  Car.,  Coll,  noiio.,  Vl,  2.  401.  —  Cimoges, 
10  décembre  1845,  D.,  47.  2.  109,  S.,  47,  2. 197.  —  ,Mx,  8  mars  1860,  D.,  60.  2.  ll>3, 
y.,  60.  2.  232  et  sur  le  pourvoi  est  iutervcuu  l’arrêt  des  Chambres  réunies  cité 
$upi'a.  —  Douai,  27  décembre  1892,  D.,  93.  2.  525.  — Cpr.  pour  le  cas  d'inscription 
collective,  Lyon,  22  fév.  1890,  J,  G.  Suppl.,  eod.,  v»,  n.  1035. 
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domicile  réel  ne  supplée  pas,  dans  la  pensée  du  législateur, 
à  rélcction  de  domicile. 

1696,  La  loi  belge  nous  paraît  avoir  très  lieiireLisemenl  dis¬ 
tingué  entre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  publicité 
des  hypothèques  et  les  mesures  prescrites  pour  permettre 
aux  tiers  acquéreurs  et  aux  créanciers  saisissants  raccompüs- 
sement  des  formalités  imposées  pour  la  régularité  et  reflica- 
cilé  de  la  procedure.  Dans  son  art.  86  elle  dispose,  comme 
nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  le  dire  :  «  L’omission  de 
»  l'une  ou  de  plusieurs  des  formalités  prescrites  par  les  deux 
»  articles  [irécédciits  n’cnlrainera  la  nullité  de  rinscription 
»  ou  de  la  mention  (fuc  lorsqu’il  en  résultera  un  préjudice 
n  au  détriment  des  tiers  ».  D’un  autre  cété,  l’art.  83,  après 
avoir  ordonné  par  son  al.  7  au  créancier  de  faire  élection  de 
domicile  dans  un  lieu  quelconque  de  rarrondissement  du 
bureau  ajoute  :  «  Ht,  à  défaut  d'élection  de  domicile,  toutes 
»  signilicalioiis  et  notifications  relatives  f'i.  l’inscription  pour- 
»  ront  être  faites  au  procureur  du  roi  »  (*}. 

1697.  Ouelle  situation  crée  au  créancier  rinohservalîon  de 
do  ces  formalités?  Nous  avons  décidé  qu’elle  n’entrainait  pas 
la  nullité  do  rinscription.  Le  créancier  conserve  donc  le  droit 
de  faire  valoir  son  hypothèque  et  de  réclamer  une  collocation 
par  prcfcrcnco.  Mais  il  sera  exposé  A  des  dangers  particuliers. 
En  cas  de  [)urge,  une  sommation  doit  être  faite  aux  créanciers 
inscrits  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscriptions 
{art.  2183).  C’est  également  aux  domiciles  élus  que  se  font 
les  significations  prescrites  par  l’art.  2 loti,  la  sommation  dont 
parle  l’art.  602  Dr,  civ.  en  matière  de  saisie  immobilière,  ainsi 
que  la  sonimalion  de  produire  dont  il  est  question  dans  l’art. 
7o3  Dr.  civ.  U  serait  souverainement  injuste  que  le  créancier 
hypothécaire  pét,  par  des  ir  régula  rites  dont  il  serait  l’auteur, 
rendre  impossible  rexcrcice  des  droits  ou  l'accomplissement 
des  procé<lurcs  dont  nous  venons  de  [>arler.  La  justice  nous 
porte,  en  conséquence,  décider  «pic  rahscncc  des  mentions 
exigées  par  le  n“  1  de  Dart.  2Li8  ne  saurait  porter  aucune 
atteinte  soit  aux  droits  des  tiers  acquéreurs,  soit  à  l’exercice 


(‘)  V.  Laurent,  XXXI,  n.49. 
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(les  droits  appartenant  aux  autres  créanciers  du  même  débi¬ 
teur;  aucune  entrave  n’en  résultera  pour  la  procédure  qui 
poursuivra  son  cours.  A  l’impossible  nul  n’est  tenu.  Le  créan¬ 
cier  liypotliécaire  sera  seulement  exposé  à  ne  pas  recevoir  les 
significations  ou  sommations  ordonnées  par  la  loi.  L'immeu¬ 
ble  pourra  être  réalisé  et  le  prix  distribué,  sans  qu’il  soit 
averti  ni  des  poursuites,  ni  de  rouverture  de  l’ordre.  Il  sera 
forclos  et  perdra  le  bénéfice  de  i’hypolhècjue  (|ui  lui  apparte¬ 
nait.  La  solution  peut  sembler  rigoureuse  ;  elle  est  juste 
cependant;  caria  déchéance  du  créancier  est  la  conséquence 
de  sa  négligence.  Jura  vigilantibiif}  subveniunt.  Mais  s’il  se 
présentait  à  l'ordre  en  temps  utile,  nous  croyons  qu’il  devrait 
être  colloqué  au  rang  de  son  liypolltèque  ('). 

1698.  L’art.  2148  exige  que  l’inscription  contienne  les 
noms,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa  profession,  s’il  en  a 
une  connue,  ou  une  désiguatiou  individuelle  et  spéciale,  telle 
que  le  conservateur  puisse  recoimaitre  et  distiiiguei'  dans 
tous  les  cas  l’individu  grevé  d’hypothèque. 

Il  n'est  pas  douteux  que  cette  mention  ne  soit  substantielle. 
L'inscription  a  pour  but  de  faire  connaître  la  situation  hypo¬ 
thécaire  du  débiteur  ou  du  constituant.  Ce  but  ne  serait  pas 
atteint,  si  les  énonciations  ne  permettaient  pas  de  reconnaître 
la  personne  grevée.  Les  tiers  pourraient  être  induits  en  erreur; 
cela  suffit  pour  que  la  nullité  de  l'inscription  soit  prononcée, 
s’il  n’est  pas  possible  de  reconnaître  le  débiteur  grevé. 

Lu  loi  admet  ici  le  principe  des  équipollences.  Elle  indique 
les  énonciations  qui  lui  jniraissent,  mieux  que  toutes  autres, 
individualiser  le  débiteur;  mais  clic  n’exige  pas  d’une  ma¬ 
nière  absolue  (pie  rinscriplîon  reuferme  toutes  ces  indica¬ 
tions;  elle  se  contente  d'une  désignation  iiulivûduelle  telle 
que  toute  confusion  soit  ]*révenue.  Cette  solution  est  incon¬ 
testable  quand  il  s’agit  de  la  profession  du  débiteur;  elle  est 
également  vraie  ([uand  il  s’agit  de  scs  nom  ou  prénoms,  La 
rédaction  de  l’art.  2148-2"  pourrait  laisser  quelques  doutes 
sur  ce  point;  ils  sont  levés,  s’il  en  est  besoin,  par  l’art.  2153; 
et  la  désignation  précise  du  débiteur  peut  suppléer  à  l’indi- 


Aubry  et  Rau,  III,  p.  350,  §  276. 
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cation  de  scs  nom  et  prénoms,  aussi  bien  qu’il  rindicatioii  de 
sa  profession  (’). 

Nous  appliquerons  la  même  règle  ii  l’indication  du  domi¬ 
cile  du  dcliiteur;  elle  n’est  exigée  par  la  loi  que  ])our  mieux 
l'individualiser.  I/aI)sencc  de  cette  mention,  les  inexactitu¬ 
des  qu’elle  contiendrait  n’entraincraient  la  nullité  de  Fins- 
cription  que  s’il  était  impossible  de  reconnaître  le  dclnteur  (*). 

lün  résumé,  il  y  a  lieu  de  rechercher  si  les  tiers  ont  pu  être 
induits  en  erreur;  s'ils  ont  pu  être  trompés,  la  nullité  est  en¬ 
courue;  il  en  est  autrement,  dans  le  cas  contraire. 

1699.  I/inscription  doit  contenir,  aux  termes  do  l’art, 
la  date  et  la  nature  du  titre.  Nous  avons  vu  qu’il 
s’agissait  ici  du  titre  (*)  <[ui  avait  donné  naissance  au  privilège 
ou  j’i  riiypotlièquc.  Ces  indications  sont  indispensables  pour 
fournir  aux  tiers  des  renseignements  précis  sur  la  situation 
bypotbécairc  du  débiteur.  A  cet  effet,  ils  ont  besoin  d’être 
mis  en  mesure  d’apprécier  la  validité  de  Fhypotbèque.  Or, 
cette  validité  dépend  ordiiiairemeiit  de  la  capacité  du  consti¬ 
tuant,  et  toujours  de  la  forme  de  l’aclc  constitutif.  11  est  donc 
nécessaire  que  les  tiers  connaissent  l'épocpie  à  laquelle  I  by- 
potlièquc  a  pris  naissance  et  la  nature  du  titre,  par  lequel 
elle  a  été  établie.  Aussi  est-on  d’accord  pour  considérer  ces 
mentions  comme  substantielles.  Leur  omission  enlrainera  la 
nullité  de  l’inscription. 

Kn  conséipicnce,  lorsque  l’inscription  ne  renferme  aucune 


JV  V,  en  ce  sens  sur  ces  puinls  :  Troplong,  IM,  n.  680  ;  Pont,  II,  n.  917  et  978  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharîa},  V,  p.  210,  §  811,  noie  4,  et  p.  220,  §  815;  Aubry  et 
Hau,^  ill,  p.  348,  §  276^  texte  et  note  14;  Laurenlj  XXXI,  n,  54  s.;  Thénard,  n, 
145;  André,  n,  71Ü  et  793.  —  Cpr.  Diiranton,  XX,  n,  108,  —  V.  en  sens  divers 
suivant  les  circonstances,  Civ.  rej.,  2  mars  1812,  J.  ei  Ityp*)  n.  1511-1'^, 

S  ,  12*  1.  257.  —  Civ,  rej,,  17  nov.  1812,  S.,  IX  1,  3G4,  —  Req.,  6  nov,  1817,  J, 
O.f  eod.  II,  1505-4*»-  —  Rcq,,  8  juilll  1840,  J*  C*,  eod-  rh  1516,  S*,  40*  î. 
990.  —  Civ.  rcj.,  13  juilL  1841,  61,  eod.  v»,  n,  1456-1«,  S.,  4C  L  731,  —  Caen, 

24  fév.  1846,  S.,  47.  2.  478.  —  Rouen,  24  avril  1874,  D-,  75.2.  13  el  14,  S.,  74,  2, 
277.  —  Toulouse,  24  août  1883,  J.  G.  SappL,  eod.  v**,  tu  1026,  S.,  84,  2,  4.  —  Bor¬ 
deaux,  20  mai  1892,  D,,  92,  2.  416. 

{^)  V.  sur  ce  point  Agen,  5  janv.  1810,  J*  G.,  eod,  ri,  1533-^2<>,  Dev.  el  Car,, 
ColL  noutKj  III,  2.  179.  —  Bruxelles,  3  mai  1815,  J*  6.,  eod.  v®,  n,  1533-4**,—  Heq-, 
avril  1824,  J,  6.,  eod.  v®,  n.  15.34,  Dev.  et  Car.,  Coli.  nouv,j  VU,  1.  426.  — 
Trib,  Civ.  irürange,  12  juill,  1890,  D,,  93,  2,  276, 

(*)  \1  supra^  II,  n.  1643s, 
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de  ces  indications,  ne  fait  coniiaiti'e  ni  la  date  ni  la  nature 
du  titre,  la  nullité  est  certainement  encourue  (').  Il  en  est  de 
même  lorsqu’une  seule  de  ces  mentions  fait  défaut.  Ainsi  est 
nulle  rinscription  qui  ne  fait  pas  connaître  la  date  du  titre, 
quoique  sa  nature  y  soit  indiquée  (*).  Est  également  iiulte 
rinscription  qui  contient  la  date  du  titre  constitutif  mais  n'en 
indique  pas  la  nature  (*). 

Cependant  la  loi  n'impose  pas  l’emploi  d’expressions  sacra¬ 
mentelles,  et  il  pourrait  être  suppléé  au  défaut  de  mention, 
par  exemple  de  la  date  du  titre,  par  des  énonciations  équipol- 
lentes  contenues  dans  l’inscription,  pourvu  qu’elles  éclairent 
sans  aucun  doute  les  tiers  sur  l’époque  de  la  naissance  de 
riiypothèque  (*),  mais  il  est  indispensable  que  ce  complé¬ 
ment  de  renseignements  résulte  de  l’inscription  elle-même; 
les  tiers  ne  pourraient  être  contraints  d’aller  les  chercher 
par  référence  dans  d’autres  inscriptions  (®). 

1700.  La  loi  ordonne  que  l’inscription  contienne  le  moulant 


(*)  Tarrible,  Rép.  de  Merlin^  hiscripi.  ftyp.j  %  5,  n,  10  ;  Mcrlirij  Rép^j  v®  Ilyp^j 
secl.  IIj  §  2,  art.  11)  ;  Persil,  II,  sur  l’art.  21 18,  §  3,  n,  1  et  2;  Grenier,  I,  n*  77  ; 
Durantüii,  XX,  n.  112  s.;  Solon,  Des  nidlilést  n,  3G2;  Aubry  et  liau,  111,  p  348, 
§  276,  lexlc  et  note  15;  Massé  et  Vergé  sur  Zacbarîæ,  V,  p.  216,  §  8ï4,  noie  6  et 
§815;  Tliéxard,  ru  145;  Golmel  de  Santerre,  IX,  6is,  III;  Laurent,  XXXI, 
n.  59,  —  Ueq*,  lor  mai  1860,  D,,  60.  1.  510,  S  ,  61,  1.  267  et  les  arrêts  cités  aux 
notes  suivantes,  —  V,  en  sens  contraire,  Touiller,  VII,  n.  510;  Holland  de  Vil  lar¬ 
gues,  Rép.f  vû  hiscr.  ru  190;  Troplong,  III,  n,  682;  Taulier,  VIL  p-  340;  Pont, 
II,  n.  984*  —  Bordeaux,  14  juilL  1836,  J.  Ptiif,  et  Aj/p.,  n*  1546-15®,  S.,  37, 
2.  222, 

(*)  Civ*  cass,,  22  avril  1807,  J,  G.,  eod*  v®,  n*  1543-1«,  S,,  7*  1,  233.  —  Civ.  rej,, 
8  {non  7)  sept,  1807,  J,  G.,  eotL  v'^,  n,  1476,  S,,  8.  1.  92.  —  Req,,  4  avril  ISIO,  J* 
G,,  eod,  vo,  tu  2996,  S.,  10,  î,  218.  —  Civ.  cass,,  7  oct,  1812,  J.  G.,  eod.  v®,  n. 
1557,  S*,  13.  L  111.  Civ.  cass.,  19  juin  1833,  J,  (L,  eod.  vo^  n,  1545-4®,  S.,  33* 
1.  G41.  “  Limoges,  28  fév,  1879,  J.  G,  Suppl.,  Ordre  entre  créanciers,  n.  90, 
S.,  80.  2.  265,  —  Lyon,  23  déc.  1881,  I)*,  83.  2,  204.  —  Agen,  16  fév.  1887,  D„ 
87*  2.  220,  S.,  87  .  2.  239  et  sur  pourvoi  Req.,  9  janv.  ÎS88,  D*,  88,  1.  176,  S*,  88* 
1,  101,  —  Cpr,  Civ.  rej*,  17  nov.  1812,  S.,  13.  1.  364*  —  V.  en  sens  contraire, 
Toulouse,  27  mai  1830,  J.  G.,  eod,  v®,  n.  1545-4°,  S,,  31.  2,  50  cassé  par  arrêt  du 
19  juin  1833  cité  supra. 

(^)  Douai,  17  janv.  1819,  J,  G,,  eod*  v®,  n.  1527-1®,  n.  1516-6®  .cité),  S.,  20,  2.  99. 
—  Toulouse,  23  mai  1820,  ./,  G.,  eod.  v®,  n.  1546-7®,  —  Req.,  Rf  fév.  1825,  J.  G., 
eod.  V®,  11,  1526,  S.,  25,  1.  287,  —  Req,,  26  juill*  1825,  J,  G.,  eod.  v®,  n.  1521-1®, 
S*.  26.  L92.  —  Cpr,  Req*,  11  mars  1816,  J*  G.,  eod.  v®,  n,  1546-4®,  S.,  16.  1*  40. 

{*)  Lyon,  23  déc.  1881,  D*,  83*  2.  204.  —  Req.,  9  janv.  1888,  D.,  88*  1.  176,  S., 
88.  1.  lOL 

(“)  Lyon,  23  déc*  1881,  cité  supra. 
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(le  la  creance  en  principal  et  accessoires,  ou  une  évalualion 
dans  les  cas  oû  elle  est  reipiisc.  Il  n’est  pas  douteux  rjue  cette 
mention  ne  soit  suhstanlielle  ;  elle  est  indispensable  pour 
meltrc  les  tiers  en  mesure  d'apprécier  la  sitiialioii  hypothé¬ 
caire  du  debiteur  et  le  montant  des  charg-es  qui  grèvent  ses 
immeubles  (').  Par  conséquent,  l’inscription  qui  ne  mention¬ 
nerait  pas  le  cliiHVc  de  la  créance  garantie  par  Fhypotlicque 
serait  frappée  de  nullité  (*).  Il  en  serait  de  même  si  l’inscrip¬ 
tion  ne  contenait  pas  une  évaluation  de  la  créance  indéter¬ 
minée,  pour  séreté  de  laquelle  clic  a  été  prise  {®). 

Les  eiu’eiirs  commises  par  le  créancier  dans  l’indication  du 
montant  de  la  créance  ou  dans  sou  évalualion  n'entrainent  pas 
la  nullité  de  l'inscription;  elles  sont  cependant  de  nature  à 
nuire  à  l'intéressé,  si  l’évaluation  est  intérieure  au  chiffre  réel 
de  la  créance  (*). 

1701.  La  loi  exige  que  l’inscription  indique  répof|ue  de 
l’exigibilité  de  la  créance.  Xons  avons  déjà  exposé  les  motifs 
qui  juslilienl  celte  disposition  (*).  Ils  nous  portent  à  décider 
(jue  cette  mention  est  substantielle.  Cette  solution  est  législa¬ 
tivement  conlirméc  par  une  loi  du  A  septemlire  1807  ren¬ 
due  tians  les  circonstances  suivantes.  Bien  que  l'art.  17  de 
la  loi  du  U  brumaire  an  Vil  imposât,  comme  Fart.  '2148, 
la  mention  de  l'époque  d'exigibilité  de  la  créance,  la  pratirjuc 
ne  s’était  pas  conformée  à  cette  prescription,  (ju’elle  considé¬ 
rait  comme  insîgniliante  et  in  utile.  Xombre  d’inscriptions 
hypothécaires  ne  renfermaient  pas  cette  mention.  La  juris¬ 
prudence  en  prononça  la  nullité.  Les  intéi’éfs  com[»romis 
firent  entendre  d'énergiques  réclamations.  Alors  intervint 
cette  loi  du  -4  septembre  1807  pour  détenniner  le  sens  et  les 
effets  de  l'art.  ^2118;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  Art.  l'L  Dans 

(*)  .\ubi7  et  Uaii,  III,  p.  349,  §  276;  Laurent,  XXXI,  n.  62;Cülmel  de  Sauterre, 
IX,  n.  128  bis,  I. 

P)  Civ.  cass.,  11  novemlire  1811,  J.  fî  ,  v®  i'riv.  el  hyp.,  n.  1026,  S.,  12.  1.  132. 

Pau,  16  juin  1832j  J.  G.^  vo  Pv\i\  ci  hijp.^  ii,  1276,  S.,  32.  2.  571  {arrêt  cassé)* 

—  Cpr*  cependant  Civ.  cass.,  12  janvier  1835,  J.  eotl.  n.  1276,  S,,  35.  1.  11. 

—  V.  aussi  Riom,  18  janvier  1841,  U*,  5L  2,  206,  S.,  44.  2.  166,  —  Ilapp.  aussi 
les  arrêts  cités  supra^  II,  n,  1655. 

(*}  V.  supra ^  II,  n,  1656. 

(5)  V.  suprüy  II,  n.  1661  s. 
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»  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
»  seule  loi,  tout  créancier  qui  aurait,  depuis  ta  loi  du  il  liru- 
»  maire  an  Vil  jusqu’au  jour  de  ladite  promulgation,  obtenu 
M  une  inscription,  sans  indicatmn  de  Vépoq\ic  de  V exigihiîilé 
»  de  la  créance,  soit  que  cette  époque  doive  avoir  lieu  à  jour 
>»  fixe  ou  après  un  événement  quelcoinjuc,  est  autorisé  à 
»  représenter,  au  ljureau  de  la  conservation  où  son  inscrip- 
»  tioii  a  été  faite,  son  bordereau  rectifié,  ù  la  vue  duquel  le 
»  conservateur  indiquera,  tant  sur  son  rcgislre  que  sur  le 
n  bordereau  resté  entre  scs  mains,  répocpic  de  rexigi]>ilité 
»  de  la  créance;  le  tout  en  se  conformant  à  la  disposition  de 
»  l’art.  22(10  et  sans  perception  d’aucun  nouveau  droit.  • — 


))  Art,  2.  Au  moyen  de  cette  rectification,  l'inscription  primi- 
»  tive  sera  considérée  comme  complète  et  valaljle,  si,  d'ail- 
»  leurs,  on  y  a  observé  les  autres  formalités  prescrites  ». 

Cette  loi  interprète  manifestement  l’orl.  2(48,  En  ofiVant 
aux  intéressés  un  moyen  de  compléter  leurs  inscriptions  et 
de  les  rendre  valables, en  leur  accordant  un  délai  ù  cet  effet, 
la  loi  décide  que  les  inscriptions  étaient  irrégulières,  qu’ù 
défaut  de  rcctificalion  elles  demeureront  irrégulières  et  <pi’il 
en  sera  de  même  à  ravenlr  des  inscriptions  qui  ne  contien¬ 
dront  pas  la  mention  de  l’époque  de  l’exigibilité  de  la  créance. 
La  loi  ne  statue  pas  seulement  pour  le  passé,  comme  l'a  sou¬ 
tenu  un  savant  magistrat;  elle  statue  également  pour  l’ave¬ 
nir,  car  elle  contient  une  interprétation  législative  d'un  texte 
qui  n’est  ni  abroge  ni  modifié  {*).  Aussi  la  jurisprudence 
n'iicsitc-i-ellc  pas  à  voir  dans  cette  mention  une  formalité 
substantielle  (®). 


V.  en  cc  sens  Tarrible,  î\êp.  de  Merlin,  înscw  hyp.^  §  5,  n.  11  ;  Grenier,  I, 
n.79;  Duranlon,  XX,  n,  126;  Baudot^  Foi^mal.  n.  285;  Pont,  11^  n,  992  s.;  Au¬ 
bry  et  Rail,  ni,  p,  3i9,  §  276,  texte  et  note  18;  Colmel  de  Santerre,  IX,  u-  128  bis^ 
Vï;  Massé  et  Verî^é  sur  Zachariae,  V,  p.  217,  §  814,  note  8.  —  V.  cep.  en  sens  con¬ 
traire  Troplong,  III,  n.  G85* 

(®)  Liège,  24  août  18Ü9,  J.  G.,  Prw.  hyp.^  n*  1591-1“,  S,,  10*  2,  372*  —  Req*, 
15  janvier  1817,  G,^  eod*  n.  1593,  S*,  17*  1*  148*  —  Req.,  9  août  1832,  J.  G*, 

eod*  v®,  n.  loOl-S^»,  S*,  32.  î.  481.  —  Nîmes,  28  novembre  1832  et  9  janvier  1833, 
J,  G.,  eod*  vOj  n*  1591-2'>,  1594-2“  et  3^,  S-,  33*  2*  198.  —  Poitiers,  19  mars  1835, 
J.  G. J  eod,  yo,  n,  1586-1“,  S*,  35,  2*  239*  —  Civ.  cass.,  28  mars  1838,  J.  G*,  eod* 
n,  1594-4“,  S,,  38*  L  417,  —  Civ*  cass*,  19  août  1840,  J.  G.^  eod*  v“,  n*  1740“3<^, 
S*,  40,  1.  686.  —  Limoges,  8  mars  1844,  S.,  46*  2*  30.  —  Cass,  Ch*  ré  un*  rej.,6  dé- 


16 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 


1702,  Enfin  rart,  21  i8  exige  rincUcalioii  de  l'espèce  et  de 
la  sUiialion  des  biens  sur  lesquels  le  créancier  entend  con¬ 
server  son  pi'ivllègo  ou  son  iiypothèque.  Nous  avons  vu  que 
celle  mention  était  spéciale  aux  hypothèques  conventionnelles 
et  qu’elle  ne  s’appliquait  aux  hypothèques  générales  que  dans 
le  cas  où  elles  avaient  été  réduites  par  voie  de  spécialisa¬ 
tion  (*).  Ajoutons  que  cette  mention  est  substantielle  ;  elle  est 
indispensable  aux  tiers  pour  apprécier  les  charges  liypothé- 
caircs  établies  sur  rimnieublc  et  sur  lesquelles  l’inscription 
a  pour  but  de  les  éclairer.  Nous  avons  exposé  (*)  les  diffi¬ 
cultés  auxquelles  donne  naissance  l’interprétation  de  cette 
disposition.  Nous  ne  voulons  pas  y  revenir.  Ilappetons  seule¬ 
ment  que  cette  indication  doit  être  fournie  dans  des  termes 
tels  que  les  tiers  ne  puissent  pas  être  trompés  et  qu’ils  recon¬ 
naissent  facilement  les  immeubles  frappés  par  rhypotheque. 
I,a  nullité  de  l’inscription  serait  la  sanction  de  lu  disposition 
de  la  loi 

1703.  Il  n’est  pas  indispensable  que  les  mentions  soient 
rédigées  dans  la  forme  et  dans  les  termes  de  l’art.  2148; 
comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire  à  diverses 
reprises,  il  suffit  qu’elles  y  soient  énoncées  en  termes  équipol- 
Icnts;  du  moment  où  les  tiers  ne  peuvent  pas  être  trompés  et 
obtiennent  sans  équivoque  les  renseignements  que  l’inscrip¬ 
tion  doit  leur  procurer,  la  loi  a  reçu  satisfaction  et  l’efficacité 
de  l’hypothèque  est  assurée.  Ce  principe  de  réquipolicncc  est 
formellement  consacré  par  l’art. 2148-2”,  quand  il  s’agit  de  la 


cemUrc  18-14,  D.,  15.  1.  15,  S.,  45.  1.  31.  —  Civ.  rej.,  27  mars  1849,  D.,  49. 1. 1G8. 
—  Req.,  15  no”cnibrç  1852,  D.,  53.  1.  98,  S.,  52.  1.  793.  —  Civ.  cass.,30  juin  1863, 
D.,  63.  1.  277,  S-,  63.  1.  441.  —  Cacti,  23  juillet  1863  et  sur  pourvoi  Req.,  15  juin 
1864,  D  ,  64.  1.  421,  S.,  64.  1.  254,  —  Grenoble,  10  mars  1865,  D.,  65.  2.  135.  S., 
66.  2.  23.  —  .Mger,  13  février  1869  et  sur  pourvoi  Req-,  26  mars  1872,  D.,  72.  1. 
425.  ^  Req.,  !“'■  mai  1876,  D.,  76.  1.  481,  S.,  76.  1.  B()3.  —  Limoges,  28  février 
1879, ./.  (î.  Suppl  ,  vo  Oi'ih'e  enlve  créanciers,  n.  90,  S.,  80.  2,  265.  —  Chambéry, 
22  décembre  1879,  S.,  80.  2.  241.  —  Nancy,  27  décembre  1879,  D.,  80.  2.  119,  S., 
80.  2.  174.  —  Bordeau.»;,  12  janvier  1887,  D.,  87,  2.  191,  S.,  87.  2.  1Ü8.  —  Rennes, 
21  juillet  1888,  J.  -G.  SttppL,  v°  Priv.  et  hyp,,  n.  83<>. 

V.  supra,  11,  n,  1666  s, 

{*)  V.  supra,  11,  n,  1664  et  1665. 

(S)  V.  notamment  Montpellier,  6  juin  1856,  ]J.,  57,  2.  123.  —  Req.,  mai  1860, 
D.,  60.  1.  510,  S.,  61.  1.  267.  —  Req.,  4  mars  1873,  D.,  73.  1.  247,  S.,  73.  1,  305. 
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désignation  du  debiteur.  La  jurisprudence  Ta  généralisé; 
cette  solution  est  certainement  logique  sous  l’empire  d’une 
législation  qui  ne  connait  pas  le  formalisme  primitif,  môme 
le  formalisme  romain.  Nous  nous  contenterons  de  citer  quel¬ 
ques  exemples  empruntés  à  la  jurisprudence. 

Ainsi  il  a  clé  jugé  que  l’inscription  prise  pour  sûreté  d’une 
condamnation  prononcée  par  défaut  par  jugement  d'un  tri¬ 
bunal  de  commerce,  mentionnant  que  la  créance  était  pro¬ 
ductive  d’intérêts  déjà  échus  faisait  suffisamment  connaître 
que  la  créance  était  actuellement  exigible  et  que  les  tiers 
n’avaient  pu  s’y  tromper  (‘).  Le  fait  seul  de  la  condamnation 
exclut  ridée  d’une  simple  reconnaissance,  ou  d’une  obliga¬ 
tion  subordonnée  à  une  condition  suspensive,  il  prouve  que 
la  créance  était  exigil>le  ;  l'abscncc  du  défendeur  démontre 
qu’il  n’a  pas  obtenu  de  délai.  De  même  les  tribunaux  ont  pro¬ 
noncé  la  validité  d’une  inscription  prise  en  vertu  d'un  juge¬ 
ment  contradictoire  portant  condamnation  à  raison  d’cffléts 
de  commerce  protestés  f  ).  Mais  il  en  a  été  jugé  autrement 
de  l’inscription  prise  en  vertu  d’un  jugement  de  condamna¬ 
tion  môme  émane  d’un  tribunal  de  commerce  jiour  sûreté 
d’un  capital  et  des  intérêts  éclats  et  à  échoir  (®).  Dans  le  même 
ordre  d’idées  il  a  été  décidé  que  l’inscription  prise  ]iour  sûreté 
de  dettes  exigibles  ou  depuis  longtemps  exigibles  est  vala¬ 
ble  (*). 

1704.  Les  erreurs  commises  dans  les  mentions  substan¬ 
tielles  n’entraiiicnt  pas  toujours  et  nécessairement  la  nullité 
de  l’inscription.  La  nullité  est  certainement  encourue  lorsque 
les  prescriptions  de  la  loi  n’ont  pas  reçu  satisfaction  et  que 
les  tiers  ne  trouvent  pas  dans  l’inscription  les  renscignoments 


(^)  Cass.,  Ch.  réua.,  6  déceriibre  184 D*,  45.  1.  15,  S.,  45.  1.  31,  —  Req*, 
8  mars  1853,  ]>,,  54,  1,  341,  S,,  55,  1.  214.  Nancy,  27  décembre  1879,  D,,  80,  2, 
119,  S„  BO,  2,  174, 

(*}  Req.,  23  juillet  1812, ./,  fi.,  Vriü.  el  hyp.,  n.  1589^2%  S„  13,  1,257.  —  Cpr. 
Rouen,  8  février  1851,  Ü.,  52.  2.  53,  S.,  51,  2,  715  el  sur  pourvoi  Req,,  15  mars 
1852,  D,,52.  1,74. 

(3)  Civ.  cass.,  28  mars  1838,  i.  G.,  ooJ.  n,  1594-4^  S.,  38,  1.  417.  —  V.  dans 
te  même  sens  Rcq.,  9  août  1832,  J.  fi.,  eod,  n.  1591-3“,  S. ,32. 1,  481.  —  Nîmes, 
28  novembre  1832  et  9  janvier  1833,  J*  G.,  eod,  vo,  n,  1594-2®  et  3®,  S.,  33.  2.  193. 
(*)  Grenoble,  13  mars  1858,  D.,  58.  2^  176.  V*  aussi  supra^  II,  n.  1662, 

P  ni  VIL.  ET  UYP,,  III,  2 


18 


ÜKS  PRIVILEGES  ET  UYPOTHÈOUES 


nécessaires  pour  les  éclairer,  Mais  s’il  en  est  autrement,  si 
l’irrégularité,  (jiiellc  qu’elle  soit,  ne  leur  a  pas  cependant 
enlevé  le  moyen  d’avoir  coiinaissance  de  l’existence  de  l’hy- 
pothèque  dans  les  condilions  voulues  par  la  loi,  la  nullité  de 
rinscriplion  ne  sera  pas  encourue;  l’iiypotlieque  ne  produira 
ses  ellels  que  dans  la  mesure  où  elle  leur  aura  clé  révélée.  La 
mesure  de  la  publicilé  sera  la  mesure  de  rcfficacité.  Nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  application  de  ce  principe. 

Ainsi  l'erreur  commise  dans  la  mention  relative  au  montant 
de  la  créance  ou  à  son  évaluation  ne  nuit  pas  au  créancier  si 
la  somme  iiidiijuéc  est  supérieure  à  la  dette  ;  elle  limite  au 
contraire  ref'licacité  de  riiypothcque  au  cliilfre  qui  y  est  porté 
lorsqu’il  est  inférieur  au  capital  réellement  dù  (‘).  De  môme 
l’omission  des  accessoires  ne  prive  pas  le  créancier  du  droit 
d’invoquer  son  hypothèque  pour  le  capital  (■), 

Lu  (juestioii  est  beaucoup  plus  délicate  en  ce  qui  concerne 
rindication  de  l'époque  de  l’exigibilité.  On  a  proposé  une  dis¬ 
tinction.  On  enseigne  que  rerreur  coininisc  est  sans  influence 
sur  la  validité  de  l'iiypolhèquc,  lorsque  l’époque  de  l’exigibi¬ 
lité  a  été  avancée.  Les  tiers,  il  est  vrai,  ont  été  induits  en  erreur  ; 
mais  celte  erreur  n’est  pas  de  nature  à  leur  causer  un  préju¬ 
dice;  elle  ne  les  a  pas  mis  dans  l’impossibilité  d’apprécier  la 
solvabilité  hypothécaire  de  celui  avec  lequel  ils  traitaient  (®). 
Il  en  serait  autrement  dans  l’hypothèse  inverse,  lorsque  l’épo¬ 
que  d’exigibilité  a  été  reculée.  Alors  rerreur,  dont  les  tiers 
ont  été  les  victimes,  a  pu  devenir  la  source  d’un  préjudice  et 
la  nullité  de  rinscription  irrégulière  peut  être  demandée  par 
les  créanciers  postéiieurs  (*).  La  jurisprudence  est  loin  d’être 
fixée  sur  ce  point.  Lllc  a  validé  une  inscription  dans  laquelle 
l’é[)o<jiie  d'exigibilité  avait  été  avancée  d  abord  parce  ([iie  cette 
inexactitude  n'avait  causé  aucun  préjudice  au  créancier  qui 
l’opposait  C^),  plus  tard  parce  que  cette  erreur  n’avait  porté  ni 


;*}  Pont,  H,  II.  yiT;  Aubry  cl  Hau,  111,  p.352,  g  276;  André,  ii.  799.  —  V.  su/im, 
H,  n,  1636  et III,  n.  170Ü. 

(S)  Troplüiig,  Iir,  n.  683;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  352,  §  276. 

(3j  Aubry  et  Rau,  III,  p.  332,  §  276. 

(*)  .4ubry  cl  Rau,  ioc.  cit. 

(«)  Metz,  12  juillet  1811,  G.,  v**  Priv.  et  hyp.,  n.  1598,  S.,  12.  2.  62.  —  Civ.  rcj., 
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mt  porter  aucun  préjudice  aux  tiers.  Nous  avons  déjà  dit  qu’à 
notre  avis  la  nullité  n’était  pas  subordonnée  à  la  condition 
d’un  préjudice,  qu’elle  était  encourue  dès  que  les  tiers  étaient 
exposés  à  être  trompés  sur  la  solvabilité  ou  la  situation  liypo- 
tliécaire  du  débiteur.  Il  est  évident  (|u’ou  sera  d'autant  moins 
disposé  à  prêter,  même  sur  g-arantic  hypothécaire,  que  le 
débiteur  sera  expose  à  être  plus  proin[)teuient  poursuivi.  Cela 
suffît,  à  notre  avis,  pour  justifier  rannulation  de  l'inscription 
dans  la  seconde  hypothèse  et  pour  déterminer  à  la  valider 
dans  la  première.  Nous  ne  saurions  accepter  la  théorie  rigou¬ 
reusement  adoptée  dans  le  Répertoire  de  Merlin,  et  d’après 
laquelle  la  nullité  serait  encourue  dans  tous  les  cas  (‘]. 

1705.  En  décidant  que  la  nullité  des  inscriptions  n’est 
pas  subordonnée  à  la  condition  d'un  préjudice  éprouvé  par 
les  tiers,  nous  avons  par  cela  même  repoussé  la  théorie  qui 
ne  voit  clans  ces  difficultés  que  des  questions  de  fait  jugées 
souverainement  par  les  tribunaux. 

Dire  si  les  énonciations  contenues  dans  les. .inscriptions 
satisfont  aux  exigences  de  la  loi,  si  clics  sont  assez  précises 
pour  éclairer  les-  tiers  sur  ce  qu’il  ont  intérêt  à  savoir,  c’est 
résoudre  une  question  de  droit.  Il  appartient  donc  à  la  cour 
de  cassation  d’exercer  à  cet  égard  le  pouvoir  de  contrôle  dont 
elle  est  investie. 

Il  en  doit  surtout  être  ainsi,  lorsqu’il  y  a  Heu  de  décider  si 
les  mentions  portées  aux  inscriptions  sont  équivalentes  à 
celles  exigées  par  l’art.  21  48,  et  si  elles  fournissent  les  rensei¬ 
gnements  nécessaires  aux  tiers  (*).  La  cour  de  cassation  a  sou¬ 
vent  usé  du  pouvoir  que  nous  lui  recoiinidssoiis.  Les  nom¬ 
breuses  décisions  citées  ci-dessus  en  sont  la  meilleure  preuve. 
Elle  l'a  fait  notamment  pour  les  mcidions  relatives  à  la  per¬ 
sonne  du  débiteur  conslituaut 

Il  semble  que  cetlc  Ihéorie  devrait  être  généralisée  et  appli- 


1 


3  janvier  1814,  J*  fî.,  eotU  n,  1<jOü-Iô,  S.»  14.  L  82*  —  V*  dan^  le  même  sens 
DuranLon,  XX,  n*  129;  Troplong,  [II,  n.  ^87* 

(^)  Tarriblc,  üêp.  de  Merlin,  v»  huer.  §  5,  n,  11-5®* 

(^)  Atibry  et  Rau,  Tir,  p.  353*  §  276,  texte  et  note  31, 

(')  V*  nolamment  Req*,  S  juillet  1840,  J,  (ï*,  vo  Priü.  et  n.  1516,  S.,  1- 

990*  —  Civ*  rej*,  13  juillet  1841,  J*  ti*,  eod  n.  1456|  S*,  41*  1*  73L 
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quée  à  toutes  les  énonciations  substantielles.  La  cour  de  cassa¬ 
tion  semble  bien  avoir  exercé  ce  pouvoir  en  ce  qui  concerne 
l’indication  de  la  date  cl  de  la  nature  du  titre  (‘]  ;  cependant 
dans  l’arrêt  du  9  janvier  1888  {*)  elle  parait  avoir  consacré  la 
doctrine  contraire  ;  car  au  lieu  de  rechercher  si  les  ternies 
de  rinscriplion  sont  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi, 
elle  se  contente  de  relever  les  constatations  de  l’arrct  de  la 
cour  d’appel  et  en  reconnaît  implicitement  la  souveraineté  : 
«  Attendu  <]ue  l’arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  l’inscrip- 
»  tion  prise  par  Encognère,  ne  contient  pas,  même  par  un 
»  simple  équivalent,  la  date  de  l’acte  constitutif  de  l’hypo- 
»  thèque  ». 

La  même  incertitude  peut  être  relevée  dans  les  arrêts  qui 
statuent  sui-  la  régularité  des  mentions  relatives  à  la  désigna¬ 
tions  des  immeubles  grevés.  Dans  certains  arrêts,  la  cour  de 
cassation  examine  et  recherche  elle-même  si  les  mentions  de 
rinscription  satisfont  aux  exigences  de  la  loi  (*).  Cependant 
un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  15  février  183G  (*) 
semble  n'y  voir  qu’une  question  de  fait,  et  reconnaître  aux 
juges  du  fond  le  droit  de  décider  souverainement  si  les  indi¬ 
cations  de  l’inscription  sont  suffisantes  pour  individualiser 
la  chose  et  prévenir  toute  erreur  de  la  part  des  tiers.  Nous 
pensons  au  contraire  que  ce  sont  là  des  questions  de  droit, 
sur  la  solution  desquelles  s'exerce  la  censure  de  la  cour  de 
cassation.  Lu  nullité  est  en  ciiét  encourue  du  moment  où  les 
tiers  ont  pu  être  trompés,  sans  avoir  à  rechercher  en  fait. 
s’ils  ont  été  victimes  d'une  erreur  et  s'ils  ont  éprouvé  une 
lésion. 

Nous  appliquerons  la  même  solution  quand  il  s’agira  de 
savoir  si  l’inscription  renferme  implicitement  et  par  équi- 
pollent  telle  ou  telle  mention  exigée  à  peine  de  nullité,  par 


(')  lien.,  1860,  D.,  CO.  l.  510,  S.,  61.  1.  267. 

(*)  lleq.,  9  janv,  1888,  D.,  83.  1.  176,  S.,  88.  1.  101. 

(*)  V,  notamment  Uiv.  rej.,  6  mars  1820,  S., 20.  1.  73.  —  Heq.,  19  fév,  1828,  J.  0., 
v»  Prit},  et  htjp,,  n,  1292,  Dev.  et  Car.,  Coll,  iwuo.f  IX,  1.  38.  —  Req.,  l**"  mai 
1860,  D.,  GÛ.  1.  510,  S.,  Cl.  1.  2G7.  —  Req.,  4  mars  1873,  D.,  73. 1.  247,  S.,  73. 
1.  305. 

P)  J.  G.,  coJ.  V*,  n.  1626,  S.,  36.  1.  81.  —  V.  aussi  Heq.,  12  nov.  1890,  D.,  91. 
b.  306. 
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exemple  en  ce  qui  concerne  l’indication  de  l’époque  d’exigi¬ 
bilité  de  la  créance  (')•  ^  ^ 

1706.  La  validité  des  inscriptions  se  juge  d’ailleurs  d’a¬ 
près  la  forme,  en  laquelle  elles  sont  portées  sur  le  registre. 
Les  bordereaux,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  sont  exclusi¬ 
vement  exigés  dans  l’intérêt  respectif  du  conservateur  et  du 
créancier.  Ils  ne  produisent  aucun  effet  à  l’égard  des  tiers. 
C’est  l’inscription  seule  qui  leur  est  opposable  ;  c'est  l’inscrip¬ 
tion  seule  qui  assure  à  leur  égard  l'efticocité  de  l’hypotlicque. 
Par  conséquent,  la  régularité  des  bordereaux  n’empôcliera 
pas  de  prononcer  la  nullité  de  l’inscription,  si  elle  ne  con¬ 
tient  pas  les  énonciations  substanlielles  exigées  par  l’art. 
2148.  En  sens  inverse,  rirrégularité  des  liorclcrcaux  sera  sans 
influence  sur  la  validité  de  l’inscription,  si  elle  contient  toutes 
les  mentions  requises. 

Cette  théorie  a  cependant  été  contestée.  Un  auteur  (®)  a 
prétendu  que  l’inscription  irrégulière  est  néanmoins  valable, 
lorsque  les  bordereaux  sont  réguliers,  sauf  la  responsaliilité 
du  conservateur  envers  les  tiers.  Le  créancier  a  fait  alors 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  sauvegarder  ses  droits,  il 
a  satisfait  à  (outes  les  exiscnces  de  la  loi,  il  ne  saurait  souf- 
frir  de  la  faute  commise  par  le  conservateur.  Cette  solution 
est  en  op[>osition  avec  le  principe  de  la  publicité  qui  domine 
notre  régime  hypothécaire.  L’hypothèque  ne  devient  efficace 
que  par  la  puldicîlé  qui  lui  est  donnée,  elle  ne  dcvîenl  effi¬ 
cace  que  dans  la  mesure  où  elle  a  été  publiée.  Il  faut  donc 
qu’elle  soit  portée  à  la  connaissaucc  des  fiers  avec  tous  scs 
éléments  essentiels  ;  il  faut  que  les  fiers  aient  connaissance 
des  chai’ges  établies  sur  les  immeubles  alï'ecfés  spécialement 
à  leur  garantie  ;  il  ne  faut  pas  qu’ils  soient  exposés  à  livrer 
leurs  fonds  sur  des  gages,  dont  il  ne  leur  a  pas  été  possible 
d’apprécier  la  véritable  valeur.  Peu  importe  que  les  irrégu- 


(')  Civ.  ca.ss.,  28  mars  1838,  J.  G,,  \'o  /’riv,  et  n.  1594-4",  S.,  38.  1.  IG4,  — 
Civ.  cass.,  19  aovU  1840,  J.  G.,  eod  vp,  n.  1740-3®,  S.,  40.  1.  G86.  —  Cass.,  ch. 
réun.  rej.,  6  déc.  1844,  D.,  45.  1.  15,  S.,  45.  1.  31.  —  Heq..  15  nov.  1852,  D.,  53. 
1.Ü8,  S.,  52.  1.  793.  —  Ueq..  15  juin  1864,  D.,  64.  1.  421,  S.,  64.  1.254.  —  Rcq., 
mai  1876,  D„  76. 1.  481,  S.,  76.  1. 

(*)  Taulier,  VII,  p,  345  et  346. 
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lai'ités  soient  le  résultat  d’une  faute  imputable  à  l'inscrivant 
ou  au  conservateur.  Dans  l’iine  et  l’autre  bypotlièse,  les  tiers 
n’ont  pas  trouvé  dans  rinscriplion  les  rcnseijrneinents,  qu’ils 
devaient  y  rencontrer.  Ils  ont  été  ou  ils  ont  pu  être  induits  en 
erreur.  Cela  suflit  pour  que  la  nullité  de  rinscription  soit 
prononcée  sur  leur  demande  et  pour  (pie  riiypotlicque  soit 
destituée  (rcfficacito  à  leur  égard.  Le  conservateur  a  commis 
une  faute  ;  sa  rcspoiisaliilité  sera  engagée  envers  lïnscrlvant, 
il  sera  tenu  de  réi)arer  le  préjudice  dont  il  est  raiiteur.  C’est 
la  situation  iincrsc  de  celle  [»rôvuc  par  fart.  2108,  lorsque 
le  conservateur  n’a  [>as,  sur  la  transcription  d’un  acte  de 
vente,  pris  d’office  inscription  du  privilège  du  vendeur.  Dans 
ce  cas,  la  négligence  du  conservateur  ne  peut  pas  nuire  au 
vendeur, dont  le  droit  est  conservé  par  la  transcription;  mais 
il  est  rcspoiisalilc  envers  les  tiers.  Dans  notre  hypothèse,  au 
contraire,  la  faute  du  conservateur  nuit  à  rinscrivant  et  sa 
responsabilité  est  engagée  envers  celui-ci  (’). 

1707.  L’art.  2lo()  détermine  les  règles  relatives  aux  actions 
auxfjuelles  peuvent  donner  naissance  les  inscriptions  hypo¬ 
thécaires  :  «  Les  actions  aaxqaelles  les  inscriptions  peuvent 
»  donner  lieu  contre  les  créanciers,  seront  intentées  devant  le 
»  tribunal  couipétent ,  par  exploit  s  faits  à  leur  personne,  ou 
»  au  dernier  des  doiniciles  élus  sur  les  registres  j  et  ce,  nonohs- 
»  tout  le  déci's,  soit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels 
t(  ils  auront  fait  élection  de  domicile  )>, 

La  loi  ne  nous  fait  pas  expressément  connaître  le  tribunal 
comjjétcnt  pour  connailre  de  ces  actions.  On  décide  généra¬ 
lement  (|u’elles  doivent  être  portées  devant  le  tribimnl,  dans 
le  ressort  duquel  sont  situés  les  immeubles  hypothéqués. 
C’est  la  règh‘  (]uc  l’art.  21  oO  édicte  dans  nu  cas  particulier. 
Il  semble  raisonnaldc  de  la  suivre  en  nofi’c  matière,  Mais 
quel  eu  est  le  motif?  Est-cc  parce  (pic,  rhypothè(pie  étant 
un  droit  réel,  les  actions  auv(jLieIles  elle  donne  lieu  sont  des 
actions  réelles?  Nous  nous  couleiitons  de  poser  icî  la  ques- 

(*)  .\vis  conseil  d'Etal,  11-IG  déc.  1810;  Persil,  II,  sur  l’art.  2150;  Grenier,  II, 
n,  53Û  ;  Duranlon,  XX,  n.  100;  Trojdonij,  I,  n.  695;  Pont,  II,  n.  948  et  1012;  .-^ubry 
et  Rau,  in,  p.  354,  276.  —  Civ.  cass.,  22  avril  1807,  J.  G.,  v»  Priv.  et  hyp., 

n.  1543-1®,  S-,  7.  1.  233, 
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tioii;  nous  la  discuterons  en  présentant  le  commentaire  de 
l’art.  2159. 

Quant  h  la  forme  de  l'action,  il  faut  distiiig'uer  suivant  que 
la  demande  en  nullité  est  principale  ou  incidente. 

Au  premier  cas  et  lorsque  la  demande  est  [irincipale,  elle 
est  introduite  par  exploit  d’assignation,  signitié  soit  à  la  [>cr- 
sonne  ou  au  domicile  réel  du  créancier,  soit  au  dernier  des 
domiciles  élus  dans  l’inscription. 

Au  second  cas,  la  demande  est  formée,  comme  toutes  les 
demandes  incidentes,  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

1708.  Les  inscriptions  peuvent  également  être  rectifiées, 
après  qu’elles  ont  été  portées  sur  les  registres.  Les  personnes 
qui  ont  le  droit  d'elfoctuer  ou  de  requérir  ces  rectifications 
varient  suivant  les  circonstances. 

Lorsque  rirrégularité  de  riuscription  a  sa  cause  dans 
l’irrégularité  du  bordereau  présenté,  la  recti  beat  ion  peut 
avoir  lieu  à  la  requête,  soit  du  créancier,  soit  d’un  tiers  ou 
même  du  conservateur  agissant  au  nom  du  ci’éancier.  A  cet 
effet,  il  sera  présenté  au  conservateur  de  nouveaux  borde¬ 
reaux,  à  faidc  desquels  il  sera  opéré  une  nouvelle  inscription, 
ainsi  cpie  nous  le  dirons  tout  à  l’iieure. 

Lorsque  rirrégularité  de  l’inscription  a  sa  cause  dans  une 
erreur  ou  dans  une  inadvertance  du  conservateur  qui  n’a  pas 
fidèlement  repi'oduit  les  énonciations  contenues  dans  les  bor¬ 
dereaux,  la  rectification  peut  être  opérée  d’office  par  le  con¬ 
servateur.  Il  est  juste,  en  effet,  de  mettre  à  sa  disposition  un 
moyen  facile  d'éviter  la  perpétuation  de  rerreur  et  de  lui 
permettre  d’échapper  pour  ravenir  à  la  responsaljilité  en¬ 
courue,  en  ré[)araiit  la  faute  ou  lu  négligence  commise. 

Dans  Tune  et  dans  l’autre  liypotbèsc,  il  est  inutile  de 
s’adresser  à  la  justice,  dont  rintcrventioii  n’aurait  pas  de 
raison  d’être.  Sa  décision  ne-pourrait  eu  effet  produire  des 
effets  plus  étendus  (ju’une  rectification.  Elle  ne  saurait  auto¬ 
riser  le  créancier  à  sc  prévaloir  de  son  liypotljèquc  au  pré¬ 
judice  de  tiers  qui  ouf  traité  ou  pu  traiter  dans  l’ignorance 
des  renseignements,  qu’ils  avaient  intérêt  à  connaitre  et  que 
1  inscription  devait  leur  fournir  mais  ne  leur  a  [)as  donnés. 
Elle  ne  saurait  doue  valider  dans  le  passé  une  inscription 
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frappée  de  luillité,  donner  à  l’hypotlièipieune  enicacité  que  la 
loi  ne  lui  reconuait  pas.  Les  elfets  d'un  jugement  ne  seraient 
donc  pas  plus  étendus  que  ceux  d’une  rectification  (').  C’est 
la. solution  consacrée  par  un  avis  du  conseil  d'Etat  des  11- 
2G  décembre  1810  duquel  nous  nous  contentons  d’extraire  les 
considérations  suivantes  :  Considérant  «  que,  sans  recourir  à 
M  l’autorité  des  tribunaux,  lesquels  ne  pourraient  autoriser  à 
»  faire,  sur  des  rcg’istres  publics,  des  corrections  qui  léseraient 
)i  des  droits  antérieurement  ac(juis  à  des  tiers,  le  conservateur 
»  n'a  (ju'une  seule  voie  légitime  d’operer  la  rectification,  en 
J)  portant  sur  scs  registres,  et  seulement  à  la  date  courante,  une 
a  Tiouvelle  inscription  ou  seconde  transcription  jilus  conforme 
Ji  aux  bordereaux  remis  par  les  créanciers;  —  Qu’en  cet  état 
»  néanmoins,  et  pour  obvier  à  tout  dimble  emploi,  la  seconde 
M  transci iplion,  constituant  la  nouvelle  inscription,  doit  être 
»  accompagnée  d'une  note  relatant  la  [U'eiiiière  inscription 
»  qu’elle  a  jiour  I>ut  de  rectifier,  et  que  le  conservateur  doit 
»  donner  aux  parties  requérantes  des  extraits  tant  de  la  pre- 
»  miérc  que  de  la  deuxième  inscription,  —  Est  d’avis  qu’au 
»>  moyen  de  ces  explications  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  à 
»  une  autorisation  solennelle  ni  de  faii’e  intervenir  rautoritc 
»  judiciaire  en  cliaque  atl’airc  où  il  écherra  de  rectifier  une 
»  inscription  fautive  ».  C’est  aussi  la  [ti’océdurc  admise  par  la 
loi  du  i  septembre  1807  relative  à  la  rectification  des  inscrip¬ 
tions  tlans  lcs<juclles  on  avait  omis  de  mentionner  l’époque 
d'exigibilité  de  la  créance  {*). 

1709,  La  rectification  s'opère  au  moyen  d'une  inscription 
nouvelle  ell'ectuée  sur  le  registre  ù  la  date  courante.  L’avis 
du  Conseil  d'Etat  des  1  l-2ü  décembre  1810  a  pris,  comme  on 
l’a  vu,  certaines  mesures  de  [>récaulîoii  [)Our  prévenir  les  dou¬ 
bles  emplois.  11  ordonne  au  conservateur  de  relater  l’inscrip- 
tioii  primitive  en  marge  de  l’inscription  nouvelle  et  de  com- 
jirendre  dans  les  extraits  qu’il  délivre  la  copie  tant  de  la 
première  <pie  de  la  deuxième  inscription;  ces  formalités  ne 
sont  |>rescrites  au  conservateur  que  dans  le  cas  où  il  rectifie 

(»)  Pont,  11,  n.  101-2;  Aubry  et  Hau,  III,  p.  354,  §  277;  Tliézard,  n.  145. 
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trofficc  les  inexactitudes  dues  à  son  inadvertance.  Mais  leur 
sagesse  nous  porte  à  les  appliquer  même  dans  les  aidrcs  hypo¬ 
thèses,  lorsque  rirrégularité  de  rinscription  est  la  consé¬ 
quence  de  rirrégularité  du  bordereau.  Le  danger  est  le  même; 
la  même  précaution  devra  être  prise. 

La  rectification  s’opérant  au  moyen  d’une  inscription  nou¬ 
velle  doit  en  produire  les  etïéts.  Par  conséc|ueiit,  elle  rend 
rhypolhèque  opposable  aux  tiers;  cette  efficacité  date  du 
jour  de  celte  nouvelle  inscription  ;  le  rang  du  créancier 
liypothécaire  se  trouve  ainsi  déterminé.  ï.a  recfitication  ne 
rétroagit  donc  pas  dans  le  passé;  elle  ne  valide  pas  l'inscrip¬ 
tion  primitive  ('}.  Il  en  était  autrement  des  rcctilications  opé¬ 
rées  en  vertu  de  la  loi  du  i  septembre  1807.  l/art.  2  de  cette 
loi  décidait  formellement  que  l’inscription  rectifiée  devait 
être  considérée  comme  ayant  toujours  été  complète.  Eu 
rabsence  d*un  texte  formel,  nous  devons  admettre  sans  hési¬ 
tation  la  solution  contraire.  Lorsque  refficacité  d’un  acte  est 
subordonnée  à  la  condition  de  sa  publicité  réalisée  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi,  il  est  évident  que  cette  effica¬ 
cité  lie  peut  être  assurée  qu’à  partir  du  jour  où  les  formalites 
légales  ont  été  remplies.  Les  tiers  ne  connaissent  légalement 
riiypothèque  cju’à  compter  du  jour  où  elle  leur  a  été  révélée 
par  une  inscription  régulière,  c’est-à-dire  à  compter  du  jour 
de  la  rectification. 

1710.  Les  prescriptions  de  l’art.  2153  sont  sanclioimocs, 
comme  celles  de  Part.  2118,  par  la  nullité  des  inscriptions 
ijiii  ne  coiiliennent  pas  les  énonciations  substantielles.  L’ab¬ 
sence  des  mentions,  que  nous  avons  appelées  réglementaires, 
est  sans  influence  sur  refficacitc  de  riiypothcquc.  Il  faut 
donc  appliijuer  à  ces  inscriptions  les  solutions  que  nous  avons 
données  à  propos  des  inscriptions  d’hypothè(|ues  convention¬ 
nelles  ou  judiciaires,  sous  la  réserve  toutefois  des  dilïëi-enccs 
déjà  signalées.  Ainsi  la  loi  n’e.xige  ni  l’indicalion  de  la  date 
et  de  la  nature  du  titre  qui  a  donné  naissance  à  l'hypothèque, 
ni  l  indication  de  l’époque  d'exigibilité,  ni  l’indication  de 
Pespècc  et  de  la  situation  des  immeubles  grevés,  quand  il 


{*}  Aubry  et  Rau.  III ^  p*  355,  %  211  ;  Thézard,  n.  145* 
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s’agit  d’iiypotljèque  générale,  ni  1  évaluation  des  droits  indé¬ 
terminés  garantis  par  l’hypothèque  légale.  L’absence  de  ces 
mentions,  qui  sont  essentielles  pour  les  autres  hypothèques, 
ne  sera  donc  pas  une  cause  de  nullité  pour  l’inscription  des 
hypothctpies  légales. 

Nous  devons  cependant  signaler  la  moditication  que  la  loi 
du  5  septembre  1807,  relative  aux  droits  du  Trésor  [mblicsur 
les  biens  des  comptables,  a  apportées  à  l’art,  2153,  Eu  vertu 
du  code,  le  Trésor  public  avait  une  hypothèque  générale.  La 
loi  du  5  se[)teml>re  1807,  en  établissant  sur  certains  immeubles 
un  privilège,  a  restreint  rhypothcquc  légale  et  l’a  spécialisée. 
Aussi  l’art.  5  de  cette  loi  prescrit-il  aux  receveurs  de  l’enre- 
gistrement  et  aux  conservateurs  des  hypothè(|ues  de  requérir 
et  de  faire,  au  vu  des  actes  d’acquisition,  inscription  de  l’hy- 
poMiètiue  du  Trésor,  dette  inscription  est  faite  sur  l’im meuble 
nouvellement  acquis,  elle  est  donc  spéciale,  et  la  précau¬ 
tion  ({ue  prend  la  loi  du  5  septembre  1807  de  renvoyer  à 
l’art.  2148  nous  prouve  qu’il  faut  indiquer  l’espèce  et  la 
situation  de  l’immeuble  sur  lequel  l’inscription  est  requise. 
A  ce  point  de  vue,  la  disposition  de  l’art.  2153  se  trouve  mo¬ 
difiée.  Mais  la  loi  du  5  septembre  1807  est  spéciale  aux  droits 
du  Trésor  public.  Elle  ne  saurait  cire  étendue  à  l’hypotbèque 
légale  dos  communes  et  autres  établissements  publics  qui  a 
conservé  sa  généralité,  comme  nous  l’avons  déjà  vu,  et  con¬ 
tinue,  en  conséquence,  d’être  régie  par  l’art.  215 
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1711.  Les  intérêts  étant  un  accessoire  de  la  créance  qui  les 
produit,  l'hypotlièque  établie  pour  sûreté  de  la  créance,  doit 
natui'ellcmcnt  s’étendre  aux  intérêts,  à  la  seule  condition  que 
le  titre  indi((ue  que  la  créance  en  est  productive,  11  est  ration¬ 
nel  d'admettre  que  la  sûreté,  accordée  pour  le  principal,  l’a 
été  aussi  [>our  l’accessoire  ;  car  le  sort  de  l’acccssoirc  est  ordi¬ 
nairement  lié  à  celui  du  principal. 
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1712.  Maintenant  l’inscription,  qui  assure  au  créancier  un 
certain  rang  pour  sa  créance,  lui  assiirera-t-elle  le  même  rang 
pour  lesintérêls?  En  d’autres  termes,  le  créancier,  qui,  ayant 
hypotheque  pour  une  créance  productive  d’intérêts,  a  fait 
inscrire  cette  hypothèque,  pourra-t-il  se  faire  colloquer  à  son 
rang  d’inscription,  non  seulement  pour  le  capital,  mais  encore 
pour  tous  les  inlércts  qui  lui  seront  dus  au  moment  où  Ton 
procédera  ù  la  distribution  des  deniers  provenant  de  la  vente 
de  rimmeulde  hypothéqué? 

Il  faut  distinguer  à  cet  égard,  suivant  qu’il  s’agît  des  inté¬ 
rêts  échus  au  moment  de  rinscriplion,  de  ceux  qui  viennent  à 
échéance  depuis  rinscriptioii  jusqu’à  une  époque  (ju’il  est 
impossiljle  de  préciser  de  suite  et  qui  est  dans  une  opinion  la 
demande  en  collocation  et  dans  une  autre  oi>iiiioii  la  date  à 
laquelle  rhypothoqiie  a  produit  son  cüet  légal,  et  enfin  des 
intérêts  échus  après  cette  époque. 

1713.  Le  rang  auquel  le  créancier  obtiendra  le  paiement 
des  intérêts  échus  au  jour  de  l’inscription  se  trouve  détermine 
par  la  date  de  l’inscription,  pourvu  qu'ils  y  aient  été  compris. 
Il  faut,  en  conséquence,  qu’ils  y  soient  expressément  mention¬ 
nés  avec  l’indication  de  leur  montant.  Il  ne  suffirait  pas  (ju’ils 
y  figurent  pour  mémoire.  Dus  au  moment  où  l’inscription  est 
requise,  ils  ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  l’art.  2151 , 
qui  n’a  en  vue  que  des  intérêts  ùéclioir.  Ils  ne  sont  donc  pas 
compris  de  plein  droit  dans  riiiscription.  11  faut  qu’ils  y  soient 
formellement  indi(piés.  Nous  leur  appliquons  la  môme  règle 
qu’aux  autres  accessoires  de  la  créance.  Il  ne  s’agit  pas  ici 
d’une  somme  indéterminée;  il  ne  peut  être  question  d’évalua¬ 
tion,  Le  montant  en  est  connu  ;  il  doit  être  porté  dans  l’ins¬ 
cription  {‘). 

1714.  L’inscription  prise  pour  sûreté  du  capital  doit-elle 
garantir  le  paiement  des  intérêts  à  éciioir  ?  La  (juestion  est 
discutée  en  tliéoric.  On  a  soutenu  que  l’inscription  ne  pouvait 
pas  couvrir  une  créance  qui  n’est  pas  encore  née.  l^a  publi¬ 
cité  ne  peut  pas  précéder  l’existence  du  droit  que  l’hypotliè- 

(*)  Weber,  Des  intérêts  des  créances  privilégiées  et  ht/pot/técaires,  Hev.  prat,, 
1879,  XLVI,  p.  12,  n,  8;  Thézard,  n.  147.  —  V.  supra,  II,  n.  1660.  — Nîmes, 
28  novembre  1832,  S.,  33.  2.  198. 
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que  garantit,  Hégulièrement  le  créancier  devrait  être  obligé 
de  prendre  des  inscriptions  spéciales  au  fur  et  à  mesure  des 
échéances;  et  le  rang  de  collocation  serait  déterminé  par  la 
date  de  ces  inscriptions.  Ou  reconnaît  cependant  que  ce  sys¬ 
tème,  qu’on  prétend  seul  en  harmonie  avec  le  principe  de  la 
publicité  liypothécaire,  présenterait  dans  la  pratique  de 
séricu.v  inconvénients.  II  ferait  porter  au  créancier  la  peine 
de  rindulgence  qu’il  aurait  montrée  envers  le  débiteur,  des 
facilites  qu’il  lui  aurait  accordées.  Son  application  multiplie¬ 
rait  en  outre  les  frais  des  inscriptions  et  les  ferait  peser  lour¬ 
dement  sur  le  débiteur,  sur  l’im meuble  liypothéqué  au  grand 
préjudice  des  autr'cs  créanciers.  On  cxpli<jue  ainsi  pourquoi 
le  législateui’  n’a  pas  consacré  cette  conséquence  rigoureuse 
des  principes 

Nous  ne  pouvons  admettre  rexactitude  de  ce  raisonne- 

■ 

ment  (*}.  L'hypothèque  peut  être  constituée  pour  la  sûreté 
d’une  créance  éventuelle  aussi  bien  que  d’une  créance  déjà 
née.  Par  conséquent,  aucun  principe  ne  s’oppose  à  ce  qu’elle 
soit  établie  avant  la  réalisation  de  révènement  û  l’accomplis¬ 
sement  duquel  la  créance  est  subordonnée.  Elle  peut  être  la 
garantie  d’une  ouverture  de  crédit.  Elle  est  étalilie  par  la  loi 
elle-même  au  profit  du  mineur  et  de  la  femme  mariée,  aloz's 
que  ces  personnes  peuvent,  en  fait,  ne  pas  être  créancières  de 
leur  tuteur  ou  mari,  elle  prend  souvent  naissance  et  quelque 
fois  rang  avant  que  la  créance  existe,  v.  g.  quand  clic  a  sa 
cause  dans  la  mauvaise  administration  par  le  mari  des  liions 
apportés  en  dot  par  sa  femme,  par  le  tuteur  des  biens  de  son 
pupille.  Si  riiypotlièque  a  valablement  pris  naissance,  on  ne 
comprendrait  pas  qu’il  fût  interdît  de  la  conserver  et  de  la 
faire  inscrire.  En  admettant  donc  que  la  créance  des  intérêts 
fût  une  créance  simplement  éventuelle,  et  qu’elle  fût,  à  titre 
d’accessoire,  garantie,  comme  on  le  reconnaît  unanimement, 
par  l’hypothèque  constituée  pour  la  garantie  du  principal,  nous 
ne  comprendrions  pas  pourquoi  elle  ne  pourrait  pas  être  con¬ 
servée  par  une  inscription  régulière.  Mais  nous  irons  plus  loin  : 


(^)  Pont,  II,  n.l013;  Laurent,  XXXI,  n. 

(’)  V.  aussi  Weber,  op,  ciL,  Iiei\  prat.^  1879,  XLVI,  p*  2,  n,  1- 
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la  créance  des  intérêts  n’est  pas  une  creance  simplement 
éventuelle,  c’est  une  créance  à  terme.  Le  droit  est  constaté  par 
la  convention  relative  au  capital  ;  l’exigabilité  seule  en  est 
reportée  à  des  dates  ultérieures  et  successives.  Sans  doute,  si 
le  débiteur  se  libère,  les  intérêts  cesseront  de  courir.  Mais 
c’est  là  une  conséquence  du  caractère  accessoire  de  l’obliga¬ 
tion  d’acquitter  les  intérêts.  Cette  circonstance  est  sans 
influence  sur  les  principes.  L’inscription  conserve  l’hypothè¬ 
que  telle  qu’elle  a  pris  naissance.  Or  l’hypothèque  garantit 
la  créance  et  ses  accessoires.  La  publicité  doit  donc  en  assu¬ 
rer  refficacité  complète,  pourvu  qu’elle  ait  été  réalisée  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  loi. 

C’est  le  principe  que  la  loi  romaine  avait  consacré  (’}. 
L’accessoire  suit  le  sort  du  principal.  C’est  la  règle  qui  avait 
été  généralement  suivie  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 
sauf  dans  le  ressort  de  quelques  parlements,  notamment  en 
Normandie,  où  l’on  considérait  les  intérêts  moins  comme 
une  dépendance  de  la  créance,  que  comme  la  peine  du  retard 
apporté  par  le  débiteur  à  l’e-vécution  de  son  obligation  (*). 

On  prétend  que  cette  solution,  conforme  à  la  logique  et  à 
la  raison,  s’harmonisait  sans  peine  avec  le  régime  de  clan¬ 
destinité  suivi  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  mais 
qu’elle  est  en  opposition  avec  la  règle  de  publicité  inaugurée 
par  la  loi  du  9  messidor  au  III,  la  loi  du  1 1  briiinairc  an  VII 
et  le  G.  civ.  Nous  n’apercevons,  quant  à  nous,  aucun  lien 
entre  ces  diverses  idées.  Sans  doute,  avec  la  publicité  des 
hypothèques,  les  cliarges  établies  sur  l'immeuble  doivent, 
pour  être  efficaces,  être  portées,  par  la  voie  de  riiiscriplion, 
à  la  connaissance  des  tiers.  Mais  rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’on 
indique  dans  l'inscription  le  chiffre  total  et  exact  des  intérêts 
qu’elle  couvre,  ou  à  ce  qu’on  traite  la  créance  des  intérêts 
comme  une  créance  indéterminée  et  à  ce  qu’on  exige  du 
créancier  une  évaluation,  [..e  principe  de  la  publicité  sera 
respecté,  les  tiers  seront  avertis  et  les  droits  du  créancier 
garantis. 


(')  L.  18  D*,  Qui  polioves  ht  pir/nore  (XX^.  4), 

[*)  Basnage,  des  hyp,  ch,  lit;  rEpiiiG  de  Granville,  IL  d'aî'rêls,  p.  214;  Bro* 
deau  sur  Louet,  lettre  N,  §7  ;  Bouguicr,  letlre  H,  §  G. 
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Toutefois  cette  solution  ne  serait  pas  sans  inconvénients. 
Elle  porterait  une  giave  atteinte  au  crédit  du  déliiteur  en 
augmentant  le  montant  des  creances  du  chiffre  des  intérêts 
qu’elles  sont  appelées  à  produire,  mais  qui  seront  peut  être 
exactement  acipiiftés.  Ce  danger  est  d’autant  plus  grave, 
que  les  créanciers  doivent  ôlrc  naturellement  portés  à  exiger 
le  paiement  légulicr  d’intérêts,  qui  font  partie  de  leurs  reve¬ 
nus  et  sont  atfectés  à  leurs  besoins  de  chaque  jour.  Le  débi¬ 
teur  verrait  diminuer  son  crédit  hypothécaire  de  sommes  qu’il 
a  régulièrement  payées.  Enfin,  il  y  aurait  à  redouter  un  con¬ 
cert  frauduleux  entre  le  ci’éancicr  et  le  débiteur  pour  dissi¬ 
muler,  au  grand  préjudice  des  tiers,  les  quittances  qui 
constatent  la  libération  de  ce  dernier, 

1715.  Sous  rempire  de  ces  considérations  d’utilité  prati¬ 
que,  les  ré<laclcurs  de  la  loi  du  9  messidor  an  III  avaient 
limité  à  nue  année  et  au  terme  courant,  l’efficacité  de  l’ins¬ 
cription  piâse  jiour  sûreté  <les  arrérages  des  rentes  foncières 
et  constituées,  [>erpéfuclles  ou  viagères  et  des  intérêts  des 
capitaux  (jui  en  produisent  (art.  1  S).  Les  auteurs  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  VII  avaient  exprimé  la  mcnic  idée  dans 
l’art.  19,  aux  termes  duquel  «  le  créancier  inscrit  pour  un 
»  capital  produisant  intérêts,  a  droit  de  venir,  pour  deux 
»  années  d’arrérages,  au  même  rang  d’hypothèque  que  pour 
w  son  capital  ».  He  cette  manière,  les  droits  du  créancier 
sont  équitalilcmeiit  sauvegardés  et  il  supportera  la  peine  de 
sa  négligence  è  exiger  le  paiement  régulier  des  iiitéi'êts.  I^a 
fraude  est  prévenue.  Les  intérêts  des  tiers  sont  i\  l'aljri  des 
dangers,  que  leur  ferait  courir  une  accumulation  trop  consi¬ 
dérable  d’intérêts,  sur  laquelle  ils  n’ont  pas  dû  compter. 
Enfin  le  crédit  du  débiteur  est  ménagé;  il  n’a  rien  à  redouter 
des  atteintes  que  uc  manquerait  pas  de  lui  porter  la  crainte 
d’une  augmentalioii  de  la  créance  par  des  intérêts  accumulés 
pour  un  nombre  d’années  d’autant  plus  considérable  que  la 
prescrijifioii  en  pourrait  toujours  être  infcrroni[)ue. 

Ces  idées  si  sages  ont  également  inspiré  les  rédacteurs  du 
code.  L’art.  2151  disait  à  ce  sujet  ; 

«  Le  créancier  mserit  poîfr  rm  capital  p?'odnisani  intérêt  ou 
»  arrérages  a  droit  d^être  colloqué  pour  deux  années  seulement. 
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»  et  pour  l’année  courante,  ait  mé77îe  7'ang  <rhypothèque  que 
»  pour  son  capital;  sans  jn'éjudice  des  inscriptions  2^o.rticu~ 
»  lièi'es  à  jyrendi'C,  jiortant  hypothèque  à  cotnpter  de  leur 
»  date,  qmur  les  arrérages  autres  que  ceux  conso'vés  par  la 
n  première  inscription  n  (‘). 

La  loi  cxig^e  que  le  créancier  soit  inscrit  pour  un  capital  et 
que  l’inscription  porte  rindication  que  ce  capital  est  productif 
d’intérêts  ou  d’arrérages;  il  parait  nécessaire  d’imposer  au 
créancier  l’obligation  de  faire  connaître  le  taux  de  ces  inté¬ 
rêts.  Ces  conditions  remplies,  il  aura  droit  d’être  colloqué 
pour  un  certain  nombre  d'années.  Il  n’a  pas  besoin  de  faire 
lui-même  le  calcul  de  ces  intérêts  ou  arrérages  et  d’en  indi¬ 
quer  le  montant;  il  suffit  qu’ils  figurent  dans  rinscription/jom* 
7némoire;  c'est  la  loi  elle-même  qui  accorde  de  plein  droit  au 
créancier  le  bénéfice  d’une  collocation  de  ce  cbef.  Les  tiers, 
qui  consulteront  le  registre  des  inscriptions  pour  se  rensei¬ 
gner  sur  la  situation  hypothécaire  du  débiteur,  connaîtront  à 
peu  de  chose  près  la  majoration  que  [lourront  acquérir  les 
créances  inscrites,  à  raison  des  intérêts  arriérés.  Llle  ne  peut 
dépasser  îo  "/«  en  sus  du  montant  de  la  créance,  en  supposant 
les  intérêts  réglés  au  taux  de  5 

1716.  Cette  disposition  acte  modifiée  par  la  loi  du  17 juin 
1893  dont  nous  reproduirons  le  texte  en  soulignant  par  de 
petites  capitales  les  changements  apportés  à  la  disposition 
du  C.  civ.  :  «  î^e  créancier  privilégié  dont  le  titre  a  été  inscrit 

»  ou  TRANSCRIT,  OU  LE  CRÉANCIER  HYPOTHÉCAIRE  inscrit  pOUr  mi 

»  capital  jiroduisanl  intérêts  ou  an'érages ,  a  droit  d’être  collo- 
»  que  j}oiir  trois  années  seulement  au  même  rang  que  le  prin- 


(*)  A  Texception  de  la  législation  de  la  Grèce  (loi  hypothécaire  du  11  aoiVt  1836, 
arU  31),  d  après  laquellè  rinscription  garantit  tous  les  intérÔU,  les  lois  étrangères 
limitent  1  cffîcacîté  de  rinscrîption  quant  aux  intérêts  de  la  créance  ;  mais  le  délai 
varie  ;  il  est  de  deux  années  en  Bavière  (loi  hyp*,  8  juin  1822,  art,  52);  de  deux 
années  cl  de  rannée  courante  en  Sardaigne  {G,  de  1827,  art  2237),  en  Italie  (G, 
civ*  de  1865,  art,  2010),  en  Hollande  (C,  de  1838,  art*  1229),  dans  les  cantons  de 
Fribourg  (G,  de  1850,  art.  670)  et  de  Neuchâtel  (C*  de  1855,  art.  1736),  en  Espagne 
(loi  bypotli.  de  18G9,  art.  114);  à  trois  années  en  Suède  (L*,  13  juillet  1818,  art*  16), 
dans  les  cantons  de  Saint-Gall  (L*,  26  janvier  1832,  art.  10),  duTessin  (G*  de  1837, 
art,  1168),  en  Saxe  (L.,  6  novembre  1843,  art*  69),  en  Belgique  (L,,  16  décembre 
1851,  art*  87);  enfin  à  trois  années  et  Tannée  courante  dans  le  canton  du  Valais 
(G.  de  1853,  art*  1911)* 
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»  cipal,  sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre 
»  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les  intérêts 
»  et  arrérayes  autres  que  ceux  conservés  par  la  transcription 
»  ou  rmscription  primitive  ». 

1717.  Cette  règle  nouvelle  ne  peut  pas  porter  atteinte  aux 
droits  acquis  à  des  tiers;  elle  ne  peut  doue  pas  accroître  le 
montant  des  intérêts  pour  lesquels  le  créancier  obtiendra 
collocation  au  nicmc  rang  que  pour  le  capital,  au  préjudice 
des  créanciers  bypofiiécaires  postérieurs  inscrits  avant  la  loi 
du  t“  juin  1893.  Ils  ont  dû  compter  que  les  créanciers  byi>o- 
tliécaires  antérieurs  n’obtiendraient  collocation  que  pour 
deux  années  et  l'année  courante,  c'est-à-dire  moins  de  trois 
années.  Une  collocation  pour  trois  années  complètes  leur 
nuirait,  préjudicierait  au  droit  dont  ils  étaient  investis.  Cela 
ne  SC  peut.  Le  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois  (art.  2) 
s’y  O[)posc.  En  conséquence,  la  situation  respective  des  uns 
et  des  autres  continuera  d’être  iégie  jiar  rancicn  art.  2151. 
11  est  donc  nécessaire  d’en  présenter  le  commentaire.  Cette 
nécessité  est  d'autant  plus  impérieuse  que  la  loi  du  10  juillet 
1885  édicte,  comme  nous  le  verrons,  une  règle  identique  pour 
rhypotb6<|uc  maritime.  Nous  indiquerons  ensuite  les  change¬ 
ments  qui  résultent  de  la  loi  nouvelle. 

1718.  Cette  loi  garde  le  silence  sur  l’étendue  de  son  appli¬ 
cation.  II  semble  naturel  d'en  conclure  qu  elle  règle  seule- 
ment  les  etl'ets  des  inscriptions  hypothécaires  prises  depuis 
le  jour  où  elle  est  devenue  obligatoire.  Elle  serait,  en  consé¬ 
quence,  étrangère  aux  inscriptions  prises  avant  cette  époque; 
celles-ci  continueraient  d’ôtre  soumises  à  la  disposition  de 
l’ancien  art.  2151  {‘).  Cette  solution  se  justifierait  par  cette 
unique  considération.  Les  etléts  d’un  acte  doivent  être  déter¬ 
minés  par  la  loi  en  vigueur  à  l’époque  où  il  a  été  accompli. 
La  loi  nouvelle  ne  peut  ni  les  étendre,  ni  les  restreindre. 
C'est  enfin  l’opinion  qui  a  été  formellement  exprimée  dans 
le  rapport  présenté  au  Sénat  par  M.  Benoist.  On  y  lît  le  pas¬ 
sage  suivant  :  «  .\  l’égard  des  créances  hypotliécaires,  la  loi 


(*)  V.  en  ce  sens  :  J.  (ï.  Suppl. ,  v®  Priv.  et  hyp.,  n.  1476  et  1477  ;  Marlou,  III, 
n.  1118. 
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»  ne  peut  également  s’appliquer  qu’aux  inscriptions  j)rises 
))  postérieurement  à  sa  promulgation.  L’applnjuer  aux  ins- 
H  criptions  antérieures  ou  aux  renouvellements  de  ces  inserip- 
»  lions,  ce  serait  donner  à  certains  créanciers  un  avantage  sur 
»  lequel  ils  n’ont  pas  pu  compter,  et  faire  tort  (.rautant  aux 
))  créanciers  ultérieurs;  ce  serait  faire  do  la  rétroactivité  »  ('). 

Si  la  question  de  rap[)lication  de  la  loi  nouvelle  aux  ins¬ 
criptions  hypothécaires  antérieures  se  rattache  à  la  lliéorie 
de  la  non-rétroactivité  des  lois,  sa  solution  ii’est  peut-être 
pas  aussi  simple  et  aussi  facile  tju’clle  parait  l’ctrc  au  ]n‘emier 
abord.  La  doctrine  que  nous  avons  exposée  sci'a,  comme 
nous  l’avons  <léjà  dit,  indiscutahlc,  si  le  conlUt  s’élève  entre 
deux  créanciers  hypothécaires  inscrits  sous  rempire  de  la  loi 
antérieure,  quoiqu’il  des  dates  ditférciitcs-  Si  le  |)rcmier 
inscrit  avait  le  droit  d’être  colloqué  pour  trois  années  d’in¬ 
térêts  ou  d’arrerages,  les  créanciers  postérieurs  seraient  lésés  ; 
une  atteinte  serait  portée  au  droit  qu’ils  avaient  actjuis  par 
leur  inscription.  Nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu’ils  sont 
fondés  à  s’opposer  à  l’application  de  la  loi  nouvelle. 

Mais  en  serait-il  de  môme,  si  le  droit  des  nouvcau.x  créan¬ 
ciers  hypothécaires  n’avait  [iris  naissance  <pic  de[)iiis  la  loi 
de  1893?  I.e  créancier  antérieur  ne  [)Ourrait-il  pas  invoquer 
le  bénéfice  de  la  nouvelle  législation?  La  question  nous  parait 
très  délicate.  I.’application  de  la  loi  nouvelle  ne  lèse  alors 
aucun  droit  acquis.  Au  moment  ou  les  créanciers  les  plus  ré¬ 
cents  ont  traité,  la  loi  de  1893  était  en  vigueur.  Ils  ont  dû 
naturellement  penser  qu’elle  pourrait  leur  être  0[>poséc,  de 
même  qu’ils  ont  la  faculté  de  s’en  prévaloir.  Sou  a[)[)licatiou 
ne  cause  doue  aucun  dommage  à  leur  droit.  Cette  argumen¬ 
tation  peut,  dans  une  certaine  mesure,  s’appuyer  sur  la  dis¬ 
position  transitoire  ijui  termine  la  loi  du  17  juin  1893,  Déro¬ 
geant  au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois,  elle  décide 
que  la  règle  nouvelle  s’applitjuera,  sous  certaines  réserves,  au.x 
privilèges  acquis  avant  sa  promulgation.  Ne  peut-on  pas  eu 
induire  cette  pensée  que  le  nouvel  art.  2151  s’applique  aux 
hypothèques  antérieurement  acfjuises  et  publiées,  pourvu 


l 


(')  Journal  officiel  du  2T  mai  1893;  aniie.\es,  p.  328,  col.  3. 
Pbivil.  et  uyp.,  III. 
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(ju’îuicimc  atteinte  ne  soit  portée  î\  des  tli  oils  acfjiiis  à  des 
tiers  sous  1  cm  pire  de  la  législation  précédente  et  ipie  le  prin¬ 
cipe  de  non-rélioactivité  soit  respeeté?  Or,  lorsqu’il  s’agit  des 
créanciers  hypothécaires  dont  le  droit  est  né  depuis  la  loi 
noiivelie.  il  n'y  a  véritablement  pas  de  droits  Hcquis  et  nous 
clicrclnms  en  vain  (jui  pourrait  se  plaindre  justement  de 
l’application  de  la  loi  nouvelle. 

^ùî^i^  un  dernier  argument  milite  en  laveur  de  cette  solu¬ 
tion.  Le  créancier  hypothécaire  aurait  incontestablement  le 
droit  lie  l’eipiérir  une  nouvelle  inscription  et  de  renoncer  au 
bénéfice  de  la  première.  Sans  doute,  i!  perdrait  son  rang  et 
serait  colloqué  à  la  date  de  celte  nouvelle  inseriiition.  Mais 
il  le  peut  sans  crainte,  puisque  nous  supposons  qu'il  n’existe 
pas  encore  de  créancier  hypothécaire  postérieur.  Cette  nou¬ 
velle  inscription  sera  régie  par  la  loi  de  18113,  Quelle  néces¬ 
sité  y  a-t-il  de  lui  imposer  robligatioii  de  remplir  cette  for¬ 
malité,  d'en  avancer  et  |)cut-élre  d’en  sup[)orter  les  frais? 
Ne  serait-il  pas  jdns  simple  et  plus  juste  d’appliquer  la  loi 
nouvelle,  puisqu’on  peut  le  faire  sans  porter  atteinte  à  aucun 
droit  acquis  (')? 

C.e  dernier  argument  conduirait  décider  que  la  loi  nou¬ 
velle  régira  les  i*apports  des  créanciers  hypothécaires  anté¬ 
rieurs  avec  les  créanciers  chirographaires,  que  le  droit  de  ceux- 
ci  soit  né  et  constaté  par  un  acte  ayant  acquis  date  certaine 
avant  la  lot  nouvelle  ou  qu'il  soit  né  et  constaté  par  un  acte 
postérieur.  On  ne  peut  pas  soutenir  sérieusement  qu'ils  ont 
un  droit  acipûs,  puisqu’on  peut  toujours,  à  leur  égard,  requé¬ 
rir  une  inscription  qui  produira  contre  eux  les  elfcts  détermi¬ 
nés  par  la  loi  nouvelle. 


'  epr,  Gronier,  I,  n.  98.  —  Cîv.  çass.,  5  mars  18IG, G.,  vo  l>riv.  et  hi/p.,  n. 
42;i-l“,  S.,  16.  1.  ni.  —  lie*].,  10  mars  1820,  J.  O.,  cotl.  v**,  n.  1540-10'»,  S.,  20.  1. 
35:1.  —  M.  Arlluir  Desjarditis  nous  scmOle  même  êti'e  allé  plus  loin  dans  l'appli¬ 
cation  de  CCS  idées.  D'après  l'art,  11  de  la  loi  du  10  déc.  1874  qui  rend  les  navires 
susceptiLies  d'hypothèque,  l’inscription  conservait  l'hypolhcque  pendant /rois  ans 
à  compter  de  sa  date.  L’art.  11  de  la  loi  du  10  juill.  1885  a  étendu  ce  délai  à  dix 
ans.  M.  IJcsjardins  décide  d'une  manière  absolue  et  sans  distinction  qu’une  ins¬ 
cription  requise  avant  la  promulgation  delà  loi  du  10  juillet  1885ct  non  périméeà 
celte  épofiue,  conserve  l’hypotlièquè  pendant  dix  ans  (7’r.  de  dr,  comm.  mat'.,  V, 
n.  1224). 
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r^omarfjiions,  en  ierminant  sur  ce  point,  r/uc  l'inscription 
dont  nous  poi'lons  ici,  c’est  la  première  inscription  tic  Tliy- 
potlièfjue.  Il  n’y  a  pas  à  se  préoccuper  de  la  date  des  ins¬ 
criptions  prises  en  renouvellement,  comme  l’a  fait  très  exac¬ 
tement  observer  M.  Benoist  dans  le  rapport  cité  supra. 
L’inscrijdinii  renouvelée,  c’est  en  réalité  rinscription  primi¬ 
tive,  dont  l’cflicacité  se  trouve  ainsi  continuée  et  j>rolon£^’éc. 
Scs  effets  sont  déterminés,  dans  tous  les  cas,  par  la  date  de 
cette  tlcriiièrc, 

1719.  Ainsi  rinscription  prise  pour  sûreté  du  principal  ne 
conserve  la  créance  des  intérêts  ou  ari  éi’agcs  (]ue  pour  Irois 
années  d'apres  le  nouvel  art.  2151.  La  loi  l’a  ainsi  voulu  sous 
l’empire  des  considérations  que  nous  avons  exposées,  l’our 
les  autres  années  qui  seraient  ducs,  la  loî  veut  (ju’eiles  pren¬ 
nent  rang  à  la  date  des  inscriptions  qui  seront  requises  ultc- 
rieurement  au  fur  et  à  mesure  des  écliéances.  I!  résulte  de  là 
que  le  créancier  ne  peut  pas,  meme  en  vertu  d’une  stipulation 
formelle,  jircndre  (ravancc  des  inscriptions  garantissant  les 
intérêts  à  échoir.  S’il  en  était  autrement,  celte  clause  devien¬ 
drait  de  style  dans  les  bordereaux  et  la  règle  de  l’art.  2151, 
qui  limite  rclfct  de  l'inscription  en  ce  qui  concerne  les  inté¬ 
rêts  à  échoir,  serait  éludée,  au  grand  clétriineiit  du  débiteur, 
au  préjudice  des  tiers  trompés  et  peut-être  victimes  de  la 
fraude.  I*ai'  conséquent,  le  créancier  ne  peut,  eu  aucun  cas  et 
à  l’aide  d’aucune  énonciation,  assurer  à  la  créance  des  inté¬ 
rêts  à  échoir  le  même  rang  qu’à  la  créance  du  princi[>al,  si  ce 
n'est  pour  tes  trois  années  de  l’art.  2151  (*). 

1720.  La  question  devient  plus  délicate  si,  en  vertu  de  l’obli¬ 
gation,  les  intérêts  doivent  s’ajouter  au  c<q»ital  de  la  créance  et 
ne  devenir  exigi]>les  qu’avec  ce  capital.  Ici  il  n’y  a  à  redouter 
ni  un  concert  frauduleux  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  ni 
une  accmnulafion  volontaire  des  interêls.  Or,  ce  sont  là  les 
deux  considérations  principales  qui  justifient  l’art.  2151.  En 
leur  absence,  sa  disposition  n’a  plus  de  raison  d’ôtre;  l’ins- 


.\ubry  et  Bail,  lîf,  p.  .341,  §  274;  Laurcnl,  XXXI,  n.  68  et  77;  Rapport  de 
M.  le  conseillei*  Nachet,  sous  Rcq.,  20  jaïu'ier  187.3,  D,,  73.  1.  189.  —  V.  aussi 
Weber,  op.  cil,,  /îeu.  prat.,  1879,  XL VI,  p.  328,  n.  53. 
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crlption  pouri'a  cli  c  valablement  prise  pour  la  créance  totale 
et  garantira  ie  paiement  de  rintégralilé  de  la  somme  due, 
capital  et  intérêts  réunis. 

Cette  solution  cependant  nous  laisse  des  doutes,  car  elle 
donne  aux  parties  un  moyen  facile  de  se  soustraire  à  l'appli¬ 
cation  de  l’art.  2151 .  Or  les  motifs  d’ordre  pui)lic,  sur  lesquels 
est  fondée  celte  disposition  intimement  liée  à  la  publicité  éta¬ 
blie  dans  rintérèt  des  tiers,  ne  permettent  [las  d’autoriser  une 
semblalile  dérogation.  D'ailleurs  est-il  bien  vrai  que  l'accu¬ 
mulation  des  intérêts  ne  soit  pas  volontaire?  Elle  n’est  pas  le 
résultat  d’une  négligence  ou  d’une  indulgence  postérieure  à  la 
naissance  du  droit;  elle  n’est  pas  l'œuvre  unilatérale  du  créan¬ 
cier;  elle  constitue  une  convention;  elle  a  été  établie  du  con¬ 
sentement  des  parties.  (Ji*  bnporte?  Elle  est  volontaire,  et,  à 
ce  point  de  vue,  elle  lonilje  sous  le  coup  de  la  probii>itiün  de 
larl.  2151. 

On  oiqectc  que  ie  créancier  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de 
|)rendre  inscripfioii  pour  des  intérêts  qui  ne  sont  pas  exigibles 
et  qu’il  y  a  dans  cette  solution  une  violation  de  l’art.  2151. 
Nous  ne  le  croyons  [uis;  car  la  loi  ne  se  pi’éoccLq)e  pas  de 
l’exig’ibilité.  Elle  décide  bien  que,  par  dérogation  aux  prin¬ 
cipes  généraux,  rinsciT[)lion  ne  pourra  [>as  être  [u  ise  avant 
récliéaiice.  C’est  une  règle  analogue  à  celle  qui  fut  écrite  dans 
la  loi  du  3  scptciubre  1807  pour  riiypotbêque  judiciaire  résul¬ 
tant  d’un  jugement  de  reconnaissance  ou  de  vcrilicalion  d’écrî- 
turc  d’une  obligation  sous  signature  privée.  Mais  s’il  résulte 
neltomeiit  de  l'art.  2151  que  rinscription  ne  peut  pas  être 
prise  avant  récliéance  des  intérêts,  rien  ne  j)rouve  de  la  part 
du  législateur  la  volonté  de  retiirder  l’cxercice  de  ce  droit 
jusqu’à  l'exigibilité,  pour  le  cas  où  l'échéance  et  l’c-xigibilité 
ne  se  confondraient  pas. 

En  résumé,  la  loi  défend  seulement  de  i)rendre  inscription 
pour  sûreté  des  intérêts  de  cette  créance  et  on  ne  peut  échap¬ 
per  à  cette  interdiction  meme  eu  retardmit  l’exigibililc  des 
intérêts  jus([u'à  l'exigibilité  de  la  créance,  tx  créancier  ne 
pourra  donc  pas  l■equér^r  des  inscriptions  par  anticipation;  il 
aura  seulement  la  faculté  de  le  faire  au  fur  et  à  mesure  des 
écliéanccs  cl  chacune  de  ces  inscriptions  garantira  à  sa  date 
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cliaquo  annuité  d’intcrèts  échus  pour  lafjucllc  elle  aura  eu 
lieu  (‘). 

1721.  La  loi  (Icciclc  donc  que  l’inscription  requise  pour  la 
sûreté  du  capital  conserve  de  plein  droit  les  intérêts  de  deux 
années  et  de  l’année  courante  (aujourd’hui  de  trois  ans), 
pourvu  que  ce  capital  y  ait  été  déclaré  productif  d’intérêts. 
Mais  il  est  possible  que  les  intérêts  deviennent  cux-inôines 
productifs  d’intérêts  soit  en  vertu  d’une  convention  faite  dans 
les  termes  de  l'art.  1155,  soit  en  vertu  d’une  décision  de  jus¬ 
tice.  L’inscription  prise  pour  la  sûreté  du  capital  suffira-i- 
cllc  pour  conserver  les  intérêts  des  intérêts  dans  la  mesure 
fixée  par  l’art.  2151?  Nous  n’hésitons  |>as  à  répondre  négati¬ 
vement.  Ln  ctlét,  la  loi,  dérogeant  an  |n*incipe  que  l’inscrip¬ 
tion  prise  pour  la  sûreté  du  principal  conserve  les  accessoires 
de  la  créance  pourvu  qu’ils  y  soient  indiqués  ou  évalués, 
décide  que  cet  elFet  sera  limité  aux  intérêts  de  deux  années 
et  de  l’année  courante.  Elle  décide  en  outre  fine  l'inscription 
spéciale  requise  pour  assurer  le  paiement  des  intérêts  au 
delà  do  cette  limite  ne  pourra  être  prise  qu’au  fur  et  à  mesure 
des  écliéances  et  ne  produira  d'effet  qu’à  sa  date.  Or  quand 
il  s’agit  des  intérêts  des  intérêts,  le  capital  consiste  dans  les 
intérêts  échus.  L’inscription  j>rise  pour  sûreté  du  capital  n’a 
<lonc  pas  compris  et  ne  peut  pas  embrasser  les  intérêts  à 
échoir;  ceux-ci  dcvicndi’ont  un  nouveau  capital  productif  lui- 
même  d’intérêts  ;  c’est  seulement  lorsque  le  créancier  sera 
inscrit  pour  ce  nouveau  capital  que  les  intérêts  en  seront 
couverts  par  l’inscription  (*), 


(’)  Troplonf?,  lU,  n.  7(Xl  his  ;  Marlou,  III,  n.  1128;  lUpport  ile  M.  le  con¬ 
seiller  Machet,  précité;  Weber,  op.  ci/.,  fiev.  pra/.,  1879,  XLVI,  p,  3.S0,  n.  5i.  — 
Cpr.  Laurent,  XXXl,  n,  77.  —  V.  aussi  lîfaiuleau,  liev.  de  léfjisi.,  Uiîfî,  [V,  p.  27(î; 
l^ont,  II,  n.  1023  s.  —  V.  eu  sens  contraire  Trib.  Seine,  23  asril  1872,  sous  Rcq., 
29  janvier  1873,  D..  73.  1.  189,  S.,  73.  1.  3C. 

tq  Pont,  II,  I).  1027  ;  Aubry  et  Uaii,  lîi,  p.  420,  §  285,  noie  9  ;  Colmet  de  Santerre, 
IX,  n.  131  bÎN,  XII  ;  Martou,  111,  n.  1124;  Laiirenl,  XXXI,  n,  72.  —  Gpr.  .^niiré, 
n.  901.  —  Aoffers,  25  nov.  1840,  l).,  17.  2.  53.  —  liourpes.  30  avril  18.53,  D.,  54. 
"2.  52.  —  V.  cep.  lîourtîcs,  23  mai  1829,  J.  G.,  vo  i’riv.  et  fti/p.,  n.  423-2o,  Dev.  et 
Gar.,  Coll.  Tioiiv.,  IX,  2.  270.  —  Dans  l'espèce  il  s’ag:issait  désintérêts  des  inté¬ 
rêts  d'un  pi‘i.\  de  vente  et  ta  jurisprudence  décidait,  avant  la  loi  du  17  juin  1893, 
<]ue  1  art.  21;>l  était  spécial  aux  bypotlièques  et  ne  pouvait  être  étendu  aux  privi¬ 
lèges.  C’est  par  celte  considération  que  s'explique  l'arrêt  de  la  cour  de  Ilourges.  — 
V.  en  sens  contraire  Weber,  op.  ci/.,  Heo.pral.,  1879,  XLVI,  p.  54,  n.  40. 
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1722.  D’après  l'arl.  2liil,dont  nous  allons  inaintenanl  pré¬ 
senter  rcx]>licu1ioii,  le  créancier  est  colloqué  au  niêine  rang- 
(juc  [)our  le  capital,  pour  deux  années  et  raniiée  courante, 
dette  règle,  dont  le  coniincntaii'c  est  indis[)ensable  parce 
(|u'cllo  continue  de  régir,  <lans  la  mesure  ci-dessus  indiquée, 
les  inscriptions  antérieures  à  la  loi  nouv'ellc,  s’applique  en 
luatièrc  d’ijypollièijue  maritime.  L’ait.  13  de  la  loi  du 
juillet  188o,  auquel  il  n’a  été  a|)portc  aucune  modilication  par 
la  loi  du  17  juin  1893,  porte  eu  efi’ct  :  «  U  inscription  r/arantit 
»  mi  incine  riunj  (pie  /e  capital,  deuæ  années  irintcréts  en  sus 
»  lie  l'année  courante  ».  Celte  législation  spéciale  est  donc 
demeurée  en  y'ij^ncKXV \ generaiia  speciaUbus  non  derogauL  l.es 
dévclo[)[)cinenls  tlans  lesquels  nous  allons  entrer  s’appliijueiit 
donc  toujours  à  riiypolhè(|uo  maritime  (‘). 

1723.  Il  n’v  aura  évidemment  aucune  difficulté  si,  au  nio- 
ment  où  le  droit  hypothécaire  est  exercé,  il  s'est  écoulé  moins 
de  trois  années  depuis  la  date  de  rinscription.  Le  créancier 
peut  réclamer  collocation  pour  tout  ce  qui  lui  est  clii,  capital  et 
intérêts.  Il  est  certain  que  dans  ces  coiulilions  il  exercera  son 
droit  dans  sa  [ilénitude,  sans  excéder  les  bornes  fixées  par  la 
loi.  Il  sera  colloqué  }»our  moins  de  trois  années  d'iutci'êts, 
c’est-à-dire,  coin  me  rancicii  art,  'ilÜl  lui  en  reconnail  le  droit, 
pour  deux  années  et  l’année  courante. 

1724.  *Mais  la  question  devient  plus  difficile,  lorsqu’il  s'est 
écoule  j)lus  de  trois  années  depuis  la  date  de  l'inscri[>tioii  et 
(JUC  les  intérêts  n’onl  jias  été  payés  ou  ne  l'ont  pas  été  régu¬ 
lièrement.  Dans  ce  cas,  le  créancier  peut  ne  pas  oliteuir  le 
|)aicmenl  intégral  de  ce  (jui  lui  est  dû.  Si  le  jirix  de  rimmeu- 
hle  est  suflisant,  il  sera  coHo(jué  au  laiig  déterminé  par  la 
date  de  rinscrijition  de  sou  hypofliètjue  :  1“  jiour  le  capital; 
2"  pour  deux  aiiuées  d'intéi'êts  ;  3“  pour  raiiiiéc  courante. 

(Juelics  sont  ces  deux  années  pour  lesquelles  le  créancier 
a  le  droit  d^Mre  ainsi  colloqué? 

Il  nous  semble  tout  d’abord  certain  que  ces  deux  années 
conservées  de  plein  droit  par  rinscription  ne  peuvent  s'en¬ 
tendre  que  d'années  à  échoir  et  non  des  années  déjà,  échues, 
au  moment  où  l’inscription  est  requise,  il  était  en  effet  facile 


(')  Lyon-Gaen  el  Henaullj  7>'.  dt  dr.  comm,^  n.  1654. 
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au  créancier  d’iiuliqner  dans  rinscription  les  inlérêts  qui  lui 
étaient  dus  h  ce  moment.  Son  silence  sur  ce  point  a  pu  induire 
les  tiers  en  erreur;  cela  suffit,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
pour  jusfiticr  cette  solution  (^].  Mais  s’il  les  a  émargés  dans 
rinscription,  il  aura  le  droit  d’éti-e  colloqué  pour  ces  intérêts 
comme  pour  le  capital,  iiidé[)OJKlam nient  des  intérêts  à  éclioir 
pour  lesquels  il  peut  invoquer  l’art,  21ol, 

La  loi  n’a  pas  spécifie  ce  iju’il  fallait  entendre  par  ces 
deux  années  dont  elle  parlait.  Llle  n’a  pas  dit  (ju’il  fallait 
comprendre  sous  cette  dénomination  les  deux  années  qui  sui¬ 
vent  immédiatement  rinscription  ou  les  deux  années  qui  pré¬ 
cèdent  immédiatement  l’aiiEice  courante.  Nous  ne  pouvons 
pas  ajouter  à  la  loi.  Nous  déciderons,  en  conséquence,  tjue  ce 
sont  deux  années  quelconques,  pourvu  (jiie  cos  intérêts  ne 
soient  pas  prescrits.  Ces  années  garanties  changent  donc  au 
fur  et  à  mesure  des  paiements  faits  par  le  débiteur.  Les  tiers 
no  peuvent  pas  se  plaindre  ;  ils  sont  suffisamment  avertis;  ils 
savent  à  l’avance  à  quel  chiifre  peut  s'élever  la  charge  de 
riiypothèqiie  ;  ils  peuvent  mesurer,  en  connaissance  de  cause, 
le  crédit  hypothécaire  du  déliiteur  (®). 

M.  Col  ni  et  de  San  terre  (^)  [lense  que  la  loi  a  eu  plus  parti¬ 
culièrement  en  vue  les  deux  années  qui  précèdent  immédia¬ 
tement  l’année  courante.  Le  créancier  diligent  aura  ceidai- 
nemeiit  |)i‘is  au  fur  et  à  mesure  des  écliéanccs  antérieures  les 
inscriptions  spéciales  autorisées  [uir  l’art.  215 1  et  c'est  seule¬ 
ment  lorsque  l’im meuble  n’otlVira  pas  une  sûreté  suflisanfe 
pour  de  nouvelles  iiisci'iptions,  qu’il  poui'suivra  l’expropriation 
forcée.  Cos  aimées  g’aranties  par  rinscription  du  capital  seront 


(*  l  Duranton,  XX,  n*  148;  Aubry  et  Hau,  III,  p.  g  285,  texte  cl  note  20; 
Tliézarci,  n,  147;  Laurent,  XXXI,  ii.  (17 :  André,  n.  81)7  ;  üalinbert. tirs 
"4,  note  13,  —  Lpi\  Paris,  25  thennidür  an  XIII,  ,/.  fî.,  ef  ftyp*i 

n,  2405.  —  V  en  sens  eontraire  Persil,  IL  sur  lart,  2151,  ïu  5,  S,,  7.  2.  102G. 

(*i  Merlin,  QuesL^  vo  în^^crip.  i  §  2  bis  ;  GrenÎDr,  I,  n.  lüO;  TiüplüJiîf,  III, 
n.  008  ;  Durariton,  XX,  n*  14y:  l^ont,  11,  n,  Î016;  Zacharice,  Massé  et  Vergé,  V, 
p,  232,  g  823,  noie  3  ;  Aubry  et  Han,  IIî,  p.  423,  g  285;  Marlou,  HI,  n,  1119;  Tbé- 
ztivii,  n,  147;  Weber,  op,  vif.,  Kev.  prat„  1879,  XLVI,  p,21,  ii.20:  André,  n.  898; 
Dalnibcrt,  Parf/e  r/es  byp.y  p,  74,  note  13.  —  Civ,  cass.,  27  mal  1816, G.,  v®  /b/e, 
et  hf/p.,  n,  2435,  S.,  IG.  1*  250,  —  Angers,  18  janr,  1827,  J.  G,,  cod.  u.  2435^ 
28,  2.  102. 

{^)  Col  met  de  San  terre,  IX ,  n.  131  biSf  VII  s* 
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donc  les  dprnièi'cs  échues.  St,  au  contraire,  il  a  été  négligent, 
et  n’a  pas  requis  de  nouvelles  inscriptions,,  il  sera  créancier 
de  pins  de  deux  années  et  il  lui  imjiortera  peu  d’être  colloqué 
pour  les  plus  récentes  ou  les  j)liis  anciennes.  Cette  apprécia¬ 
tion  généralement  exacte  peut  être  démentie  par  les  circons¬ 
tances.  Il  est  jiossiblc  que  le  créancier  ait  stipulé  de  nouvelles 
sOrefés,  par  exemple  un  cautionnement,  pour  les  intérêts  des 
dernières  années;  il  aura  alors  un  intérêt  légitime  à  invoquer 
l’art.  2lol  j)oiir  les  années  antérieures.  H  suffit  qu’il  y  ait 
intérêt  pour  qu'il  puisse  le  faire,  la  loi  n’ayant  pas  limité  son 
droit.  Les  fiers  ne  seront  pas  déçus  dans  leurs  calculs,  la 
collocation  étant  toujours  restreinte  à  dcu.x  auiices  et  raniiée 
courante  conformément  ù  fart.  '2151. 

1725.  Il  nous  faut  enfin  reclierclier  ce  qu’on  doit  entendre 
par  l’année  courante. 

Il  noUs  parait  d’abord  certain  que  l’année  courante  ii’cst 
pas,  comme  on  l’a  prétendu  (’),  une  année  [ileine  et  entière. 
Si  le  législateur  avait  eu  la  pensée  d’accorder  au  créancier  le 
bénéfice  de  l’hypothèque,  il  aurait  employé  une  formule  ana¬ 
logue  à  celle  que  nous  trouvons  dans  l’art.  19  <]c  la  loi  du 
11  brtunaire  an  VII  et  qu'il  a  lui-même  employée  dans  notre 
article.  11  aurait  accordé  au  créancier  le  droit  d'être  colloqué 
pour  trois  années.  L'année  courante,  c’est  évidemment  une 
année  (pii  ii'cst  pas  encore  révolue,  qui  est  en  voie  de  s’accom¬ 
plir  et  à  raison  de  laijucllc  le  créancier  sera  collo([ué  pour 
une  fraction  proportionnelle  au  laps  de  temps  écnitlé,  seule¬ 
ment  pour  ce  <]iii  aura  couru  des  intérêts  (■).  C’est  à  tort  <|u’on 
a  essayé  de  tirer  argument,  eu  faveur  de  l’opinion  coiiti'aire, 
de  l’art.  2102;  il  est  conçu  eu  teiTiies  bien  différents,  qui 


(*)  Persil,  n,  stir  l'art.  2151,  n.  3;  Troploiig,  lll,  n.  698  frr.  —  Montpellier, 
27  juin  1847,  I).,  SO.  1.  222  (arrCt  cassé). 

(*)  Tarrilile,  Itép,  de  Merlin,  vo  Insci’,  hijp.,  §  5,  n.  14;  Duraiilon,  XX,  n,  151; 
Pont,  H,  n.  1017,  Rev.  de  lég,,  1846,  H,  p.  337  s.,  Rev,  rri/.,  1856,  I,  p.  Il  et  II, 
p.  107;  Niçias  Gaillard,  fier,  de  légisL,  1850,  U,  p.  270;  nioche,  tdet.  de  pvoe,, 
V»  Oi'dre  erih'e  créanciers,  n.  270;  .^acltariæ,  Massé  et  Vergé,  V,  p.  233,  §  823, 
note  3;  Weber,  op.  ci’/.,  /ier.  praL,  1879,  XLVI,  p.  23,  n.  21  ;  Dalmbert.  i^urge 
des  hyp.,  p.  73,  note  12.  —  T’rib.  civ,  de  Lyon,  25  mars  1846,  Jo^irti.  du  not., 
2*  série,  ii,  218,  p,  127.  —  Civ.  enss.,  Irr  jiiill.  185t3,  U.,  50.  1.  222,  S-,  50.  1.  710. 
Civ.  rej.,  24  fév.  1852,  1)..  52;  1.  46,  S.,  52.  1.  174.  —  V.  aussi,  Lyon,  9  juin  1865, 

S.,  65.  2.  304. 
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expriment  très  clairement  la  volonté  du  Icgislafcur.  Nous 
n’insistons  pas  davantage  sur  une  question  qui  ne  faisait  plus 
difficulté  sérieuse  et  que  la  loi  de  1893  a  fait  disparaître. 

1726.  Nous  sommes  ainsi  arrives  à  cette  double  conclusion. 
L’année  courante  n’est  pas  une  année  complète,  et  ce  n’est 
pas  l'année  en  cours  au  moment  où  rinscri|)tion  est  requise; 
la  loi  se  réfère  non  à,  des  intérêts  courus  en  partie,  mais  à  des 
intérêts  à  éclioir;  elle  a  en  vue  une  année  qui  suit  les  deux 
années  conservées  et  non  une  année  qui  les  précède.  Mais  les 
expressions  mêmes  de  la  loi  iiidiqueiit  quebjue  chose  de  re¬ 
latif.  Quel  est  révcnemeiit  auquel  le  texte  fait  allusion  en 
parlant  d'année  courante?  Cette  question  a  donné  lieu  à  la 
plus  vive  controverse  et  la  loi  de  1893  ne  l’a  pas  résolue. 

Dans  une  première  opinion  ('),  on  a  soutenu  que  l’année 
courante  était,  s'il  s’agissait  d’une  poursuite  en  expropriation 
forcée,  celle  qui  était  eu  voie  de  s'accomplir,  au  moment 
de  la  dénonciation  de  la  saisie,  formalité  aujourd’hui  rem¬ 
placée  par  la  transcription  de  la  saisie;  car,  ù  partir  de  cette 
époque,  rimmeuble  est  placé  sous  la  main  de  la  justice,  ses 
fruits  sont  immobilisés  pour  être  distribués  avec  le  prix.  Les 
créanciers  n'onl  plus  aucun  moyen  de  se  faire  payer  leurs 
intérêts.  L’accumulation  en  est  forcée.  Or  l’art.  2151  est  une 
précaution  prise  par  la  loi  contre  une  accumulation  volon¬ 
taire.  Il  ne  saurait  s’appliquer  à  cette  liypotlièse.  S’il  s’agissait 
d’une  vente  volontaire,  l’année  courante  serait  celle  qui  est 
en  cours  au  moment  des  notifications  à  fin  do  purge.  Nous 
laisserons  <le  côté  cette  dernière  solution,  sur  biquellc  nous 
allons  revenir  en  exposant  la  froisicme  opinion  et  nous  ne 
nous  occuperons  pour  le  moment  <juc  du  cas  de  saisie. 

Celte  lliéorio  a  pour  fondcinent  un  principe  vrai;  mnis  elle 
en  fait  une  ap[>lication  inexacte.  Il  est  certain  que  l’art.  2151 
s’applique  aux  intérêts,  ù  tous  les  intérêts  dont  le  créancier 
a  le  droit  d’exiger  le  paiement  du  débiteur  par  l’action  liypo- 
thécaire  sur  le  prix  de  rimmeuble.  Admetti’c  que  le  droit 
prend  lin  au  moment  de  la  transcription  de  la  saisie,  ce  se- 


(*)  Troplong,  111,  n.  G9fî  bis;  Chauveau,  /Voc.  de  l’ordre,  quest.  2596 
Heq.,  5  juin.  1827.  ./.  G.,  v®  Priv.  et  hyp.,  n.  2427,  S.,  28-  1.  103, 
25  nov.  1846,  U.,  47.  2.  5:i. 


bis,  II.  — 
—  Angers, 
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rait  admettre  que  par  l’effet  d'une  noA’atioii,  résultant  de 
riminobilisation  des  fruits  conséquence  de  cette  transcription, 
les  fruits  sont  affectes  à  racquittcinenl  des  intérêts,  de  telle 
sorte  que  le  débiteur  serait  libéré  de  toute  obligation  de  ce 
chef. 

l’fuir  accueillir  une  pareille  tliéorie,  il  faudrait  un  texte 
bien  formel.  Or  il  était  douteux  que  l'ancien  art.  767  fb’.  civ. 
cônsaenU  cette  théorie,  puisque  les  intérêts  ne  devaient  ces¬ 
ser  <|u’îi  ])artir  du  moment  où  le  juge  commissaire  avait  dé- 
linitivement  arrêté  l'ordre.  Il  nous  parait  cei  tain  qu’elle  est 
coiubuniiée  par  le  2®  al.  du  nouvel  art.  76o  ib-.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  2!  mai  18o8  en  vertu  duquel  les  intérêts  ne  ces¬ 
sent  de  coiiiâr,  à  V (Ujard  de  la  partie  saisie,  cju'à  partir  de  la 
chMurc  de  l’ordre.  l)ti  reste,  il  faut  bien  rcmartjuer  en  outre 
que  les  fruits  immoltilisés  no  sont  })as  spécialement  aifectés 
au  paiement  des  intérêts.  Ils  viennent  s’ajouter  à  la  masse 
bypotbêeaire  avec  la<|iiclle  ils  se  confondent;  ifs  seront  donc 
distribués  avec  le  prix  de  rimineuldc  d’après  le  rang  et  les 
droits  des  créanciers  (').  Aussi  cette  théorie  cst-eMc  générale¬ 
ment  abandonnée  et  la  lutte  ne  s'engage  sérieusement  qu'en¬ 
tre  les  deux  ojunions  qu’il  nous  reste  ù  c.xposer. 

1727.  Dans  nue  opinion,  appuyée  par  de  graves  autori¬ 
tés  (■),  l’année  courante  serait  celle  qui  est  en  cours  au 
moment  où  le  créancier  forme  sa  demande  de  collocation  dans 
l'ordre. 

En  faveur  de  cette  solution  on  invoque  le  texte  même  de 
l’art.  21Ü1.  Ses  termes  manifestent  clairement  la  volonté  du 
législateur.  D'est  une  (juestion  de  collocation  (ju'il  l'csout. 
C'est  «loue  au  moment  où  est  formulée  la  demande  de  collo¬ 
cation  qu’il  faut  se  reportci*  pour  faire  l'application  de  la  loi. 
Car  les  lenteurs  de  la  procédure  d’ordre  ne  peuvent  [>as  nuire 
au  créancier.  11  faut  donc  agir  comme  si  l’ordre  pouvait  être 


(’)  Y,  Aubry  et  lliiu,  111,  p.  42i,  §  285,  noie  22  ;  Sote  dans  D.,  80,  1.  200. 

(î)  Ulondeai'i,  Hev.  de  léffist.,  1815,  II,  p.  178  ;  181(1,  III,  p.  342;  Ollnder  et  Mour 
Ion,  CommeuL  loi  sur  tes  sdisies  itnni.,  u.  430;  l’ont,  U,  n.  1010  et  1020;  (loimet 
de  Üanterre,  IX,  n.  131  Us,  IV  s.  —  Cpr.  Ilaiidry-LacanliiiCne,  /V.  de  droit  cio., 
4' édit.,  III,  n.  13%.  —  I.yon,  0  juin  1865,  S.,  65.  2.  304.  —  Nancy,  12  août  1874, 
l».,  77.  1.  352,  S.,  76.  2.  22. 
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immédiafeiiieiil  réglé;  c’est  «lu  jour  où  la  tlemaiitle  de  collo¬ 
cation  est  formée  ciuc  les  droits  des  intéressés  ser'ont  déter¬ 
minés.  Cette  solution  est  logitjiic.  Tant  que  le  droit  liypottié- 
cairc  n’est  pas  mis  en  mouvement,  tant  qu'il  n’est  pas  exercé, 
le  créanciei'  doit  veiller  à  sa  conservation  et  prendre  les  ins¬ 
criptions  spéciales  dont  pai'le  l’arl.  âlol.  Au  moment  où  il 
présente  sa  demande  de  collocation,  une  année  d'intérêts  est 
en  coLii'S  cl  cette  année,  parce  qu’elle  u’est  pas  écliue,  ne  peut 
pas  êti’C  conservée  par  une  iinscription  ;  la  loi  ne  permet  pas 
de  recourir  ù  celte  mesure  conservatoire.  X’est-il  |)as  juste 
que  le  créancier  soit  à  Tahri  de  toute  2>eiic  de  ce  chef?  La  loi 
le  protège  en  décidant  qiTii  jouira  pour  ces  intérêts  du  même 
rang  que  pour  le  capital.  Les  tiers  n’oiil  pas  pu  être  trompés; 
ils  ont  dù  conijilcr  (jue  le  créancier  aurait  droit,  au  moment 
de  sa  demande,  aux  intérêts  d'uue  fraction  d'aiméc  ;  ils  ont 
dù  a[)précier  en  conséquence  la  valeur  du  gage  liypothécaire 
(jiii  leur  était  offert.  On  ajoute  (juc  cette  solution  sauvegarde 
seule  les  interets  des  tiers  et  ap[)liquc  seule  le  juincipe  de 
publicité  base  de  la  loi.  Même  après  la  saisie,  rimmeublc 
peut  être  hypothéqué  à  de  nouveaux  créanciers.  Or  comment 
ces  créanciers  pourront-ils  apprécier  la  valeur  libre  de  l'im- 
meulile  si,  rannée  courante  étant  détcriniiiéc  par  un  évène¬ 
ment  antérieur  à  la  demande  de  collocation,  tous  les  intérêts 
courus  depuis  celte  époque  sont,  imUq^endammciit  des  deux 
années  et  de  l'année  courante  de  l’art.  2151,  collocjués  au 
même  rang  que  le  capital?  Les  tiers  n’auront  pu  ni  prévoir  ni 
coiinaUre  cette  accumulation  (.l’iiitérôts  ;  l’art.  2151  a  eu  pour 
but  de  les  prémunir  contre  ce  danger  aussi  grand  pour  les 
intérêts  courus  dejmis  le  jugement  d’adjiuÜcation  ou  sa 
transcription  que  pour  ceux  courus  depuis  la  ti’anscrij)tion 
de  la  saisie.  tTest  pourquoi  l'année  courante  sc  trouve  déter¬ 
minée  par  la  date  de  la  demande  de  collocation. 

1728.  Cette  opinion,  malgré  la  force  de  ces  arguments, 
n’échappe  pas  à  de  très  graves  olijections  que  nous  devons 
exposer.  En  premier  lieu,  elle  méconnaît  complètement  le 
changement  (pic  h^jugement  d'adjudication  apporte  dans  la 
situation  du  délnteiir.  D'une  part,  il  était  tenu  d'acquitter  les 
intérêts  de  la  créance  en  vertu  de  l'obligation  personnelle  par 
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lut  contractée  et  l'cxécntion  tle  cette  obligation  peut  être 
poursuivie  sur  tous  ses  biens  meubles  et  immeubles.  D’autre 
part,  il  était  tenu  de  la  même  obligation  en  qualité  de  déten¬ 
teur  de  riinmeuble  hypotliéqué,  oltligc  en  cette  qualité  d'ac- 
(juitter  les  cliarges  étaftlies  sur  ce  bien.  Or  si  rex[)ropriation 
et  radjudication  «jui  la  termine  ne  le  libèrent  pas  de  la  pre^ 
mière  de  ces  ol>ligations,  de  son  obligation  personnelle,  elles 
lui  enlèvent  la  qualité  sur  lafjuclle  reposait  la  seconde  :  c’est 
sur  la  tête  de  l’adjudicataire  que  vont  désormais  peser  ces 
charges.  N'cst-il  pas  logique  dès  lors  d’arrêter  à  ce  moment 
la  date  il  laquelle  sera  tixée  rannée  courante  ?  La  loi  a  voulu 
prévenir  raccumulation  des  intérêts  dont  le  créancier  pouvait, 
en  vertu  de  son  hypotbètjue,  réclamer  le  ])aicmcnt  à  son  dé¬ 
biteur.  (Jr  il  s’agit  ici  d'intérêts  que  le  créancier  ne  pouvait 
pas,  par  cette  action,  exiger  du  débiteur.  Donc  ces  intérêts 
ne  rentrent  pas  dans  les  prévisions  de  Part.  2151  et  ceux 
ipi’il  a  en  vue,  ce  sont  ceux  (]ui  ont  couru  avant  ou  qui  cou¬ 
raient  au  moment  même  de  cet  évènement  et  non  des  intérêts 
courus  depuis  cette  épo<]Uc. 

Kn  second  lieu,  le  jugement  d'adjudication,  soit  par  lui- 
même,  soit  au  moins  lorsipi’il  a  été  ti'aiisci'it,  épuise  l’ctfet  de 
riiypotlicqiie ;  il  transforme  le  droit  des  créanciers  hypothé¬ 
caires  en  une  action  sur  le  prix.  Comment  conqu'cndrc  qu’une 
iiiscri|)tion  soit  necessaire  pour  conserver  un  droit  hypothé¬ 
caire  dont  l'ettet  est  réalisé?  Les  partisans  de  cette  opinion 
sont  ol)ligés  de  reconnaître  qu’il  en  est  ainsi  à  partir  de  la 
demande  de  collocation,  ür  on  ne  voit  pas  comment  cette 
demande  peut  modifier  la  situation  des  parties.  L’ordre  n’est- 
il  pas  sinq)lcmcnt  déclaratif,  et  non  attributif,  des  droits  des 
créanciers?  Dès  lors  ne  rétroagit-il  pas  au  jour  de  radjudica¬ 
tion  ou  de  sa  transcrijjtion  et  ii’est-ce  pas  à  cette  date  qu’il 
faut  SC  reporter  pour  appliquer  l’art.  2151  ? 

Il  semble  Inen  diflicilc,  qiioiijuc  M.  Col  met  de  Santerre 
enseigne  le  contraire,  d'autoriser  le  créancier  à  prendre  ins¬ 
cription  en  vertu  d’une  hypotltèque  (juî  est  purgée  aux  termes 
de  l’art.  717  l*r.  civ.  ün  remarque,  en  effet,  qu'il  ne  s’agit  pas 
seulement  d'inscrire  une  hypolhèijue  déjà  conservée  par  une 
inscription  antérieure  et  de  lui  conserver  le  rang  qu’elle  avait 
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déjà.  L’inscription  que  le  créancier  sera  tenu  de  requérir  dans 
ce  système  est  en  réalité  une  inscription  noiivcllej  puisque 
son  eflét  ne  se  produit  qu’à  sa  date.  Or  cominciit  pcrnietfrc  au 
créancier  de  rei|uérir  inscription  du  chef  du  précédent  pro¬ 
priétaire  sur  un  immeuble  sorti,  même  à  l'é,u'ard  des  tiers, 
du  patrimoine  du  débiteur,  en  vertu  d’une  hypothèque  que 
la  transcription  a  pur^-ée,  dont  reflet  est  épuisé  et  qui  a  été 
transformée  en  une  action  sur  le  prix? 

1729.  Ivitin  dans  une  dernière  opinion  professée  par  d’émi¬ 
nents  auteurs  (’)  et  sanctionncc  par  la  Jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation  (^),  on  entend  par  année  courante  celle  qui 
est  en  voie  de  s’accomplir  au  moment  où  rhypotlièijuc  a  pro¬ 
duit  son  etief  légal,  c’est-à-dire  dans  le  cas  d’aliénation  volon¬ 
taire  à  l’époijne  des  noliiications  à  fin  de  purge  et  dans  le  cas 
d’expropriation  hu’céc  à  la  date  soit  du  jugenient  d’adjudica¬ 
tion,  soit  delà  transcription  de  ce  jugement  suivant  le  parti 
qu’on  prend  sur  une  question  délicate  (jne  nous  retrouverons 
en  expliquant  l’art.  2154,  i)e  cette  manière  les  art.  2151  et 
2154  se  trouvent  liés  dans  une  liarnionie  [jarfaîte;  le  moment 
à  partir  du<]uel  il  cesse  d’ètrc  nécessaire  de  prendre  do  nou¬ 
velles  inscriptions  pour  la  conservation  des  înlérêts  échus  est 
également  le  moment,  à  partir  du(|Uel  il  cesse  d’étre  néces¬ 
saire  de  renouveler  les  inscriptions  antérieures.  Cet  instant 
nnique,  c’est  la  date  à  laquelle  les  hypothètjucs  ont  produit 
leur  cltct,  et  où  le  droit  du  créancier  se  trouve  reporté  de  la 
chose  sur  le  prix. 

« 

Merlin,  QaesL^  Inserip.  §  2;  Grenier,  I,  n,  102,  el  II,  n.  494  ;  Massé  et 
Vergé  sm*  Zachariæ,  V,  p.  233,  g  823,  notes  4  et  5;  Aubry  et  Uau,  IIl,  p*  423,  g  285, 
texte  et  note  22  ;  Thézard,  n.  148  ;  Weber,  o/j.  ciLt  liev.  praf.,  1879,  XL VI,  p,  24  s,, 
n*  23;  Andréa  n,  898;  Üalmbcrt,  Purr/e  des  fn/p..  p.  74,  note  14,“  V,  aussi  Marlou, 
111,  n*  1125;  Laurent,  XXXI,  n.  7Ü. 

Paris,  26  décembre  1807,  S-,  8.  2,  63,  —  Civ,  cass,,  21  (ou  22)  novembre  1809» 
J.  fL,  vû  Priv,  et  hyp.j  n.  2426-l<>,  S.,  10.  1,  73  cl  sur  renvoi  nûuen,28  juin  1810, 
J.  G*,  eod,  V*,  n*  242<L1<»,  S.,  10,  2*  307.  —  Bordeaux,  19  décembre  1826,  J.  eod. 
vû,  n.  1426-3<».  —  Nancy,  12  juin  1832,  J*  G.,  eod,  vû,  n.  2427-3û,  —  Heq.,  2  avril 
1833,  J.  G.,  vû  Prêl  à  înléréU,  n.  59-1^,  S.,  3:1  1,  378.  —  Bordeaux,  26  août  1868, 
D.  (sons  cassation},  S.,  69  2.  lOl  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  30  juillet  1873,  D.,  74. 
1.  106,  78.  2.  79  (en  noie)*  —  Alger,  9  mars  1870,  D.,70.  2.  176,  S.,  7L  2.  15.  — 

i^aris,  27  avril  1877,  B.,  77.  2,  144,  S.,  78.  2.  79  et  sur  pourvoi  Heq  »  6  mai  1878, 
]).,  79.  1.  87,  S.,  79.  L  160,  —  Civ.  cass,,  7  avril  1880,  D.,  80.  L  209,  S*,  80.  L 
220.  — Caen,  16  mars  1880,  J.  G.  SuppL^  v*  ib  lu.  el  hyp.,  n,  1483,  S*,  80*  2, 
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Cette  ojlinton  li’Oiivc,  emiime  nous  l’avons  déjà  dit,  un  fon¬ 
dement  très  solide  dans  le  rapproclicmcnt  de  l’art,  717  Pr, 
civ,  et  de  rarf.  ÜI5I,  On  comprend  très  difficilement  com¬ 
ment  il  ])eut  être  nécessaire  de  faire  inscrire  sur  rimmcublc 
et  pour  la  garantie  des  intérêts  une  liypotliè{|uc  (jiii,  au  point 
de  vue  du  capital  au  moins,  a  cessé  de  le  frapper  et  dont  l'elfct 
est  reporté  sur  le  prix.  Nous  ne  voulons  pas  insister  plus  lon- 
g’uement,  car  il  faudrait  re[U’odiiire  ici  sous  la  forme  d'argu¬ 
ments  les  objections  qu’on  formule  et  (|ue  nous  avons  exposées 
contre  ropinion  ju'ccédente. 

Il  est  cepemlant  nécessaire  de  faire  connaître  l’argunient 
(|uc  ]M,  Col  met  de  Santerre  déduit  contre  la  jurisprudence  de 
ec  i  (u’il  considère  comme  une  ctniséqucncc  inadmissible  du 
système  par  elle  consacré.  Il  en  résulte,. dit-il,  «  qu'à  partir 
i)  de  l'évènement  qui  détermine  raniiéc  courantej  les  intérêts 
»  sont  de  plein  droit  garantis.  Or  cette  solution  est  très  inquié- 
>j  tante  au  point  de  vue  de  la  publicité;  car  il  est  possible  que 
»  postérieurement  à  radjudication  ou  à  la  notitlcatioii  à  fin  de 
»  purge  rac(jiiéreiir  ait  constitué  des  liypotbèqiies,  et  il  est 
»  nécessaire  que  les  nouveaux  créanciers  connaissent  exactc- 
«  meut  le  monfant  des  sommes  couvertes  par  les  inscriptions 
»  préexistanfes.  Ils  ne  sont  pas  trompes  (juand  riiiscriplion 
»  garantit  deux  années  et  l'année  courante,  «juand  les  autres 
M  années  sont  l’objet  d’inscriptions  sj)éciales  ;  mais  s’il  faut 
»  ajouter  aux  deux  années  et  à  l’année  courante,  garanties 
M  parrinscrijdion  première,  le  temps  qui  s'écoule  entre  l'adju- 
»  dication  ou  la  noliticatioii  et  la  dcmmide  en  collocation,  ils 
»  l’isquciil  d'élrc  victimes  de  leur  ignorance.  Uu’on  ne  dise 
»  j)as  que  dans  l'autre  système  la  même  iniijuité  ])cut  se  pro- 
»  (.luire  p<3ur  le  temps  postérieur  à  la  demande  en  collocation, 
»  parce  (jne  l’art.  7(>8  Pr.  civ.  donne  au  saisi  et  au  créancier 
M  surlequel  les  fonds  manquent,  un  recours  conti’c  les  créan- 
))  ciers  «jui  ont  succombé  dans  leurs  contestations,  pour  les 
»  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  [)cndant  les  contesta- 
»  tions  ». 

Ne  peut-on  j)as  remarquer  qu'il  s’agit  ici  des  créanciers 
hypothécaires  de  l’acijuéreur  ;  qu’ils  ont  connu  ou  dit  connaî¬ 
tre  la  date  de  l’adjudication  ou  de  racqiiisition,  peut-être 
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meme  celle  des  notilicalions.  Ils  savent  donc  exaclemeivt  f|ue]le 
est  réiciidue  de  la  garantie  hypothécaire  pour  le  passé  et  leur 
incertitude  ne  peut  porter  que  sur  l'avenir.  A  ce  point  de  vue, 
ne  peut-on  pas  dire  ([ue  leur  situation  est  analogue  h.  celle 
<pii  résulte  de  Tart.  21ül?  L’année  courante  ne  peut-elle  pas 
varier  d'un  à  îiGi  jours?  D’un  aulre  côté,  si  l'acquéreur  exé¬ 
cute  fidèlement  ses  obligations,  ses  créanciers  hypothécaires 
ne  courront  aucun  risque.  Les  hypothèques  des  créanciers 
hypothécaires  des  propriétaires  antérieurs  sont  pui’gées  et 
éteintes  :  elles  ont  cesse  de  frapper  rinnneuble;  les  Itypolhè- 
ques  consenties  par  l'acquéreur  continuent  de  le  grever;  Ü  ne 
peut  donc  être  question  de  conflit  entre  ces  deux  classes  de 
créanciers  ni  de  préjudice  éprouvé  par  la  seconde  par  suite 
de  la  présence  de  la  première.  C’est  plutôt  aux  créanciers  du 
débiteur  saisi  ou  de  raliénatcur  que  rapplication  de  celte 
théorie  est  de  nature  à  nuire.  Mais  ne  peut-on  2>as  dire  qu’eu 
règle  générale,  ils  trouveront  une  compensation  dans  les  inté¬ 
rêts  que  devra  raC(]uéreur  et  qui  le  détcrriîincront  ordinai¬ 
rement  à  hAtcr  tout  nu  moins  rouvertiirc  de  l’ordre,  sinon  î\ 
presser  la  procédure. 

1730.  Après  avoir  ainsi  fait  connaitre  les  opinions  diverses 
proposées  pour  déterminer  l'aiiuéc  courante,  il  faut  recher¬ 
cher  quel  est  le  point  de  départ  de  cette  année.  Jusqu’à  ces 
derniers  temps  la  question  ne  semble  pas  avoir  soulevé  de 
difficulté.  Les  auteurs  ne  l’examinent  même  pas;  c’est  en 
passant  et  sans  insister  que  MM.  Aubry  et  Han,  par  exemple, 
indiquent  comme  point  de  départ  «  la  dernière  cchciiMce 
»  d’intérêts  ou  d’arrérages  «  (*).  C'est  donc  au  titre  de  la 
creance  qu'il  fa  ut  se  rc[)orter.  Il  détermine  ré[)0({ueà  laiiuellc 
les  intérêts  deviennent  exigibles,  la  date  de  leur  échéance 
annuelle.  Le  point  de  départ  de  l’année  courante  est  ainsi 
fixé  et  le  moment  où  elle  s’arrête  se  trouve  déterminé  par 
les  règles  précédentes. 

M.  Colmet  de  Santerre  a  proposé  une  autre  solution.  Sui- 


(•}  .\uhry  et  Rau,  III,  p,  42.1,  §  285.  —  V.  dans  le  même  sens  Pont,  II,  p.  382, 
noie  in  fine;  'J'Iiézard,  n.  148;  Weber,  op.  cit.,  liev.  praL,  1879,  XLVI,  p.  24,  ri,  22. 
—  Nancy,  12  juin  1832,  J.  0.,  v«  Priv.  et  /»ÿp.,  n.  2427-30,  —  Caen,  10  août  1847, 
D.,  52.  1.  46,  S.,  52.  1.  174.  —  Lyon,  0  juin  1865,  S.,  65.  2.  304. 


* 


48 


DES  PHIVILEGES  ET  IlYPOTEIÈnUES 


vaut  cet  auteur  (*),  l'aimée  courante  aurait  pour  point  de 
départ  le  <.leriiier  anniversaire  de  la  première  inscription 
prise  pour  le  capital.  Voici  de  quelle  manière  il  jiistilie  cette 
opinion  :  «  Il  s'agit  ici,  en  ellet,  des  intérêts  conservés  par 
»  rinscrijition;  nous  avons  é(al>Ii  (juc  cette  inscription  n'avait 
»  pas  [)our  oitjet  les  années  échues,  ou  la  fraction  d’année 
»  qui  la  précède  ;  parler  des  années  d'intérêt  conservées  par 
»  l'inscriplion,  c’est  donc  envisager  le  cours  des  années 
»  depuis  riascri[>tion  ellc-inênie,  puisqu'elle  ne  conserve  que 
»  les  intérêts  des  années  ultérieures  ». 

On  [leut  formuler  bien  des  objections  contre  cette  solution. 
On  remarquera  d’abord  qu’elle  est  en  opposition  avec  Im- 
tcEition  des  parties  et  la  terminologie  par  laquelle  elle  se 
révèle.  Une  année  d  intérêts  se  calcule  d’après  le  titre  et  non 
d’après  l'inscription.  11  serait  étrange  que  le  législateur  n'ciU 
pas  [)ris  ces  expressions  dans  leur  sens  ordinaire.  D’un  autre 
cêté,  il  semble  Ijicii  difficile  d’imposer  au  créancier  robliga’ 
tioii  d’indiquer  spccialcmcnl  et  d’émarger  dans  l’inscription 
les  intérêts  courus  depuis  le  jour  fixé  par  la  convention  jus¬ 
qu'au  jour  de  rinsciiption.  Est-ce  que  ces  intérêts  ne  font 
pas  partie  de  l’aimée  courante  an  moment  où  l’inscription  est 
rc<juise?  l'isf-ce  (]uc,  si  l'ordre  s’ouvrait  avant  l’expiration  de 
cette  année,  te  créancier  n’aurait  pas  le  droit  d’y  produire  et 
d’y  être  colloqué  pour  les  îniérèts  de  ratméc  entière?  Xc 
suffit-il  pas  que  le  créancier  ait  mentionné  dans  rinscrijition 
que  la  créance  était  productive  d’intérêts,  indi(|ué  le  point  de 
départ  de  ces  intérêts  et  fait  figurer,  pour  mémoire  et  sans 
les  émarger,  les  deux  aimées  et  l’a  nuée  courante?  Uemarquoiis 
aussi  (|uc  Tart.  2151,  dérogeant  aux  principes,  interdit  de 
jirendrc  inscription  pour  les  intérêts  avant  leur  échéance, 
quoiqu’ils  constituent  une  dette  éventuelle.  Comment  dès  lors 
le  créancier  poiirrait-i)  requérir  inscription  pour  la  fraction 
de  ranncc  eu  cours  puisqu’elle  n’est  pas  échue? 

1731.  Le  système  du  code  présentait  d’incontestables  in¬ 
convénients.  L’année  courante  étant  déterminée  d’après  les 


(')  Colmel  de  Santerre,  IX,  ti.  131  Ms,  V  ;  Dalmbert,  Pttrf/e  des  hyp.,  p.  73, 
fiyle  —  Cpi\  Baudry-Lacantinerîe,  Pt\  de  ib\  viv.,  4®  éd,^  III,  n.  13%. 
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règles  ci-dessus,  il  est  clair  que,  suivant  ré[)0{(uc  à  laquelle 
SC  produira  révèneinent  qui  la  fixe,  elle  corn  prendra  un  nom¬ 
bre  plus  ou  moins  considérable  de  mois  ou  de  jours.  Ainsi 
par  exemple,  pour  une  inscription  garantissant  des  inté¬ 
rêts  qui  ont  commencé  à  courir  le  1®*‘  juillet,  l’année  cou¬ 
rante  comprendra  une  année  entière,  si  la  demande  en  collo¬ 
cation  est  formée  ou  si  l’eUet  legal  de  riiypotlièquc  se  produit 
le  3Û  juin  de  Tune  des  années  suivantes,  tandis  qu’elle  ne 
comprendra  que  quelques  jours,  si  ces  circonstances  se  réa¬ 
lisent  dans  le  commencement  de  juillet,  fie  sorte  que  la  por¬ 
tion  d’intérêts,  pour  laquelle  le  créancier  sera  colloqué,  en  sus 
de  deux  années,  au  rang  que  son  inscri[>tion  lui  assigne  pour 
le  capital,  pourra  varier  d’un  jour  4  une  année.  De  cette  sin¬ 
gularité  il  est  diflîcile  do  donner  une  bonne  raison;  aussi  la 
loi  belge  du  IG  décembre  t8ol  a-t-clle  modifié  sur  ce  point 
l’art,  21  ol,  en  décidant  que  le  créancier  peut  se  faire  collo¬ 
quer  pour  trois  années  d’intérêts  au  même  rang  d’iiypollièquc 
que  pour  le  capital. 

Ces  inconvénients  avaient  aussi  frappé  les  autours  du  projet 
de  réforme  de  notre  régime  hypothécaire  préparé  eu  1859 
par  rassemblée  législative.  Aux  termes  de  Fart,  2168  du 
projet,  «  les  intérêls  ou  arrérages  de  la  créance,  qui  auront 
»  couru  depuis  rinscription,  et  les  frais,  seront  colloqués  au 
»  même  rang  que  le  capital,  mais  sans  que  lesdits  intérêts  cl 
»  frais  réunis  puissent  jamais  excéder  le  dixième  du  capital; 
»  sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  î\  prendre, 
»  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les  inté- 
»  rôts  et  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la  première 
»  inscription  ». 

La  réforme  ne  fut  réalisée  que  par  la  loi  du  17  juin  1893. 
Le  créancier  a  toujours  le  droit  d'etre  collofjué.  au  même 
rang  que  pour  le  capital,  pour  trois  années  d’intérêts  ou  d’ar¬ 
rérages.  Ce  que  nous  avons  dit  des  deux  années  garanties  en 
vertu  de  l’art.  2151,  s’applique  aujourd'liui  aux  trois  années 
dont  parle  la  loi  nouvelle.  11  n’y  a  plus  lieu  tic  rechercher 
quel  est  le  point  de  départ  de  l’année  courante.  Le  créancier 
a  droit  à  trois  années  d’intérêts  ou  d’arrérages. 

L’époque  des  échéances  ne  doit  plus  nous  préoccuper  et 
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(.loréiiavatit  la  question  que  nous  venons  (rcxainîner  ne  se 
jirésentera  plus,  si  ce  n*est  pour  les  liypotlièqnes  maritimes 
et  pour  les  inscriptions  antérieures  k  la  loi  nouvelle.  Mais 
ipiand  il  fiiudra  déterminer  révènenient  auquel  s'aiTêtent  ces 
trois  années,  6n  seti’ouvera  en  l'ace  de  la  g’ravc  controverse 
<|ue  nous  avons  exposée.  Le  créancier  aura  le  droit  (rètre  collo- 
(]ué  poiii'  trois  (les  années  (|ui  ont  précédé  soit  sa  demande  de 
col  local  ion,  soit  le  moment  auquel  l'hypothèque  a  [)roduit 
son  ellét  légal. 

1732.  A  partir  de  run  ou  l'autre  de  ces  évènements,  suivant 
ropinion  (pie  l’on  adopte,  le  créancier  a  droit  à  t’inlégTalité 
des  intérêts  de  sa  créance.  Si  l'on  admet,  avec  la  jurispru¬ 
dence  de  la  cour  de  cassation,  (jue  l'art,  cesse  de  s’appli¬ 
quer  è  compter  du  moment  où  riiypothcquc  a  produit  son  eü'et 
légal,  il  sera  co!!(j(|ué  pour  ces  intérêts  au  même  rang  que 
pour  son  capital.  A  partir  de  ce  jour,  il  a  perdu,  dans  celte 
opinion,  la  faculté  de  consci  ver  ses  droits  au  moyen  d’inscrip¬ 
tions  nouvelles,  il  est  juste  que  l'art.  2151  ne  puisse  plus  lui 
être  opposé.  Dans  Ions  les  cas,  il  en  est  ainsi  [mûries  intérêts 
courus  depuis  la  demande  en  collocation  jusqu’à  la  cl(jture 
de  l'ordre.  C'est  ce  qui  résulte  du  2®  al.  de  l’art.  765  I^r.  civ. 
11  décide  (jue  les  intérêts  ccss''nt  de  courir  à  partir  de  la  clé’ 
turc  de  l'ordre  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Il  s'en  suit 
nécessairement  que  jusqu'à  ce  moment  ils  couraient  contre 
elle  et  comme  ils  échappent,  ainsi  que  nous  l'avons  démon¬ 
tré,  à  la  db[)Osition  restrictive  de  l’arL  2151,  ils  sont  régis 
par  les  principes  généraux  ;  en  qualité  d’accessoires  de  la 
créance,  ils  sont  garantis  au  môme  rang  (jue  celle-ci  jïar 
riiypothè(jue.  I.'art.  768  Dr.  civ.  complète  cette  démonstra¬ 
tion.  11  suppose  que  les  intérêts  courus  pendant  la  procédure 
d'ordre  ont  nul  non  seulement  à  la  parlie  saisie,  mais  encore 
aux  créanciers  jiostérieurs.  Pour  (ju’il  en  soit  ainsi,  il  faut 
iiécessairemonl  admettre  que  ces  intérêts  ont  grossi  la  créance 
du  créancier  antérieur  et  augmenté  par  suite  sa  collocation 
au  tiét riment  des  créanciers  postérieurs.  Dans  celte  occur¬ 
rence,  la  loi  accorde  au  créancier  sur  Icfjiiel  les  fonds  maii- 
(juent,  un  recours  contre  ceux  qui  ont  prolongé  l’ordre  par 
des  contestations  mal  fondées  et  ont  été  ainsi  la  cause  du 
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préjudice  éprouve.  Par  consérjueut,  les  intérêts  courus  depuis 
le  moment  où  l’art.  :âlol  cesse  de  recevoir  son  application 
sont,  tant  en  vertu  des  principes  g-énéraux  (pi’cn  vertu  des 
dispositions  du  code  de  procédure,  colloqués  au  yicme  rang* 
<]uc  le  capital  (‘).  La  jurisprudence  est  fi.xée  eu  cc’sens,  nial- 
gré  les  dissentiments  sur  le  point  de  départ  d’application  de 
cette  règle  (®).  Elle  va  mémo  plus  loin  et  reconnait  aussi  ce 


droit  au  créancier  qui  n'a  été  colloqué  qu’evcntuellemcnt, 
par  exemple  sur  une  somme  mise  eu  réserve  pour  assurer  le 
service  «l  une  rente  viagère.  Elle  <lécide,  eu  conséquence, 
qu’au  jour  de  rcxtincliou  de  la  rente  viagère,  il  a  le  droit  de 
réclamer  ù  son  rang  hypotliccairc  non  seulement  le  montant 
de  sa  collocation,  mais  aussi  les  intérêts  de  sa  créance  courus 
depuis  la  clôture  de  l’ordre  {®). 

1733.  La  situation  des  parties  se  trouve  alors  réglée  d'une 
manière  délinîtivc;  les  évènements  ultérieurs  sont  sans  îii- 
tliience  sur  l’ctenduc  de  leurs  droits.  11  peut  arriver  après  la 
clôture  de  l’ordre  que,  l’adjudicataire  ne  payant  pas  son  prix, 


T'ari'iblo,  Rép.  de  Merlin,  v**  Saisie  imm^^  §  8^  n.  3;  Merlin,  Quest. ^  fnscr. 

%  2;  (ireiiîor,  L  n,  102;  Dclviaeouri,  III,  p*  340;  Uuranton,  XX,  n.  151; 
l’mpUnig,  III,  n.  G99  bis;  Zachariæ,  Massé  et  Vergé,  V,  p*  233,  g  823,  Icxtc  et 
note  5;  Martou,  III,  n,  1125;  l’ont,  II,  n.  1U20  ;  Aubry  ot  llau,  III,  p,  424,  §  285, 
texte  cl  note  21;  Colmet  de  San  terre,  [X,  n.  131  VI  ;  33icxard,  n.  148;  Laurent, 
XXXI,  n.  73;  Weber,  op.  ciL^  Rev.  prat^,  1879,  XLVI,  p.29,  n.  24  ;  (îarsonnet,  Tf\ 
ih.ei  pniL  de proe.j  IV,  p.  285  et  286,  g  713;  Dalinhcrt ,  Purf/e  des  lajp.,  n.  60,  p*  74, 
note  16  ;  Dulruc,  SuppL  auv  lois  de  la  procéd.  de  Carré  cl  Chauvcati,  vo  OrdrCf 
n.  538  s,  ;  André,  n.  899;  Albert  Wahl,  note  sur  Pan,  2  décembre  1890,  S.,  92,  2, 
177  ;  Albert  Tissicr,  note  sur  Cass,  belge,  9  décembre  1892.  S.,  93,  4.  26.  —  V,  cep. 
Blondeau,  Rev.  de  léf/isL,  i81:î5,  II,  p,  184, 

(^)  Civ,  cass,,  21  (ou  22^  novembre  1807,  J,  G.,  I*ritK  et  byp.j  n.  242(3-1^,  S., 
10.  L  73,  et  sur  renvoi  lïouen,  28  juin  1810,  J.  G,,  eod.  v^»^  n.  S,,  10  .  2,  307. 

—  Paris,  26  décembre  1807,  S.,  8^  2.  63.  —  Ürléans,  lü  juin  1825,  et  sur  pourvoi 
lleq.,5  juillet  1827,/.  G.,  eod,  v»,  ii.  2127,  S.,  28. 1.  105,  —  Bordeaux,  19  décembre 
1826,  ./.  fï.,  eod.  v®,  tj,  USO-S-®.  —  Nancy,  12  juin  1832, G.,  eod.  v^,  n.  2i27-3o,  — 
Heq.,  2  avril  18'î3,  J.  B.»  vo  I*nH  â  i?}térêfs,  n.  59-1^,  S..,  33.  1.  378.  —  Bordeaux, 
26  août  1868,  D.  'sous  Cass,;,  74.  1-  10<3,  S.,  69.  2.  101,  —  Alger,  9  mars  1870,  Ü., 
70.2.  176,  S.,  7i.  2.  15.—  Civ.  cas3.,  7  avril  IBSO,  1>.,  hÆ  1.  21X1,  S.,  80.  1.  220.— 
Cass,  belh'C,  9  déc.  1892,  S.,  98,  i.  25. 

1^]  Lyon,  28  août  1821,  23.  2.  248,  et  sur  pourvoi  Heq*,  14  novembre  1827, 

J.  ^r.,  v<»  I*rîD.  et  Itpp.f  n.  2432-1^,  S.,  28,  1.  182.  —  Nancy,  12  août  1874,  S.,  76* 
2,  22,  et  sur  pourvoi,  lleq.,  12  juin  1876,  D.,  77-  I  .  352,  S.,  70.  I.  376.  —  V,  éga¬ 
lement  en  ce  sens  Pont,  II,  u,  1030;  Aubry  et  Rau,  III,  p,  425,  g  285.  —  V.  cep, 
en  sens  contraire  Bordeaux,  6  juin  1848,  D.,  51.  2.  152. 
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riluineuble  soit  reveiulu  siii*  folle  cnclière;  il  peut  sc  faire 
([u’à  défaut  de  paieiiieiit  par  racquéreur,  la  résolution  de  la 
vente  soit  prononcée  contre  lui  ou  l'expropriation  forcée  de 
riinmcuble  poursuivie.  Quelle  sera  Télenduc  des  droits  des 
créanciers  porteurs  de  bordereaux  de  collocation?  Le  mon¬ 
tant  de  leurs  créances  sc  trouve  détlnitivenient  arrêté  par 
l’ordre  primitif  ;  ils  ne  pourront  prétendre  à  une  collocation 
plus  complète  dans  le  nouvel  ordre  ;  ils  n*<jbliendront  donc 
au  rang'  de  leurs  liypothc(]ues  que  le  capital,  deux  années  et 
rairnée  courante  (aujourd’luii  trois  années  d’intérêts),  plus  les 
intérêts  courus  jusqu’à  la  clôture  de  l’ordre.  A  partir  de  ce 
moment,  les  intérêts  ont  cessé  de  courir  à  l’égard  de  la  partie 
saisie  (art.  7(>b  al.  2  Lr.  civ.).  Les  créanciers  ne  peuvent  pas 
être  colloqués  de  ce  chef  en  vertu  de  leurs  bypotlièques.  Ces 
intérêts  cependant  leur  sont  dus,  mais  par  radjudicataire 
ou  racijuéreur.  Dans  l’opinion  générale,  ils  n’ont  contre  lui 
qu'une  action  personnelle  ;  ils  ne  sont  investis  d’aucune  action 
réelle,  d’aucune  sûreté  spéciale 

llicn  que  la  subslitution  de  radjudicataire  ou  de  racquéreur 
au  saisi  ou  au  débiteur  opérée  eu  vertu  de  l’art.  705  l’r.  civ. 
iinplitpic  une  novation  dont  on  ne  conteste  piis  l’cxistcncc  (*)^ 
cette  solution  peut  cependant  laisser  (juclques  doutes,  11  est 
certain  eu  cllct,  au  moins  dans  le  cas  de  purge  sur  aliénation 
volontaire,  que  la  clôture  de  l’ordre  n'opère  pas  extinction  de 
riiypotln'Mjuc,  que  celte-ci  survit  et  qu’elle  disparait  seulement 
par  reflet  du  paicnicnt.  Ne  serait-il  pas  plus  logitjue  d’en  cou- 

(>,  Pont,  II,  n.  1021  ;  .\ubry  cl  Uau,  III,  p,  -525,  §  285;  Oarsoiiiiet,  Tt\  lhéot'i<}ue 
et  pi'uL  fie  proc,  civ.,  IV,  p.  28G,  g  713,  et  p.  700,  g  SSL  —  Douai,  10  juin  1843, 
Agen,  y  août  1843,  J.  (I.,  v»  Di-it*.  el  ht/p.,  n.  24,31,  S.,  -44.  2.  18  et  20.  —  Nancy, 
12  août  1874,  S.,  7<),  2.  22,  el  sur  pourvoi  Heq.,  12  Juin  1876,  D.,  77.  1.  352,  S., 
7G.  1.  37G.  —  Pau,  2  d6c.  1800,  D.,  01.  2.  275,  S.,  92.  2.  177. 

(*)  Chauveau  sur  Carr^,  Lois  de  la  proc,,  Vt,  quesl,  2596  bis;  Boitard  et  Col- 
mcl  tlWage,  Leçons  de  proc.,  II,  ii,  1033;  Bioclie,  OicL  de  proc.,  V,  v«  Ordre, 
n.  G57  ;  Diilruc,  Suppl,  hut  lois  de  la  proc,,  de  Carré  et  Chauveau,  II,  v®  Ordre, 
n,  548  s.;  Garsonnet,  Tr.'lh.  et  prat,  de  procéd.,  IV,  p.  699  et  700,  g  841  ;  Duver- 
gier,  Vente,  I,  n.  422;  Ullivier  et  Mourlon,  l>es  saisies  imm.,  n.  434;  Séligman  et 
Pont,  Saisies  iinm.,  n.  482  et  484,  —  i^aris,  7  juillet  1813,  J.  G.,  v  Vente  ;>«- 
blique  d’imm.,  ii.  1758,  S.,  13.  2.  298.  —  Paris,  5  juin  1813,  S.,  13.  2,  288,  et  sur 
pourvoi  Iteq.,  16  mars  1814,  J.  G.,  v"  et  loc.  cil.,  S.,  14.  1.  lÜG.  —  Bordeaux,. 
27  août  183-3,  J.  G,,  vo  Ordre  entre  créanciers,  n.  1037-3*',  S.,  34. 2.  596.  — Rennes, 
26  août  1841,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  1037-40,  S.,  41.  2.  482. 
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dure  fjue  riiypollièqiio  continue  de  g-arantir  les  inférêts  dns 
par  l’adjudicataire  ou  racquéreur?  Ne  pourrait.-on  meme  pas 
soutenir  que  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  ren¬ 
ferme,  dans  tous  les  cas,  une  délégation  partielle  du  prix  de 
vente,  que  cette  nouvelle  créance  est  garantie  par  le  privilège 
du  vendeur  et  avec  elle  les  intérêts  de  ce  prix  ?  I/liypotlièque 
ne  pourrait  plus  être  invoquée;  mais  une  sûreté  nouvelle,  le 
privilège,  l’aurait  remplacée  et  garantirait  les  intérêts  de  la 
créance  nouvelle  substituée  è  la  dette  primitive. 

1734.  Les  intérêts  dus  par  racquér-eur  ou  radjudicatairc 
sont  ceux  que  fixe  l’acte  d’aliénation,  et  si  le  prix  a  été  consi¬ 
gné,  ceux  que  sert  la  caisse  des  dépôts  ctconsignations.  Il  peut 
v  avoir  une  dillerence  entre  le  cliillVe  de  ces  intérêts  et  ceux 

U 

auxquels  le  créancier  hypotliécaire  a  droit.  IViil-il  en  récla¬ 
mer  le  paiement  du  débiteur?  On  admet  ranirmative  ('). 

Cette  solution  nous  inspire  bien  des  doutes  en  présence  de 
l’art.  76')  Pr,  civ.,  al.  2,  aux  ternies  duquel  les  intérêts  cessent 
de  courir  contre  la  partie  saisie  à  [tartir  de  la  clôture  de 
l'üi’dre.  Nous  ne  comprenons  pas  bien  comment  on  pourrait 
la  poursuivre  en  payement  d’intérêts,  qui  ont  cessé  de  courir 
contre  elle.  (Jiiant  à  radjudicatairc,  il  ne  peut  pas  être  ac¬ 
tionné  s’il  a  consigné  et  s’il  n'a  pas  consigné  nous  ne  voyons 
pas  t\  quel  titre  on  lui  imposerait  le  paiement,  à  litre  d’inté¬ 
rêts,  d’une  somme  supérieure  à  celle  (ju'il  floit  en  vertu  de 
son  litre  d’acquisition. 

1735.  On  voit,  par  les  explications  qui  précèilcnt,  que  l'ins¬ 
cription  prise  pour  sûreté  d’un  ca[)ital  jiroduisaiit  intérêts 
ou  arrérages,  sauvegarde  pleinement  les  droits  du  créancier 
jusqu’à  l’expiration  de  la  troisième  annéi'  à  dater  du  jour 
de  l’inscription.  Mais,  au  moment  où  cette  troisième  année 
arrive  à  son  terme,  l’année  courante  devenait,  sous  le  code, 
1  année  écliue;  il  est  alois  dû  trois  années  complètes  d’inlé- 
rôts  au  créancier,  ou  plus  de  trois  années,  et  rinsci’iption 
n’eu  sauvegarde  <[ue  deux,  trois  depuis  la  loi  nouvelle.  Ouollc 
est  la  situation  du  créancier  pour  l'année  ou  la  partie  d’in- 

,’)  üarsomiet,  Tr.  ihéo)\  et  /)>■«/.  de  pvoc.,  IV,  p.  (>99,  §  8il  ;  Dnlnic,  Suppl, 
nux  lois  de  la  proc,  <îé  f  larré  elCltauveau.  v»  Ordre,  n.S'lS  s.;  .-Xtlierl Tîssier,  iiote 
■sur  farrût  tic  Ja  cour  de  cassation  île  lîelgùiue  du  9  déc.  1892,  S.,  93.  4.  2ù. 
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ici’cts  qui  échap|te  ainsi  à  l’cll'ct  coiiscrvatcm*  de  Tinscrlp- 
lion? 

('elle  année  n'est  }>as  rejetée  dans  la  classe  des  créances 
chiroifî'rapliaircSj  mais  bien  dans  celle  des  créances  liypotlic- 
caircs  non  inscrilcs.  lün  elî'et,  comme  nous  l’avons  expliqué 
])lns  haut,  le  ci’éancier.  qui  a  liypolliè(|ue  pour  un  ca[>ital 
productif  d’intérêts  ou  d’arrérag’cs,  a.  [lar  cela  même,  hypo- 
tliè<jiie  pour  tous  les  intérêts  on  arrérages  à  éclioir,  à  (juelque 
cliill're  qu’ils  puissent  s’élever.  Seulement  l’inscription  qu’il 
prend  ne  peut  conserver  les  intérêts  futurs  que  dans  la  limite 
fixée  par  l’art,  I*üur  tout  ce  qui  excède  cette  limite,  le 

créancier  se  trouve  avoir  une  créance  hypothécaire  non  ins¬ 
crite  et  qui  par  suite  ne  [irendra  rang  qu’à  dater  de  son  ins- 
criplion.  C’est  cc  (jui  résulte  de  la  partie  finale  de  l’art.  2151  : 
«  sans  [iréjudice  des  inscriptions  particnliércs  à  prendre,  por- 
»  tant  hyj)olhê(jUc  à  compter  de  leur  date,  pour  les  arrérages 
»  antres  que  ceux  conserves  pai-  la  transcription  ou  l’iiiscrip- 
»  lion  primitive  ». 

1736.  Itappelons  tpie  ce  droit  de  requérir  des  inscriptions 
particulières  appartient  aux  créanciers  non  seiilomcnl  jus¬ 
qu’au  jour  (lu  jugement  déclaratif  de  faillite,  mais  même 
après  celte  date  ou  le  décès  du  débiteur  suivi  de  l'acceptation 
bénéficiaire  on  de  la  vacance  de  sa  succession.  Ces  évèiic- 
nients  ne  font  pas  obstacle  à  l’application  de  la  i-ègle  restric¬ 
tive  de  l’art.  2151  ;  il  est  juste  que  les  créanciers  conservent 
le  bénéfice  de  la  disposition  com[)cnsafoii'e  édictée  par  ccl 
article  ('). 

1737.  La  fi'anscription  de  l’acte  d'aliénalion  de  rimmeuble 
suffirait  pour  ineffre  un  terme  à  la  faculté  de  requérir  ces 
nouvelles  insci'i[)tions,  en  vertu  de  l'ai  t.  (î  de  la  loi  du  mars 
1855.  La  situation  de  rac(juércur  est  fixée  au  moment  de  cette 
transcription  ;  à  partir  de  ce  moment,  nulle  hypothèque  née 
(lu  chef  du  précédent  propriétaire  ne  [tcut  être  utilement  pu¬ 
bliée,  sauf  l'e.xceplion  relative  aux  hypothèques  légales  du 
mineur,  de  l'interdit  et  de  la  femme  mariée.  Par  consequent. 


(^)  V-  supra^  II,  II.  1587;  André,  n,  907,  —  ccp.  en  s^ons  contraire  Weber,  op, 
liev.  pral.,  1879,  XLVI,  p,  338,  n*  tîO,  et  p,  346,  n,  62. 
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racquéreup  se  trouve  nr(»tégé  contre  toute  inscription  nouvelle 
re(|iiise  par  un  cr<'ancier  hypothécaire,  inômc  pour  la  g-aran- 
tie  (les  intérêts  échus  de  sa  créance  (*). 

1738.  Quand  il  s'agit  de  déterminer  les  créances  aux¬ 
quelles  s'applique  l'art.  2151,  le  texte  de  la  loi  donne  Heu 
à  *unc  légère  difficulté.  Cependant  on  admet  généraleincnt 
que  la  limitât  ion  établie  par  Fart.  2151  en  ce  qui  concerne 
les  eifets  de  l'inscription  s'applique  aux  inscri|)tions  prises 
pour  sûreté  d’une  rente  perpétuelle  ou  même  viagère.  La  loi 
dit  en  effet  :  «  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produi- 
»  sant  intérêt  ou  arrérafjes  »  ;  or  on  sait  que  le  mot  ar rengages 
désigne  le  produit  d’un  capital  qui  n’est  pas  exigible,  d’un 
capital  dont  le  créancier  s’est  interdit  le  droit  de  demander 
le  remboursement,  c’est-à-dire  d’une  rente.  Le  crédirentier 
ne  pouri'a  donc  se  faire  colloquer  au  rang  de  sa  première 
inscription  que  pour  les  arrérages  de  deux  années  ci  de  l’an¬ 
née  courante  (trois  années  aujourd’ijui),  sauf  à  prendre  des 
inscriptions  particulières,  ayant  rang  à  compter  de  leur  date, 
pour  les  arrérages  qui  excéderaient  cette  limite.  iMutilemeni 
objecterait-on.  en  ce  (jui  concerne  les  rentes  viagères,  que 
leurs  arrérages  ne  sont  pas  uniquement,  comme  ceux  d'iiiie 
rente  perpétuelle,  les  [H'oduits  d'un  capital,  mais  qu'ils  con¬ 
tiennent  en  outre  une  partie  du  capital  lui-même  qui  s’use 
tous  les  ans  et  qui  aura  com]>lètenieut  disparu,  le  Jour  où  la 
rente  sera  éteinte  par  la  mort  de  celui  sur  la  tôle  de  qui  elle 
a  été  constituée.  Ce  raisonnement  vient  se  briser  contre  l’art. 
588.  qui,  on  attribuant  pour  la  totalité  tes  arrérages  d'une 
rente  viag’èrc  à  rusnfrnifier  de  cette  rente,  prouve  bien  que 
le  législateur,  à  tort  on  à  raison,  a  considéré  les  arrérages 
des  rentes  viagères  comme  constituant  exclusivement  les  fruits 
d'un  capital  qui  est  la  rente  elle-même. 

Ajoutons  (jue  raccumnhition  des  arréi  ages  d’une  rente  via¬ 
gère  présente  pour  les  tiers  les  mêmes  dangers  f[ue  l’accn- 
miilation  des  intérêts  d’un  capital.  I.es  tiers  pouriaient  être 
trompés  ou  le  crédit  du  débiteur  sérieusemeut  couqn'omis. 
Il  est  donc  juste  de  généraliser  la  règle  de  l'art.  215J  à  cet 


(V)  Weber,  op.  ciV.,  Rev.  pmt,,  187y,  XL  VI,  p.  332,  n.  56. 
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égard  cl  de  l’appliquer  à  toute  créance  ])rodiictive  d’intérêts 
ou  d’arrérages  {‘]. 

1739.  l.es  intérêts  des  capitaux  sont  ^soumis  à  la  règle  de 
l’art.  2151,  lors(jue  le  capital  est  déterminé  et  que  les  intérêts 
échoient  j)ériudi(]ueinent.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  cette 
règle  SC  trouve  écartée  par  la  l’orcc  mêiiic  des  choses.  La  loi 
a  voulu  en  eil'el,  prévenir  les  accumulations  d’intérêts  qui 
seraient  l’œuvre  de  la  volonté  du  créancier,  le  résultat  d’une 
indulgence  excessive;  elles  causeraient  aux  tiers  un  préjudice 
contre  lc<iuel  ils  n'auraient  pas  pu  se  prémunir.  Or,  lorsque  le 
capital  de  la  creance  n’est  pas  déterminé,  lorsqu’on  ne  peut 
pas  exiger  le  paiement  des  intérêts  parce  qu’on  en  ignore  le 
chillrc,  il  est  impossible  de  rcprociicr  au  créancier  une  accu¬ 
mulation  qui  n'est  pas  de ‘son  fait.  Le  capital  et  les  intérêts 
forment  un  tout;  il  est  impossible  de  les  distinguer.  D’ailleurs 
les  tiers  sont  suffisamment  avertis  par  l’évaluation  faite  dans 
l'inscription  ^*). 

Ainsi  en  cst-il  pour  le  jugement  qui  ordonne  une  reddition 
de  compte.  Des  intérêts  peuvent  êti  e  dus  par  le  mandataire 
soit  avant  le  jugement,  soit  depuis  sa  prononciation.  Ces  inté¬ 
rêts  forment  des  clénicnls  du  c*oni[de  à  régler  et  le  mandant 
n'est  en  réalité  créancier  que  du  reliquat,  (j’est  à  ce  solde  que 
s’appliquera  l’art.  2151  ;  le  créancier  pourra  réclamer  collo¬ 
cation  au  rang  de  son  hypolhcijue  powr  ce  solde  et,  en  outre, 
pour  deux  aiitiécs  et  l'année  courante  (trois  années  aujour¬ 
d’hui)  des  intérêts  de  ce  solde. 


■ 

Troploni?,  IIU  n*  îtJO;  Durantüu,  XX,  a.  155;  Blondeau,  llev.  de  léÿisLt 
1836,  IV,  P-  276;  Aubry  et  Rau.  III,  p*  422,  g  285;  JCacliariîP,  Massé  et  V, 

P*  232,  §  823,  noie  1  :  Marlou,  111,  n,  1122  ;  Pont,  II,  ru  1029;  Col  met  de  San  terre, 
IX,  n*  131  bis,  XUI  ;  Thé^anl,  n-  149;  Laurent,  XXXI,  n.  71:  Weber,  op.  dL, 
Hei\  prat.f  1879,  Xl^Vl,  p.  50,  n.  37,  —  Heq.,  13  août  1828,  J,  ^7.,  l^nv.  et  byp., 
U.  2410-l<*,  S*,  28.  1, 412.  —  ïîordeaiix,  3  février  1829,  fL,  eod.  v®,  n,  2klO‘3t»,  S., 
29.  2,  26L  —  Bordeaux,  15  fév.  1832,  ./.  eod,  v%  n.  2410-4^  S,,  33,  2.  59.  — 
Poitiers,  7  décembre  1885,  D.,  87.  2,  &),  S.,  8G.  2.  81.  —  V,  en  sens  contraire 
Bordeaux,  23  août  1823,  J.  (L,  vo  Renie  viagère,  ii.  150,  S.,  27.  2.  1<J5. 

(*)  Aubry  el  Hau,  lil,  p.  422,  §  285,  texte  et  noie  17;  Pool,  II,  n.  1Û28:  Colmet 
de  Santerre,  IX,  n.  131  XV  ;  N\'eber,  op.  ciL,  Rev.  prai.,  1879,  XLVI,  p,  49, 
11.  36;  André,  ri.  9^95.—  Cpi\  Beq.,  9  janv.  1867,  IL,  67*  1.  lül,  S., 67.  L  59.  —  Req., 
19  déc.  1871,  D.,  7i.  1.  3œ,  S.,  72*  L  21L  Ces  arrêts  ont  été  rendus  en  matière  de 


prescription. 
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Ainsi  en  est-il  tic  rhypothcquc  conventionnelle  qui  garan¬ 
tit  une  ouverture  tic  crédit.  Les  divers  articles  du  compte 
courant  forment  un  tout  indivisible.  Les  avances,  les  intérêts 
simples  ou  capitalisés  en  sont  les  éléments.  Le  solde  déter¬ 
miné  par  la  balance  aiTctée  au  jour  fixé  par  la  convention, 
constituera  la  créance;  celle-ci  sera  garantie  par  rinscriplion 
de  l’hypütlièque,  qu’elle  comprenne  des  inféré: s  ou  des  capi¬ 
taux.  pourvu  qu  elle  n’excède  pas  la  somme  pour  sûreté  de 
laquelle  l’hypotliequc  a  été  établie  {*). 

Ainsi  en  est-il  encore  de  l’inscription  prise  au  nom  de 
l'Etat,  d’une  commune  ou  d’un  établissement  public  sur  les 
biens  d’un  comptable.  Elle  conserve  l'intégral ité  du  dél>et,  y 
compris  les  intérêts  qui  ont  couru  jusEju’û  l’aiTêt  ([ui  l'a  cons¬ 
taté  (*). 

Mais  à  partir  du  jour  où  le  montant  de  la  créance  est  arrêté, 
l’art.  2151  reprend  son  empire;  rinscription  ne  conserve  plus 
que  les  intérêts  de  deux  années  et  de  raunée  courante  (trois 
aimées). 

1740.  1/art.  2151,  par  son  texte,  s’applique  à  toutes  les 
hypothèques  dont  refficacité  à  l'égard  des  tiers  est  subor¬ 
donnée  à  la  condition  d'une  inscriptioii.il  n’y  a  pas  d’ailleurs 
de  motif  pour  distinguer.  (Ju’elles  résultent  de  la  loi  ou  d’un 
jugement,  qu’elles  aient  été  étalilies  par  la  convention  des 
parties,  elles  sont  également  soumises  au  régime  de  la  publi¬ 
cité.  Or,  l'art.  2151  est,  dans  une  certaine  mesure,  le  complé¬ 
ment  de  ce  régime.  La  loi  limite  les  charges  qui  pèsent  sur 
l’immeulilc  dans  l’Intérêt  des  tiers  pour  éviter  les  erreurs 
dont  ils  seraient  les  vicliines,  dans  rinlérôt  du  débiteur  pour 
ménagci’  son  crédit.  Par  conséquent,  l’ctlet  de  l’inscription 
doit  être  le  même  dans  toutes  les  hypothèses,  que  I  hypothè- 
que  soit  coiiventionneHe,  judiciaire  ou  légale. 

L’îtrt.  2151  s'applique  iiotamineiit,  comme  nous  venons  de 

Pont,  II,  n.  J0Ü8;  Aubry  et  lUu,  III,  p.-  282,  §  266,  noie  68;  Weber,  op.  cit., 
nev.  praL,  1879,  XLVI,  p.  52,  U.  39  ;  Thézard,  n.  149.  —  Douai,  lU  l‘év,  1853,  D„ 
54.  2.  199,  S.,  53.  2.  :iÜ5. 

(*/  Aubry  et  Bail,  IB,  p.  422,  §  285",  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  131  bis,  VII; 
Tliézarcl,  n.  150;  .André,  ii,  906,  —  .Af^cu,  29  janv.  1827  elsur  pourvoi  Befj.,  12  mai 
1829,  J,  G.,  vo  l‘riv.  et  hyp,,  n.  567,  S.,  29.  1.  432.  —  V.  cep.  en  sens  contraire, 
Grenier,  I,  n,  104;  Troplong,  III,  n.  701  bis;  Durantpn,  XX,  ii.  154. 
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le  (lire,  à  riiypoflièfjiic  légale  de  l’Etat,  des  communes  et  des 
établissements  piil)Ucs  ('),  pourvu  que  le  débet  du  comptable 
soit  fixé. 

En  conséquence,  le  Ci  édit  foncici'  reste  soumis  à  cette  règle, 
parce  (juc  les  lois  qui  le  régissent  ne  lui  ont  conféré  à  cet 
égard  aucun  jn’ivilège  (’). 

1741.  L’art,  2lol  n’a  donc  pour  but' que  de  limiter  les 
ellets  de  l'inscription  au  point  de  vue  des  intérêts.  11  est, 
nécessairement  et  par  la  l'orce  même  des  choses,  étranger 
aux  hy[>ollièques  qui  ne  sont  pas  assujetties  à  la  formalité 
de  rinscri|>lion  et  dont  l'eflicacité  n’est  pas  sulïordonnée  à 
raccomplissemcnt  de  cette  condition.  Dispensées  de  pu))licité 
quant  au  capital,  elles  le  sont  à  plus  forte  raison,  comme  le 
dit  la  coni‘  de  cassation,  quant  aux  intérêts  qui  ne  sont  que 
l'accessoire  des  créances  garanties.  Xous  serions  meme  tentés 
de  proposer  une  autre  formule  et  de  dire  :  L’art.  2151  réglant 
les  effets  non  pas  de  l’hypothèque,  mais  de  l'inscription,  ne 
s'apj>Iiquc  pas,  lorsqu'aucime  inscri|)tion  n'est  requise  par  la 
loi  (®)-  Les  déclarations  faites  au  sénat  [lar  le  rapporteur  de 
la  loi  du  17  juin  1893  donnent  à  cette  opinion  une  consécra¬ 
tion  nouvelle.  Nous  les  rapporterons  en  parlant  à  l'instant 
des  [uivilègcs  (V.  infra  n.  174(>). 

C’est  pourquoi  nous  ne  pouvons  acce[)ler  la  théorie  ingé¬ 
nieuse  proposée  par  .M.  Tliézard  en  ces  termes  [*)  :  «  En  pure 
»  théorie,  nous  serions,  au  contraire,  porté  à  ]}enser  que  l’art. 
»  2151  doit  s’appli(|ucr,  niutatis  mutandis^  même  pendant  que 

{^)  \N’ebc!\  op^  ciLf  Rei\  praL^  1879,  XLVl,  p.  39,  n.  32;  André,^  n,  900, 

t*)  Paris,  21  avril  1877,  1),,  77.  2.  144,  S.,  78.  2.  79. 

(®)  Tarrihle,  Rép.  de  Morlin,  Inscr\  Aÿj?.,  S  5,  n.  14;  Merlin,  Qae&i.j  vo  Inié- 
rêiÿf  §  6;  Persil,  II,  sur  Tari.  2151,  n.  4;  Grenier,  I,  n.  lül  ;  Traplün^r»  III,  n.  701; 
Pont,  n.  ItXÎO;  Cülmei  de  Sanierre,  IX,  n.  131  l*i$y  XIV;  Aubry  et  Hau,  II4 
P*  421,  §  285,  texte  et  note  13;  Battur,  III,  11.  451  ;  Duraiiton,  XX,  n.  153  j  Benoit, 
De  la  dolj  II,  n.  23;  Baudot,  Formai,  ftypoth,,  I,  n.  805;  Marlou,  III,  n;  1120; 
André,  n.  00i  \  Zachariæ,  -Massé  et  Vergé,  V,  p.  234,  |  823  ;  Weber,  op.  df.,  Rev, 
praL,  1879,  XLVI,  p.  39,  n,  33.  -  Bourges,  23  mai  1829,  J.  G.,  Driv,  et  hyp,, 
n*  423-2‘>,  S  ,  3ü.  2.  73.  —  Xancy,  19  mars  1830,  G.,  Minorité^  n,  471,  S.,  30. 

2.  345.  —  Paris,  5  mars  1834,  J.  Priv,  et  n,  2418-3^,  S.,  34.  2.  178,  — 

Houen,  15  avril  1869,  J.  G.  Saj^pL^  v**  Contrat  de  mariaye,  n.  1267,  S.,  70.2.  149. 
—  Nancy,  20  tiéeenibre  1871,  D.,  72.  2.  35,  et  sur  pourvoi  Civ,  rej.,  26  janvier  1875, 
1).,  75.  L  52.  —  V,  en  sens  contraire  Blondeau,  de  léyisL^  1836,  IV,  p.  363  s. 

{*)  Thézard,  n.  150. 
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»  riiypotlièt|iie  est  tlisjicnséc  diusci’iplion;  en  conséquence, 
»  rhyr)otlièqiie  prendrait  ranj;,  à  la  date  (jui  lui  est  assig^iiéc 
>1  par  la  loi,  pour  le  capital  et  deux  années  d’intéréfs,  plus 
»  rannéc  courante  ;  (punit  aux  autres  intérêts  (]iii  pourraient 
»  être  dus,  ils  prendraient  rang  sans  inscription,  mais  aux 
»  époques  où  des  inscriptions  spéciales  auraient  pu  être  prises 
»  d’après  Tart.  âlol.Ce  serait  le  seul  moyen  d'empcclier  que 
»  raccuinulation  des  intérêts  à  venii’  ne  causêt  nii  gi'ave  pré- 
»  judicc  aux  droits  des  créanciers  inscrits  peu  de  temps  après 
»  répo(jue  où  riiypotlièqnc  légale  prend  rang.  Vainement 
»  dit-on  que  l’iiypotlicque  légale  n'étant  pas  soumise  à  une 
»  détermination  de  chiüres,  ils  n’ont  pas  dû  compter  sur  sa 
»  limitation;  ils  ont  pu  et  dù  se  rendre  compte  de  i'iinpor- 
»  tance  vraisemblable  des  droits  déjà  garantis  par  l'hypo- 
»  thêque  légale  au  mouieiit  où  ils  traitaient  et  ils  seraient 
»  dé(,‘us  si  CCS  droits  grossissaient  ensuite  outre  mesure  ». 
(Juelqu’équitable  (ju’cllc  soit,  cefte  théorie  se  concilie  mal 
avec  le  texte  de  l'art.  2151,  (pu  ne  parle  que  du  créancier 
inscrit... 

La  question  u'oUre  aucun  intérêt  tant  que  les  droits  du  mi¬ 
neur,  qui  ont  pour  objet  le  solde  du  compte  de  tutelle,  les 
droits  de  la  femme,  qui  dépendent  d’uiic  liquida tkui,  ne  sont 
pas  déterminés.  En  vertu  de  la  règle  développée  ci-dessus,  il 
est  certain  (pie  l'art.  2151  ne  peut  pas  être  invoqué,  même 
lorsque  des  inscriptions  doivent  être  prises  en  vertu  de  l’art. 
8  de  la  loi  de  1855. 


D’un  autre  C(>té,  il  est  à  peu  près  universellement  admis 
que  l’art.  2151  s’appliquera  du  jour  où  ces  créanciers  cesse¬ 
ront  de  jouir  du  bénctice  de  la  dispense  d’inscription,  à  l’expi¬ 
ration  de  raiincc  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la 
cessation  de  la  tutelle,  2>ourvu  que  les  reprises  de  la  femme 
soient  arrêtées,  le  compte  de  tutelle  iq>urc  ('). 

Noti  *e  question  iic  se  présente  donc  que  si  à  la  suite  de  la 
mort,  de  la  démission  onde  la  destitution  du  tuteur,  un  compte 


ê)  Pool,  II,  n.  lOK  ;  AuLry  et  Hou,  III,  p.  421,  §  285;  Colmet  de  Sonterre,  IX, 
n*  131  bis^  XIV;  Thézart],  n.  150  ;  André,  n.  9Ü2;  Weber,  op.  clt.,  Rev,  prat,^ 
1879,  XL VI,  p,  40,  n,  34.  —  Agen,  14  janvier  18G8,  IL,  G8*  2.  81,  —  V.  cep.  Trop- 
long,  Transci\,  n,  318.  —  Metz,  20  août  1803,  D.,  63.  5.  206,  S.,  Gi.  2.  251. 
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a  été  rendu  avant  la  cessation  de  la  tutelle,  ou  si  à  la  suite 
(l’un  jugement  de  séparation  de  liions  ou  de  séparation  de 
corps,  les  droits  de  la  femme  ont  été  liquidés. 

Dans  CCS  hypotbèses,  la  loi  n'exige  pas  rinscription  de 
rhypothècpie  légale  sur  les  biens  du  tuteur  remplacé  ou  du 
mari  pour  la  conservation  du  capital;  il  nous  semble  contraire 
à  la  pensée  de  protection  qui  a  inspiré  le  législateur  d'exiger 
des  inscriptions  sptîcialcs  pour  les  intérêts,  lorsqu’ils  excédent 
trois  années  ('). 

1742.  De  la  règle  précédente,  il  résulte  que  les  subrogés 
à  1  hypotlièquc  léïgale  de  la  femme  mariée  sont  soumis  à  l’art, 
2151 .  Ils  ne  peuvent  donc  réclamer  leur  cotlocalioii,  au  même 
rang-  que  pour  le  capital,  que  pour  trois  années  d’intérêts.  En 
effet,  relïicaciié  de  la  subrogation  qui  leur  a  été  consentie  est 
subordonnée  à  la  formalite  d’une  inscription.  Cette  inscrip¬ 
tion  doit  produire  les  cll'cts  attaches  par  la  loi  à  toute  inscrip¬ 
tion;  elle  ne  saurait  en  produire  de  plus  étendus,  à  moins 
(ju'un  tc.xte  formel  n’en  décide  autrement.  Or,  l’art.  î)  de  la 
loi  du  23  mars  1855,  qui  ordonne  la  publicité  des  subroga¬ 
tions  ù  riiypollièque  légale  de  la  femme  mariée,  garde  le 
silence  sur  les  effets  généraux  de  rinscription  et  s’en  réfère 
ainsi  au  dioit  commun.  Par  conséquent,  l’art.  2151  devra 
recevoir  son  application.  Nous  avons  ainsi  répondu  à  l’objec- 
iion  formulée  contre  notre  opinion,  l/art.  2151,  a-t-oii  dit, 
est  nue  disposition  exceptionnelle;  il  édicte  une  déchéance  et 
dérog’e  au  [iriiicijie  :  accessoritim  sequilur  jirhicipale .  Il  doit 
donc  être  interprété  limitativement  et  ne  peut  être  étendu  à 
une  liypotbèse,  (juc  son  lexic  n’a  pas  formellement  prévue  (*). 
Ce  n’est  pas  exact.  (Juoiqwc  exceptionnel,  l’art.  2151  comprend 
dans  sa  disposition  toutes  les  hypothè(|ues  assujetties  à  la 
formalité  de  rinscription  et  déterniinc  les  clfcts  de  cette  ins¬ 
cription.  1/art.  9  de  la  loi  de  1855,  en  imposant  aux  subroges 
l’obligation  de  prendre  inscription,  a  nécessairement  placé 


('j  Ilûiien,  15  avril  1869,  Z,  O.  v»*  Conlmi  marliuje^  n.  1267,  S.^  70. 

2.  149.  —  V,  cep,  en  sens  coritrairCj  tilomlean,  Hev.  de  IS'BG,  IV,  p.  363$.; 

Pont,  II,  n.  1032;Théiïard,  n.  150, 

(^)  Moui'lüii,  Transcrip.f  II,  n.  1004;  Weber,  op.  ciL,  liev,  praL^  1879,  XLVI, 
P*  41,  ru  33.;  Tlié:ïai\l,  n,  150. 
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cette  inscription  sous  î 'empire  des  principes  du  Code  et  l'a, 
jiar  cela  même,  soumise  à  la  règle  de  l'art.  21  ol  (‘). 

1743.  Plus  délicate  était  la  question  de  savoir  si  la  limita¬ 
tion,  éta])lie  par  l’art.  2lol  ancien,  était  ap[>licablc  aux  pri¬ 
vilèges  assujettis  à  la  formalité  de  l’inscription,  par  exemple 
au  privilège  du  copartageant,  ou  même  îï  celui  du  vendeur 
d’imineubles,  qui  sc  conserve  par  une  formalité  que  la  loi 
déclare  être  l’équivalent  d’une  inscription,  savoir  lu  trans¬ 
cription. 

Dans  une  première  opinion,  qui  triompliait  en  jurispru¬ 
dence  {*)  et  qui  remportait  dans  la  doctrine  (®),  l’art.  2151  ne 
s’appliquait  pas  aux  créances  garanties  par  un  privilège;  le 
créancier  pourvu  de  cette  sûreté  avait  le  droit  d'oldcnir,  au 
même  rang  que  sou  capital,  tous  les  intérêts  qui  lui  étaient 
dus,  et  non  pas  seulement  les  intérêts  de  deux  années  et  de 
rannée  courante.  Voici  comment  on  justifiait  cette  théorie. 
D’une  part,  l’art.  2151  contient  une  exception  ou  droit  com¬ 
mun,  d’après  lequel  les  intérêts,  en  leur  qualité  d’accessoires 
de  la  créance,  devraient  être  conservés  en  totalité  par  l'ins- 
criplioii  prise  pour  le  capital.  Sa  disposition  ne  doit  pas  être 
étendue  au  delà  de  scs  lermes,  d’après  la  règle  Exceptio  esl 


(’)  Verdier,  Tmnscrip.^  II,  ii.  702  ;  Mérignhac,  des  conlr.  eelutifs  ù  Vhyp. 
?f/ate  (le  ht  femme  viariée,  ii.  03;  André,  n.  903.  — Trili.  civ.  de  lloannc,  18  août 
4  rapporté  par  M.  Weber,  toc,  cU.  —  lletj.,  17  novembre  1879,  D.,  80.  1,  380, 
S.,  81.  1.  165.  —  Civ.  cass.,  27  janvier  1885,  D.,  85.  1.  373,  S.,  86.  1.  Uy. 

P)  Civ.  cass.,  5  mars  1816,  J.  G.,  v»  Priv.  et  hjp.,  n.  423-lo,  S.,  16.  1,  171.  — 
Cbambres  réun.  cass,,  l®’’  mai  1817,  J.  Pi.,  eod.  v**,  ii.  433-1®,  S.,  17.  1.  199,  et  sur 
renvoi  Paris,  31  janv,  1818,  ./.  G.,  eod.  v®,  n.  423-1®,  S.,  18.  2.  2.33.  —  Req., 
20  avril  1819,  J.  0'.,  eod.  v®,  n.  423-4®,  —  Req.,  16  mars  1820,  J.  G.,  eod.  v, 
n.  1546-10®,  S,,  20.  1.  353.  —  iloiitpellier,  21  mars  1822,  J.  O.,  eod.  v®,  n.  423-3®. 
—  Rüurges,  25  mai  1827,  J.  G.,  eod.  v®,  n.  2310.  —  Colmar,  21  juin  1828,  J.  C,.cûd. 
V®,  n.  2424.  —  Bourges,  23  mai  1829,  J.  (7.,  eotl.  v®,  n.  423-2®,  S.,  30.  2.  73.  — 
Paris,  1  déc.  1831,  J,  G.,  eod.  v®,  n.  1685-4®,  8.,  32  2.  129, et  sur  pourvoi  Cîv.  rej., 
9  (ou  8)  juillet  1834,7.  G.,  eod.  v®,  n.  1685-4®,  S. ,34.  I.  501.  —  Bordeaux,  23  avril 
1836,  J,  r;.,  eod.  v®,  n.  419.  —  Rcq.,  11  mai  1863,  D.,  64.  1.  191,  S.,  64.  1.  357.  - 
Bordeaux,  26  aoiU  1868,  1).,  74.  1.  106.  —  Civ,  rej.,  4  août  1873,  IJ.,  74.  1.  25,  S., 
74,  1.  15.  —  Douai,  6  mars  1891,  D,,  91.  2.  363.  —  Bordeaux,  21  fév.  1893,  U.,  93. 
2.361. 

(^)  'rroplong,  I,  n.  219;  Duranton,  XIX,  n,  160,  et  XX,  n.  152;  Pont,  I,  n.  192, 
et  II,  n,  1030;  Zacbariie,  Massé  cl  Vergé,  V,  p.  234,  §  823;  Aubry  et  Bau,  111,  p.  422, 
§  285,  texte  et  noie  15  ;  Colmet  de  Saiilerre,  IX,  n.  131  i/is,  XVII;  Weber,  op.  ciL, 
lier.  p?'al.f  1879,  XLVI,  p.  32  s.,  n.  20  s.;. André,  n. 
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ion  est  donc  étrmigère 
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slrictls'simæ  interpretadonis.  Or  I  ai-t.  2 loi  parle  trun  crmn- 
ciei'  insrrit  pour  un 
au  pi’ivilègc  du  vendeur  qui  se  conserve  par  la  transcription. 
L’art.  2151  parle  du  ranrj  ddujpothhpiv,  iV inscriptions parti- 

Ifpothf'que  à  leur  date.  Aucun  de  ces  termes 
ne  se  rérèro  auv  privilè£rcs.  Le  silence  de  l’art.  2151  est  d’au¬ 
tant  plus  signilicafif  que  le  législateur  n'a  pas  manqué  de 
mentionner  les  jirivilègcs  à  côte  des  hypothèques  lorsqu’il 
A'oulait  édicter  une  disposition  commune  aux  uns  et  aux  autres 
(V.  notamment  art.  2I4(>,  21i8,  2l5î).  N’est-il  pas  rationnel 
de  conclure  que  cet  article  ne  régit  pas  les  intérêts  des  créances 


'g'iées  ? 


l)  un  autre  cdté,  si  I  interprétation  contraire  était  admise, 
si  on  appliquait,  dans  ce  cas,  l’art.  2131,  il  en  résulterait  un 
changement  étrange  dans  la  nature  de  la  sûreté  et  du  droit. 
Les  intérêts  de  deux  années  et  de  l’année  courante  seraient 
privilégiés  et  auraient  un  rang  déterminé  par  la  qualité  de 
la  créance  dont  ils  sont  Faccessoirc  ;  au  contraire,  le  créan¬ 
cier  ne  serait  colloqué  pour  les  aulres  années  qu’à  un  rang 
déterminé  [lar  la  date  des  inscriptions  particulières  qu’il 
aurait  prises  au  fur  et  à  mesure  des  échéances.  Oc  ce  chef, 
il  n’aurait  qu’un  véritable  rang  d’hypothcipie.  La  créance 
accessoire  perdrait  ainsi  pour  partie  la  nature  de  la  créance 
princijiale,  sans  que  le  créancier  pût  empêcher  par  sa  dili¬ 
gence  cette  idtératioii  de  son  droit.  Il  semble  impossible  tjuc 
le  législateur  ait  pu  vouloir  consacrer  un  [lareil  résultat  et  on 
concluait  tjuc  l’art.  2131  était  étranger  aux  privilèges. 

Lu  faveur  de  l’opinion  contraire  (‘},  on  faisait  valoir  les  argu¬ 
ments  suivants,  dont  nous  empruntons  l'exposition  au  Précis 
de  droit  civil.  Il  est  certain  tpic  les  motifs,  (jni  ont'  inspiré  la 
disposition  restrictive  de  l’art.  2131,  sont  applicables  aux 
créances  privilégiées  aussi  liicn  qu’aux  créances  bypotbécai- 
rcs.  11  s’agit  d’empêcher,  dans  l’intérêt  de  la  publicité,  que  le 
chiffre  de  la  créance,  tel  qu’il  est  annoncé  par  l'inscription. 


(')  Delvincotirt,  III,  p.  339  et  340;  Persil,  II,  sur  Fart,  2151,  n.  8;  Grenier, 

11*  103;  Ulüiideaii,  Rev.  de  lé[iisL^  18*36,  IV,  p*  308;  Tbéiiarcl,  ti,  308;  Baiidry-La- 
cautiiierie,  Pt\  de  dt\  cfiN,  4«  édit.,  111,  n.  1400.  —  Mmes,  12  décembre  1811^  J. 
V"  Pviv.  et  hyp.j  n.  421*  13*  2.  376* 
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ne  soit  indéflninicrit  augmenté  par  l’accumulation  des  inté¬ 
rêts;  autrement,  rinscription  ne  réaliserait  qu’une  publicité 
menteuse.  D'un  autre  coté,  le  chapitre  IV,  dans  lequel  se 
trouve  Tart.  2151,  a  pour  rubrique  Du  mode  de  Vimcrijdiou 
des  PitiviLÉ;GE:s  ei  hf/polficçues.  La  [)Iace  de  l’article,  aussi  bien 
(jue  les  motifs  qui  roiit  dicté,  scmijic  donc  indiquer  que  sa 
disposition  est  applicaldc  aux  privilèges  comme  aux  hypo¬ 
thèques. 

Kst-il  bien  vrai  que  la  disposition  de  l’art.  2151  exclue  les 
privilèges?  La  loi  dé])utc  en  disant  :  «  Le  créancier  inscrit 
»  pour  un  capital  produisant  interet  ou  arrérages..  »  :  expres¬ 
sions  qui  comprennent  dans  leur  généralité  tes  créances  pri¬ 
vilégiées  aussi  bien  que  les  creances  hypothécaires.  Plus  loin, 
il  est  vrai,  on  trouve  ces  mots  au  même  rang  (’/^hypothequi: 
que  pour  son  capilalj  et  c’est  de  IîV  qu’on  induit  que  la  dispo¬ 
sition  n’est  pas  applicahle  aux  privilèges.  Mais  cominenl  croire 
que,  dans  une  disposition  incidente,  la  loi  ait  entendu  res¬ 
treindre  la  portée  des  tenues  généraux  qu’elle  emploie  d’al  mrd ? 
D’ailleurs  est-ce  tjue  le  jEiivilège  n’est  pas  une  hqpothèffue 
privilégiée?  Lutin  est-il  bien  exact  de  considérer  Tart,  2151 
comme  une  dis[)osition  exceptionnelle?  C’est  bien  plutôt  une 
disposition  générale.  En  tout  cas,  ou  ii’ctahlit  nullement  la 
prétendue  règ'lc  k  latjuelle  il  dérogerait,  savoir  que  l’inscrip¬ 
tion  doit  en  principe  conserver  tous  les  intérêts  à  cclioir. 
L’inscription  est  une  mesure  de  publicité,  et  normalement 
elle  ne  doit  conserver  (juc  les  créances  dont  elle  annonce 
l’existence  ;  de  sorte  que,  dans  le  silence  delà  loi,  nous  aurions 
préféré  décider  que  riiiscri[)lion,  prise  pour  un  coi>ital  pro¬ 
duisant  intérêts,  ne  conserve  que  le  capital,  plus  les  iiitérêls 
échus  au  moment  où  Finscription  est  pi'isc  et  dont  'elle  fait 
mention,  mais  non  les  intérêts  à  échoir.  —  Nous  ne  sommes 
pas  beaucoup  touchés  non  plus  par  le  dernier  argument  qu’in- 
voqueiU  les  partisans  de  l’opinion  adverse,  bien  qu'ils  parais¬ 
sent  y  attacher  une  très  grande  importance.  On  dit  qu'appli¬ 
quer  Fart.  2151  aux  intérêts  des  créances  privilégiées,  c'est 
changer  complèlenicnt,  eu  ce  qui  coneeriic  ces  intérêts,  la 
nature  du  di'oit  du  créancier  :  il  a  [u'ivilègc  pour  les  intérêts, 
accessoire  de  la  créance,  comme  pour  la  créance  elle-même, 
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et  on  fait  dégénérer  son  privilège  en  une  hypotlièque  pour 
tous  les  intérêts  excédant  la  limite  fixée  par  l'art.  2151.  — ~  Il 
y  a  deux  réponses  :  la  première,  c’est  epte  le  besoin  de  la 
publicité  exigeait  qu'il  en  fiVt  ainsi;  la  seconde,  c'est  qu'il  n'y 
a  rien  de  plus  facile,  pour  le  créancier,  que  d’éviter  la  dégé¬ 
nérescence  de  son  privilège  en  hypothèque  :  qu'il  se  fasse 
payer  régulièrement  les  intéi'êts,  de  manière  à  n'être  jamais 
au  même  moment  créancier  de  [dus  de  deux  années  et  l’année 
courante,  et  ses  droits  seront  pleinement  sauvegardés. 

1744.  L'opinion  consacrée  par  la  jurisprudence  pouvait  être 
légale;  elle  présentait  dans  la  pratique  de  sérieux  inconvé- 
iilcnts.  D’une  [)art,  les  tieis  ne  2>üuvaicnt  })as  se  rendre  un 
compte  exact  des  charges  établies  sur  rimmeuble.  L'accu¬ 
mulation  des  intérêts  des  créances  privilégiées  venait  les  ae- 
croitre  dans  une  mesure  tju'il  était  impossible  de  prévoir  et 
d’apprécier,  puisqu’elle  dépendait  de  la  négligence  ou  de 
rindulgeiicc  des  créanciers.  Les  tiers  étaient  exposés  à  des 
surprises  désagréables  <(uc  la  publicité  a  prcciséinenl  pour 
but  de  prévenir.  Si,  clfraycs  île  ce  danger,  ils  refusaient  de 
traiter,  le  crédit  du  débiteur  était  conqu'omis.  La  fraude  était 
aussi  redoutable;  nue  entente  [louvait  s’établir  entre  le  créan¬ 
cier  privilégié  et  le  débiteur  pour  faire  disiiaraitre  les  quit¬ 
tances  des  intérêts  privilégiés  et  les  droits  des  créanciers  pos¬ 
térieurs  étaient  sacrifiés.  Sans  doute,  les  intéressés  pouvaient 
trouvci’  un  semblant  de  protection  dans  la  faculté  d’oj>poser 
la  prescription  de  cinq  ans  de  l’art.  2277.  Mais  ce  droit  était 
iiisuflisaiit,  le  créancier  pouvant  interrompre  la  prescription 
par  un  cominandcment  ou  pouvant  obtenir  de  son  débiteur 
une  reconnaissance  par  acte  séparé.  Enfin  la  jurisprudence 
établissait  ainsi  une  inégalité  de  trailemenf  entre  deux  classes 
de  créanciers  qui,  étant  également  astreints  à  la  publicité, 
devaient  être  soumis  à  la  môme  règle. 

Aussi  les  cours  d’Angers,  Grenoble,  Lyon,  Montpellier  et 
la  Eacultô  de  droit  de  Caen  avaient-elles,  lors  de  renquête  sur 
le  régime  hypothécaire,  demandÿ  la  réforme  de  cet  état  de 
choses  (’).  La  loi  belge  du  16  décembre  1851  l'avait  réalisée 


èy  Documents  sur  te  réjime  fiypol/iécaire,  1844,  111,  p.  389  à  400. 
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en  mettant  sur  la  même  ligne  les  créanciers  privilégiés  et 
les  créanciers  hypothécaires  (art.  87). 

1745.  La  loi  du  17  juin  1893  a  modifié  en  ce  sens  l’art. 
2151  et  appliqué  la  même  limitation  aux  droits  des  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires.  Par  conséquent,  les  uns  et  les 
autres  ne  peuvent  être  colloqués  que  pour  trois  années,  et  les 
uns  et  les  autres  ont  également  le  droit  de  prendre  des  ins¬ 
criptions  particulières  pour  les  intérêts  échus  qui  ne  sont  pas 
garantis  par  rinscription  de  leur  privilège  ou  de  leur  hypo¬ 
thèque;  dans  tous  les  cas,  ces  inscriptions  nouvelles  ne  pro¬ 
duiront  eflèt  qu’à  leur  date. 

Le  législateur  n’a  pas  été  arrêté  par  cette  considération  que 
la  sûreté  sera  ainsi  dénaturée.  Entre  cet  inconvénient  et  les 
dangers  de  l’accumulation  clandestine  des  intérêts,  il  n'a  pas 
longtemps  hésité.  Voici  en  quels  Icrmes  Benoist  s’est 
expliqué  sur  ce  point  dans  son  rapport  au  sénat  (*)  :  «  La 
»■  créance  privilégiée,  a-t-on  dit,  tient  son  rang  de  sa  (jualilé 
»  et  non  de  sa  date.  La  proposition  en  change  la  nature  et 
»  la  fait  déchoir,  pour  une  partie  de  scs  accessoires,  au  rang 
»  d’hypothèque.  IVe  pourrait-on  pas  conserver  à  ces  acccs- 
»  soires  leur  nature  privilégiée  et  le  même  rang  que  le  prin- 
»  cipal  en  les  souniettantà  des  inscriptions  qui  les  rendraient 
»  publics  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance?  Votre  com- 
»  mission  ne  l’a  pas  pensé.  Assurément  les  inscriptions  qui 
»  ne  rélroagissent  pas  à  la  date  de  l’inscription  primitive 
»  présenteront  souvent  une  garantie  incomplète;  elles  pour- 
»  ront  être  primées  par  les  hypothèques  judiciaires  ou  cou- 
»■  venlionnelles  inscrites  dans  rintervalle,  par  des  hypothè- 
»  ques  légales  non  inscrites;  mais  outre  que  ces  dangers, 
»  qui  sont  sensiblement  les  mêmes  pour  les  accessoires  des 
»  créances  hypotliécaires,  n’oul  pas  arrêté  le  législateur,  eu 
»  ce  qui  concerne  celles-ci,  votre  commission  a'  été  ifavis 
»  qu’en  fait  un  délai  de  deux  années  est  normalement  sui’li- 
»  saut  pour  ell’cctucr  ou  exiger  le  paiement  d’intérêts  ou  arré- 
))  rages  échus  :  un  plus  long  répit  est  plus  nuisil)le  qu’utile. 
»  U  n’y  a  aucune  raison  d'accorder  sur  ce  point  au  créancier 


(*)  J,  Off.,  27  mai  1893,  Sénat,  n.  Ibl,  p.  328,  col.  1. 
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»  privilégie  un  tlclai  refusé  au  créancier  hy[)otliécaire,  de 
»  favoriser  ainsi  une  nég  ligence  ou  une  excessive  indulgence, 
»  qui,  eu  dehors  incnie  de  tout  soupçon  de  fraude,  ont  pour 
»  résultat,  sans  que  le  créancier  privilégié  coure  aucun  risque, 
H  de  mettre  en  péril  les  créances  inscrites  après  lui.  D’autre 
»  cùté,  ce  système  n’est  pas  plus  que  le  syslè[ne  actuel  coin- 
»  patiblc  avec  la  règle  de  la  publicité  :  les  inscriptions  nou- 
»  voiles,  dès  lors  (jirellcs  rélroagissent  an  jour  de  riiiscription 
»  priinilive.  pèsent  du  même  poids  que  les  arrérages  et  iuté- 
»  rets  aujourd’hui  occultes,  sur  les  créances  intermédiaires  et 
»  sur  le  crédit  ». 

Il  est  à  craindre  peut-être  que  le  vendeur,  pour  échapper 

la  rcsli’iction  de  son  privilège,  ne  soit  porté  à  e.\crcer  l’ac¬ 
tion  résolutoire  qui  anéantira  les  droits  des  créanciers  posté¬ 
rieurs.  <(  On  peut  se  demander,  dit  è  ce  sujet  M,  Benoist  (’), 
»  si  la  restriction  apportée  h  ses  droits  ne  poussera  pas  un 
»  vendeur  à  recourir  à  l'action  résolutoire,  et  s’il  n’en  résul- 
»  Icra  pas  un  troulile  [iliis  profond,  un  préjudice  plus  sé- 
»  rieux',  pour  les  créanciers  ultérieurs;  mais  il  n'est  pas 
»  vraisemlilaldc  que  la  crainte  de  perdre  quelques  intérêts 
»  ou  arrérages  suffise  <\  déterminer  un  vendeur  à  mettre  eu 
»  mouvement  l’action  résolutoire,  qui  a  des  clfets  bien  dilfé- 
»  renls  de  ceux  (jui  résultent  de  l’cxercicc  du  privilège  ;  et 
»  cela  di\t-il  être,  le  principe  de  la  puhücité  en  matière 
»  liypothécairc  et  la  considération  du  crédit  commandent  de 
»  ne  pas  s’arrêter  à  cette  olijection  tpii  est  d’ailleurs  spéciale 
»  au  vendeur  et  à  scs  sifhrogés,  et  qui  ne  s'applique  nulle- 
»  ment  aux  autres  privilèges  sur  les  immeuhies  ». 

Ce  danger  ne  nous  pai'ait  pas  bien  sérieux;  car  si  rimmeu- 
!)lc  a  été  vendu  sa  valeur,  le  vendeur  rentrera  dans  son  capi¬ 
tal,  non  dans  les  intérêts.  C’est  seulement  lorsqu’il  aura  reçu 
des  è  comptes  (ju’il  pourra  par  voie  de  compensation  retenir 
une  somme  égale  aux  intérêts  dus.  On  comprend  des  lors  que 
le  législateur  ne  se  soit  pas  arrêté  ii  cette  considération. 

1746.  Ainsi  donc  les  privilèges  immobiliers  sont  aujour¬ 
d'hui  soumis  à  la  même  règle  que  les  hypothèques.  L’inscrip- 


(•)  J.  0/f.,  27  mai  1893,  Sénat,  Annexes,  n.  151,  p.  328,  col.  2. 
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tion  prise  pour  la  sûreté  du  principal  ne  conserve  au  même 
rang'  que  trois  années  d’intérêts  ou  d’arrérag'cs,  sauf  rclTef 
que  des  inscriptions  nouvelles  pourraient  produire  à  leur 
date. 

Mais  le  tcxle  ne  parle  que  du  créancier  privilégié  dont  le 
titre  a  été  transcrit  on  inscrit^  de  meme  que  l’ancien  art.  21  ül 
ne  menlionnait  que  le  créancier  inscrit.  Par  conséquent,  la  loi 
nouvelle  ne  s’applique  qu’aux  privilèges  dont  rcfficacitc  à 
l’égai'd  des  tiers  est  sul>ordonn6e  à  raccomplissement  d’une 
formalité  de  pul)ticité.  Il  demeure  étranger  aux  privilèges 
qui  peuvent  êiro  invoqués  sans  avoir  été  rendus  publics.  Tels 
sont  les  privilèges  généraux  de  l'art.  2101,  lorsqu’ils  sont 
exercés  sur  les  iin meubles  (art,  2104  et  2107),  si  par  hasard 
CCS  créances  étaient  productives  d’intérêts.  La  question  a  été 
soulevée  par  M.  Gustave  l!um})ert,  dans  la  séance  du  sénat 
du  5  mai  1803.  Le  rapporteur,  M.  Benoist,  dans  la  séance  du 
20  mai  suivant,  fit  à  ce  sujet  la  déclaration  suivanic  :  «  U  est 
*>  Inen  entendu  que  les  créances  soit  privilégiées,  soit  hypo- 
»  théeaires,  dispensées  d’inscription  pour  le  capital,  le  sont 
»  naturellement  aussi  pour  les  accessoires.  I.c  texte  de  notre 
»  proposition  nous  paraissait  l’indiquer.  Nous  avons  eu  seu- 
»  lerncnt  en  vue  les  privilèges  de  l’art.  2103  et  nutlemciit 
»>  ceux  de  l'art.  2101  qui  sont  dispensés  d’inscription.  Encore 
►)  ne  s’agit-il  que  des  intérêts  et  accessoires,  lesquels  sc  ren- 
»  contrent  bien  rarement  dans  les  privilèges  de  l'art.  2101  et 
»  sont  liabitucllemciit  dans  les  privilèges  de  l’art,  2103.  En 
»  somme,  nous  entendons  ne  rien  innover  aux  créances  liypo- 
i)  théeaires  ou  privilégiées  dispensées  d’inscription.  Elles 
*)  restent  sons  l’empire  de  la  loi  actuelle  ».  Les  motifs  que 
nous  avons  invoqués  pour  justifier  notre  solution  en  ce  qui 
concerne  les  hypothèques  légales  dispensées  d’inscription,  se 
présentent  avec  la  même  force,  {[uand  il  s’agit  de  privilèges 
dispensés  d’inscription,  l.e  texte  et  la  raison  nous  déterminent 
A  les  soustraire  les  uns  et  les  aiilres  è  rapplîcation  de  l’art, 
2151 .  Il  y  aura  cependant  entre  les  deux  liypolhèses  une 
difi’érciice.  Pour  les  hypotlièques  légales  du  mineur  et  de  la 
femme  mariée,  la  dispense  de  publicité  ii'cst  que  temporaire 
et,  à  partir  du  jour  où  elle  ne  peut  plus  être  invoquée,  l’art. 
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2151  reprend  son  empire.  Au  contraire,  les  privilèges  de 
l’art.  2101  sont  toujours  dispensés  de  publicité,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  prérérence.  L’art.  2151  ne  pourra  donc 
jamais  être  opposé  à  ces  créanciers,  s’ils  ont  droit  à  des  inté¬ 
rêts. 

1747.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1893  ont  voulu  que  les  dis¬ 
positions  du  nouvel  art,  2151  reçoivent  leur  application  aux 
privilèges  dans  le  plus  bref  délai.  En  conséquence,  ils  ont 
décidé  que  les  intérêts  ou  arrérages  courus  depuis  sa  promul¬ 
gation  seraient  soumis  à  cette  disposition.  En  ce  qui  concerne 
les  intérêts  ou  arrérages  antérieurement  courus,  il  était  im¬ 
possible  de  leur  appliquer  la  même  solution  sans  porter 
atteinte  au  jjrincipc  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  Cepen¬ 
dant  le  législateur  a  tenu,  dans  rintérêt  des  tiers  et  du  crédit, 
ù.  assurer  la  publicité  de  ces  charges.  Imitant  rexemplc  donné 
par  les  auteurs  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui  imposèrent  au 
vendeur  par  l’art.  11,  §  4  robligation  de  faire  inscrire  l'action 
résolutoire  demeurée  entre  scs  mains  après  rexlinclton  du 
privilège,  ils  ont  c.xigé  que  la  créance  des  intérêts  ou  arréra¬ 
ges  courus  avant  la  promulgation  de  la  loi  fût  inscrite  dans 
un  délai  de  six  mois;  faute  de  quoi,  ces  intérêts  ou  arrérages 
ne  pourront  plus  prendre  rang  qu’à  la  date  des  inscriptions 
ullcricuremciit  requises,  s’ils  ne  sont  pas  compris  dans  les 
trois  ans  conservés  par  rinscriptiou  du  privilège.  On  a,  en 
conséquence,  ajouté  à  la  loi  une  disposition  transitoire  ainsi 
conçue  :  «  Les  créanciers  privilégiés  piourront  conserver  aux 
»  intéréis  et  arrérages  de  leurs  créances  courus  au  jour  de  la 
n  proiHulgation  de.  la  présente  loi  le  même  rang  que  le  prin- 
»  cipal,  en  les  faisant  inscrire  dans  les  six  mois  de  cette  date. 
»  Passé,  ce  délai,  ces  intérêts  et  arrérages,  pour  ce  qui  ne  sera 
))  r)as  coînpris  dans  les  trois  années  conservées  j)ar  Pinscrip- 
»  lion  rn'incipale,  vieitdront  «  la  date  de  P  inscription  qui  en 
»  aura  été  prise  » , 

Sur  ce  texte  nous  ne  ferons  qu'une  seule  remarque.  II  n’y 
a  pas  lieu  de  sc  préoccuper  de  la  date  de  réchcaiice  des  inté¬ 
rêts  ou  arrérages,  La  loi  parle  de  ceux  qui  avaient  conrn  jus¬ 
qu’au  jour  de  sa  promulgation.  11  faut  donc  appliquer  ici  une 
règle  identique  à  celle  édictée  pour  les  fruits  civils  par  l’art. 
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086  en  matière  d‘iisufruit.  Il  y  a  là  une  dérog'atîon  au  prin¬ 
cipe  meme  de  Tart.  2151 ,  en  vertu  duquel  nulle  inscription  ne 
peut  être  requise  pour  les  inlérôts  avant  leur  échéance. 


CHAPITRE  IV 


DU  RENOUVELLEMENT  DES  INSCRIPTIONS  ET  DE  LEUR 

PÉREMPTION 

1748,  L'inscription  conserve  rhypotliè<{ue  ;  elle  assure  son 
efficacité  à  l’égard  des  tiers;  elle  détermine  le  rang  des  créan¬ 
ciers  liypotliécaires.  Mais  ces  etïets  de  l'inscription  se  perpé¬ 
tuent-ils  indéfiniment, ou  sont-ils  limites  à  un  certain  temps? 
Théoriquement,  c’est  dans  le  premier  sens  qu’il  faudrait  se 
prononcer.  La  loi  subordonne  reflicacité  de  l'hypothcque  à 
Légard  des  tiers  à  une  condition  de  publicité;  cette  condition 
remplie,  l’efiet  de  Lhypothèque  devrait  être  assuré  tant 
qu’elle  subsiste.  En  raison,  on  ne  comprend  pas  la  nécessité 
de  la  réitération  de  cette  formalité.  Le  renouvellement  d’une 
inscription  n'ajoute  rien  à  la  publicité  primitivement  opérée. 
Il  n’y  a  pas  lieu  de  le  prescrire. 

Cette  règle  est  admise  dans  les  pays  où  la  publicité  est 
réelle,  où  e.\istc  riustitutinn  des  registres  fonciers.  Là,  chaque 
immcuhle  ou  chaque  domaine  a  sa  feuille  spéciale,  sur 
laquelle  ligui'cnt  la  mention  de  l’acte  d’acquisition  et  du  nom 
du  propriétaire  et  l'indication  de  tous  les  droits  réels,  spé¬ 
cialement  de  toutes  les  hypotlièques  <]ui  le  grèvent.  Par  cette 
publicité,  le  droit  est  conservé  avec  tous  ses  attributs  et  à 
l’égard  de  tous,  jusqu’au  jour  où  une  radiation  l’aura  fait  dis¬ 
paraître.  La  force  probante,  attaciiéc  aux  registres,  sauvegarde 
tous  les  intérêts  et  les  facilités  qu’ont  les  tiers  de  s’assurer  de 
la  situation  juridifjiic  et  hypothécaire  de  l’immeulile  à  eux 
offert  en  garantie,  donnent  la  certitude  qu’ils  peuvent  traiter 
on  parfaite  connaissance  de  cause  et  ne  sont  pas  exposés  à 
être  trompés. 

Mais,  nous  l’avons  déjà  dit,  la  publicité  organisée  par  notre 
code  est  une  publicité  personnelle.  Ce  ne  sont  pas  les  immeu¬ 
bles  qui  ont  un  compte  ouvert  à  la  conservation  des  hypo- 
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tlièques,  ce  sont  les  ppopriélaircs.  Dès  lors,  poui’  coniiaitrc  la 
situation  juridique  cl  liypolliécaire  truii  immeuljle,  il  ne  suffit 
pas  de  le  désig-nci-  avec  la  [dus  extrême  [)récision  et  de  déni  an  ' 
der  un  état  des  transcri[)liüns  et  des  inscriptions  (jiii  s’y  refe- 
l’cnt,  il  faut  iiiditjuer  le  nom  du  [iropriclairc  et  requérir  un  état 
des  transcriptions  et  des  inscrijitions  opérées  ou  pidses  du 
clicf  de  celui-ci  ou  sur  celui-ci.  Dieu  plus,  comme  dans  bien 
des  cas  les  aliénations  n’opèrent  pas  par  ellcs-uiènies  la  purge 
des  hypothèques,  coinmc  souvent  elles  ne  sont  pas  suivies  de 
raccoinplisscincnt  des  formalités  de  lu  purge,  il  faut,  pour  être 
^  exactemciil  renseigné  à  cet  égard,  donner  la  liste  très  exacte 
des  pi‘0[)riétaires  successifs  et  rerjucrir  un  clat  des  transcrip¬ 
tions  et  des  inscri[>lioiis  faites  ou  prises  sur  cliacun  d’eux. 
Cette  nécessité  est  d’autant  plus  impéi  ieuse  (jue  les  inscrip¬ 
tions  et  les  renouvcllemciils  d’inscriptions  (leuvent  être  vala- 
hlenient  eHèctués  sous  le  nom  de  celui  <jul  a  consenti  l’hypo¬ 
thèque,  De  là  de  très  sérieuses  lUflicuItés  [jour  le  conservateur 
des  hypolhèfjiies.  Sireiletde  rinscription  était  iiidéfîiii,  il  serait 
obligé,  pour  délivrer  des  états  complets, de  remonter  jusqu’à 
l’origine  de  scs  registres,  de  faire  le  relevé  exact  de  toutes  les 
inscriptions  (|ui  auraient  été  [U'ises  sur  les  [U’0[>i'iétaires  suc¬ 
cessifs  indiqués  dans  la  réquisition  et  de  mcntiuiiner  les  radia¬ 
tions  dont  certaines  iiiscri [liions  auraient  été  l'olijct.  Sans 
doute,  les  actions  se  prescrivent  par  trente  ans  (art.  2262). 
Mais  la  prescription  a  pu  être  suspendue  on  interrompue;  le 
conservateur  ii’a  aucun  moyen  de  savoir  si  elle  est  accomplie  ; 
dans  l’ignorance  où  il  est  à  cet  égard,  il  serait  ohlig’c  de  com¬ 
prendre  dans  son  état  toutes  les  inscriptions  portées  sur  les 
registres,  quelle  que  fût  leur  date. 

(Jue  d’inutilités,  que  de  incutîons  superflues  dans  un  état 
délivré  d*a[)rés  ces  principes!  Que  d’erreurs  pourraient  être 
commises  dans  ces  recherclics  minutieuses,  erreurs  dont  le 
conservateur  des  hypothèques  serait  ou  [jourrait  être  respon¬ 
sable  !  La  loi  a  voulu  le  soustraire  à  une  rcs[)onsabilité  écra¬ 
sante;  elle  a,  pour  ce  motif,  limité  l'cflct  de  Tinscription  à  un 
délai  déterminé  par  l’art.  2l5i  ;  elle  a  ainsi  restreint  le  champ 
des  rechercties  imposé  au  conservateur,  diminué  les  chances 
d’erreurs  et  allégé  sa  responsabilité. 
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1749.  Aux  ternies  de  l’nrt.  2UM  :  «  Leu  inscri photos  con~ 
))  servent  l’Iu/pothècine  et  le  privilège  pendant  dix  années,  à 
»  compter  dn  jonr  (le  leur  date  ‘  leur  effet  cesse,  si  ces  hiscrip- 
»  fions  ?éont  été  renourelées  aixrnt  U  expiration  de  ce  délai  » , 

Ainsi,  Tellet  utile  d’une  inscription,  c’est-à-dire  le  droit 
qu  elle  confère  <ui  crénncier  d'exercer  son  droit  de  préférence 
et  son  droit  de  suite,  dure  pendant  dix  années  à  compter  de 
sa  date.  Si  l’inscription  n’est  pas  renouvelée  avant  l'expira¬ 
tion  de  ce  délai,  son  effet  cesse,  c'est-à-dire  qu’elle  est  réputée 
non  avenue,  elle  est  périmée. 

Ce  sont  des  considérations  d’intérêt  pratique  qui  ont  déter¬ 
miné  les  rédacteurs  du  code  à  maintenir  la  rèerlc  du  rcnou- 
velleineiit  décennal  déjà  établie  par  l’art.  23  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  VII.  Lasectionde  législation  du  conseil  d’Iütat, 
contraii’ement  à  l’opinion  du  comité  de  rédaction,  en  avait  pro¬ 
posé  l’abrogation.  Mlle  désirait  voir  consacrer  la  règle  oppo¬ 
sée;  dans  son  opinion,  l'inscription  devait  conserver  son  eifet 
utile  tant  qiie  le  créancier  resterait  investi  soit  de  l’action 
personnelle  contre  le  déliitciir,  soit  de  l’action  bypntbécaire 
contre  le  tici‘s  détenteur.  Au  point  de  vue  de  la  logique  et  de 
la  raison,  cette  solution  est  seule  satisfaisante;  mais  ses  incon¬ 
vénients  pratiques  ont  paru  si  graves  que  le  législateur  l’a 
repoussée  et  a  limité,  comme  nous  l’avons  dit,  l'etlet  de  l’ins¬ 
cription. 

.Mais,  il  faut  le  reconnaître,  la  loi  ne  sauvegarde  pas  cflica- 
ceinenl  les  intérêts  de  ceux  qui  requièrent  des  états  d'inscrip¬ 
tions.  Pour  connaître  la  situation  exacte  de  rimmenlde,  ils  sont 
obligés  de  donner  la  liste  complète  des  propriéfaires  succes¬ 
sifs,  du  chef  desquels  des  inscri[dions  ont  pu  être  prises  ou 
renouvelées  durant  la  dernière  période  décennale.  Que  le  nom 
de  l’un  d’eux  ait  été  omis  ou  soit  mal  orthographié,  (pi’un  pré¬ 
nom  ait  été  oublié,  le  conservateur,  induit  en  erreur  par  les 
termes  de  la  réipiisiiion,  ne  délivrera  t|u’iin  état  incomplet. 
Alors  de  deux  choses  l’iiiie  :  ou  l’hypotiieque  omise  ne  sera 
pas  opposable  aux  nouveaux  créanciers  hypothccaires  et  à 
racquéreur  ou,  au  contraire,  clic  conservera  toulc  son  effica¬ 
cité  à  leur  égard.  Au  premier  cas,  on  sacritie  les  droits  des 
créanciers  hypothécaires  qui  ont  rempli  toutes  les  formalités 
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légales  et  ont  dû  se  croire  ù  l’abri  de  tout  danger;  dans  le 
second  cas,  on  comproniet  les  di'oits  des  nouveaux  créanciers 
ou  de  racquéreiir,  qui  n’ont  peut-être  consenti  à  traiter  que 
sur  la  foi  de  l'état  û  eux  délivré.  Dans  les  deux  alternativ^cs, 
le  crédit  public  reçoit  une  grave  atteinte.  Pour  la  réparer,  il 
ne  faut  pas  penser  h  une  aciion  en  responsabilité  contre  le 
conservateur;  elle  manquerait  de  base;  il  n’est  pas  en  faute. 
Eu  limitant  l’effet  des  inscri[>tions,  le  législateur  a  pensé 
prévenir,  en  partie  tout  au  moins,  ces  inconvénients;  mais, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  le  remède  adopté  suffit  à  peine 
pour  les  atténuer.  La  publicité  réelle  fournirait,  au  contraire, 
un  moyen  simple  et  facile  d’éviter  ces  dangers. 

On  dit  aussi  que  la  disposition  de  Part.  2154  présente  un 
autre  avantage  :  elle  permet  de  faire  disparaître  sans  frais, 
par  le  moyen  d’une  simple  omission,  des  inscriptions  bypo- 
tliécaii’cs  dont  les  causes  n'existent  plus.  Une  créance  hypo¬ 
thécaire  est  payée  ù  une  époque  voisine  de  celle  où  la  péremp¬ 
tion  de  l’inscription  va  s’accomplir.  L'iiypotbèque  est  éteinte, 
car  elle  ne  peut  survivre  à  la  créance  (art.  2180),  et  le  débi¬ 
teur  a  intérêt  il  voir  disparaître  le  signe  matériel  qui  en  atteste 
l’existence  aux  yeux  du  public,  c’est-à-dire  l’inscription.  Il  lui 
suffira,  pour  atteindre  ce  but,  de  laisser  la  péremption  rem¬ 
plir  son  office.  Au  moment  où  elle  s’accomplira,  rinscriptioii 
sera  cflacée  et  le  débiteur  sci’a  dispensé  de  supporter  les  frais 
d’une  radiation  volontaire  ou  forcée. 

L'avantage  n’est  peut-être  pas  aussi  grand  qu’il  le  parait  au 
premier  abord  ;  car  il  est  compensé,  dans  une  certaine  mesure, 
par  l’obligation  pour  le  débiteur  de  supporter  les  frais  des 
renouvellements.  D’un  autre  côlé,  ce  procédé  laisse  subsister 
en  a[)pareiice  une  hypotliètjue  qui  en  réalité  est  éteinte.  X’y 
a-t-il  pas  là  une  atteinte  portée  au  crédit  du  propriétaire?  Le 
jour  où  celui-ci  voudra  aliéner  ou  liypotliéqiicr  son  immeu¬ 
ble,  ne  lui  imposcra-t-on  pas  l’obligation  de  rapporter  la 
mainlevée  de  ces  inscriptions,  si  elles  ne  sont  pas  encore  péri- 
inécs?  Il  sera  ainsi  privé  du  bénéfice  que  pouvait  lui  procurer 
l’art.  215L 

1750.  I.a  disposition  (jui  limite  ainsi  l’elfet  utile  de  l’ius- 
criptiou  et  impose  au  créancier  l’obligation  d’en  prendre  une 
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nouvelle  avant  l’expiration  du  délai  de  dix  ans,  est  générale 
par  son  motif  et  absolue  dans  ses  termes.  Elle  s’applique  donc 
à  l’inscription  de  tous  les  privilèges,  de  toutes  les  hypothè¬ 
ques.  dont  refficacilé  à  l’égîird  des  tiers  est  subordonnée  è  la 
condition  de  celte  mesure  de  publicité.  Il  n’y  a  pas  à  distin¬ 
guer,  sauf  les  exceptions  admises  par  la  loi,  entre  les  hypo- 
thè(|ues  légales,  judiciaires  ou  conventionnelles. 

Cette  règle  s’applique  aussi  aux  inscriptions  d’hypotlièqucs 
maritimes,  au.x  termes  de  l’art.  11  de  la  loi  du  10  juillet  1883 
reproduisant  le  principe  déjà  écrit  dans  l’art.  11  de  la  loi  du 

10  décemlire  1874,  mais  prolongeant  à  dix  ans  le  délai  qui 

avait  été  d’abord  limité  à  trois  ans.  ^ 

Cette  règle  s’applique  aux  privilèges.  Cette  solution  ne  peut 
pas  être  contestée  pour  ceux  dont  la  conservation  est  subor¬ 
donnée  à  une  inscription  requise  par  le  créancier  ou  en  son 
nom,  coininc  les  privilèges  du  copartageant,  des  architectes, 
entrepreneurs  et  ouvriers,  de  la  séparation  des  patrimoines. 

1751.  Nous  n’hésitons  pas  à  l’étendre  au  privilège  du  ven¬ 
deur,  conservé  par  la  transcription  de  l’acte  de  vente  en  vertu 
de  l’art.  2108.  Sans  doute,  le  conservateur  est  ohl  igé  de 
prendre  une  inscription  d’office;  nous  avons  vu  toutefois  que 
rinobservation  de  cette  prescription  est  sans  hiduencc  sur  le 
privilège  du  vendeur,  qu  elle  engage  seulement  la  responsa- 
liilité  du  conservateur  envers  les  tiers.  Il  ne  faudrait  pas  con¬ 
clure  de  ces  prémisses  que  la  transcription  de  l’acte  de  vente 
conserve  indéfiniment  le  privilège  et  que  l’inscription  d’office 
n’est  pas  assujettie  à  la  condition  du  renouvellement. 

Cette  conclusion  serait  en  opposition  manifeste  avec  un  avis 
du  conseil  d’Etat  des  13  décembre  1807-22  janvier  1808,  aux 
termes  duquel  :  «  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  rinscription 
»  d’office  doit  être  renouvelée  comme  toute  autre,  pour  la  coii- 
H  servation  de  l’iiypothcque,  et  que  c’est  au  vendeur  à  veiller 
»  au  renouvellement;  il  ne  doit  pas  se  trouver  blessé  par 
»  une  obligation  qui  lui  est  commune  avec  tous  les  créanciers 
»  sans  exception,  quand  ils  veulent  conserver  leurs  droits  ». 

11  résulte  bien  clairement  de  cet  avis  (|ue  le  renouvellement 
de  r  inscription  est  nécessaire  pour  la  conservation  du  droit, 
c’est-à-dire  du  privilège  du  vendeur. 
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On  il  cepciiflanl  prétemlu  le  contraire  (‘);  on  a  soutenu  que 
ia  nouvelle  inscription  remplaçait  rinscription  d’oftice,  que, 
quoique  requise  par  le  vendeur,  elle  était  soumise  aux  mêmes 
règles  que  cette  inscription  d’office  et  n  était  [las  nécessaire 
[»our  procurer  rcflicacilc  du  privilège  déjà  assurée  par  la 
transcription.  On  a  enfin  fait  remarquer  que,  si  la  loi  ordonne 
de  renouveler  les  inscriptions,  elle  ne  prescrit  pas  de  renou¬ 
veler  la  transcription.  Cette  argumentation  se  heurte  encore 
aux  termes  de  l’avis  du  conseil  d’I'itat,  d'après  lequel  l’ins- 
cri[»tioii  d'oftice  doit  être  renouvelée  pour  conserver  au  ven¬ 
deur  scs  droits.  Klle  sc  concilie  tlifficilemcnt  avec  le  texte  de 
l’ai'l.  ^108,  d’après  lequel  la  Iranscription  vattl  ittscri/tlion; 
or  si  le  vendeur  était  dispensé  de  renouveler  rinscription 
d'oftice,  si  son  privilège  était  indéfiniment  conservé  par  la 
ti'anscription,  cette  Iranscription  ne  vaudrait  pas  seulement 
inscription,  elle  vaudrait  plus  (|u’une  inscription,  elle  pro¬ 
duirait  descfleis  plus  étendus.  Enfin  la  solution  contraire  est 
en  opposition  certaine  avec  les  intentions  du  législateur.  En 
ordonnant  au  conservateur  de  prendre  une  inscription  d’office 
du  privilège,  les  auteurs  du  code  ont  voulu  que  les  tiers 
soient  exactement  informés  de  l’existence  de  cette  charge  en 
consultant  le  seul  registre  des  inscriptions,  sans  avoir  besoin 
de  se  reporter  au  registre  des  transcriptions.  Pour  donner 
une  sanction  à  cet  ordre,  le  législateur  a  décidé  que  le  con¬ 
servateur  serait  responsable  envers  les  tiers  du  préjudice 
causé  par  l’inobservation  de  celte  formaliié.  Or,  le  but  de  la 
loi  ne  serait  pas  atteint,  si  le  vendeur  n’était  pas  tenu  de  re¬ 
nouveler  rinscription  d'office  avant  l’expiration  du  delai  de 
dix  ans.  D'une  pari,  celte  obligation  n'csl  pas  imposée  et  ne 
]»eut  pas  être  imposée  au  conservaleur  des  hypothèques  (V. 
avis  du  conseil  d’Etat  précité).  D’autre  part,  le  vendeur  con¬ 
serverait  tous  les  droits  attachés  à  son  privilège  par  le  seul 
cii'et  de  la  transcription.  Comment  les  tiers  seraienl-üs  avertis 
de  rexistcncc  de  ce  privilège?  En  consultant  le  registre  des 


(')  V.  en  ce  sens,  Pont.  1,  n.  274  et  II,  n.  1049;  Rivière  cl  Hugucl,  Quesf.  sur 
la  O’üHscr,,  n.  367;  l’Undin,  l>e  la  transo'..  Il,  n.  1104  à  1106;  Mourloo.  De  la 
iranscr.t  II,  n.  694  et  695;  Cülmet  de  Saiitcrre,  l.X,  n.  134  bis,  IX.  —  Trib.  civ, 
Toulon,  2  avril  181J5* 
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inscriptions?  Non,  il  est  niuel;  il  leur  faudrait  donc  interro¬ 
ger  le  registre  des  transcriptions.  Ur  c’est  précisément  ce  que 
le  législateur  a  voulu  éviter  par  la  disposition  de  l’art.  2108. 
Les  tiers  seraient  trompés,  et  ils  n’auraient  pas  la  ressource 
d'une  action  en  responsabilité  contre  le  conservateur  que 
l'art.  2108  leur  a  réservée,  quand  il  s’agit  de  l'omission  de 
rinscription  d’office,  et  dont  il  ne  peut  être  question,  lorsqu’il 
s’agit  de  l’oubli  d’un  renouvellement  qui  n'iiicoinbe  pas  au 
conservateur.  Il  faut  donc  décider  que  l’art.  2154  s’applique 
à  rinscription  d'office  du  privilège  du  vendeur  d’immeubles. 
C’est  l’opinion  qui  l’emporte  en  doctrine  et  qui  triompiie  en 
jurisprudence  (‘). 

1752.  Il  est  à  peine  besoin  d’ajouter  que  la  transcription 
d’un  acte  de  revente  n’équivaudrait  pas  pour  le  vendeur  ori¬ 
ginaire  au  renouvellement  de  rinscription  d’office  prise  à  son 
profit.  Peu  importe  que  la  vente  jirimitive  et  l'eNistence  de  la 
créance  du  prix  y  soient  mentionnées.  Peu  importe  même  que 
le  prix  de  la  revente  soit  délégué  au  premier  vendeur  (*). 

1753,  La  même  question  s’agite  pour  l’iiiscriptioii  d’office 
du  privilège  ou  de  l’hypothèque  légale,  que  la  loi  du  5  sep¬ 
tembre  1807 accorde  au  Trésor  public  sur  les  biens  des  comp¬ 
tables,  La  loi  du  11  brumaire  an  VU,  qui  avait  dtqà  établi 
celte  hypctlièquc,  l’avait,  comme  Je  fit  plus  tard  le  code  civil, 
soumise  à  la  règle  de  la  publicité.  Mais,  tandis  qu’elle  limi¬ 
tait  en  principe  relfet  des  inscriptions  à  dix  années,  et  im- 


(')  Persil,  Quesf.  hyp,,  I,  p.  125  s.,  liv,  I,  ch.  VI,  g  7  ;  Troplong-,  I,  a.  286  s.,  et 
De  la  tmnsct\,  n.  294  ;  DaraiiLoa,  XX,  n.  t73;Zacharia',  Massé  cl  Vergé,  V,  p,  222, 
g  818,  texte  et  note  4;  .'\ubry  et  Rau,  III,  p.  372,  §  280,  texte  et  note  3;  Tliézard, 
n.  302;  Dulruc,  Noie,  dans  S.,  64. 1.57;  de  Loynes,  Note,  dans  D.  sur  le  jugement 
du  Trib,  civ.  de  Toulon  précité  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  cité  infra.  —  Caen, 
12  fév.  1812,  S.,  12.  2.  290,  —  Reii.,  27  avril  1826, ./.  G,,  \o  Prie,  et  hijp.,  n.  669-i«, 
S,,  26.  1.  374. —  Toulouse,  2.3  mars  1829,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  669-1»,  S.,  30.  2.  182.  — 
Rennes,  18  juin  1829,  S.,  32.  2.  Î51.  —  .-\5x,  27  juil  let  1840,  S.,  46.  2.  443.  —  Paris, 
30  nov.  1860.  D.,  61.  2.  75,  S.,  61.  2.  29.  —  Civ.  re].,  2  déc.  1863,  !>.,  64. 1.  105,  S., 
64,  1.  57.  —  Civ.  cass.,  7  mars  1865,  D.,  65.  1,  121,  S.,  65.  1. 105.  —  Alger,  17  mai 
1805,  S.,  65.  2.  187.  —  Toulouse,  8  mai  1888,  D.,  89.  2.  208.  —  Douai,  4  avril  1895. 

{-)  Persil,  Quesi.  hyp,,  I,  p.  109,  liv.  I,  ch.  VI,  §  1  ;  Grenier,  11,  »,  377  ;  lYoplong, 
I,  n.  284;  Pont,  I,  n.  265;  .\ubry  et  Rau,  Itî,  p.  374,  §  280.  —  Civ.  rej.,  14  jaiiv. 
1818,  J.  G.,  eod.  V»,  11.  677,  S.,  18.  1.  500.  —  Heq.,  29  avril  1845,  D.,  45,  1,  300,  S., 
45.  1.  535,  —  Paris,  30  nov.  1800,  D.,  61.  2.  75,  S.,  61.  2.  29. 
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posait  aux  créanciers  rohligalion  de  les  renouveler  avant 
rexpiration  de  ce  délai,  elle  admettait  une  exception  à  cette 
règle  pour  riiypothèque  légale  sur  les  biens  des  compta¬ 
bles.  L’art.  23  décidait  que  l’inscription  conserverait  son 
etfet  jusqu’à  rapurement  définitif  des  comptes  et  six  mois 
au-delà. 

Le  code  civil  consacre  dans  l’art.  2154  le  principe  de  la  loi 
de  brumaire  ;  mais  il  n’a  pas  reproduit  l’exception  que  nous 
venons  do  signaler.  11  faut  en  conclure  que,  soumises  à  la 
condition  d’une  inscription  d’office  faite  dans  les  termes  de 
l'art.  T  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  ces  hypothèques  sont 
également  régies  par  l’art.  2154.  Par  conséquent,  il  faut  que 
les  inscriptions  soient  renouvelées  avant  l’expiration  du  délai 
de  dix  ans,  conformément  au  droit  commun.  C’est  elfective- 
ment  ce  (]u’a  décidé  le  conseil  d’Etat  par  l’avis  des  15  décem¬ 
bre  1807-22  janvier  1808,  que  nous  avons  déjà  cité.  Indé¬ 
pendamment  de  cet  argument  de  texte,  le  conseil  d’Etat  fait 
ressortir  les  dangers  tle  la  solution  contraire.  Üii  y  lit  :  «  On 
»  sent,  en  effet,  que  les  inconvénients  sans  nombre  qui  ont 
»  empêché  de  donner  aux  inscriptions  un  effet  indéfini,  se 
»  trouveraient  tous  dans  une  disposition  qui  atlVancbirait 
»  celles  prises  sur  les  coinptal>les,  de  la  nécessité  du  renou- 
»  vcllemcnt  avant  l’expiration  du  terme  de  dix  ans,  gcnérale- 
)>  ment  fixé  pour  foutes  les  inscriptions  », 

1754.  Une  question  analogue  se  présente  en  ce  qui  con¬ 
cerne  rinscrîplion,  que  les  conservateurs  sont  chargés  de 
prendre  sur  les  immeubles  affectés  à  leur  caiilioniiement. 
Ua  loi  du  21  ventôse  an  Vil  la  disjjensait  formellement  de 
l'obligation  du  renouvellement  par  le  2“  al.  de  son  art.  7. 
II  y  avait  évidemment  dans  celte  disposition  une  application 
particulière  du  principe  général  écrit  dans  l’art.  23  de  la  loi 
du  11  brumaire  au  VU,  La  question  de  savoir  si  cette  excep¬ 
tion  avait  été  abrogée  avec  la  loi  du  1 1  brumaire  an  VII  pou¬ 
vait  paraître  délicate.  Le  principe  !:pecialibus  generalia  non 
derognnt  portait  à  penser  que  cette  dîspostlion  particulière 
était  demeurée  en  vigueur.  On  avait  le  droit  d’argumenter  en 
ce  sens  du  caractère  spécial  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VIL 
Mais  le  conseil  d’Elat  consulté  sur  ce  point  décida  par  un 
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avis  inédit  des  18  avril-4  juin  1809  (*),  que  l’art.  2154  avait 
abrogé  celte  législation.  Il  importe  cependant  de  remarquer 
que  cet  avis  n’a  pas  été  inséré  au  Uidlethi  des  Loisj  et  que, 
par  suite,  il  n’a  pas  raiitorité  d’une  interprétalioii  legislative. 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  croyons  inutile  d’insister  à  cet 
egard.  Nous  verrons,  en  parlant  du  cautionnement  immobilier 
des  conservateurs  des  hypotlièques,  que  T  hypothèque  établie 
par  la  loi  doit  être  inscrite,  que  rinscription  on  doit  être 
requise  par  le  conservateur  lui-même,  mais  que,  à  raison  de 
cette  circonstance,  l’eiticacité  de  raflectation  est  indépendante 
de  l’inscription;  elle  ne  saurait  davantage  être  subordonnée  à 
la  condition  de  son  renouvellement. 

1755.  La  règle  s’applique  aux  hypotheques  légales,  même 
aux  hypothèques  légales  du  mineur,  de  riulerdit  et  de  la 
femme  mariée.  Nous  avons  vu  que,  si  refficacité  de  ces  hypo¬ 
thèques  est  indépendante  de  toute  publicité,  la  loi  impose 
cependant  h.  certaines  personnes  l’obligation  de  les  faire  ins¬ 
crire.  Ces  personnes  sont  également  tenues,  sous  la  meme 
sanction,  de  renouveler,  avant  l'expiration  du  délai  de  dix 
ans,  rinscription  qu’elles  auraient  prise,  il  en  était  tout  autre¬ 
ment  sous  l’empire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VU.  L’effica¬ 
cité  de  ces  hypothèques  dépendait  de  rexistcnce  d'une  ins¬ 
cription  régulièrement  requise;  mais,  en  vertu  de  l’art.  23, 
cette  inscription  n’était  pas  assujettie  à  la  nécessité  du  renou¬ 
vellement  et  elle  conservait  son  effet  «  sur  les  époux,  pour  tous 
»  leurs  droits  et  conventions  de  mariage,  soit  déterminés,  soit 
))  éventuels,  pendant  tout  le  temps  du  mariage  et  une  année 
H  après  ».  Le  code  n’a  pas  admis  cette  règle,  et,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  l’oliligation  de  renouveler  l’inscription 
incombe  à  ceux  qui  sont  tenus  de  la  requérir,  aux  termes  de 
l’art.  2136.  C’est  ce  qu’a  décidé  le  conseil  d’Etat  par  l’avis 
des  15  décembre  1807-22  janvier  1808,  que  nous  avons  déjà 
eu  roceasion  de  citer.  Le  défaut  de  rciiouvcllcnient  est  sanc¬ 
tionné  de  la  même  niaiiièrc  que  le  défaut  d’inscription.  La 
responsabilité  de  ces  personnes  est  engagée  envers  les  tiers. 


(*)  Cil6  J,  G,,  vo  Ih'iv.  et  hyp,,  ti.  2846.  —  V.  Flandin,  Rev.  cnV.,  I8t>6,  XXIX, 
p.  44  et  45. 
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1756.  Le  défaut  de  rciioiivellemeiif  uc  peut  pas  plus  nuire 
aux  mineurs,  interdits  et  femmes  mariées  <jue  le  défaut  d’ins¬ 
cription  de  leur  hypothèque.  Lorsque  l’inscription  prise  se 
trouve  périmée  par  re.xpiraiion  du  délai  de  dix  ans  sans  renou¬ 
vellement,  ils  sont  dans  la  même  situation  que  si  leur  liypothè- 
<pic  n’avait  pas  été  inscrite.  Ln  conséquence,  ils  conservaient, 
sous  rempire  du  code,  le  droit  d’invoquer  à  toute  époque  leur 
Ijypothèijue  légale  avec  le  I>én6rice  du  rang  qne  lui  attribuait 
l’art.  213Ü  {*). 

L’art.  8  de  la  loi  du  mars  ISoo  a  niodîtié  celte  situation. 
La  règle  du  code  est  demeurée  en  vigueur  pour  le  cas  où  la 
pércmj)tiou  s’accomplit  j>cndant  la  durée  du  mariage  ou  de 
la  Intel  le,  en  ce  sens  (pie  les  incapables  peuvent  sc  prévaloir 
de  l'art.  213.'),  pourvu  (pi’ils  prennent  inscription  dans  raniiéc 
qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle. 
Leur  condition  sera  la  meme  si  l’inscription  est  périmée  avant 
rcx[)ii’ation  de  rannee  dont  nous  venons  de  parler,  pourvu 
toutefois  (jit’ils  sc  conforment  aux  prcsci’iplions  de  cet  art.  8  et 
requièrent  inscription  dans  le  délai  légal.  Knfin  si  la  péremp¬ 
tion  ne  s’accomplit  qu’après  rcxpiralion  de  l’année,  Tliypo- 
thcqiie  légale  consei’vera  son  efficacité  jusqu’à  ce  moment, 
alors  même  qp’aiicune  inscription  nouvelle  n’aurait  été  requise 
dans  l’année  de  l’art.  8  de  (a  loi  de  18.jo  (*).  Mais  alors  le 
défaut  de  reiioLivcllcmcnt  de  l’inscription  antérieure  avant 
rcxpiratioii  du  délai  <le  dix  ans  ferait  perdre  à  riiicapable  l’a¬ 
vantage  du  rang  (pic  lui  ntiribuait  l’art.  21 3ü.  L'ne  nouvelle 
inscription,  si  elle  était  possîljle,  ne  produirait  d’effet  qu'à 
sa  date,  comme  nous  le  verrons. 

1757.  Il  est  lin  cas  ce|)endant  dans  lequel  le  rcnonvellc- 
nient  de  l’inscription  de  l’hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  est  iiidispcnsaldc  niênie  pendant  le  mariage.  C’est 
lorsqu'elle  l’a  transmise  à  un  cessionnaire  ou  à  un  subrogé. 


{*)  Avis  du  conseil  d’Etat  des  15  décembre  1807-22  jan^der  1808;  Avis  du  con¬ 
seil  d'EUL  des  5-8  mars  1812;  Tarrible,  Hép.  de  Merlin,  Imcr,  ht/p.,  g  3,  n,  4  ; 
Persil,  11,  sur  lart.  21 5  ii.  1  ;  Zachariæ,  Massé  et  Vergé,  V,  p.  224»  §  818  ;  Aubry 
et  Hall,  III,  p.  385,  §  280;  Colmel  de  SanlciTç,  IX ,  ik  134  biSf  VL  —  Civ*  rej,» 
21  août  1833,  */*  G.,  /Vî>,  et  n*  21%,  S,,  -Î3,  1*  612* 

(®)  Aubry  et  Rau»  III,  p*  38C,  §  280;  Colmet  de  Sanlcrrej  IX,  n*  134  bis^  VIL 
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Depuis  la  loi  du  23  mars  185o,  celui-ci  ne  jouit  plus  du  béné¬ 
fice  de  la  dispense  d'inscription  accordée  à  la  feinine.  Pour 
produire  cflét  à  Tégard  des  tiers,  la  subrogation,  qui  lui  a  été 
consentie,  doit  être  rendue  publique  au  nK)yen^d’uiie  inscrip¬ 
tion  de  l’iiypotlièfjue  légale  i’eqiiise  i»  son  profit,  ou  au  moyeu 
d’une  mention  en  marge  de  rinscrîplion  préexistante.  Soumis 
dorénavant  k  la  règle  de  droit  commun  de  la  publicité,  le  su- 
broge  est  obligé  de  renouveler  cette  formaiité  avant  raccoin- 
plissement  de  la  péremption.  La  solution  conliaii  e  attrilnicrait 
j'i  cette  inscription  un  ell’et  plus  étendu  qu'aux  inscriptions 
ordinaires,  elle  imposerait  au  conservateur  des  hypothèques 
l’obligation  de  faire  des  rcclicrches  dont  l’art.  2 loi  a  eu  pré¬ 
cisément  pour  but  de  le  dispenser;  elle  ferait  peser  sur  la 
tête  de  ce  fonctioiinaire  une  responsabilité  très  lourde  dont  le 
législateur  a  voulu  le  décharger.  C’est  pourquoi  nous  n’hési¬ 
tons  pas  à  décider  que  le  sii)>rogé  à  riiy[)ollièque  légale  de 
la  femme  mariée  doit,  meme  pendant  le  mariage,  renouveler 
l’inscription  à  son  profit 

1758.  Malgré  sa  généralité,  la  règle  de  l'art.  2 loi  com¬ 
porte,  en  dehors  des  réserves  précédentes,  quelques  excep¬ 
tions. 

La  première  est  relative  aux  sociétés  de  crédit  foncier. 
L’art.  47  du  décret  du  28  février  18o2  la  consacre  dans  les 
ternies  suivants  :  «  Les  inscriptions  hypothécaires  prises  au 
»  profit  des  sociétés  de  crédit  foncier  sont  dispensées,  pen- 
))  dant  toute  la  durée  du  prêt,  du  renouvellement  décennal 
»  prescrit  par  Tart.  2154  du  code  civil  ». 

La  disposition  de  cet  article  est  générale;  elle  s’applique  à 
toutes  les  inscriptions  prises  au  profit  des  sociétés  de  crédit 
foncier.  H  semble  donc  ne  pas  y  avoir  lieu  de  distinguer  entre 
le  cas  où  le  droit  hypothécaire  a  pris  directement  naissance 
en  faveur  d'une  société  de  crédit  foncier  et  celui  où,  né  sur  la 
tête  d'un  tiers,  il  a  été  transmis  k  la  société  par  refi’ct  d'une 
subrogation  (^).  11  faudra  seulement  pour  a^iplîquer  le  texte  à 
la  lettre  qu’une  inscription  ait  été  prise  au  protit  d’une  société 

Aubry  el  Rsu,  III,  p.  374  et  386,  §  280jexle  el  noie  42;  Colmet  de  Santerre, 
IX,  n.  134  bis,  VIII. 

^  P)  Josseau,  ÎV,  tlu  crédit  foncier,  I,  n.  523. 
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(le  crédit  foncier,  c’est-à-dire  que  la  qualité  du  titulaire  de 
riiypothèquc  ail  été  indiquée  soit  dans  une  nouvelle  inscrip- 
lioii,  soit  par  une  incnlion  en  marge. 

La  disposition  est  encore  générale,  en  ce  sens  qu’elle  suit 
rimineul)Ic  en  quelques  mains  qu’il  passe.  La  dispense  de 
renouvellement  est  attachée  à  rinscription  prise  au  profit 
d’une  société  de  crédit  foncier.  Peu  importe  des  lors  la  per¬ 
sonnalité  du  détenteur  de  l’immeuble,  les  effets  de  l’inscrip¬ 
tion  doivent,  dans  tous  les  cas,  être  les  mômes  ('), 

1759.  Mais  il  peut  arriver  qu‘un  tiers  soit  subrogé  à  riiV’ 
potheque  constituée  originairement  au  profit  d'une  société  de 
crédit  foncier,  i\  g.,  parce  qu’étant  lui-môme  créancier,  il 
paie  le  crédit  foncier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  son 
liypothéquc  (art.  1251-1°). 

Ce  tiers  bénéficiera-t-il  de  la  dispense  de  renouvellement, 
qui  appartenait  au  subrogeant?  Appelée  à  résoudre  cette 
question,  la  cour  de  Toulouse  s’est  prononcée  en  faveur  de 
r affirmative  (*).  Cette  solution  n’est  pas  sans  soulever  de  gra¬ 
ves  objections. 

On  peut  dire  (jue  la  disposition  du  décret  de  1852  est  une 
faveur  édictée  par  la  loi  en  vue  de  la  personne  du  bénéfi¬ 
ciaire,  que  les  qualités  inhérentes  à  la  personne  sont  intrans¬ 
missibles,  que,  par  suite,  le  subrogé,  succédant  à  la  chose  et 
non  à  la  personne,  ne  peut  pas  se  pi'évaloir  de  cette  faveur. 
On  ajoutera  encore  que  l’art.  47  du  décret  de  1852  parle 
seulement  des  inscriptions  prises  au  profit  des  sociétés  de 
crédit  foncier  et  (jue,  par  l’effet  de  la  cession  ou  de  la  subro¬ 
gation,  riiiscription  est  prise  au  profit  du  cessionnaire  ou 
du  subrogé.  Ces  arguments  sont  très  sérieux  et  ils  portent 
naturellement  à  restreindre  l’application  de  l  ot'l.  47  aux  ins¬ 
criptions  prises  au  profit  des  sociétés  de  crédit  foncier. 

L’arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  répond  que  ces  droits  ne 
sont  pas  personnels,  mais  réels  et  attachés  à  la  creance  ;  que, 
par  suite,  ils  peuvent  être  cédés  et  transmis.  En  faveur  de 
cette  opinion,  on  peut  argumenter  de  la  jurisprudence  anté- 


(I)  Touloosç,  mars  1889,  D.,  90.  2.  70,  S.,  90.  2.  129, 
(î)  Toulouse,  1«>-  mars  1889,  D.,90.  2. 70,  S.,  9Ü.  2. 129. 
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rieiire  à  la  loi  fin  23  mars  18o3  en  matière  de  subrogation  à  • 
rhypotlièfjuc  lég-ale  de  la  femme  mariée-  La.  dispense  d’ins¬ 
cription  était,  comme  l’hypotbèquc  légale  elle-même,  inhé¬ 
rente  à  la  qualité  de  femme  mariée.  La  jurisprudence  cepen- 
dantn’licsifait  pas  à  décider  que.  par  l’efFet  de  la  sul)rogation, 
l’hypothèque  légale  était  transmise  nu  subrogé  avec  tous  ses 
avantages,  que  le  subrogé  était,  comme  la  femme,  dispensé 
de  publier  son  bypollièquc.  Pour  reformer  cet  état  de  choses, 
il  a  fallu  mi  texte  nouveau,  l'art.  0  de  la  loi  du  23  mars  18oo. 
N’cst-il  pas  logique  d’ap[diquer  le  même  raisonnement  à 
l’inscription  prise  au  profit  des  sociétés  de  crédit  foncier?  !.,a 
dispense  de  renouvellement  est,  comme  la  dispense  d'iim- 
cription,  attachée  à  la  qualité  du  créancier;  rune  et  l'aufre 
deviennent  des  avantages  inhérents  ù  riiypotliètjue;  ils  revê¬ 
tent  ainsi  un  caractère  de  réalité  et  doivent  éiralcnicnt  se 
transmettre  avec  l'hypotîièqiic.  Pour  qu’il  eu  fut  autrement 
en  ce  qui  concerne  la  subrogation  à  l’hypothèque  légale  de  la 
femme  iliariée,  un  texte  formel  a  été  nécessaire.  Kii  l’absciite 
de  toute  disposition  légale,  on  doit  appliquer  le  principe  au.x 
inscriptions  prises  au  profit  des  sociétés  de  crédit  foncier. 

Au  reste,  l’opinion  contraire  conduirait  à  une  véritable  in¬ 
cessibilité  ou  à  des  règles  arbitraires,  Su[t[)osous,  par  exem¬ 
ple,  qu’il  SC  soit  écoulé  plus  de  dix  ans  depuis  l’inscriptiou 
au  moment  de  la  cession,  et  voyons  ce  qui  arrivera,  si  Ton 
applique  l’art.  2154.  l>c  crédit  foncier  a  une  Ijypotbèqiie,  dont 
le  rang  est  déterminé  par  In  date  de  riuscriplion.  Pourra-t-il 
la  transnicttrc  telle  qu’elle  lui  apparlieiil?  Non,  si  l’on  appli¬ 
que  l’art.  2154;  le  cessiomiairc  n'acquerra  qu’une  hypotbètpie 
dont  rinscnpfion  sera  périmée;  il  aura  peut-être  la  facuïté 
d’en  requérir  une  nouvelle,  mais  elle  ne  produira  d'ctlet 

qu’à  sa  date,  I.e  cessionnaire  u'acquerra  qu’un  droit  ainoiii- 

■ 

dri.  Peut-être  même  sei'a-t-il  dans  rimpossibilité  de  requérir 
une  nouvel  le  inscription,  t'.  f/.  parce  tpi'il  y  a  eu  une  aliénation 
transcrite  et,  tandis  que  la  créance  transmise  était  une  créance 
hypothécaire,  la  créance  ac(|uisc  ne  Sera  qu'une  créance 
cbirograpliairc.  X’avions-nous  pas  raison  de  dire  à  l’instant 
que  le  droit  devenait  incessîijle?  Décidc[‘a-t-on,  [>our, éviter  ce 
(‘ave  inconveuient,  que  le  cessionnaire  ou  le  su!)rogé  pourra 

l’ ru  VIL.  ET  iiYP*,  HL  G 
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se  prévaloir  du  ljciié(ice  de  la  dispense  d'inscription  pour  le 
temps  pendant  lequel  la  créance  et  rhypotliècjuc  apparte¬ 
naient  i’i  une  société  de  crédit  foncier,  qu’il  cesse  de  pouvoir 
riiivoijuer  à  [lartir  du  jour  où  il  est  devenu  titulaire  du  droit 
et  iju'à  partir  de  ce  moment  le  délai  de  dix  ans  commence  à 
courir  contre  lui?  Kii  d’autres  termes,  voit-on  dans  cet  art. 
-iTunc  espèce  de  suspension  du  droitcoinmun,  produisant  des 
etl'cts  analogues  ;V  ceux  d’une  suspension  de  prescription? 
Nous  sommes  alors  dans  l’arbitraire.  D’après  l’art.  2154,  le 
délai  court  de  la  date  de  riiiscription  :  on  le  fera  courir  de  la 
date  de  la  cession  ou  de  la  subrogation.  N’est-ce  pas  arbi¬ 
traire?  bin  cas  de  cession  même,  le  fera-t-on  courir  du  jour 
où  elle  a  été  parfaite  inter  partes,  ou  seulement  du  jour  de  la 
signification  ou  de  l’accejïlation,  par  une  application  peut-être 
étrange  de  l’art.  ItiOtl?  Kxîgcra-l-oit  an  moins  que  la  cession 
ou  la  suljrogation  soit  coustatéc  par  un  acte  ayant  acquis  date 
certaine?  Toutes  ces  tlil'licullés  disparaissent,  si  l'on  admet  le 
cessionnaire  ou  le  subrogé  ù  invoquer  Tart.  47  du  décret  de 
1852.  On  se  conforme  d'ailleurs  au  texte  qui  dispense  du 
renouvellement  pendant  la  durée  du  prêt,  c’est-à-dire  jusqu’à 
la  complète  extinction  de  la  dette  (‘). 

I>es  conservateurs  des  hypothèques  sont  donc  obligés  de 
se  livrer  à  cet  egard  à  des  rccberchcs  spéciales:  ces  inscrip¬ 
tions  doivent,  comme  les  autres,  être  comprises  dans  les  états 
(pi’ils  délivrent.  Pour  faciliter  leur  travail,  une  instruction  de 
la  Uégiedu  3  février  1862  (®)  leur  recommande  de  les  anno- 
tei‘  d’un  sig'no  particulier. 

1760.  Nous  nous  bornerons  à  citer,  comme  seconde  excei)- 
tion,  l’art. 27  du  décret  d u 25 janvier  1895, /•cÿ/emen/rt/ï? 5m* 
nouvelles  hases  le  régime  des  concessions  accordées  aux  trans¬ 
portes  dans  les  colonies  pénitmtiaires  :  «  A  défaut  de  frans- 
»  cription  du  titre  détinitif  de  propriété  (clic  doit  être  ctl’ec- 
»  tuée  par  les  soins  et  aux  frais  des  concessionnaires,  art.  26), 
»  Tadministration  pénitentiaire  doit  faire  prendre  à  la  con- 
»  servalioii  des  liypotlièques,  dans  les  45  jours  qui  suivent 


(*)  Josseau,  Du  ci'édil  fonciei',  I,  ».  525. 
P)  D.,  (Î2.  3.  40. 
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»  la  date  à  larjuellc  chaque  concession  est  devenue  définitive, 
H  une  inscription  destinée  h  assurer  à  l’I^tat  son  privilège 
»  pour  le  recouvrcinenl  de  la  rente  à  laquelle  la  concession 
»  est  soumise,  du  ca  pital  de  cette  rente,  des  frais  de  justice 
»  et  des  remboursements  pour  avances  prévues  h  Tart.  10. 

»  Celte  inscription  est  dispenstk*  du  renojœellemenl  décen- 
»  7ial  et  conserve  son  ctret  pendant  (renie  années  à  compter 
»  du  jour  de  sa  date  ». 

1761.  Il  existe,  en  outre,  un  privilège  dont  la  conservation 
écliappe  à  la  l'ègle  de  l'art.  21bi,  c’est  le  privilège  établi  par 
la  loi  du  10  septembre  1807  (art.  23j  au  profit  tle  l'Etat  ou  des 
concessionnaires  sur  la  plus  value  résultant  des  travaux  de 
dessèchement  de  marais.  Comme  nous  l'avons  déjà,  dit  (‘},  ce 
privilège  se  conserve  non  pas  au  moyen  d’une  inscription, 
mais  par  la  transcription,  sur  les  registres  du  ou  des  conserva¬ 
teurs  des  hypothèques  de  ou  des  arrondissements  de  la  situa¬ 
tion,  de  l’acte  de  concession  ou  du  décret  ordonnant  le  dessè¬ 
chement.  La  loi  ne  prescrit  aucune  autre  formalité;  notamment 
elle  n’enjoint  pas  au  conscrvateurdesliypothèques  de  prendre 
une  inscription  d’office,  comme  en  matière  de  vente  d’im¬ 
meubles.  1!  faut  en  conclure  que  ce  privilège  est  régi  par  des 
règles  spéciales,  et  qu’il  n'y  a  pas  lieu  do  lui  appliquer  le 
droit  commun  de  l’art.  2154.  D’une  part,  cet  article  ne  parle 
que  des  inscriptions  et  la  formalité  prescrite  par  la  loi  du  10 
septembre  1807  a  un  tout  autre  caractère.  D'autre  part,  la  loi 
spéciale  se  contente  de  la  transcription  et  il  est  impossible 
d’ajouter  aux  formalités  légales.  Enfin,  ou  comprend  (|ue  le 
législateur  de  1807  n'ait  pas  exigé  la  rédaction  de  bordereaux 
dont  l’établissement  aurait  présenté  de  ti'ès  graves  difficultés, 
la  dette  de  cliaciin  des  intéresses  étant  incertaine  quant  à  son 
existence  et  indéterminée  quant  à  son  quantum  (*). 

1762.  La  détermination  exacte  du  délai  do  dix  ans,  à  l’expi¬ 
ration  duquel  la  péremption  est  accomplie,  oilVe  une  impor¬ 
tance  capitale  ;  car,  renouvelée  dans  le  délai,  fùt-ce  le  dernier 
jour,  l’inscriplion  échappe  A  la  péremption,  tandis  qu’elle  en 


(')  V.  supt'a,  I,  n.  7.35  et 
(*)  ProudJiüij,  Du  üoiname  public,  n.  1G30, 
1. 181,  S.,  5-i  1.  334. 


—  Civ.  casâ.,  28  mars  1854,  D.,  54. 
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subit  reflet,  si  clic  est  lenouvclée  après  T  expi  rat  ion  tlu  délai, 
fût  -cc  le  lendemain,  La  loi  dit  que  les  inscriptions  produisent 
leur  effet  «  pendant  dix  années  à  compler  du  jour  de  leur 
»  date  ».  Donc  le  jour  où  rinscription  a  été  prise  ne  compte 
pas.  Autrement  Teffet  de  rinscription  ne  durerait  pas  dix 
années,  comme  le  veut  la  loi.  C’est  une  application  de  la 
règle  l>ies  a  quo  non  coinputatur  in  tennino.  Le  délai  com¬ 
mencera  par  consécpicnt  à  courir  le  lendemain  du  jour  de  la 
date  de  l'inscription  ('),  et  se  terminera  après  dix  années  révo¬ 
lues,  c’est-à-dire  le  dixième  anniversaire  de  l’inscription  :  ce 
sera  le  dernier  jour  utile  pour  le  rcnouvcllcinent.  Ainsi  une 
inscription  prise  le  1"  décembi-c  1892  pourra  être  renouvelée 
utilement  le  1®''  déceml)rc  1902,  mais  pas  le  lendemain  (*), 
alors  même  que  le  dernier  jour  du  délai  serait  un  jour  de 
fête  légale  {®).  La  modification  apportée  à  l’art.  lOîîîi  Dr.  civ. 


(*)  Vàxciltü,  Vrescrîpiioiifij  n.  517 ;  Pont,  II,  n,  103!>; Flandîn^  Ti^anacr.^  n*  1022 
et  1138;  Aiibî'y  et  flau,  Hl,  p.  381,  §  280;  Zachiiriïi\  Massé  et  Vergé,  V,  p,  221 
et  222,  §  818,  note  1  ;  Miirtou,  Itl,  n,  1141  ;  fîolmet  de  Saiitcrre,  IX,  ii,  134  6i.s,  V; 
Thozard,  ii*  loi;  l.aurcul,  XXXI^  ii-  111;  Audré,  ii.  911.  W  aussi  eu  cc  sens  pour 
partie  les  auleins  cités  hifra  note  2  qui  excluent  du  calcul  du  delai  ot  le  dws  a  quo 
et  dies  ad  quem.  —  Ilüiien,  12  décembre  1862, 1),,  G3,  2.  183,  S.,  63.  2,147. —  Civ. 
cass.,  2Ü  janvier  1863,  D.,03.  L  ! 2,  S.,  63.  1.  11  et  sur  renvoi,  Nancy,  20  mai 
1863, 1)  ,  63.  2.  181,  63.  2,  147*  —  Paris,  6  aoiU  I8ü8,  J\  (i.  SappL,  et 

n.  1072,  S.,  69.  2,  13.  —  V.  en  sens  contraire,  l’arribic,  lîép.  de  Merlin, 
Inscrip.  hyp.,  §  8  tds,  n.  1  ;  Merlin,  Quest, ,  vo  Délai,  ii.  4  lus;  Duranton,  XX,  n, 
160.  —  Colmar,  30  juillet  1813,  vo  i*eit\  et  //ÿp*,  n.  1648,  S.,  15.  2,  23.  — 

3'üulûUâe,  2  janvier  1841,  J,  cod.  \  il  ISOtT,  S.,  41.  2*  465.  Ces  auteurs  et  ces 
arrêts  cumprenneiiL  dans  le  calcul  du  délai  ci  le  dies  a  quo  et  le  dics  ad  quem^  en 
sorte  que  dans  l'cxeinplc  cité  au  texte  rinscription  devra  être  renouvelée  au  plus 
tard  le  30  novembre  1W12. 

(^)  Grenier,  1,  n.  107  ;  Sirey,  Xofe,  S.,  22.  2.  217  ;  Troplong,  111,  lu  714  ;  Boilciix, 
Couiif),  C,  Sap,f  sur  l’art.  2154;  Martou,  IIJ,  n.  1141  ;  H,  n,  1039;  Aubry  et 
Pau  J  I  II,  p.  381,  g  280;  Zachariie,  Massé  et  Vergé,  V,  p.  222,  g  818,  noie  1  ;  Colmet 
de  Santerre,  IX,  n.  134  bh^  V;  Thézard,  n.  151;  [.aiironl,  XXXI,  n.  111;  .\ndré^ 
IL  91 1.  — -  Limoges,  3  juillet  1824,  S.,  26*  2.  174*  —  Caen,  19  réviier  1825,  S*,  26* 
2.  65.  “  rieq  ,  5  avril  1825,  J.  v*>  Prie,  et  byp.^  ii.  1647,  S.,  26,  L  152  — 

Bordeaux,  23  janvier  1826,  J,  (L,  Cont,  de  mariage,  n  23  IL  —  Ni  mes,  7  mars 
1826,  cilc  J*  v?  Pm.  et  byp.f  n,  1647*—  Riom,  8  avril  1843,  J.  O.,  cod,  v®, 
IL  1653,  S.,  43.  2*  370.  —  ParR,  6  août  1868,  S*,  69.  2*  13,  — V.  cep.  en  sens  con¬ 
traire,  Persil,  II,  sur  TarL  2154,  n.  8;  Del  vin  court,  IH,  p.  353:  3'aiilier,  VU, 
p.  352.  —  Paris,  25  mai  1814,  J,  fL,  cod.  n*  1650,  S.,  15.  2.  228,  Suivant  ces 
auteurs  et  cet  arré!,  le  dits  ad  quem  connue  le  dies  a  qao  n’enîrerail  pas  dans  le 
calcul  des  dix  ans, 

Toullicr,  XIII,  IL  55  ;  Vazeilîc,  /Vc&cî  iptiouSj  I,  n*  328;  Duranlon,  XX,  n*  161; 
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par  la  loi  du  13  avril  1895  ne  toiiclie  pas  cette  solution.  Car 
clic  ii'applitjue  la  prorogation  au  lendemain  des  délais  dont 
le  dernier  jour  est  un  jour  férié  qu'aux  délais  de  procédure 
et  le  délai  de  l’art.  2154  u'est  pas  un  délai  de  procédure. 

1763.  Citons  en  tenniiiaut  trois  dispositions  législatives, 
d’où  il  résulte  que  le  délai  de  la  péremption  s'est  trouvé  aug¬ 
menté  de  quelques  mois  pour  toutes  les  inscriptions  hypothé¬ 
caires  prises  avant  le  19  juillet  1870  (*),  jour  de  la  déclara¬ 
tion  de  la  guerre  à  la  Prusse,  et  non  encore  périmées  à  cette 
date.  Ce  sont  les  décrets  des  9  septembre  et  3  octobre  1870 
et  la  loi  du  2G  mai  1871,  qui  ont  suspendu  les  prescriptions 
et  forclusions,  en  matière  d'inscriptions  liypotiiécaires  et  de 
transcriptions,  pendant  toute  la  période  écoulée  du  20  juillet 

1870  au  onzième  jour  après  celui  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  26  mai  1871  (12  juin). 

Cette  suspension  ne  s’appliquait  pas  seulement  aux  inscrip¬ 
tions  qui  devaient  tomber  en  péremption  pendant  la  durée 
de  la  guerre;  elle  s’étendait  à  toutes  colles  qui  étaient  en 
cours  à  celte  époque.  En  conséquence,  te  délai  se  trouvait  ^o- 
rogé  pour  toutes  les  inscriptions  prises  depuis  le  20  juillet 
1860  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre  d’autant  de  jours  qu'il 
s’en  est  écouté  depuis  le  19  juillet  1870  jusqu’au  12  juin 

1871  (’). 

Cependant  une  loi  du  20  décembre  1879  a  décidé  qu’aucune 
prorogation  de  délai  n'aurait  lieu  pour  les  iiiscriplions  qui 
arriveraient  à  échéance  un  an  après  sa  promulgation.  Par  con¬ 
séquent,  toutes  les  inscriptions  iiypotliécaircs  prises  depuis  le 
21  décembre  1870  sont  régies  par  l'ard.  215i  ;  la  durée  de  leur 
efficacité  est  ramenée  à  dix  années. 


Troplonfîi  Ilh  n.  71  i  ;  Pont,  II,  ii.  1040;  Atibry  et  Rau,  lit,  p,  1382,  g  28Ü;  Zaclic- 
riæ,  Masse  el  Veiyé,  p. 222,  g  818,  noie  1  :Marloii,  III,  n.  1141  ;  Laurent,  XXXI, 
II.  lu  ;  André,  n,  012.  Riom,  8  avril  1843,  G  ,  v*  i'ni\  et  /lyp.,  n.  R>j3,  S., 
43.  2.  370.  —  Trib.  civ.  Troyes.  9  mars  1892,  S.,  92.  2.  295.  — V.  cep.  en  sens 
contraire,  Persil,  II,  sur  l'art.  2154,  n.  8  ;  Grenier,  1,  n.  107. 

(')  D’après  le  rapport  de  M.  Leroux  à  l'.Xsscmblée  nationale  sur  la  loi  du  26  mai 
1871. 

{*j  Civ.  rej,.  20  avril  1875,  D.,  75.  1.  £09,  S.,  75.  1.  304.  —  Toulouse,  15  mai 
1875,  D.,  7C.  2.  155,  S.,  75.  2,  140.  —  Rcq.,  15  mars  1876,  D  ,78.  1.  64,  S.,  76.  1. 
216.  —  Angers,  27  mars  1878,  ]).,78.  2. 164,  S.,  78.  2. 185. —  Rûpp.  en  ce  sens  en 
matière  d'action  possessoirc,  Civ.  caas,,  26  juin  1872,  D.,  72. 1.  159,  S.,  72.  1.  282. 
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1764.  Le  renouvellement  de  riiiscriplion  doit  être  fait, 
comme  rinscriplion,  à  la  requête  du  créancier  ou  des  per¬ 
sonnes  ayant  qitalîlé  pour  le  représenter.  Les  règles  que 
nous  avons  déjà  développées  sur  les  réquisitions  d’inscrip¬ 
tions,  recevraient  ici  leur  application  {•).  Disons  seulement 
que  le  conscrvaleur  des  li\  poilièqucs,  cliai’gé  dans  certains 
cas  de  prendre  des  inscriptions  d’onice,n  est  pas  tenu  de  les 
renouveler.  11  en  est  ainsi  de  rinscriplion  d’oflicc  du  privilège 
du  vendeur  et  des  inscriptions  prises  dans  riiitérôt  du  Trésor 
sur  les  biens  des  comptables.  C’est  ce  (iiic  décide  formelle¬ 
ment  l’avis  du  conseil  d’Etat  des  to  décembre  1807-22  jan¬ 
vier  1808.  On  comprend  facilement  les  dilléretices  établies 
par  la  loi  entre  les  deux  hypothèses.  Loi-squ'il  s’agit  de  Tiiis- 
cri[)tiüii  d'oriice,  le  conservateur  a  sous  les  yeux  les  actes  qui 
prouvent  rexistencc  du  droit  et  lui  fournissent  les  renseigne¬ 
ments  nécessaires  [lour  pourvoir  a  sa  conservation.  Au  con¬ 
traire,  lorsqu’il  s’agit  de  renouveler  l’inscription,  il  eji  est 
tout  autrement.  Le  conservateur  n’est  pas  averti  de  la  néces¬ 
sité  du  renouvellement  ;  pour  en  avoir  connaissance,  il  lui 
faudrait  tenir  une  liste  exacte  des  iiiscriplions  d’office  qu’il 
a  prises  et  procéder  à  d'incessantes  vérilications.  que  la  loi  ii’a 
pas  voulu  mettre  à  sa  ebarge.  Il  lui  serait,  eu  outre,  imims- 
siblc  de  savoir  s'il  y  a  lieu  ou  lîoii  de  procéder  à  un  reuou- 
vellcmeut;  il  ignore  les  circonstances  qui  ont  pu  cnlrainer 
l’extinction  de  la  créance  et  en  même  temps  celle  tle  la  sûreté. 

Lors(|ue  le  créancier  originaire  est  décédé,  ou  lorsqu’il  a 
cédé  sa  créance,  le  renouvellement  peut  être  fait  soit  en  son 
nom,  soit  au  nom  des  héritiers  ou  des  cessionnaires  (*).  La 
Jurisprudence  est  iiiènie  allée  plus  loin,  elle  a  décidé  que  le 
renouvellement  fait  au  nom  de  run  des  héritiers,  auquel  le 
partage  n’avait  laissé  aucun  droit  sur  la  créance,  était  valable 
et  conservait  le  droit  hypothécaire  avec  tous  ses  avantages  (*). 
L’erreur  ainsi  commise  n’est  pas  substantielle. 


{^)  Y.  sttpra^  H,  n.  it>iu  s* 

(*)  Merlin,  Hép.,  sect.  II,  §  2,  ai  t.  10,  n,  1  ;  Troplong,  I,  n.  363;  Duran- 

lon,  XX,  n*  95;  Grenier,  I,  n.  74  ;  Aubry  et  Raii,  III,  p.  382,  §  280.  —  Req.,  4  avril 
1811,  y,  (1.,  ei  Ityp^f  U,  1499  {cilè},  Dev.  et  Car,,  Coll.  iiOdv.f  lü,  1.  319* 

t®)  Req.,  9  février  1891,  D.,  92.  L  11,  S.,  92,  I.  113, 
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Lorstjirune  inscription  a  é(é  prise  collectivement  an  nom 
(le  plusieurs  créanciers,  dont  les  créances,  quoi(pie  constatées 
par  un  seul  et  meme  acte,  sont  néanmoins  distinctes,  le  droit 
de  requérir  le  rciiouvellement  de  rinscripiion  appartient  in¬ 
dividuellement  à  cliacim  d’eux  et  rinscription  prise  en  renou¬ 
vellement  ne  profite  qu’à  celui  qui  l’a  requise 

1765.  Celui  qui  requiert  le  renouvellement  d’une  inscrip¬ 
tion  n’est  pas  tenu  de  représenter  au  conservateur  des  hypo¬ 
thèques  l’original  en  brevet  ou  une  e.xpédition  du  titre  qui  a 
donné  naissance  au  privilège  ou  à  riiypothèque.  Si  l’on  com¬ 
prend  cette  exigence  lorstpi’il  s’agit  d’une  première  inscription, 
elle  n’aurait  pas  ici  de  raison  d'etre.  11  est  inutile  que  le  con¬ 
servateur  vérifie  de  nouveau  l’existence  d’un  droit  qu’il  a  déjà 
eu  l’occasion  de  constater  ('). 

Mais  le  requérant  est  obligé  de  remettre  au  conservateur 
les  deux  bordereaux  exigés  par  l’art.  2148  al.  2,  comme  s’il 
s’agissait  d’une  première  inscription.  L’un  de  ces  bordereaux 
peut,  sans  contravention  aux  loi.s  du  timbre,  être  porté  en 
marge  ou  à  la  suite  de  l’expédition  du  titre,  quoique  le  bor¬ 
dereau  do  la  première  inscri[)(ion  y  ait  été  écrit  [”). 

1766.  Les  frais  des  inscriptions  prises  eu  renouvellement 
sont  supportés  par  le  débiteur,  comme  ceux  de  l’inscription 
primitive.  L’art.  21  oo  consacre  cette  règle  explicitement  en 
nous  parlant  des  fi  ais  des  inscriptions  et  non  des  frais  de  l’ins- 
criptinn,  ou  tout  au  moins  d’une  manière  implicite  puisqu’il 
y  a  môme  raison  de  décider.  Le  créancier  n'esi  |)as  obligé 
d’attendre  jusqu’au  dernier  jour  du  délai  pour  réquerir  la 
nouvelle  inscriiitioii  (arg.  art.  2263).  Üii  pouri-aif,  par  exem¬ 
ple,  lui  permetire  d’accomplir  cette  formalité  dans  le  dernier 


(q  Bordeaux,  l®'"  décembre  18S5,  D.,  S7.  2.  12,  S.,  87.  2.  167. 

(*)  Instnict.  de  la  Régie  du  2  avril  1834,  J,  fï,,  Pni\  et  hyp,^  n.  IfiôT,  S., 

2,  373,  et  du  13  août  1865,  D.,  66,  3,  3G,  S.,  66.  2.  35.  —  Tarrible,  Hep  de  Merlin, 
Imcr.  hyp.^%  8*  u.  15;  Troplong,  1)1,  n,  715;  Ponl,  II,  n.  1051;  Zacharifr, 
Massé  et  Vergé,  p.  224,  §818;  Aubry  el  Ilau,  IR,  p.  382^  S  280;  Laurent,  XXXl, 
n.  116;  André,  n.  920.  —  Civ,  cass.,  14  avril  1817,  J.  fi.,  Priv.  et  IK  1667, 
S.,  17.  L  20G.  —  Paris,  27  décembre  1831,  J*  fi.,  eod.  ^  ^  n.  1667,  S*,  32*  2.  49, 

(^)  Solution  de  la  Régie,  12  juin  1863,  i.  fi,  SfippL^  PriiK  et  /typ^.  n-  1081, 
S.t  64*  2*  312*  —  Garnier  J  üép.  yén,  de  renreg.^  Acte  écrit  à  la  n,  390  l^* 
Clerc,  7V*  de  l'enreg.f  n*  676, 
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scnieslrc  (‘).  Le  cléljiteur  cl'HilIeups  ne  poiUTnit  se  plaindre 
tpjc  si  la  liAtc  du  créancier  était  intempestive  et  lui  causait  un 
préjudice. 

1767.  ),es  Ijoidcreaux  et  rinscription,  c|ui  eu  est  la  repro¬ 
duction,  doivent-ils,  à  peine  de  nullité,  |?onlenir  toutes  les 
éuoncia lions  tjui  sont  substantielles,  lors(|u*iI  s’agil  d'une  pre¬ 
mière  inscription?  L’afiirniative  peut  être  soutenue  avec  une 
grande  lorce.  L'inscription  mnivelle  est  une  inscription;  clic 
doit  donc  contenir  toutes  les  montions  exigées  par  les  ai  t.  2148 
et  2IÜIL  La  loi  ne  distingue  pas  plusieurs  espèces  d’inscrip¬ 
tions;  elle  n'en  reconnaît  tju'une  seule  et,  par  son  silence 
même,  l’art.  21dS  renvoie  aux  aid.  prccédeuls.  8i  on  les  écarte, 
on  SC  trouve  sans  règle;  l'arbitraire  seul  déterminera  les  indi¬ 
cations  cjui  seront  considérées  comme  substantielles  et  sanc¬ 
tionnées  par  la  peine  de  la  nullité  (*). 

Malgré  la  puissance  de  ces  arguments,  la  jurisprudence  n’a 
pas  eu  délinitive  consacré  cette  doctrine  et,  comme  elle,  nous 
sommes  disposés  à  la  repousser.  11  faut  en  cllet  remarijuer 
que  l'inscription  renouvelée  n’est  pas  une  première  inscrip¬ 
tion,  mais  simplement  la  réitération  d’une  inscription  préexis¬ 
tante.  Lile  se  rattaebe  à  celle-ci,  parceiju’elle  en  est  la  conti¬ 
nuation.  Il  suflit  donc  que  les  énonciations  substantielles  se 
rencontrent  dans  celte  dernière.  Les  tiers  seront  avertis  de 
l’existence  de  rinscri[)tion  })arson  renouvellement  et  ils  appren¬ 
dront  tout  ce  qu’ils  ont  intérêt  à  connaîtro  en  se  référant  à 
celle-ci.  I>c  but  que  le  législateur  poursuit  par  la  publicité 
sera  atteint.  La  loi  aura  rc(;ii  satisfaction.  Ainsi  s'explique  le 
silence  gardé  à  cet  égard  par  l’art.  2154;  s'il  n’indique  pas  les 
énonciations  requises  dans  rinscription  renouvelée,  ce  n’est 
]>as  jiarCc  tjiie  celle-ci,  devant  être  assimilée  à  une  iijscrijilion 
première,  est  assnjetlie  aux  memes  règles,  c’est  pai  ce  que 
n’étant  que  la  répétition  de  celle-ci,  n'ayant  pour  but  que  de 


(')  JL  André  (n,  927)  lui  permet  môme  de  le  faire  pendaiit  les  Innl  derniers  mois 
\)nr  analogie  de  rarl.  22ü3* 

(-)  l'arriblej  fiép.  de  Merlin,  vo  lnsct\  hyp,,  §  8  bis,  n.  12;  Grenier,  I,  n.  117; 
lîalliir,  IIL  11.  452;  Persil,  II,  sur  l'art.  2154,  n,  11  ;  Marlou^  III,  n.  1146;  Laurent, 
XXXI,  a,  117;  André,  n,  921,  —  Civ.  rej*,  14  janvier  1818,  J.  ih,  x^Priv.et  hyp., 
n.  677,  y.,  18.  L  3ii0,  —  Lyon,  22  février  189Ü,  J,  0.  SuppL,  eod,  v®,  ti.  1Ü35, 
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îui  continuer  une  force  qu'elle  avait  acquise  et  qu’elle  est 
menacée  tic  perdre,  elle  fait  corps  avec  elle,  qu’elle  se  confond 
avec  elle  et  (jue  la  régularité  de  celle-ci  suffît  pour  assurer 
la  conservation  du  droit  (‘). 

1768.  Mais,  pour  que  cet  effet  se  produise,  il  est  indis¬ 
pensable  que  mention  soit  faite  du  caraclère  de  rinscription 
nouvelle;  il  faut  indiquer  avec  précision  l’inscription  en  re¬ 
nouvellement  de  laquelle  la  nouv^elle  inscription  est  requise. 
Autrement  les  tiers  pourraient  être  tronij>és;  ils  seraient  expo¬ 
sés  à  prendre  cette  inscription  pour  une  première  inscription, 
à  ignorer  qu’elle  est  faite  en  renouvellement  d’une  inscription 
antérieure.  Il  leur  serait  impossible  de  déterminer  avec  certi¬ 
tude  le  rang  du  créancier  inscrit.  La  piildicité  ne  serait  pas 
assurée  ;  elle  ne  remplirait  pas  sa  mission.  Lst-cc  ù  dire  que 


(’)  IVopIorig,  III,  n.  715;  Pont,  II,  n.  1052;  Aultry  cl  Raiî,  III,  p.  383,  §  280.  — 
Cpr.  ZacfiaLia^  Ma&sé  et  Vergé,  \\  p*  223  et  2î4,  §  818,  ^  La  jurisprudence  a  fait 
souvent  rapplicallcn  de  ce  principe,  KUe  décide  noUmment  :  Uuc  l'erreur  commise 
dans  ta  désignation  dn  ci  éJtncjer n'est  pas  une  cause  de  nnllîlé  do  rinscriplion  prise 
en  renouvellement,  Heq*,  Ü  février  1891,  D.,  92.  I,  11,  S,,  92.  1.  113;  —  qu'il  en 
est  de  même  lorstfiic  ta  nouvelle  inscription  ne  contient  pis  d'élection  de  domicile 
de  la  part  du  créancier,  MeU,  22  janvier  1862,  Ü,,  63.  5.  200,  8,,  62.  2,  38(J.  — 
Douai,  27  décembre  1892,  D.,  93.  2,  525.  —  Cpr,  Agen.  7  février  1851,  D.,  ÜL  2, 
lüü,  S.,  61,  2,  449;  —  qu7l  suffit  d'y  désigner  le  débiteur  originaire  qui  a  conalilué 
l'hypoliièquc,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d’y  indiquer  les  tiers  détenteurs  qui  ont 
successivement  acquis  rimrneuble  grevé,  Giv*  cass,,  5  avril  1892,  Ib,  92.  L  283»  S*, 
92,  1,  489;  —  qu'il  n'esl  pas  indispensable  d'y  rappeler  hi  date  du  titré,  Bourges» 
28  décembre  1816,  J.  l^riv.  ef  hyp.,  n.  1658-^1^,  Dev,  et  Car.,Co//,  notw.f  V, 
2,  218, —  Civ*  cass.,  22  février  1825, fï,,  eod,  ij,  ICSy-S"^,  S,,  25.  1. 178,—  ürc- 
noble,  9  janvier  1827,  J*  C,,  eod,  n,  1658  S*,  27.  2.  216;  —  ni  la  nature  du 

litre,  Beq,,  16  mars  1S2(J,  J.  C  ,  eod,  v^,  n.  1658-2<*,  S,,  20.  L  353*  —  Civ.  cass,, 
22  février  1825,  J,  L\,  eoiL  n*  1658-3^  S„  25,  1,  178*  —  Bourges,  25  mai  1827, 
Jm  eod.  vfl,  n.  2350;  —  ni  l’époque  d’eAigibililé  de  la  dette,  Bourges,  28  décem¬ 
bre  1816*  J.  (î,,  eod.  vo,  n.  1658-1'^,  Üev*  et  Car.,  ColL  iwuv.^  V*  2,  218,  —  Hennes, 
2i  juillet  1888,./.  SuppL,  eod*  v<»,  n.  830,  —  De  méjne  lorsque  le  créancier 
requiert  inscription  d'une  hypothèque  générale,  par  exemple  d'une  hypothèque 
judiciaire,  il  n'est  pas  nécessaire  d'indiquer  dans  Tinscriplion  prise  en  renou¬ 
vellement,  pas  plus  que  dans  rinscription  originaire,  l’espèce  et  la  situation  des 
immeubles  grevés.  Mais  cette  règle  cesse  de  s’appliquer  lorsque  riiypolbcquc  a 
été  restreinte  par  des  radiations  partielles.  Le  créancier  doit  alors,  sous  peine  de 
dommagcs'întéréts  envers  le  propriétaire  tics  immeubles  libérés,  mcnlionner  dans 
l'inscription  en  renouvellement  les  immeubles  qui  conliniienl  d'être  grevés  ou  ceux 
qui  ont  cessé  de  Tfitrc»  Lyon,  8  mai  1873  et  sur  pourvoi  Req.»  11  mars  1874,  D*, 
74, 1,  293,  S,»  74,  1.  337.  —  V.  cep,  en  sens  contraire,  dans  la  même  affaire,  Dijon, 
9  juillet  1868,  D*  sous  Civ*  cass.,  21  juin  1870,  S,,  71*  1,  92,  S.,  69  2*  114  (arrêt 
cassé). 
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cotte  inscn[)tion  sera  frappée  tic  millilé?  Oui,  en  tant  qu’elle 
renouvelle  une  inscription  anterieure.  Mais  il  est  possil)le 
qu’elle  puisse  valoir  coinine  inscription  originaire,  si  elle 
satisfait,  suivant  les  cas,  aux  conditions  exigées  par  les  art. 
21  i8  et  215;{.  Dans  cette  mesure,  elle  produira  ses  etl’ets  ;  sa 
date  délermincra  le  rang  du  créancier  Iiypotliécaire.  Mais  la 
première  inscription  sera  périmée  et  son  elfct  cessera  confor¬ 
mément  h  l’art.  21oî  (*). 

17  69.  Da  loi  n’a  d’ailleurs  prescrit  remploi  d’aucune  for¬ 
mule  sacramentelle,  d'aucune  expression  spéciale  pour  aver¬ 
tir  les  tiers  de  ce  fait.  Il  faut  faire  connaître  d’une  manière 
quelconque  (jnc  rinscription  en  rcnouveüe  une  autre.  Gela 
suffit  (*),*!. a  situation  hypothécaire  du  déhîteur  est  revélée 
aux  tiers.  Il  n’est  meme  [»as  nécessaire,  s'il  y  a  eu  plusieurs 
rcnoiivellenieuts  successifs,  (pie  mention  soit  faite  de  la  date 
de  chacun  d  eux  et  de  la  date  de  l'inscription  originaire.  Il 
suftif  que  chacune  des  inscriptions  iiidi(|uc  exactement  rins¬ 
cription  en  reiiouvelleineiit  de  laquelle  elle  a  été  prise;  les 
tiers  [lourront ,  en  consultant  successivement  cliacunc  des 
inscriptions  renouvelées,  remonter  juseju’à  l'inscription  ori¬ 
ginaire  et  connaître  le  rang  dn  créancier.  G’est  le  système 
expressément  consacré  par  l’art.  90  de  la  loi  helge  du  10  dé- 
ccmljre  18.’)1  ;  «  L'inscription  en  renouvclleineiit  ne  vaudra 
n  (juc  comme  inscription  première,  si  elle  ne  contient  pas 
»  l'indication  précise  de  l’inscription  renouvelée;  mais  il  ne 
»  sera  pas  nécessaire  d’y  rappeler  les  inscn[)tions  [irécéden- 


{')  Tarrible,  Ilép.  de  Merlin,  v®  Inscr.  Aÿp.,  |  8,  n.  II  ;  Batltir,  III,  n.  452;  Gre¬ 
nier,  I,  n.  117  et  240;  Duranton,  XX,  n.  169;  Pont,  II,  n.  1053;  Baudot,  l'oymnl, 
hyp.,  n.  813;  Aubry  et  Slau,  111,  p.  383.  §  280,  texte  et  noie  36;  Laurent,  XXXl^ 
n.  118.  — Ucq.,  14  jiiialB31,  S.,31.  L  357,  —  Civ.  cass.,29  août  1838, G.,  v®  l'm. 
et  tiyp.,  n.  1663-1'’,  S.,  38.  1.  769.  —  Lyon,  10  janvier  1844,  S,,  44,  2.  208.  —  iîcq,, 
25  janvier  1853,  D.,  53.  1.  12,  S.,  53.  1.  423.  —  Agen,  22  janvier  1861,  D.,  61.  2. 
148,  S.,  61.  2.  538.  —  Civ.  cass.,  16  février  1864,  IJ.,  64. 1.  90,  S..  64.1.  289.  —  Civ. 
cass-,  6  juillet  1881,  D.,  82.  1.  348,  S.,  82.  1.  455.  —  Hioin,  27  mai  1884.  D.,  85.  2. 
229.  —  V.  en  sens  conlraire  ;  Troplong,  III,  n.  715.  -  Limoges,  14  avril  1848,  D., 
48.  2.  115,  S.,  48  2.  539.  —  Montpellier,  26  février  14^2,  D.,  53.  5.  258,  S„  55.  2. 
20. 

{*)  Aubry  et  Bati.  III,  p.  383,  §  280.  —  Cpr.  Civ.  rej.,  3  février  1819,  J.  IL,  v»- 
Priv.  et  hyp.,  n.  1552,  S,,  19.  1.  245.  —  Montpellier,  26  février  1852,  D.,  53  5. 
258,  S-,  55.  2.  26. 
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»  tes  »  (’).  Malgré  l'absence  Je  texte,  la  nicine  solution  doit 
être  admise  sous  l'empire  du  Code,  parce  (|u’cllc  csl  très  ration¬ 
nelle.  On  objectera  peut-être  qu'on  impose  ainsi  aux  parties 
des  recherches  multipliées,  et  qu’on  les  met  dans  rimpossi- 
bilité  de  connaître  la  situation  exacte  du  débiteur  eu  consul¬ 
tant  la  dernière  inscription  portée  sur  le  registre.  L'objection 
est  exacte;  mais  elle  renferme,  nous  semble-t-Ü,  une  pétition 
de  principes.  Il  s’agit  de  savoir  quel  est  le  Jmt  du  renouvel¬ 
lement.  Le  législateur  a-t-il  voulu  que  l'inscription  renouve¬ 
lée  pût,  par  elle-même  et  par  elle  seule,  renseigner  les  tiers, 
ou  bien  a-t-il  simplement  voulu  que  les  tiers  prévenus  du 
renouvellement  pussent  se  renseigner  complètement  en  con¬ 
sultant  les  inscriptions  précédentes  et  en  remontant  à  Tins 
cription  originaire?  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  nous  semhic 
qu’on  doit  sc  prononcer  eu  faveur  de  la  solution  la  moins 
rigoureuse.  On  le  doit  d’autant  plus  que  les  tiers  ont  la  faci¬ 
lité  de  se  procurer  parles  registres  tous  les  renseignements 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  (*). 

1770.  Nous  avons  vu  que  les  divers  evènemenis  qui  arrê¬ 
tent  le  cours  des  inscriptions,  tels  que  le  jugement  qui  déclare 
la  faillite  du  débiteur  ou  ouvre  la  liquidation  judiciaire  (art. 
24,  L.  4  mars  1889),  sa  mort  suivie  de  racceptation  sous 
bénéfice  d’inventaire  ou  de  la  vacance  de  sa  succession, 
n’empêchent  pas  le  renouvellement  utile  d'une  inscription 
qui  est  sur  le  point  de  se  périmer  (®). 

Il  ne  s’agit  pas,  en  ell’et,  de  procurer  à  une  hypothèque 
une  efficacité  (ju’clle  n’avait  pas  encore,  mais  seulement  de 
lui  conserver  refficacité  qu’elle  avait  régulièrement  acquise. 
Aucun  obstacle  ne  peut  empêcher  le  créancier  de  conserver 
les  avantages  qui  lui  appartenaient  déjà,  et  dont  il  avait  le 
droit  de  sc  prévaloir  à  l’encontre  des  autres  créanciers  du 
même  débiteur. 

Il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  d’aliénation  transcrite  de 


(‘)  V.  pour  le  commentaire  de  celle  disposition  Martou,  III,  n.  1145',  Laurent, 
XX.XI,  n.  118. 

(*)  Paris,  6  août  1868,  J,  Ü.  SvppL,  v®  Priv,  et  Injp,,  n.  1072,  S.,  69.  2.  13.  — 
Civ.  cass„  6  juillet  1881,  D.,  82.  1.  348,  S.,  82.  1.  455. 

(*)  V.  supra,  II,  n.  1586, 
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l’iinnioiiljle  grevé.  Le  créiuicicr  liypothccairc,  qui  n’aurait 
plus  la  faculté  tic  requérir  une  première  inscription  {art.  6, 
I.,.  23  mars  18ü5),  n’eu  conserve  pas  moins  le  droit  de  renou¬ 
veler  celle  qu’il  avait  prise  anléricuremcnt.  Il  n’est  pas,  en 
effet,  qucsiion  de  rendre  opposable  A  l’acquéreur  un  droit 
d’iiypollièque  qui  ne  pouvait  pas  lui  être  opposé  ;  le  créan¬ 
cier  tlcniandc  seulement  à  conserver  la  situation  qu’il  avait 
au  moment  de  raliéiialion  et  dans  laquelle  il  a  été  ainsi 
maintenu.  Nous  verrons  plus  loin  que  cet  acte  n’interrompt 
])as  la  prescri[)tion  de  Fliypotlièque  tjui  courrait  au  profil  du 
tiers  détenteur  ;  nous  nous  réservons  de  montrer  alors  les 
inconvénients  de  cette  pi’Oscrij)tioii  (d  d’indiquer  les  précau¬ 
tions  qu’un  creanoier  vigilant  est  obligé  de  prendre  pour  la 
sauvegarde  de  ses  droits. 

17.71.  Le  renouvellement  elfcctuc  en  temps  utile  conserve 
îi  riiypotliècpic  ou  au  privilège  toute  l’efficacité  que  lui  avait 
conférée  l'inscription  originaire.  Le  créancier  coiiliiiue  donc 
de  jouir  de  tous  les  droits,  de  tous  les  avantages  (jui  y  étaient 
attachés,  notamment  quand  il  s’agit  d’imc  hypothèque  du 
bénéfice  du  rang,  conséquence  de  la  date,  l^n  réalité,  le 
renouvellement  rajeunit  rinscriplion  originaire,  avec  laquelle 
il  fait  corps. 

Mais  son  cll'ct  n’est  que  temporaire,  comme  celui  de 
l’inscription  primitive  ;  il  est  limité  à  dix  années.  Ai)rès  l’èx- 
piralion  de  ce  délai,  l’inscription  renouvelée  sera  elle-même 
périmée,  à  moins  que  le  créancier  n’ait  conjuré  la  pérem^ition 
par  un  deuxième  rcnouvcllcmciif . 

Ce  nouveau  délai  de  dix  ans  court  de  la  date  du  renouvel¬ 
lement  et  non  de  la  date  à  laquelle  la  première  inscription 
serait  atleiiilc  par  la  péremption  (').  Ainsi,  par  e.xemple,  si 
la  première  inscription  a  été  prise  le  1®'^  juillet  1881,  et  l'ius- 
criptioii  en  renouvellement  le  15  mai  1801,  rinscriplion  à 
preiulre  pour  le  second  renouvellement  devra  être  eifectuée 
au  plus  tard  le  15  mai  1001. 

Eu  renouvelant  ainsi  successivement  son  inscription  tous 


(1)  Ponl,  II,  n.  tOGi;  Laurctil,  XXXI,  n.  112  ;  André,  n.  913. -Bourges,  30 avril 
1S53,  D.,  54.  2.  52. 
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les  dix  ans,  le  créancier  peut  en  conserver  indéfiniment  le 
bénéfice. 

1772.  Il  faut  maintenant  déterminer  les  coiisécjitences  du 
défaut  de  renouvelleinent  en  temps  utile.  L’art.  2154  nous  les 
indique  d’un  mot  et  avec  une  très  grande  énergie.  Aux  termes 
de  sa  disposition,  retfet  de  l’inscription  cesse.  Par  conséquent, 
le  créancier  se  trouve  dans  la  même  situation  que  si  rinserîp- 
tion  n’avait  jamais  été  prise.  On  dit  alors  qu’elle  périmée. 
Cette  péremption  a  lieu  de  plein  droit  et  jiar  la  seule  expi¬ 
ration  du  délai  légal. 

Mais  la  péremption,  nous  venons  de  le  dire,  n'atteint  que 
riiiscription.  Or  rinscription  est  sculcmcut  une  mesure  de 
publicité;  elle  n’est  prescrite  que  dans  l’intérêt  des  tiers,  à 
l'égard  desquels  l'efficacité  de  l'iiypotlièque  est  subordonnée 
à  raccomplisscmcnt  de  cette  formalilé.  Elle  est  ainsi  une  con¬ 
dition  d'efficacité  et  non  une  condition  d’existence  du  droit. 
Par  conséquent,  la  péremption  de  rinscription,  comme  aussi 
la  péremption  d'instance  qu’on  peut  eu  rapprocher  à  ce  point 
de  vue  quoique  ces  deux  institutions  diffèrent  à  bien  des 
égards,  est  sans  influence  sur  rexislencc  du  droit.  Elle  lui 
enlève  sa  force  actuelle;  elle  prive  le  créancier  des  avantages 
tjui  y  sont  attachés  et  qu'il  ne  peut  invoejuer  conli-c  les  tiers. 
Mais  le  droit  liypotliccaire  continue  d'exister  et  il  pourra 
encore  cti’o  vivifié  par  une  inscription,  sous  les  conditions 
générales  du  droit  commun.  Cette  insciiptioii  ne  produira 
d’effet  qu’à  sa  date,  (jui  déterminera  le  rang  du  créancier.  Eu 
somme,  la  pérempfion  de  l'inscription  enqjorte  la  perte  du 
rang,  mais  non  la  perte  du  droit  hypothécaire  (*). 

1773.  Cependant  îl  peut  arriver  que,  par  l’effet  des  autres 
règles  de  notre  régime  hypothécaire,  le  droit  du  créancier 
n'ait  plus  qu’une  existence  nominale  et  (pi'il  soit  impossi]>lc 
d'en  assurer  refficacité.  C’est  ce  qui  se  présentera  si,  à  l'épo¬ 
que  oii  le  créancier  veut  prendre  sa  nouvelle  iiiscriplion,  il  est 
survenu  un  de  ces  évènemcnls  qui  arrêtent  le  cours  des  ins¬ 
criptions.  La  faillite  du  débiteur,  son  décès  suivi  de  l’accepta- 


Aubry  et  Ilaii,  II],  p.  384,  g  280;  Thézard»  n.  151;  André,  n.  914,  —  Colmar, 
30  juillet  1813,  J,  G.,  Pvii\  et  ftyp.,  îi.  1648,  S.,  15.  2.  23,  —  Paris,  9  février  1814, 
S.,  15.  74.  —  Civ.  rcj.,  2  décembre  1863,  D.,  64.  1.  105,  S.,  64,  1.  57. 


9i 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTIIÈQrES 


lion  bcnénciairc  ou  clc  la  vacance  de  sa  succession  mettraient 
le  créancier,  qui  aurait  laisse  la  péremption  s’accomplir,  clans 
rimpossil)ilité  de  prendre  utilement  une  nouvelle  inscrip¬ 
tion  (’). 

1774.  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  d’aliénation  et  Ton 
applicpierait  les  [irincipes  généraux.  Par  conséquent,  jusciu’à 
la  transcription  do  racle  (raliénalion,  le  créancier  pourrait 
valahleinent  requérir  insci'iptîon  de  riiypollièquc,  dont  l’ins- 
cription  serait  périmée.  Il  conserverait  ainsi  à  l’encontre  des 
autres  créanciers  hypotliécaires  son  droit  de  préférence  à  la 
date  de  sa  nouvelle  inscription,  et  rencontre  du  tiers  acqué¬ 
reur  son  droit  de  suite.  Mais,  à  partir  du  jour  où  la  trans¬ 
cription  de  l’acte  d'aliénation  serait  opérée,  il  ne  pourrait  plus 
conserver  utilement  son  hypothèque  {*). 

1775.  Ces  règles  s’appli<|ucnt  à  toutes  les  hypothèques  et  à 
tous  les  privilèges  régis  par  l’art.  !21  iji.  Nous  nous  sommes  deqà 
expliqués  sur  ce  point.  Klles  sont  par  conséquent  étrangères 
aux  hypolhè{|ues  dont  rcfticacité  n’est  pas  subordonnée  à  la 
condition  de  publicité,  notamment  aux  hypothèques  légales 
du  mineur,  de  l’interdit  et  de  la  femme  mariée.  Nous  avons 
dit  cependant  qu’il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  do  l’influence 
exercée  en  notre  matière  par  l’art,  8  de  la  loi  de  1855.  Nous 
renvoyons  à  nos  c.\pl ica  lions  anterieures,  ainsi  qu’en  ce  qui 
concerne  les  sulirogés  à  l’hypothèque  légale  de  la  femme 
mariée  qui,  étant  soumis  à  l’application  de  l'art.  2l5i,  sont 
régis  par  les  l'ègles  que  nous  venons  d’exposer  (’). 

1776.  Nous  devons  cependant  ajouter  une  observation  im¬ 
portante.  L'acquéreur  d'un  immeuble  du  mari  ou  du  tuteur 
a  pu  procéder  è  la  purge  des  hypothèques  légales  non  ins¬ 
crites.  Inscription  a  pu  cire  requise,  au  nom  de  l’incapaldc, 
dans  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l’art.  2195.  L’efficacité  de 
rhypothè<]UC  est-elle  alors  suljordonncc  à  la  condition  du 
renouvellement  dans  le  délai  de  dix  ans,  soit  au  regard  dos 
autres  créanciers  du  mari  ou  du  tuteur,  soit  au  regard  des 


(')  Voy.  supra.  H,  n,  1586  et  les  autorités  citées. 

(-)  Colmet  de  Saiitcrre,  IX,  n.  134  bis,  lll  s*;  Thézard,  n.  151;  Lacointa,  Note 
dans  S.*  85.  1.  217.  —  Hcq.,  16  janvier  1884,  D.,  84,  1*  323,  S.,  85,  L  217* 
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tiers  acquéreurs  et  de  leurs  créanciers  ou  sous-acquéreurs, 
en  supposant  que  le  mariag’e  ne  soit  pas  dissous  ou  que  la 
tutelle  u’ail  pas  cessé? 

Il  semble  bien  difficile  (juc  cette  oliligation  existe  à  rencoii- 
ti'e  des  autres  créanciers  du  mari  ou  du  tuteur.  L’inscription 
prescrite  par  Part,  210o  a  pour  but  de  sauveg’order  les  inté¬ 
rêts  de  rincapablc,  en  empêchant  l'acquéreur  de  se  libérer 
au  préjudice  de  ses  droits;  elle  a  été  aussi  ordonnée  dans 
rintéi’êt  des  tîej’s  acquéreurs,  pour  les  [n'olégcr  contre  les 
dangers  de  l'ignorance  dont  ils  pourraient  être  les  victimes. 
Par  conséquent,  les  autres  créanciers  du  mari  ou  du  tuteur 
ne  peuvent  pas  se  prévaloir  du  défaut  de  renouvellement  de 
cette  inscription.  Ce  sont  donc  les  tiers  actjuôrcurs,  leurs 
créanciers  et  les  sous-acqiiércurs  qui  auraient  intérêt  îi  l'invo- 
quer.  Le  peuvent-ils?  Nous  seriotis  tentés  de  ne  pas  le  penser. 
LTiiscription  de  l’art.  2I9ü  n’est  pas  exigée  [»our  la  conserva¬ 
tion  du  droit  (il  s’agit  d'iiypoihéques  normalement  dispensées 
d'inscription),  mais  seulement  pour  sa  manifestation.  Or, 
l'art.  21 5i  ii'imposc  l'obligation  du  renouvellement  qu'aux 
inscriptions  destinées  à  assurer  la  conservation  du  droit  ; 
nous  avons  mi  qu’il  restait  étranger  aux  Ijypothèques  légales 
dont  nous  nous  occupons,  et  nous  ne  voyons  ni  comment  ni 
pourquoi  le  fait  de  l’acquéreur  qui  remplit  les  formalités  de 
la  purge  dite  légale  modifierait  la  nature  du  di'oit  du  créan¬ 
cier  avant  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la 
tutelle  et  le  convertirait  en  un  droit  d'hypothèque  ordinaire 
soumis  aux  règles  du  droit  commun,  iiotammcnt  à.  l’art.  21o4. 
Enfin  celte  inscription  n’a  pour  but  que  de  nianifeslcr  l’cxis- 
tcncc  du  droit  dans  l'intérêt  de  l’incapable  créancier  et  dcrac- 
quéreur.  Du  moment  où  ce  but  est  atteint,  rinseription  a 
rempli  son  office  et  un  renouvellement  ii’y  ajouterait  rien.  La 
loi  du  reste  ne  l’a  pas  prévu,  ne  l’a  pas  imposé  par  l'art.  2105. 
Ce  serait  aller  au-delà  de  ses  termes,  (pie  d’appliquer  l’art. 
2154  et  d’ujouter  aux  rigueurs  de  la  déchéuuce  de  l’art.  2105, 
la  péremption  de  l’art.  2154.  En  faveur  de  celle  solution  on 
peut  en  outre  invo(jucr  l’avis  du  conseil  d’Etat  des  15  décem¬ 
bre  1807-22  janvier  1808,  aux  termes  duquel  :  «  Lorsque 
a  l’inscription  a  été  nécessaire  pour  opérer  l’hypothèque,  le 
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»  renouvel  i  cm  eut  est  nécessaire  pour  sa  conservation  ».  Cet 
avis  détermine  ainsi  législativement  la  portée  de  l'art.  2154. 
Or  rinsci’iptîon,  même  dans  l’iivpotlièse  de  l’art.  2195,  n’est 
pas  nécessaire  pour  opérer  l’hypothèque;  elle  n’a  pas  pour 
but  de  lui  assurer  un  rang*,  de  lui  conférer  reflicacilé,  mais 
seulement  d’en  manifester  l'existence,  l'ar  conséquent,  le 
renouvellement  n’est  pas  nécessaire  pour  la  conserver  {‘). 

1777.  Il  2>eut  aussi  SC  faire,  par  l’application  des  principes 
g-énéraux,  qu’une  inscription,  utilement  requise  eu  rcmpla- 
cemcnl  d’uue  inscrijdion  périmée,  ne  conserve  (ju’un  droit 
dégénéré.  C’est  ce  qui  arrivera  notamment  pour  le  privi- 
lèg'e  du  copartageant.  Si  l’inscription  a  été  prise  dans  les 
soixante  jours  accordés  par  l’art.  2109,  le  privilège  est  con¬ 
servé  avec  tous  scs  altribuls.  llix  ans  se  passent;  l’inscrqition 
n'a  pas  été  renouvelée;  elle  est  périmée.  Le  copailagcant  veut 
prendre  une  nouvelle  inscription.  Il  en  a  la  faculté.  Son  droit 
continue  à  sul>.sisler,  comme  nous  l’avons  dit.  Il  faut  pour 
cola  qu'aucun  évènement  ne  soit  survenu,  de  nalure  à  faire 
olistacic  à  l’cnicacité  do  rinscription  :  faîllile,  liquidation 
judiciaire,  décès  suivi  de  l’acccptatHui  Ijénéliciaire  ou  de  la 
vacance  de  la  succession,  aliéna  (ion  transct'ite.  Supposons 
qu'il  en  soit  ainsi,  l.a  nouvelle  inscription  a  été  valablement 
requise.  Elle  produira  eilet.  Mais,  comme  elle  n’a  pus  été  prise 
dans  les  délais  de  la  loi,  le  droit  qu'elle  conserve  n’est  plus 
un  privilège  :  ce  n’est  qu'une  hypothèque  {art.  2113). 

1778.  On  décide  généralement  qu’il  en  est  autrement  pour 
le  |)rivilège  du  veiideur.  La  loi  n'a  pas  lixé  de  délai  de  rigueur 
dans  leijuel  il  doive  être  inscrit,  sous  peine  de  dégénérer  en 
hypothèque,  l’ar  conséquent,  rinscriptioii  peut  toujours  en 
<Mrc  rctpiise  ulilcment  pourvu  que  rimiiieitble  ne  soit  pas 
sorti  des  mains  de  l’acquéreur,  et  qu’il  ne  sc  soit  pas  produit 
un  de  CCS  évènements  qui  arretent  le  cours  des  inscriptions. 


(')  .\iibi-y  et  Rau,  Hl,  p.  385,  §  280,  texte  et  note  40  ;  Dalmbcrt,  rurge  des  prie, 
et  fipp.,  rt-  178.  —  Caen,  1er  mars  1831, C.,  v»  i'riv.  et  hyp.,  n.  2196.  —  Metz, 
14  juin  1837,  G.,  eod.  vo,  n.  1637,  S.,  38.  2.  197.— GrenûhJe,  8  août  1857,  D.,  58. 

2,  9,  S.,  57.  2.  479.  —  Cpr.  Giv.  rej.,  22  février  I8il,  J.  G.,  eod.  v".  n,  1637,  S., 
41.  l.  544.  —  V.  cep.  en  -sens  conlraire  Nancy,  28  juillet  1853,  D.,  55.  2.  355,  S., 
53.  2.  574. 
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Dans  ces  occurrences,  le  défaut  de  renouvellement  de  l’ins¬ 
cription  d’office  du  privllèg'e  du  vendeur  ne  causera  aucun 
préjudice  à  celui-ci.  Il  pourra,  à  toute  époque,  requérir  une 
inscription,  qui  conservera  rintégralité  de  son  droit  et  lui 
assurera  la  préférence  sur  le  prix  de  l’immeiihle  grevé  à 
l’encontre  de  fous  les  créanciers  tiypotiiécaires  de  ractic- 
teur  (*). 

Cependant  J  si  l’on  admet,  avec  la  Cour  de  cassation,  que  les 
privilèges  doivent,  en  principe,  être  rendus  publics  avant  ou 
au  plus  tard  au  moment  de  leur  naissance  (*),  ne  faut-il  pas 
en  conclure  que  le  privilège  est  alors  dégénéré  et  qu’il  ne 
subsiste  plus  qu'une  hypothèque?  Xous  serions  assez  portés 
à  le  penser  (®).  C’est,  à  notre  avis,  le  seul  moyen  de  sauve¬ 
garder  l’intérêt  des  tiers,  qui,  s’il  en  était  autrement,  seraient 
exposés  aux  erreurs  les  plus  préjudiciaJ>les,  aux  fraudes  les 
plus  dangereuses. 

1779.  L’inscription  est  indispensable  pour  assurer  à  l'hy¬ 
pothèque  son  efficacité;  il  est  donc  nécessaire  qu’elle  soit 
niainlenue  et  renouvelée  tant  que  l’hypothèque  n’a  pas  pro¬ 
duit  sou  eflet  légal,  c’est-à-dire  tant  que  les  poursuites  du 
créancier  doivent  s'exercer  sur  rimmcu!)lc,  dont  la  transfor¬ 
mation  en  argent  est  la  condition  même  de  son  jiaiement. 
Mais,  à  partir  du  jour  où  cette  transformation  s’est  opérée,  à 


(S)  Persil,  Quest.,  I,  p.  129,  üv.  I,  chap.  6,  g  7  ;  Fa  va  rd, /lé;?.,  v®  secl.  R", 
n.  6;  Troplong,  I,  ii.  286  let‘  et  Transcr,,  n,  292  et  293;  Duranton,  XIX,  n.  171; 
Pont,  1,  n.  274;  Rivière  et  Iluguet,  Quesf.  sur  la  li'anscf.,  n.  367  ;  Flaiidiii, 
T/'anscr.,  II,  n.  dlOi;  Verdier,  'franscr.,  1,  n.  513.  —  Paris,  24  mars  1817,  J.  G., 
vo  Pris,  et  /iijp..  11.  668-1®,  S.,  18.  2,  19.  —  Trib.  de  la  Seine,  5  JTiars  1831, O  , 
eod.  vx,  n.  edS-P. —  Paris,  20  février  1834,  J.  G.,  cod.  v®,  n.  668-2“,  S.,  3i.  2.  16U. 
—  i’aris,  8  mars  1843,  S.,  43.  2.  193  et  sur  pourvoi  Req.,  23  décembre  1845,  U., 
46,  1.  380,  S.,  47.  1.  150.  —  Toulouse,  7  janvier  1846,  D.,  5'i.  5.  604.  —  Resançoii, 
14  décembre  1861,  D.,62.  2.  104,  S.,  62.2.  129.—  Poitiers,  18  juillet  1864,  Ü.,  64. 
2,  201,  S.,  64.  2.  182.  —  Req.,  14  février  1865,  D.,  65. 1.  254,  S.,  63. 1.  190.  —  Trib. 
civ.de  Lyon,  13  juin  1865,  D.,  66.  3.  38.  —  Civ.  cass.,  6  mai  1868,  U., 68. 1.  316,  S., 
68. 1. 2œ.  —  Monlpellier,  5  mai  1869,  D.,  71.  2,  147,  S.,  69.  2.  264.  —  Paris,  17  août 
1877,  U.,  78.  2.  36.  —  Nancy,  3  février  1891,  D.,  92.  2.  161.  —  Pau,'  24  juin  1891, 
U,,  92.  2.  349,  —  Douai,  4  avril  1893,  —  Mais  l’inscription  serait  inefficace  si  l’aclie- 
teur  était  tombé  en  faillite.  Civ.  rej.,  24  mars  1891,  D.,  91. 1. 145,  S.,  91.  1.  209. 

(-J  Civ.  cass.,  12  décembre  1893,  D,,  94.  1.  225,  S.,  94,  1.  217. 

(®)  De  Loynes,  A'ofe  dans  D.  sur  FaiTét  de  la  cour  de  Douai  du  4  avril  1895, 
Cpr.  Cülmel  et  San  terre,  L 
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pîuiir  (lu  jour  où  le  choit  du  créancier  a  cessé  de  frapper 
rimmeuble  et  a  été  reporté  sur  une  somme  d'argent  repré¬ 
sentative  de  cet  inimeiihle,  riiypothcfjue  a  produit  son  etfet, 
la  nécessité  do  renouveler  les  inscriptions  cesse  d’existei’. 
)/inscri[)tion  a  pour  hui  de  porter  à  la  connaissance  des  tiers 
riiypollÙMpic  cpii  grève  rinimeuhle.  Dès  riiistant  on,  sans  être 
éteinte,  elle  cesse  de  le  frajijjcr  et  ne  s'exerce  plus  que  sur  son 
prix,  la  puldicîté  devient  inutile.  Tel  est  h',  principe  siirlc([uel 
la  doctrine  et  la  jui’is[>rudence  sont  d’accord ,  Mais  il  soulève, 
dans  la  pratique,  de  très  graves  diflicultés,  dont  nous  allons 
aborder  l'élnde.  Il  est,  en  clî'et,  tiès  délicat  de  déterminer  le 
moment  précis  ainpiel  l'bypotbèqiie  a  produit  son  efFct  légal 
et  aucjuel  pai*  suite  cesse  pour  le  créancier  hypothécaire  l’obli- 
gation  de  renouveler  son  inscription. 

1780.  Il  n’est  |>as  nécessaire  ejue  la  créance  ait  été  l’objet 
d’un  [(aienient  effectif  et  valal>lc.  Dans  ce  cas,  il  est  évident 
(ju’il  n’y  a  plus  lieu  de  renouveler  l'inscription,  rhypothè(]ue 
est  éteinte  pai‘  suite  de  rextinction  de  la  créance.  Ce  n'est  pas 
à  cette  hypothèse  (jne  se  réfère  notre  principe. 

1781.  l*our  (|u’il  s’apjdiijue,  il  faut  {pic  le  droit  du  créan¬ 
cier  ail  été  reporté  de  la  chose  sur  le  pri.x  (pii  la  représente. 
11  faut  donc  (pie  rimmeuble  ait  été  réalisé  et  soit  sorti  du 
patrimoine  du  débiteur  ou  du  tiers  (pii  a  consenti  rhypotlic- 
(jue,  Dar  conséipieiit,  toutes  les  fois  tpi'il  n'y  aura  pas  eu  alié- 
iialiüii,  l'hypotbèquc  n’aura  pas  [iroduit  son  etlét  legal  et  le 
créancier  restera  tenu  de  renouveler  rinscrîptioii. 

Ainsi,  l’état  de  faillite  du  débiteur  ne  dispense  pas  le  créan¬ 
cier  de  cette  obligation.  On  a  cependant  soutenu  l’opinion 
contraire.  On  a  dit  (juc  la  déclaration  de  faillite  fixe  d'une 
manière  irrévocable  la  situation  des  créanciers,  (jiie  les  art. 
211t>C.  civ.  et  ii8  (b  co.  leur  interdisent  même  de  prendre 
une  inscription  cfticace  sur  les  biens  du  débiteur  et  on  a  voulu 
eu  conclure  (pi 'ils  n’avaicnf  plus  besoin  de  renouveler  leurs 
inscriptions 


(/)  Persil,  II,  sur  l’arL  2154,  n.7  QlQuesL^  I,  p,  328  et  s.,  liv.  Il,  chap.  7,  scct,  T, 
§  4  ;  Delviiicourt,  III^  p.  350;  l^anlessiis,  Droit  comm.,  IV,  ii*  1123*  —  Paris,  7  juil¬ 
let  1811,  S.,  11,  2*  487*  —  Faris^  9  mars  1812,  S,,  12*  2*  408*  —  Pari?»  7  décembre 
1831,  J.  G.f  Priv.  et  hf/p.^  n.  1685-4^. 
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Cette  argumentation  est  aujourfl'luii  généralement  et  juste¬ 
ment  coiulamnée.  La  faillite  fixe  bien  l’état  des  créanciers  du 
failli,  mais  on  ce  sens  et  en  ce  sens  seulement  qu'ils  ne  peu¬ 
vent  ni  acijuérir  à  partir  de  cette  époque  de  nouvelles  sûretés, 
ni  vivifier  par  une  inscription  les  garanties  spéciales  qui  leur 
appartenaient  antérieurement.  Mais  elle  ne  peut  j)as  reporter 
d’une  chose  qui  existe  dans  le  patrimoine  du  failli  sur  un  prix 
qui  n’en  fait  j)as  encore  partie  le  droit  des  créanciers  hypo¬ 
thécaires  (*). 

1782,  Il  en  est  de  môme,  et  pour  le  meme  motif,  dans  le  cas 
de  décès  du  dél)itcur  suivi  de  l’acceptation  bénéficiaire  ou  de 
la  vacance  de  sa  succession  {-), 

1783,  Sous  l’empire  de  ce  principe,  la  même  solution  doit 
être  admise  dans  le  cas  de  saisie  de  riinmculjle  hypolliéqué, 
même  après  la  transcription  de  la  saisie,  même  après  que  les 
créanciers  auraient  reçu  les  sommations  prescrites  par  l’ar¬ 
ticle  692  Pr.  civ. 

On  objecte  cc[)endant  que  mention  de  cette  notilication  doit 
être  faite  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie  et  qu’à 
partir  de  ce  moment  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  du 
consenfement  des  créanciers  inscrits  ou  en  vertu  de  Juge¬ 
ments  rendus  contre  eux  (®).  On  en  conclut  que  le  délnteiir 
est  dessaisi  et  que,  en  conséquence,  il  n’est  pas  nécessaire  de 
renouveler  les  inscriptions. 

;•)  Tarriblc,  licp,  de  Jleclin,  v»  Inscr,  hyp,,  g  8;  Grenier,  I,  n,  114;  Troplong, 
111,  n.  GGü  Duranton,  XX,  n.  I6S;  Reiiouanl,  Des  faillifes,  1,  p.  49t>;  Zaclm- 
riir.  Masse  et  Verge,  V,  p,  223,  g  819;  Pont,  II,  n*  105i;  Dautlot,  FormaL 
fu  88<):  Dcmangeat  sur  Bravartl,  ï'e*  de  p.  288  à  la  note;  Aubry  et 

Uau,  IIl,  p,  375,  §  280,  texte  et  note  13;  Thézanl,  n*  152  ;  Holmet  de  Sanlerre,  IX, 
II.  13i  hh^  XII  ;  Andréa  n.  923-  —  Civ,  rej\,  17  juin  1817,  (l.,  v<ï  PHv.  el  hyp.^  n. 

1671-i^  S.,  n.  P  287.  —  Dijon,  26  février  1819,  ,L  G.,  eod.  v«,  n.  tG72,  —  Limo¬ 
ges,  2G  juin  1820j  J.  G*,  cod.  v®,  n.  659,  i3.,  2L  2.  57*  —  Caen,  19  février  1825,  J* 
rL,  ood-  Vf",  Ji,  IGTl-i®,  S.,  25.  2.  32L  —  Houeti,  30  mai  1825,  .L  G,,  eod*  v”,  n*  1671- 

S*,  26. 2.  65.  —  Civ.  rcj.,  15  dêceml>re  1829,  J.  G.,  eod.  v®,  n.  1684  3®,  8*,  30.  1. 
62*  —  Paris,  19  août  1841,  G.,  eod.  v®,  n.  1671-2®,  S.,  4L  2.  589,  —  Civ.  rej., 

2  décembre  1863, 1).,  64,  L  105,  S.,  64.  L  57,—  Giv.  rej.,  24  mars  1891,  D*,  9L  L 
145,  S*,  9Î,  L  209. 

1*}  V,  en  ce  sens  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente,  —  Bordeaux,  15  décem¬ 
bre  1826,  J.  G.,  V®  el  hyp.^  n.  1439-1®,  S,,  27  2,  22L  —  Civ,  rej,,  29  juin  1830, 

G.,  eod*  V®,  n,  JG71'5®,  S.,  30,  1*  253,  —V,  cep.  en  sens  contraire  Rouen, 
18  mars  1820,  J.  G. y  eod.  v®,  n*  1679-3®,  S,,  25,  2,  321. 
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Si  le  point  de  départ  de  cette  argumentation  est  fondé  sur 
un  texte,  la  conclusion  en  est  en  opposition  avec  les  disposi^ 
tions  les  plus  précises.  Comment  admettre  que  le  débiteur 
soit  dessaisi,  alors  que  la  vente  par  luî  consentie,  nulle  en 
principe  (art.  ü8G  Pr.  civ.),  produira  néanmoins  ses  effets 
si,  dans  un  certain  délai,  l’acquéreur  consigne  somme  suffi¬ 
sante  pour  désintéresser  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant 
(art.  687  Pr.  civ.)?  Gomment  admettre  qu’il  soit  dessaisi, 
alors  qu’il  peut  constituer  de  nouvelles  liypotlic(|ues,  que  ces 
créanciers  ont  le  droit  de  faire  inscrire  valaljlement?  L’ins¬ 
cription  ne  peut  [)as  avoir  produit  son  etfet,  tant  que  Fim- 
meuble  n’est  pas  purgé  et  que  le  cours  des  inscriptions  n’est 
pas  arrêté  du  chef  du  débiteur.  Précisément  parce  que  le 
cours  des  inscriptions  n'est  pas  arrêté,  les  tiers  ont  intérêt  à 
coimaitrc  les  hypothèques  grevant  Fimmcuble  ;  et  ils  doivent 
les  connaitre  en  consultant  le  seul  registre  des  iiiscriplions 
sans  avoir  besoin  de  consulter  le  registre  des  transcriptions 
et  les  mentions  polices  en  marge  de  la  transcription  de  la 
saisie.  Ajoutons  à  ces  raisons  qui  refutent  victorieusement 
Farguincntalion  de  M.  Persil,  que  Fhypotlicque  n’a  pas  pro¬ 
duit  sou  elfet  légal,  puisqu’il  n’y  a  pas  de  prix  sur  lequel  elle 
soit  reportée,  puisqu’il  n’y  eu  aura  peut-être  jamais  par  suite 
de  la  procédure  entamée,  la  saisie  pouvant  être  frappée  de 
péreniption  en  vertu  de  Faii.  693  I*r.  civ.  complété  par  laj 
loi  du  2  juin  1881  (‘). 

1784,  Ces  diverses  solutions  sont  des  applications  particu¬ 
lières  du  principe  général  que  nous  avons  posé.  Pour  que 
l’hypothèque  ait  produit  son  effet  légal,  il  faut  «pic  Fim- 
incublc  soit  sorti  du  patrimoine  du  constituant,  qu’il  y  ait  étéi 
remplace  par  un  droit  au  prix  et  que  le  droit  des  crcancicrsi 


(*)  Grenier,  I,  n.  108;  Holland  de  Villargues,  lïép.,  Inscr,  hyp,,  n.  37T;; 
Duranton,  XX,  n.  1()2;  Troplonfj,  III,  ti®  719;  Zacliariæ,  Massé  et  Vergé, 
p.  223,  §  818;  l’ont,  II,  n,  103i;  Aubry  et  Hau,  111,  p,  375,  §  280,  texte  et  note  13; 
Coltnel  de  Santerre,  IX,  no  134  bis,  XVII  ;  Tliézard,  ii.  152;  André,  n.  923. —  Civ. 
cass.,  31  janvier  1821,  J.  G.,  v«  /Vin,  et  hyp.,  ti.  1677-lo,  S.,  21.  1.  I8Ü.  —  Ileq., 
9  août  1821,  J,  G.,  eod  v»,  n.  lü77-2o,  S.,  22.  1.38.  — Toulouse,  2U  mai  1828,  J.  G. 
yo  Deyt'és  de  jtu'id.,  n.  8:i0,  S.,  28.  2.  257.  —  lleq.,  18  août  1830,  J.  G.,  v»  i’riu.  c<: 
hyp.,  n.  lC7ï-4%  S.,  31,  1. 174.—  Nîmes,  11  juillet  1884,  D.,S5.  2. 159, S., 84.  2.155 
—  Cpr.  Caen,  9  février  18(10,  D.,  GO.  2.  193, 


REISOUVELLEMKNT  ET  PÉREMPTION  DES  INSCRIPTIONS 


101 


hypothécaires  ait  été  reporté  de  la  chose  g’revée  sur  le  prix. 

Ce  principe,  cependant.,  reçoit  ou  peut  recevoir  exception 
en  cas  de  cession  de  hiens.  Cette  convention,  par  ellc-môme 
et  par  elle  seule,  ne  fixe  pas  la  situation  des  créanciers,  ne 
reporte  pas  leur  droit  de  la  chose  sur  le  prix  qu'on  retirera 
de  sa  réalisation;  elle  n’est  pas  non  plus  nécessairement 
translative  de  propriété  (‘).  Mais  la  convention  des  parties 
peut  déroger  ?»  ces  règles.  Elles  peuvent  convenir  que  la  pro- 
j»riété  des  biens  abandonnés  appartiendra  aux  créanciers  et 
<jue  le  prix  s’en  répartira  entre  eux  suivant  la  situation  de 
chacun  au  jour  du  contrat  d’ahandounement.  Ce  qui  peut  être 
fait  par  une  cession  volontaire  peut,  il  nous  semble,  résulter 
également  d'une  cession  judiciaire.  Dans  cette  hypothèse  spé¬ 
ciale,  les  créanciers  seraient  dispensés  de  renouveler  les  ins¬ 
criptions  de  leurs  hypothèques.  Nous  serions  meme  portés  à 
admettre  que  celte  clause  pourrait  être  insérée  dans  une  ces¬ 
sion  non  translative  de  propriété.  Mais,  il  est  hicn  entendu 
que  les  effets  de  la  convention  seraient  purement  relatifs  et  ne 
pourraient  être  invoqués  (jue  par  ceux  et  contre  ceux  qui  y 
auraient  été  [>arties  et  qu’ils  ne  pourraient  être  opposés  aux 
tiers  (art.  1165)  (*). 

1785.  Le  principe  que  nous  avons  établi  nous  donne  égale¬ 
ment  la  sol ul ion  d’une  question  qui  a  fait  difficulté.  Ou  sup¬ 
pose  que  le  créancier  hypothécaire  s'est  rendu  lui- même 
acquereur  de  rimnieuble  grevé  de  son  liypothcque;  on  se 
demande  s’il  n’est  pas  alors  dispensé  de  l’obligation  d’en 
renouveler  rinscri[)tion,  et  s’il  n’aura  pas  le  droit,  malgré  le 
défaut  de  renouvellement,  d’être  colloqué  au  rang  de  son 
hypothèque. 

Une  question  analogue  s’est  déjà  présentée  dans  notre  an¬ 
cienne  jurisprudence.  Pothier  s’en  cxplhjuc  dans  les  termes 
suivants  (*)  :  «  H  y  a  plus  de  difficulté  sur  la  question  de 
»  savoir,  si  racquéreur,  qui  fait  décréter  sur  lui,  est  obligé 
n  de  former  liii-mcme  opiîosition  pour  les  créances  hypothé- 


(*)  V,  sur  ce  sujet  supra,  H,  n**  1341  et  1570, 

(*/  V.  Aubry  et  Kau,  IIl,  p.3T5,  §  280. 

(*)  Potliier,  Proc,  ciiK,  IV«  partie,  chap.  II,  sect.  5,  art,  14,  édit.'13ugnet,  X,  u 
6G9. 
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»  caires  qu’il  a  corifrc  soii  vcntlcur;  il  y  a  de  très  fortes  raî- 
»  sons  pour  soutenir  (ju’il  y  est  oblige,  et  que,  faute  par  lui 
»  de  le  faire,  il  ne  peut  rien  retirer  sur  le  prix  de  radjiulica- 
»  tioii  qu’après  que  les  créanciers  opposants,  quoique  posté- 
»  rieurs  fï  lui,  auront  été  payés.  Ces  raisons  sont  que  la  loi 
»  fjui  oblige  tous  ceux  qui  ont  des  liypol!>è{jues  à  s’opposer 
»  aux  décrets,  e(  qui  purge  celles  pour  lesquelles  il  n’y  eu 
»  aura  {>as  eu  de  formées,  est  générale,  et  ne  contient  aucune 
»  exception  en  faveur  de  l’acquéreur,  qui  fait  décréter  sur  lui, 
»  poui*  des  ci-éanccs  liypolliécaircs  qu'il  peut  avoir  contre  son 
»  vendeur.  Néanmoins  dMIéricourt,  cli.  XV,  soimn.4,cite  un 
»  arrêt  du  24  mars  lOTti,  <|u’on  trouve  au  tome  du  Jouniai 
»  du  Pnlah,  qui  a  jugé  que  racquérciir  n’clait  point  obligé 
»  de  s’o]>[)Oser  pour  pouvoir  retenir  dans  son  ordre  d'hvpo- 
»  tliè({iic  les  créances  liypolhécaîres  qu’il  avait  droit  d'exer- 
»  cer  contre  son  vendeur;  mais  il  est  beaucoup  plus  sur  de 
»  former  cette  opposition  ».  Merlin  cite  également  {*)  deux 
autres  arrêts  du  l'arlemenl  de  Paris  des  22  août  1073  et 
20  aoét  1782  reudus  dans  le  même  sens. 

La  solution  enseignée  par  IXdhier  nous  parait  devoir  être 
suivie  sous  l'empire  de  notre  code,  et  nous  croyons  que  le 
créancier,  acijuércur  de  rimmcnble,  est  obligé  de  renouveler 
son  inscription,  s’il  veut  conserver  son  droit,  lün  ctfet,  l'hypo- 
tbèqiic  n’a  pas  alors  produit  sou  cll'et  lég’al  ;  le  droit  des 
créanciers  n’a  pas  été  transporté  de  la  chose  sur  le  prix;  c'est 
par  la  voie  de  l'aclion  hypothécaire  qu’il  s’exercera.  Par 
conséquent,  Part.  2154  doit  recevoir  son  a[)p]ication.  Admet¬ 
tre  la  solution  contraire  serait  apporter  une  exception  à  un 
texte  général.  Üii  a  cependant  prétendu  la  justilier  eu  invo¬ 
quant  la  conipeiisalion.  Mais  c’est  inadmissible.  Pour  que  la 
compensation  opère,  il  faut  (jue  les  deux  dettes  soient  égale¬ 
ment  lûjuides.  Or,  si  la  dette  du  prix  est  liquide,  il  n'cii  est 
jias  de  même  de  la  créance  de  l’acquéreur.  Nous  ne  .savons 
pas  à  l’avance  ])ûur  quelle  somme  il  sera  colloque  dans 
l’ordre;  alors  même  qu’il  serait  premier  créancier  inscrit,  il 
est  possiljle  qu’il  soit  prcccdé  par  des  créanciers  privilégiés 


i})  Merlin,  Hép.,  Lelires  de  mli^catioîi. 
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et  qu'il  n’obtienne  qu'une  collocation  partielle.  La  compen¬ 
sation  est  donc  impossible  jus(pi’au  règlement  de  l’ordre; 
et  jusqu’au  moment  où  l’hypothèque  aura  [U'oduit  son  ellèt 
légal,  il  sera  obligé  de  renouveler  son  inscription.  L'inscrip¬ 
tion  des  hypotlièqucs  produit  ainsi  des  ell'ets  analogues  à 
ceux  de  la  saisie-arrêt  (art.  I2i^  et  1208).  Elle  fait  obstacle 
à  tout  paiement,  à  toute  compensai  ion  qui  porterait  atteinte 
aux  droits  des  créanciers  hypothécaires,  spécialement  au 
droit  d’invmqiier  l'art.  2154  (‘), 

1786.  Les  mêmes  motifs  nous  portent  à  étendre  cette  solu¬ 
tion  au  tiers  acquéreur  qui  a  employé  son  prix  d'ac(jiiisition 
à  désintéresser  les  créanciers  inscrits.  Il  est,  en  vertu  de 
l’art.  1251,  sulirogé  à  leurs  droits;  mais  il  les  acquiert  tels 
qu’ils  existaient  entre  les  mains  de  ses  auteurs.  Il  est  donc 
soumis  aux  mêmes  obligations  et  doit  renouveler  les  inscrip¬ 
tions  conformément  à  l'art.  2154;  sinon,  elles  seront  péri¬ 
mées  et  il  encourra  les  décbcaiiccs  qui  sont  la  conséquence 
de  la  péremption,  l’our  les  causes  que  nous  venons  d’indi¬ 
quer,  il  ne  pourrait  pas  se  prévaloir  de  la  compeusation  à 
l’encontre  des  autres  créanciers  inscrits  ;  il  iic  serait  |>as  non 
plus  fonde  h  soutenir  que  sa  dette  et  sa  créance  se  sont 
éteintes  par  confusion,  et,  que,  par  suite,  ou  ne  peut  pas  lui 
opposer  l'art.  2154  (*). 

1787.  D'après  les  explications  (pii  |irécèdent.  raliénatioii 
par  le  débiteur  ou  par  le  constituant  de  l’im meuble  grevé  ne 


(*,  Marcadé,  Code  chnl,  IV,  sur  l'art.  ISUS;  Desjardins,  (' ot» pensai î on,  n.  123; 
Persil,  n,  sur  l'oiT,  2154,  n.  8:  Tropluii};,  111,  n.  726  tiig;  Marlou,  UI,  n.  1168; 
Pont,  II,  n.  1054  ;  Aubry  cl  Hau,  III,  p.  378,  S  280,  texte  et  note  21;  Laurent, 
XXXI,  11.  144  ;  Colmcl  de  Santerre,  ÎX,  ii.  134  bis,  XVI  ;  .Xndrô,  n.  923;  Uatmlicrl, 
l'iu'i/e  des  prie,  et  btjp.,  p,  194,  nulc  4.  —  Caen,  ^30  janvier  1826,  •/.  0,,  v“  Criv.  et 
hyp.,  n.  1692-2®,  S.,  26.  2.  313.  —  lîourges,28inai  1827,,/.  il  ,  eod.  v«,  n.  1692-2®,  S., 
29.  2.  293.  —  lleq.,  5  féviler  1828,  ./.  G  ,  cod,  1692-1  o, A:'.,  2S.  1.  142.—  lleti-, 

i*''  mai  1828, (7.,  çod,  v®,  u.  1692-1°,  S.,  28.  1.  3Ül.  —  (7renoble,  10  mars  1832, 
J.  G.,  cod.  v»,  11.  1C92-2»,  S.,  32.  2.  408.  —  Paris,  21  août  1862.  .1.  G.  SuppL,  v« 
Oblirfalions,  n.  1232,  S.,  62.  2.  545.  —  Cpr.  Crenoblc,  8  avril  1829.  S.,  29.  2  265. 
—  Civ,  cass.,  27  janvier  1885,  D.,  85,  1.  373,  S.,  86.  1.  109.  —  V.  cop.  en  sens 
contraire  Grenoble,  17  décembre  1821  et.  sur  pourvoi  Ileq.,  2  juillet  1823,  ./,  G.,  v® 
/Vjf.  et  hyp.,  n.  1693-1®.  —  Grenoble,  25  mai  1822,  J.  G.,  eod.  v®,  n.  1693-2®,  S-, 
23.  2.  26. 

(*)  .\ubry  et  Rau,  lll,  p.  378,  §  280,  lexle  et  noie  22.  —  Rouen,  30  mai  1825,  J. 
G.,  V®  Priv.  et  hyp.,  n.  1671-2®,  B.,  26.  2.  221, 
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suffit  pas  pour  faire  protïiiirc  à  l’Iiypothèque  son  effet  Ii’g'al. 
Sans  doute,  l’immeuble  est  alors  remplacé  dans  le  patri¬ 
moine  du  débiteur  par  la  créance  du  prix.  Mais  le  droit  du 
créancier  by2>olhccaire  n’en  continue  jias  moins  de  peser  sur 
la  chose,  et  c’est  2>ar  Faction  liyjmthécaire  qu’il  s’exercera. 
l\mr  qu’il  en  soit  autrement,  [Kjur  que  Fart.  2154  cesse  de 
recevoir  son  ap2>Iication,  pour  que  le  créancier  ne  soit  plus, 
en  conséquence,  obligé  de  renouveler  son  inscription,  il  faut 
que  son  droit  ait  été  reporté  de  la  chose  sur  le  j>ri.v. 

A  partir  de  quel  moment  cet  effet  se  produira-t-il  ?  Telle 
est  la  question  dont  nous  abordons  maintenant  Fexamen  et 
pour  la  solution  de  laquelle  il  est  nécessaire  de  distinguer 
entre  l'expropriation  forcée,  Fcxproiniation  pour  cause  d’uti¬ 
lité  pul)li(|uc  et  la  vente  volontaire. 

1788.  Premier  c.vs.  Expropriation  forcée.  —  Nous  avons 
démonti’é  (‘)  que  Fiiy2>otbèqiic  ne  pouvait  avoir  produit  son 
effet  légal  soit  en  vertu  de  la  transcri2)tion  de  la  saisie,  soit  à 
la  suite  de  la  sommation  prescrite  par  Fart.  602  Pr.  civ.  Ce 
sont  donc  les  évènements  jiostéi’ieurs  qui  nous  serviront  à 
déterminer  le  moment  auquel  cesse  l’obligation  de  renouve¬ 
ler  l’inscription. 

On  a  pro^msé  de  le  fixer  à  l’époque’ de  la  clôture  de  For- 
dre  cl  de  la  délivrance  des  bordereaux  ou  même  au  jour  où 
le  créancier  aurait  obtenu  son  paiement  (*).  Cette  solution  est 
d’une  rigueur  extrême;  dans  sa  dernière  formule,  elle  va  jus- 
(ju  a  décider  *]iic  l’inscription  doit  être  renouvelée,  tant  que 
Fbvqiollièfjuc  n'est  jias  éteinte  jïar  le  paiement,  N’esf-ce  [ias 
confondre  Fexercico  du  droit  avec  le  droit  lui-même?  Le  bor¬ 
dereau  délivré  au  créancier  n’est  (juc  la  réalisation  (Fini  droit 
anlérieur  et  le  paiement  n’est  que  Faccomjilissemenl  de  l’oblî- 
gation  ainsi  constatée.  L’altributioii  ainsi  faîte  d’une  partie 
ou  de  la  totalité  du  prix,  c’est  la  détermination  du  droit  déjà 
existant  sur  cette  somme  au  jirofit  de  cbacun  des  créanciers. 
C'est  la  ré[)ai‘tition  individuelle  du  droit  collectif  antérieure¬ 
ment  né  au  profit  des  créanciers  byjiothécaires  sur  le  prix. 


(*)  V.  mijyra,  III,  n.  1783, 

(“J  Dalio2,  J*  ().f  vû  Priv.  et  /iyp*i  n,  1678, 
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Les  hypothèques  avaient,  dès  lors,  produit  leur  effet  légal, 
puisque,  le  prix  étant  fixé  d’une  manière  définitive  au  regard 
de  tous,  Taclion  sur  riinmeuble  n’avait  plus  d’objet  et  le  droit 
hypothécaire  s’exerçait  sur  le  prix  au  profit  des  créanciers 
en  ordre  utile  pour  le  recevoir. 

1789.  Un  autre  argument  a  été  produit  pour  combattre  ce 
système.  On  a  dit  :  la  clôture  de  Tordre,  la  délivrance  des 
bordereaux  et  le  paiement  ne  sont  que  la  conclusion  d’une 
procédure  organisée  par  la  loi  et  Tcxécution  de  Tordotinancc 
qui  la  termine.  Or,  les  délais  et  les  lenteurs  d’une  procédure 
ne  peuvent  pas  devenir  pour  les  parties  la  source  d’un  pré¬ 
judice  ;  leurs  droits  doivent  se  régler  comme  si  la  procédure 
pouvait  se  terminer  instantanément.  En  conséquence,  c’est 
non  pas  au  moment  de  la  clôture  de  Tordre,  mais  au  jour  de 
son  ouverture  et  de  la  production  des  créanciers  qu’il  faut  se 
reporter  pour  déterminer  le  rang  de  chacun.  A  ce  moment 
Tliypothèfjue  a  produit  sou  effet  légal  ;  l’immeuble  est  rem¬ 
placé  par  la  créance  du  prix  ;  c’est  sur  cette  créance  et  non 
sur  Ttmmenble  que  s’exerce  désormais  le  droit  des  créanciers, 
La  publicité,  <jui  a  pour  I)ut  de  faire  connaître  les  charges 
pesant  sur  Tiinmeuble,  n’a  plus  de  raison  d’être.  L’obligation 
de  renouveler  les  inscriptions  cesse  dès  cet  instant  (*). 

jMais  si  cette  critique  est  exacte  en  tant  qu’elle  est  dirig'ée 
contre  Topinion  précédente,  la  conclusion  à  laquelle  conduit 
cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  satisfaisante.  tTouverturc 
de  Tordre,  la  production  n’apportent  aucune  modification 
aux  droits  des  créanciers,  ainsi  (pTà  leur  nature.  Cos  opéra¬ 
tions  sont  simplement  déclaratives,  récognitives  de  droits 
préexistants.  La  répartition,  qui  en  est  Tobjet,  n’est  que  la 
reconnaissance  des  droits  qui  appartiennent  à  chacun  des 
créanciers  sur  le  prix  mis  en  distribution.  Il  nous  faut  donc 
remonter  à  une  date  antérieure  pour  déterminer  le  moment 
pr  écis  oii  le  droit  des  créanciers  a  saisi  le  prix  et  a  cessé  de 
frapper  Timmeublc. 

1790.  Il  semble  dès  lors  naturel  de  fixer  cette  date  au  jour 


(’)  TarribJe,  liép,  de  Merlin,  v®  Inscr.  fiyp.,%  8  his,  n,  5  et  6  ;  Sirey,  liec.périod., 
1840.  2.  25.  -  Cpr.  Toulouse,  4  mars  1864,  D.,  64.  2.  72,  S.,  64.  2,  104. 
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OÙ  rimnieiible  est  sorti  d’une  manière  définitive,  au  regard 
même  dos  créanciers  liypotliccaircs^  du  patrimoine  ttu  debi¬ 
teur  ou  du  constituant,  et  y  a  été  remplacé  par  la  créance  du 
prix.  A  cet  instant,  le  droit  des  créanciers  bypotliécaircs  a 
cessé  de  rrai)per  l’immeuble,  il  a  été  reporté  sur  le  prix  ;  à  ce 
moment,  ceux-ci  ont  acquis  un  droit  sur  cette  somme  d’ar¬ 
gent,  le  droit  d'en  obtenir  la  répartition  suivant  le  rang  de 
leurs  hypotheques.  La  chai’ge  qui  grevait  riinmeul)le  a  cessé 
de  l’atteindre;  rinscription  qui  a  pour  but  de  la  faire  connaî¬ 
tre  devient  inutile;  par  conséquent,  le  renouvellement  de 
l'inscription  cesse  d’être  obligatoire  à  partir  du  jugement 
d’adjudication.  Telle  est  l’opinion  généralement  admise  par 
la  doctrine  et  qui,  avant  la  loi  du  23  mars  18o5  et  la  loi 
du  21  mai  1858,  avait  été  consacrée  par  la  jurisprudence  (‘). 
Un  arrêt  a  décidé  que  cet  effet  se  produit  également,  lorsque 
la  poursuite  a  été  convertie,  du  consentement  des  parties  in¬ 
téressées,  en  une  vente  par  devant  notaires  (®).  On  Justifiait 
celte  solution  en  disant  d’une  part  qu’au  moment  de  l'adjudi- 
calion  le  cours  des  inscriptions  était  arrêté  définitivement,  que 
nulle  inscription  nouvelle  ne  [)OUvait  être  prise  sur  rimmeu- 
blc  du  ebef  du  saisi,  d’autre  part  que,  par  l’effet  du  jugement 
d'adjudication,  radjudicataire  contractait  des  oi>ligations 
envers  les  créanciers  inscrits  parties  dans  l'instance,  qu’il 
devenait  envers  eux  dêl)iteur  personnel  et  direct  du  prix.  Par 
suite,  le  droit  des  créanciers  se  trouvait  reporté  de  la  chose 
sur  le  prix;  il  n’était  plus  besoin  d'agir  contre  riinmcuble  ; 
l'iiypotlièque  avait  produit  son  effet  legal  :  la  publicité,  qui 
avait  pour  l>ut  de  faii’c  connaître  les  charges  immobilières, 
devient  dès  lors  sans  intérêt  et  le  renouvellement  serait  sn- 
perfl  U . 

La  loi  du  23  mars  1855  a  fait  disparaître  l'im  des  argu¬ 
ments  qu’on  faisait  valoir  en  faveur  de  cette  opinion.  Le  juge- 


(*)  Grenier,  I,  n.  108;  Troplong,  Itl,  n.  717;  Duranton,  XX,  n.  163,  —  Caen, 
20  août  1810,  Dg\'.  cl  Car.,  CoU.  7iouv,,  Jll,  2.  345,  —  I..icge,  24  mars  1825,  J. 
G,,  v®  Prit',  et  fojp.,  n.  ICTO-I».  —  Heq.,  7  juillet  1829,  J.  G.,  eoO.  v»,  n.  1679-1'', 
S.,  29.  1.  349.  —  Toulouse,  18  juin  1830,  S.,  30.  2.  304.  —  Bordeaux,  24  février 
1831,  S.,  31.2.  147.  —  Bcq.,  14  juin  1831,  J,  G.,  eod.  v",  n,  1679-1«',  S.,  31.  1. 
357.  —  Civ.  cass.,  20  décembre  1831,  J.  G.,  eod.  v®,  u,  667,  S.,  32.  1.  151. 

P)  .'\ngers,  4  janvier  1834,  J,  G,,  eod.  v'',  n.  1079-2®,  S.,  34.  2.  172. 
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ment  d'adjiuUcatioii  irarrêtc  plus  le  cours  des  inscriptions  du 
chef  du  saisi.  La  transcri[jtion  de  ce  jugement  produit  seule 
ce  résultat  (L.  23  mars  18oo,  art.  J ,  n.  4 ;  art. 717,  al.  7  I*r. civ., 
modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858).  Lau(-il  en  conclure  que 
cette  doctrine  doit  être  aujoiird’Jiui  repoussée?  D’imposantes 
autorités  se  prononcent  en  faveur  de  la  négative  et  soutien¬ 
nent  que  riiypothètpie  a  produit  son  elfet  légal  au  moment  du 
jugement  d’adjudication  (').  Si  cel  évènement  ne  met  pas  un 
terme  c\  la  faculté  de  s'inscrire  du  clief  de  saisi,  la  loi  de  1855 
n’en  est  pas  moins  sans  iiitliience  sur  l'autre  ctfet  du  juge¬ 
ment  d’adjudication.  Au  moment  où  il  est  pi’ononcc,  l'adjudi¬ 
cataire  prend  rengagement  personnel  et  tlircct  de  ]>ayer  sou 
prix  entre  les  mains  des  créanciers  hypothécaires  en  ordre 
utile  pour  recevoir.  Il  contracte  cette  obligation  envers  les 
créanciers  hypothécaires,  qui  ont  été  liés  à  la  procédure.  Le 
droit  au  pri.\  a  donc  remplacé  pour  eu.\  le  droit  qu’ils  avaient 
sur  rimmculile.  Dar  suite  de  celte  transformation,  l'hypo- 
theque  a  produit  son  effet  légal.  L’obligation  d’en  renouveler 
l'inscription  a  pris  fin. 

1791.  La  cour  de  cassation  ii’a  pas  accepté  cette  opinion; 
elle  décide  que  l'obligation  de  renouveler  les  inscriptions 
persiste  jusqu’à  la  transcription  du  jugement  d’ad  judication. 
A  partir  de  ce  moment  seulement,  on  peut  dire  que  Lhypo- 
thèque  a  produit  sou  cü'ct  légal.  Cette  doctrine  se  fonde  sur 
le  texte  de  l’ai.  7  de  l’ari.  717  Pr.  civ.,  au.x  termes  duquel 
«  le  jugement  d’adjudication,  dûmoU  transcrit,  purge  toutes 


(*)  Aubry  et  Rau,  III,  p.  370,  §  280,  texte  ci  note  14;  Dalnibert,  /'«ryye  despriu.  et 
/fÿ/5,,  58  et  60,  et  De  la  dhpeme  de  i^enouih  des  înscr.  d'adjudic. 

par  suite  de  saisie  immob.;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  134  bis,  XVII  et  XVIII  ; 
Garsonnet,  T)\  th,  et  pral.  de  proc*^  IV,  §  700;  Mérignhac,  Tt\  des  cont,  relatifs 
à  Pfii/p.  lég,  de  la  femme  mariée,  n*  59;  André,  vo924.  —  Cpi\  Pont,  II,  ii.  li>3G; 
Laurent,  XXXI,  n.  13t.  —  Bordeaux,  19  novembre  1868,  ./.  (L  SuppL,  vo  i^riv.  et 
byp.,  n,  1087,  S*,  69.  2.  117.  —  Chambéry,  12  mai  1869,  D.,  69.  2.  164.  —  Caen, 
9  mai  1871,  D.,  76,  2*  102,  S.,  72.  2.  225.  —  Agen,  16  novembre  1886,  D.,  87.  2, 
109,  S.,  87.  2.  22B. —  Toulouse,  1*^^^  mars  1889,  D„,9Ü.  2,  7Ü,  S.,  90,  2,  129,  —  L’arrul 
de  la  cour  d'Agen  du  16  novembre  ÎS86  que  nous  venons  de  citer  ne  parait  appli¬ 
quer  celte  solution  qu'aux  créanciers  inscrits  avant  le  jugement  d'adjudication. 
Pour  les  créanciers  inscrits  depuis  ce  jugement  et  avant  la  transcription,  la  purge 
ne  résulterait  que  de  la  transcription.  Celte  distinction  doit  être  repoussée,  parce 
qu'elle  est  contraire  aux  textes. 
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w  les  hypothèques  et  les  créanciers  ii'ont  plus  tl 'action  que 
»  sur  le  prix  ».  La  transcription  du  jugement  d’adjudication 
produit  deux  effets  que  la  loi  rapproche.  Elle  purge  toutes  les 
hypothèques  et  met  un  terme  à  la  faculté  de  s’inscrire  du  chef 
du  saisi.  Elle  transporte  le  droit  des  créanciers  de  la  chose 
sur  le  prix.  Par  consé<jucnt,  c’est  à  ce  moment  que  s'opère  la 
transformation  du  droit  des  créanciers,  nécessaire  pour  les 
dispenser  de  l'obligation  de  renouveler  leurs  inscriptions, 

Otte  décision  est  en  outi’e  conforme  aux  principes  géné- 
rau.x.  La  transformation  du  droit  sur  la  chose  en  un  droit  sur 
le  prix  ne  peut  s’opérer  (ju’à  la'  suite  d’une  mutation  de  la 
propriété,  comme  nous  Pavons  déjà  dit.  Il  faut  donc  que 
l’adjudicataire  soit  devenu  propriétaire  non  seulement  à 
l’égard  du  .saisi,  mais  encore  i\  l’égard  des  tiers,  dans  la  caté¬ 
gorie  desquels  rentrent  les  créanciers  liypothécaires.  Or,  la 
transcription  est  iiidispensahle  à  cet  cll'et.  Donc,  c’est  seule¬ 
ment  à  [)arti!*  du  moment  o!i  elle  a  eu  lieu,  que  le  droit  des 
créanciers  peut  être  reporté  sur  le  prix. 

Cette  solution  sauvegarde  seule  les  droits  de  ceux  dans 
l’intérêt  desquels  la  publicité  a  été  organisée  par  la  loi.  Le 
législateur  veut  que  ceux  qui  acquièrent  une  hypothèque  et 
ont  le  droit  de  requérir  une  inscription  du  chef  d’un  proprié¬ 
taire,  puissent  couuaîtrc  les  charges  établies  sur  Pimmeuhle 
à  eux  offert  en  garantie.  Il  faut  donc  que  les  insci’iptions  anté¬ 
rieures  soient  maiulenues,  tant  qu’il  peut  être  pris  inscription 
du  chef  du  saisi.  Or,  de  nouvelles  inscriptions  peuvent  être 
prises  jusqu'à  la  transcription  du  jugement  d’adjudication. 
Par  conséquent,  jusqu’à  ce  moment  les  inscriptions  anté¬ 
rieures  doivent  être  renouvelées. 

Enfin,  celte  opinion  satisfait  la  raison.  Pour  que  Padjudi- 
cataire  soit  tenu  d’un  engagement  personnel  et  direct,  il  faut 
que  les  créanciei’S  appelés  à  en  héiiéficier  soient  connus.  Or, 
la  liste  n’cii  est  définitivement  arrêtée  qu’au  jour  de  la  trans¬ 
cription  du  jugement  d'adjudication.  Donc,  c’est  à  ce  moment 
seulement  que  le  droit  des  créanciers  se  fixe  sur  le  prix. 

On  peut  aussi  ajouter  que  l’opinion  contraire  conduit  à  un 
résultat  singulier.  La  publicité  n’est  ordonnée  que  pour  les 
charges  grevant  les  immeubles.  Or,  les  créanciers  dont  Pins- 
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cription  serait  postérieure  au  jugement  cracljudication,  mais 
antérieure  à  sa  transcription,  n’acquerraicnt,  dans  ropinioii 
contraire,  aucun  droit  sur  l’immeuble,  n’auraient  de  droitquc 
sur  le  prix.  Comment  et  pourquoi  rcfticacifc  de  leur  droit 
serait-elle  soumise  à  une  condition  de  publicité?  N’est-il  pas 
plus  exact  de  dire  avec  la  Cour  de  cassation  que  la  transcrip¬ 
tion  seule  éteint  le  droit  de  suite  et  reporte  le  droit  des  créan¬ 
ciers  sur  le  prix,  que  jusqu’à  ce  moment  leur  droit  frappe 
l’immeuble?  On  explique  alors  sans  peine  comment  il  est  sou¬ 
mis  à  la  publicité. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  portent  h  [)enser  que  l’obli¬ 
gation  de  renouveler  les  inscriptions  cesse  seulement  à  par¬ 
tir  du  jour  de  la  transcription  du  jugement  d’adjudica¬ 
tion  {'). 

1792.  Le  tribunal  civil  de  Cabors  a,  dans  son  jugement 
du  25  janvier  1892,  apporté  une  exception  à  ce  principe  pour 
le  cas  où  l’adjudicataire,  étant  un  des  créanciers  inscrits,  n’a 
fait  transcrire  le  jugemenl  d’adjudicalion  que  longtemps  après 
l’expiralioii  du  délai  de  quarante-cinq  jours  fixé  par  l’art. 750 
Pr.  civ.  Il  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  le  créancier  adjudica¬ 
taire  n’aurait  pas  le  di'oit  d’opposer  aux  antres  créanciers  le 
défaut  de  renouvellement  de  leurs  inscriptions  avant  la  trans¬ 
cription.  Sauf  le  cas  de  fraude  démontrée  (et  encore  la  preuve 
nous  en  somble-t-elle  très  difficile),  nous  ne  saurions  accepter 
cette  réserve.  Qu’importe  que  radjiul  ica  taire  soit  un  des 
créanciers  ou  un  tiers  ?  I.es  règles  rcsteiil  les  memes.  Le 
droit  des  créanciers  porte  sur  rimmeublc,  il  doit  être  rendu 
public.  C’est  seulement  au  jour  de  la  Iraiiscriptioii  qu’il  sera 
reporté  sur  le  prix  et  dispensé  de  robligalioii  du  renouvelle¬ 
ment.  Les  créanciers  qui  ne  renouvellent  pas  leurs  inscrip- 


liressolles,  Transcr.,  n.  80;  Ti'oplong,  Tt'unso'.,  n.  272;  Ollivicr  cl  Mourloiv, 
Comnif^nt,  Loi  du  êi  mai  ii.  2.3r>;  Tliézarti,  ii.  152;  Sclipjnan,  L,  2/  mai  iSôü, 
n.  82.  —  Alï,  10  juin  1884,  /.  fï.  ^uppL,  v*  7'rû’.  et  hyp.,  ii.  108S,  1).,  (sous  la  date 
du  19  juin  1881)  8(3.  2.  172,  S.,  84.  2.  155,  — -Nîmes,  II  juillet  Î884,  D.,  85.  2.  159, 
S.,  84.  2  155.  —  lîordeau.\,  lo*'  déceiiibrc  1885,  D.,  87,  2,  12,  S,,  87.  2.  167. — 
Bastia,  îKJ  avril  1888  et  sur  pourvoi  Civ.  rcj.,  4  mai  1891,  D.,  92,  2.  9,  S.,  91.  1. 373. 
—  Tril).  civ.  de  Caliors,  25  janvier  1892,  U,,  92.  2.  418.  —  Cpr,  lleq.,  22  janvier 
1877,  1).,  77.  1.  249,  S.,  77.  1,  115.  —  Cpr,  üllivier  et  Mourlon,  op,  cil.,  n.  233; 
Fl  andin,  Tninscr,,  II,  n.  1023. 
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lions  en  temps  utile,  commettent  une  foute.  Ils  doivent  en 
subir  les  conséquences,  quel  que  soit  l’adjudicatnire.  La  seule 
sanction  du  défaut  de  publicité  de  l'adjudication  consiste 
dans  le  droit,  [)Our  les  créanciers,  de  poursuivre  la  revente 
sur  folle  enclière  (art.  750  Pr.  civ.). 

1793.  l/ad judicalion  sui*  saisie  peut  être  suivie  d'une 
surenchère  du  sixième  (art.  708  Pr.  civ.).  tjuclle  intluence 
celle  circonstance  exerce-t-ello  sur  les  droits  des  créanciers? 
On  a  prétendu  que  la  surenchère  opérait  à  l’instar  d'une  con 
dilion  résolutoire,  que  la  première  adjudication  devait  être 
considérée  comme  non  avenue,  qu’elle  ne  pouvait  produire 
aucun  effet,  que,  par  suite,  le  droit  des  créanciers  hypothé¬ 
caires  continuant  de  fra]>per  l'ini meuble,  rinscription  restait 
soumise  à  l’ai’t.  21 5i  et  à  la  nécessité  du  reiiouvelleiuent  (*). 

C’est,  noti'c  avis,  exagérer  les  elfets  de  la  surcncl>ère.  Il 
nous  parait  im|>ossibIe  d'admettre  cette  solution,  si  la  seconde 
adjudication  est  {ïroiioncéc  au  pi-olit  du  même  adjudicataire 
<juc  la  [)remière.  Nous  croyons  devoir  la  repousser,  môme 
dans  le  cas  où  la  nouvelle  adjudication  est  trauebée  au  profit 
d’une  autre  personne.  On  objecte  que  la  nouvelle  adjudica¬ 
tion  a  pour  résultat  de  sulistitucr  un  nouveau  contrat  au  pre¬ 
mier,  dont  elle  opère  la  résolution  et  ranéantissement.  Car 
radjudication  est  nue  vente;  or,  la  surenchère  a  pour  résultat 

de  modifier  au  moins  run  des  éléments  essentiels  du  contrat, 

% 

le  prix,  et  peut-être,  en  outre,  la  personne  de  radjudicataire. 
c’cst-î\-dirc  le  consentement.  Dès  lors,  la  première  adjudica¬ 
tion  tloit  être  ctl'acée  et  ses  ctfets  doivent  disparaître  avec  elle. 

Nous  UC  pensons  pas  que  la  surenchère  opère  une  com¬ 
plète  résolution;  elle  a  sa  base  dans  radjudication  primitive, 
dont  elle  est  eu  quelque  sorte  la  contimiation,  un  incident. 
Sans  doute,  le  premier  adjudicataire  peut  être  remplacé  par 
un  nouvel  adjudicataire,  et,  s’il  en  est  ainsi,  il  sera  censé 
ii’avoir  jamais  été  propriétaire.  Mais  la  procédure  n’est  pas 
anéantie  ;  le  premier  jugement  (radjudication  ne  disparait 
pas  :  il  est  un  fait  que  la  volonté  ne  peut  pas  eü’accr  ;  ce  fait 
avait  produit  des  consécjuonces  juridi<jucs  ;  il  avait,  des  le 


Troplonjf,  III,  n,  720;  Pont,  II,  n*  1057. 
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jour  de  radjudicatioji  ou  du  jour  de  la  transcription,  trans¬ 
porté  le  droit  des  créanciers  liypothécaires  de  riniineublc  sur 
le  prix.  Comment  la  surenchère  pourrait-elle  modifier  leur 
situation?  Elle  peut  Inen  leur  donner  un  nouveau  débiteur  ; 
elle  peut  accroilrc  leurs  droits  en  augmentant  le  montant  de 
la  soinine  à  distribuer  ;  mais  elle  ne  peut  pas  reporter  sur 
rimmeuble  un  droit  dont  il  avait  été  purgé  et  tjui  s’était  fixé 
sur  le  montant  du  prix  (’). 

1794.  Eue  (jucstion  identique  SC  présente  lorsque,  radjudi- 
cation  n’ayant  pas  été  suivie  de  surenchère,  radjudicataire 
n’exécute  pas  ses  engagements  et  <]u’une  revente  sur  folle 
enchère  est  poursuivie  contre  lui.  Elle  donne  lieu  à  une  con¬ 
troverse  semblable.  Fvlle  comporte  la  môme  solution.  l.,a  re¬ 
vente  sur  folle  enchère  n’est  pas,  quoi  qu’on  ait  i)ü  dire  {*}, 
une  résolution  de  la  première  adjudication.  La  solution  con¬ 
traire  Ijlesserait  profondément  l’cquilé.  La  revente  sur  folle 
enchère  est  rendue  nécessaire  par  le  fait  de  radjudicataire 
qui  n’a  pas  rempli  ses  engagements.  Ne  serait-il  pas  souve¬ 
rainement  injuste  que  cette  circonstance  devint  pour  les 
créanciei’s  la  source  d’un  préjudice  et  compromit  des  droits 
que  radjudication  primitive  avait  définitivement  ti.vés  en  les 
transformant?  De  l’immeuble  qu’ils  frappaient  à  l’origine,  ils 
avaient  été  reportés  sur  le  prix.  Le  droit  de  suite  avait  dis¬ 
paru;  le  droit  do  préférence  s’o.verçait  seul  sur  la  somme  due 
par  radjiidicalaii'o.  Il  serait  contraire  è  l’équité  que  le  défaut 
de  paiement  reportât  sur  l’immeulilc  un  droit  éteint  tnfe/- 
parles  par  l'ctfet  d’un  contrat  judiciaire.  Aussi  la  loi  s'est- 
.elle  bien  gardée  de  consacrer  celle  théorie;  l’art.  779  Pr.  civ. 
admet  la  doctrine  que  nous  défendons.  Il  prévoit  le  cas  où 
radjudication  sur  folle  enchère  se  produit  au  cours  de  l’ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  la  première  adjudica¬ 
tion,  ou  môme  api’ès  le  règlement  definitif  cl  la  délivrance  des 
bordereaux.  U  décide  qu’il  n'y  a  pas  lieu  alors  à  une  nou¬ 
velle  procédure  d’ordre.  Le  juge  inoditieia  seulement  l’état 


(’)  Aubry  et  Rau,  lU,  p.  376,  g  2f0,  texte  et  rote  15;  Colmet  de  Sarilerre,  IX, 
n.  134  bis,  XIX  ;  Th6zard,  n.  152;  .\ndié,  n.  024  ;  Dalrjibert,  Pxtrge  des  prie,  el 
hfjp.,  n.  CO. 

(*)  Pont,  II,  n.  1Ü5S. 
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des  col  local  ions  suivant  les  résultats  de  la  nouvelle  adjudi¬ 
cation  et  rendra  les  Ijordcreaux  exécutoires  contre  le  nouvel 
adjudicataire.  Qu’est-ce  à  dire,  sinonqu’iln’y  a  ]>as  lieu  d’ouvrir 
un  ordre  nouveau,  que  le  premier  ordre  est  maintenu  sauf  les 
modifications  rendues  nécessaires  par  les  circonstances,  que 
par  suite  le  premier  jugement  d’adjudication  n’est  pas  anéanti 
et  que  les  eÜ'cts,  qu’il  avait  produits  à  l’égard  des  créanciers 
continuent  de  subsister  (‘)? 

Cette  solution  est  cependant  contestée  dans  le  cas  où  le  prix 
de  la  revente  sur  folle  enchère  est  supérieur  au  prix  de  la 
première  adjudication.  Un  savant  auteur  prétend  que,  dans 
ce  cas,  l'excédent  du  nouveau  prix  sur  le  premier  sera  dis¬ 
tribué  exclusivement  entre  les  créanciers  dont  le  droit  aura 
été  conservé  par  un  renouvellement  régulier  au  moment  de 
la  revente  sur  folle  enchère;  et  il  conseille  aux  créanciers  de 
renouveler  leur  inscription  en  vue  de  cette  éventualité  excep¬ 
tionnelle  :  «  Les  créanciers,  en  effet,  dit  M.  Laurent  (*),  n’ont 
n  de  droit  acquis  que  sur  le  prix  que  le  premier  adjudicataire 
»  s’était  oljligé  à  payer  entre  leurs  mains;  ils  n'acquièrent  un 
»  droit  sur  le  supplément  de  prix  que  le  second  adjudicataire 
M  s’oblige  tic  payer  qu’en  vertu  de  l’adjudication  nouvelle; 
»  et  pour  acquérir  ce  droit,  ils  doivent  être  inscrits  ».  Cette 
opinion  est  en  opposition  avec  l’art.  779  Pr.  civ.,  qui  ne  dis¬ 
tingue  pas  suivant  tjue  le  prix  de  la  revente  sur  folle  enchère 
est  inférieur  ou  supérieur  au  prix  de  la  première  adjudication. 
Elle  est  en  opposition  avec  les  principes.  La  rcv'cnte  sur  folle 
enchère  n’est  pas  véritablement  une  résolution  de  la  première 
adjudication-  l-a  loi  la  range  parmi  les  incidents  de  la  saisie, 
immobilière,  dont  la  procédure  n’est  définitivement  terminéel 
que  par  le  paiement  du  prix.  La  première  adjudication  n’est 
pas  complètement  effacée,  quoique  la  revente  sur  folle  enchère 
substitue  un  nouvel  adjudicataire  au  premier  et  un  nouveau 
prix  à  celui  qui  avait  été  convenu.  L’adjudicataire  fol  enché¬ 
risseur  reste  tenu  de  ses  obligations  et  le  paiement  de  la  diûo- 

(')  Ti’oplüiife',  ni,  n.  721  et  722  ;  Marlou,  III,  n.  1158-,  .Xuhry  et  Haii,  Ilî,  p.  377, 
g  280,  texte  ei  note  16  ;  Laurent,  XXXI,  n.  132  ;  Colmel  (!e  SaiiLerre,  IX,  n.  13'4  bis, 
.XX;  Tliézard,  ».  152;  André,  ii.  024.  —  Chambéry,  12  mai  1869,  D,,  69.  2.  164. 

(’*)  Laurent,  XXXI,  ii.  133. 
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rence  entre  les  deux  prix  pouvait  meme  être  poursuivi  contre 
lui  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  (art.  7-50  Pr.  civ.). 
Si  la  première  adjudication  subsiste,  les  effets  qu’elle  avait 
produits  doivent  se  continuer  au  profit  des  créanciers. 

1795.  Il  en  serait  tout  autrement  sî  le  jugement  d'adjudi¬ 
cation  était  déclaré  nu!  pour  vice  de  forme  ou  pour  tout  autre 
motif  ou  si,  pour  rune  de  ces  causes,  il  était  infirmé  sur  appel. 
Dans  ce  cas,  il  serait  complètement  anéanti.  Il  devrait  être 
considéré  comme  non  avenu.  Il  ne  pourrait  produire  aucun 
effet;  les  effets  mcmcsqu’il  aurait  produits  disparaîtraient  avec 
lui.  Le  droit  des  créanciers  ne  serait  pas  reporté  sur  le  prix. 
11  continuerait  de  frapper  rimmeuble.  La  pulilicitc  serait  la 
condition  essentielle  de  son  efficacité.  Le  défaut  de  renouvelle¬ 
ment  de  rinscription  en  temps  utile  en  entraînerait  la  péremp¬ 
tion  avec  toutes  ses  conséquences  (^). 

1796.  La  dispense  de  renouvellement  des  inscriptions  est 
la  conséifueiice  du  jugement  d'adjudication  ou,  dans  notre 
opinion,  de  sa  transcription.  Dans  Tune  et  l’autre  aUernath  e, 
elle  se  rattache  à  la  même  cause  :  la  convention  constatée  par 
le  jugement  d’adjudication.  Or,  il  est  de  principe  que  les  con¬ 
ventions  et  les  jugements  n’ont  d’effet  qu’entre  les  parties 
contractantes  ou  litiganlcs.  Par  conséquent,  cet  effet  du  juge¬ 
ment  d’adjudication  n’existera  qu’entre  les  parties,  c’est-A-dire 
dans  les  rapports  des  créanciers  avec  l'adjudicataire  et  dans 
les  rapports  des  créanciers  les  uns  à  l’égard  des  autres.  C’est 
seulement  dans  les  relations  de  ces  personnes  que  le  renou¬ 
vellement  de  l’inscription  ne  sera  jias  nécessaire.  A  l’égard 
de  toutes  autres  pc  rsoiines,  le  jugement  est  sans  autorité;  la 
dispense  qui  en  résulte  ne  peut  pas  être  invot|uéc  ;  l’art.  2Ibî 
reprend  son  empire.  L’adjudicataire  peut  avoir  transmis  l’im- 
meuble  à  un  sous-acqnércur.  l’avoir  hypothéqué  à  scs  créan¬ 
ciers,  ou  bien  des  hypothèques  ont  pu  être  consenties  par  les 
sous-acquéreurs.  Oiiellc  va  être  la  situation  des  créanciers 
du  saisi  <|iii  n’auraient  pas  obtenu  paiement  du  montant  de 
leurs  bordereaux?  Ils  peuvent  incüntcsfal>lemcnt  poursuivre 


(*}  Pont,  II,  n.  1057;  .\ubry  et  Rai',  III,  p.  377,  §  2M;Th6zarcl,  n.  152;  André, 

n .  m, 
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la  revente  tle  riniincuble  sur  folle  eiicliorc  et  leurs  droils  sont 
com[dètciucn1  sauvegardes  par  l'application  des  principes 
exposés  ci-dessus.  Mais  îl  est  possible  tju'ils  préfèrent  procé¬ 
der  par  voie  de  saisie,  ou  il  est  possible  <|uc  les  créanciers 
de  radjndicatairc  ou  des  sons-actjiiéreurs  aient  saisi  l'ini- 
nicuble  et.cn  aient  fait  prononcer  rudjudicalion.  Un  ordre 
s'ouvi'c  |)oni’  la  distrilnition  du  prix,  les  créanciers  du  pre¬ 
mier  saisi  SC  présentent  et  deuiandent  à  être  collorjués  par 
préférence  aux  créancioi-s  de  radjndicatairc  ou  des  sous-ac- 
tjuérours.  En  ont-ils  le  di'oit?  \"oici  la  théorie  généralement 
enseignée.  Ces  créanciers  jouissent  de  ce  droit,  si  ririscription 
de  leur  liypotli6<|iic  n’est  [)as  actuelleinenl  périmée.  On  !c 
leur  refuse  au  contraire,  si  la  péremption  s’est  accomplie  de¬ 
puis  la  transcription  du  premier  jugement  d’adjudication.  Car, 
si  leur  liypotbètiue  avait  dès  ce  moment  [n’oduil  son  effet  légal, 
ce  n'esl  (juc  vis-à-vis  des  personnes  dont  nous  avons  parlé. 
11  n'cii  est  pas  de  incmc  à  l'égaral  des  créanciers  de  l'adjudi¬ 
cataire  on  des  sans-ac(|uéreui‘s,  l.a  meme  solution  devrait  être 
admise,  si  les  créanciers  du  premier  saisi  voulaient  exercer  le 
droit  <le  suite  attaché  à  Icui's  liypotliècjues  contre  les  sous- 
ac(juéreurs.  Ils  ne  le  pourraient  (]uc  si  rinscription  de  leur 
hypntlièquc  avait  été  régulièrement  renouvelée  ('). 

En  pratique,  il  serait  donc  prudent  pour  les  créanciers, 
même  porteurs  d'un  bordereau  de  collocation,  de  faire  renou¬ 
veler  leurs  inscriptions,  tant  (ju’ils  ne  sont  pas  complètement 
désintéresses.  Autrement,  ils  seraient  exposés  à  perdre  le 
bénéfice  de  leur  collocation,  si  radjudicataire  devenait  insol¬ 
vable. 

Celle  tliéoric  nous  laisse  des  doutes  que  nous  aurons  l’occa¬ 
sion  d'exposer  plus  loin  en  traitant  de  la  purge  des  privilèges 
et  liypotliècjues. 

1797.  Deuxième  cxs.  Expropriation  poitr  cause  d' utilité pii~ 
hiifpie.  —  Les  principes  que  nous  avons  développés  pour  le 
cas  d'expropriation  forcée  sembleraient  devoir  nous  donner 
facilement  la  solution  de  notre  question.  Pour  que  les  créan- 

(')Troplong,  lU,  n.  722  ;  Aubry  et  Hau,  fll,  p.  380,  §  230,  texlc  et  note  25;  Lau¬ 
rent,  XXXI,  n.  13i  ;  Marlou,  III,  n.  1160  et  116f-.  —  V.  les  arrôts  cités  infra, 
n.  1807. 
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cicrs  hypothécaires  du  déhiteup  exproprié  soient  dispensés 
de  renouveler  leurs  inscriptions,  deux  conditions  nous  ont 
paru  nécessaires.  Il  faut  ;  1®  fjue,  même  à  l’égard  des  tiers, 
le  débiteur  ou  le  constituant  ait  cessé  d’être  propriétaire  de 
rimineuble  grevé  et  que  son  droit  de  proju'iété,  transmis  à 
radjudicataire,  ait  été  remplacé  dans  son  [Kitriinoiiie  par  la 
créance  du  prix;  2“  que  le  droit  des  créanciers  hypothécaires 
ait  cessé  de  frapper  rirnincuble,  qu’il  ait  été  reporté  sur  le 
prix  et  que  racquéreur  soit  tenu  envers  eux  d’une  ol>ligaüon 
directe  et  personnelle. 

Ces  principes  nous  permettent  d’écarter  de  suite  l’opiinon 
aux  ternies  de  laquelle  rhypothètjue  aurait  produit  son  eflét 
légal  des  le  jour  du  jugement  d’e.\propriation  ou  de  la  ces¬ 
sion  amiable  (‘).  Sans  doute,  par  reffet  du  jugcincni  qui 
prononce  l’expropriatioii  ou  qui  donne  acte  de  lu  cession 
amiable,  le  droit  de  propriété  de  l’exproprié  se  trouve  éteint 
et  l’imineublc  entre  dans  la  classe  des  biens  qui  n’appar¬ 
tiennent  pas  à  des  particuliers  (art.  537).  Mais  cet  eflét  n’csl- 
il  pas  subordonné  par  la  loi  à  une  condition  de  publicité  :  la 
transcription  ordonnée  par  l’art.  16  de  la  loi  dn  3  mai  1841  ? 
Ne  faut-il  pas  en  conclure  tpie,  jus(ju’5  raocomplissement  de 
cette  formalité,  l’effet  du  jugement  est  suspendu  et  que  par 
suite  r hypothèque  ne  peut  pas  être  considérée  comme  ayant 
produit  son  effet  légal?  Cette  argumentation  trouve  un  nouvel 
appui  dans  cette  considération  :  la  publicité  est  nécessaire, 
tant  que  des  inscriptions  peuvent  être  prises  du  chef  du  déi>i- 
tcur.  Or,  les  créanciers  do  l’exproprié  peuvent  faire  utile¬ 
ment  inscrire  leurs  privilèges  et  leurs  hypothèques  jusqu’à  la 
transcription  du  jugement  d’expropriation,  et  même  pendant 
un  délai  supplémentaire  de  quinzaine.  Donc,  jusipi’à  l’expira¬ 
tion  de  ce  délai,  il  faut  renouveler  les  inscriptions  qui  péri¬ 
meraient. 

On  a  cependant  essayé  de  démontrer,  à  l’aide  des  art.  17  et 
18  de  la.  loi  de  1841,  que  le  jugement  d'expropriation,  après 
avoir  éteint  le  droit  de  propriété  de  l’exproprié,  transporte  les 
droits  des  creaneiers  de  rimineuble  sur  rindeinnité,  qui  reste 


(')  Dalmbert,  l*urge  des  prîv.  et  hyp.,  n.  66,  p.  91,  note  2, 
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seule  en  suspens.  On  a  enfin  fait  observer  t|ue  l’art.  19  soumet 
à  la  incine  règle  les  actes  de  cession  amiable.  Mais  c’est  à  tort 
que  l'on  invoque  Tari.  18.  H  ne  peïrle  que  des  actions  en  réso¬ 
lution^  en  revendication  et  autres  actions  réelles.  Il  ne  s’oc¬ 
cupe  pas  des  droits  des  créanciers  inscrits  qui  sont  réglés  par 
l’art.  17.  Or,  cet  article  suppose  bien  que  l’inmieuble  expro¬ 
prié  n’est  pas,  immédiatement  et  par  le  fait  seul  du  jugement, 
purgé  des  [irivilèges  et  hypothèques  qui  le  grèvent.  Car  il  en 
autorise  l’inscription,  même  après  la  transcription  du  juge¬ 
ment  ordonnée  par  l’art,  lü  conforinéniciit  à  l’art.  2181  G.  civ. 
Le  rapproclicmcnt  ainsi  fait  par  le  législateur  lui-mômc 
prouve  que  le  jugement  d’e.xpropriation,  de  même  que  les 
contrats  translatifs  de  propriété  dont  il  est  question  dans 
l’art.  2181,  n'opère  pas  la  purge  des  privilèges  et  hypothè¬ 
ques  et  ne  peut  pas  dispensci’  les  créanciers  de  l'oldigation 
de  renouveler  leurs  inscriptions. 

1798.  Cet  argiinicnt  ne  démontre-t-il  pas  rinexactitude  de 
l’opinion  {|ui  fait  cesser  l'application  de  l’art.  21  ü4  à  partir 
de  la  transcription  du  jugement  d'expropriation  ou  de  l'acle 
de  cession  amiable  (*)?  Si  la  transcription  du  contrat  transla¬ 
tif  de  pi’opricté  o[)érée  en  vertu  de  l’art.  2181  C.  civ.  ne  fait 
pas  produire  à  riiypolhèque  son  cllet  légal,  comment  en 
serait-il  autrement  de  la  transcription  du  jugement  d’expro¬ 
priation  faite  cil  vertu  de  l’art.  10  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
conformément  à  l’art.  *éf8i  ?  Le  renvoi  contenu  dans  cet 
art.  10  n'cst-il  pas  la  preuve  que  la  transcription  a,  dans 
les  deux  liypotlièses,  le  même  but,  qu'elle  doit  jiroduire  les 
mêmes  cilols  et  qu’elle  n'est  qu’une  formalité  préliminaire  de 
la  purge  des  hypothèques? 

1799.  Mais  alors  à  quel  moment  cessera,  dans  ce  cas,  pour 
les  créanciei’S  hy[)othécaircs,  l’oliligation  de  renouveler  leurs 
iiiscriptions?  La  question  est  véritablement  difficile.  Car  à 
aucun  moment  de  la  procédure  l'expropriant  ne  contracte 
un  engagement  personnel  et  direct  envers  les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés.  La  pensée  du  législateur  à  cet 

('}  Pont,  [I,  n,  1059,  p.  402,  note  2.  —  Civ.  cass.,  30  jaiiv.  1865,  U.,  65.  1. 75^ 
S.,  65.  1.  141. 
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égard  éclate  même  très  nettement  dans  l’art,  oi  de  la  loi  de 
1841.  Il  dispense  l'expropriant  de  l’obligation  de  faire  des 
olFres  réelles,  lorscjii’ii  existe  des  inscriptions  sur  l’immeuble 
exproprié,  et  décide  que  le  prix  sera  consigné  pour  être  dis¬ 
tribué  suivant  les  règles  du  droit  commun.  On  peut  encore 
faire  oljscrvcr  que  les  créanciers  sont  restes  étrangers  h  la 
procédure  qui  a  précédé  le  jugement  d’expropriation,  et  qu’ils 
ne  peuvent  pas  y  trouver  la  base  d’un  contrat  judiciaire,  dont 
ils  seraient  les  liénéticiaires.  Il  serait  cependant  bien  étrange 
que,  dans  ce  cas,  l’obligation  de  renouveler  l'inscription  fût 
indéfinie.  II  parait  naturel  d’admettre  que  l'eiret  légal  de 
l’hypothèque  a  été  produit  du  jour  où  a  pris  fin  la  faculté  de 
s’inscrire.  I/art,  17  semble,  en  accordant  ù  cet  clFct  aux  créan¬ 
ciers  un  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  transcription,  leur 
reconnaître  un  droit  sur  l’indemnité,  leur  en  attrilmer  impli¬ 
citement  le  mon  fa  lit.  Il  leur  confère  même  le  droit  d’exiger 
qu’elle  soit  fixée  par  le  jury  d’e.xpropriation.  X’cst-cc  pas,  eu 
leur  enlevant  la  faculfé  de  surenchérir,  les  placer  dans  la 
même  situation  <jue  si  racquércur  leur  avait  adressé  les  noti¬ 
fications  à  lin  de  juirge?  Te!  est  le  motif  qui  nous  porterait  à 
accepter  cette  dernière  solution  (‘}. 

Nous  pourrions,  enfin,  invoijuer  la  considération  que  nous 
faisions  valoir  [jour  le  cas  d’expropriation  forcée.  Comnienf 
un  droit,  qui  ne  serait  plus  un  droit  sur  un  immeuble,  pour¬ 
rait-il  être  soumis  à  une  mesure  de  puliÜcitc  que  la  loi 
réserve  pour  les  droits  grevant  tes  immeubles?  N'cst-il  pas 
plus  logique  de  penser  que  ce  droit  subit,  à  l’expiration 
du  délai  de  quinzaine,  une  transformai  ion,  el  qu’à  partir  de 
ce  moment,  ÎI  cesse  de  frapper  rimmcul)le  pour  se  reporter 
exclusivement  sur  riiidemuité  ? 

1800.  Troisième  c.vs.  l'ente  voîontaiee^  vente  avec  atdorisa- 
tion  de  jKStice.  — ■  Le  principe  que  nous  avons  admis  conduit 
facilement  à  la  solution  partielle  du  problème.  L’aliénation, 
par  le  debiteur,  de  rimmeuble  liypofhéquc  ne  saurait  dîspeii- 
.scr  les  créanciers  de  l’oliligation  de  renouveler  leurs  inscrip- 


0)  .\ubry  et  Haii,  111,  p.  ,*^77,  §  280,  n,  17  ;  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  n.  134  bis, 
XXI  ;  André,  n.  924, 
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lions.  Pour  qu’ils  y  éctiappcnt,  il  est  nécessaire,  comme  nous 
l'avons  vu.  que  l'immculjle  soit  sorti  à  leur  égard  du  pafri- 
nioine  de  leur  déliileur.  Ür  si  la  vente  transfère  la  propriété 
inter  partes,  W  n’en  est  pas  de  même  à  l’égard  des  tiers.  Les 
crôancieis  hypothécaires  sont  des  tiers.  ï*ar  conséquent  la 
vente,  par  elle-même  et  par  elle  seule,  ne  suflit  pas  pour  les 
dispenser  »le  rohservation  de  l’art.  2154. 

C'est  seulement  pîir  sa  transcription  que  la  vente  devient 
o[ïposahle  aii.x  créanciers  hypothécaires.  A  partir  de  ce  mo¬ 
ment,  nulle  inscription  nouvelle  ne  peut  être  prise  du  chef  du 
vendeur.  A  partir  de  ce  moinciit,  la  ciiosc  est  remplacée  dans 
le  patrimoine  du  débiteur  par  la  créance  du  prix.  A  partir  de 
la  même  date,  le  droit  des  créanciers  liypothécaires  est  suscep- 
til>Ie  d’être  reporté  de  la  chose  sur  le  prix.  La  transcription 
ce[)cndant  ne  produit  jjas  cet  etiet.  Car  les  créanciers  n'ont 
pas  été  parties  au  contrat;  ils  u’y  ont  pas  stipulé;  ils  n'ont 
acijuis  aucun  droit  personnel  et  direct  contre  l'acquéreur,  qui 
n'est  pas  devenu  leur  déi>itcur.  Sans  doute,  ils  peuvent  agir 
contre  lui;  mais  ils  n’oid  pas  à  leur  disposition  d’autre  action 
que  l’action  liypolliécairc  et,  pour  l’exercer,  il  faut  que  leur 
droit  subsiste  au  momcul  oii  ils  veulent  rintenter.  L’efficacité 
de  leur  droit  est  suhordonncc  à  la  coutlition  de  sa  conserva¬ 
tion,  et  par  conséquent  à  l’oijservatioii  de  l’art.  215 i  (’). 

1801.  Il  eu  serait  de  iiiêine  si,  par  une  clause  formelle  de 
l’acte  de  vente,  raclieteur  avait  pris  reiigagcmeiit  de  payer 
son  pi'ix  aux  créanciers  inscrits  et  avait  ainsi  renonce  à  la 
faculté  do  délaisseï*.  Cette  clause  n'ctablit  aucun  rapport  per¬ 
sonnel  et  direct  entre  les  créanciers  du  vendeur  et  l’acheteur, 
tant  qu'elle  ii’a  pas  été  acceptée  par  les  premiers.  File  ne 
renferme  qu’une  simple  indication  de  paiement.  Le  droit  des 
créanciers  liypotliccaircs  u'est  pas  transporté  sur  le  prix;  il 
continue  de  grever  rimmeuhlc  sur  lequel  il  pèse  comme  une 
charge;  la  publicité  est  la  condition  csscidiclie  de  sa  conser- 


(*)  (ireniüF,  I,  n.  112;  Duranton,  XX,  n.  1C7;  Taulier,  VII,  p.  Pont,  II, 
n.  1059  ;  Aubry  et  Pau,  III,  p.  378,  §  280:  Laurent,  XXXI,  n,  135:  Cûlmel  de  San* 
terre^  IX,  n*  13i  bis,  XIV;  Thénard,  n,  152;  André,  n.  921.  —  Civ*  rcj.,  15  décem¬ 
bre  1829,7,  (j,,  v®  Prtv.  et  ftt/p.,  n,  168’i-3*>,  S,,  30,  L  62*  —  Civ,  cass.,  17  (ou  18) 
février  1834,  7.  fî*,  eod,  îi*  1684-4<»,  S*,  :34,  1,  76. 
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va  lion  et  le  penoiivellcmeiit  des  inscriptions  est  indispen¬ 
sable  (*). 

1802.  La  sonimation  de  payer  ou  de  délaisser  adressée  par 
un  créancier  liypotliécaire  au  tiers  détenteur  ne  moditie  pas 
la  situation  et  ne  conlcrc  ni  à  son  auteur,  ni  à  plus  forte 
raison  au.v  autres  créanciers  inscrits,  un  droit  direct  sur  le 
prix,  Llle  n’est  iiu’unc  formalité  préalable  de  la  saisie  et  de 
l’expropriation  forcée  et  rinscriptton  n’aura  produit  son  elfet 
légal  qu’au  inoment  précisé  dans  nos  explications  précédentes. 
La  situation  ne  serait  pas  modifiée  si,  sur  ropposilion  du  tiers 
détenteur,  un  jugement  l’avait  condamne  à  [layer  ou  à  délais¬ 
ser.  Le  créancier  n'acquerraît  par  ce  jugement  aucun  droit 
direct  sur  le  prix.  1, a  seule  action  qui  kû  appartienne  est  une 
action  contre  rimmcublc,  qu'il  a  la  faculté  de  saisii';  c’est 
donc  l’action  hypothécaire  qu'il  exercera  et  il  ne  peut  le  faire 
que  si  rhypotbéqiie  a  été  régulièrement  conservée  par  une 
inscription  prise  cl  l'ciiouvelée  conformément  à  la  loi.  L’ar¬ 
ticle  21o-4  recevra  donc  son  application  a[>rès  cc  ju.ü'cmcnt  et 
rinsci’iption  devra  encore  efre  renouvelée  {•). 

1803.  I.a  sîlualion  ne  subira  de  cliangcrncnt  <]ue  si  l’acqué¬ 
reur  remplit  les  formalités  de  la  purge  et  au  moment  on  il 
les  remplira.  Alors  il  fait  aux  créanciers  inscrits  iiotilicatioii 
de  son  contrat  (art,  2183),  et  il  se  déclare,  par  le  même  acte, 
prêt  à  acquitter  sur  le  ciiainp  les  dettes  et  charges  hypothé¬ 
caires  jusiju’à  concLiri'ence  seulement  du  prix  (art.  2184).  Le 
résultat  de  celte  procédure  [leul  être  re.xtîncfion  de  l’action 
sur  Pim  meuble,  sous  des  conditions  que  nous  détermine¬ 
rons  en  étudiant  la  purge  des  bypotliè<iiics.  Alors  le  droit 
des  créanciers  est  transporté  de  la  chose  sur  le  prix,  leur 
action  ne  sera  plus  dirigée  contre  rimmeublc  mais  conti’C 
l’acquéreur,  devenu,  en  vertu  de  scs  offres,  débiteur  [lerson- 
ncl  et  direct  du  jirix  envers  les  créanciers  hypotliécaircs.  C’est 


('.  Paris,  24  mars  18G0,  (i.  ÿuppL,  v»  p,iv.  et  hyp.,  n.  10P6,  S.,  60.  2. 

—  Cpr.  Caen,  12  février  1H12,  S.,  12.  2.  290. 

(-)  Pont,  II,  n  1002  :  Aubry  el  Hhu,  III,  p,  378,  §  280,  te-vle  et  noie  20;  I.aiirciit, 
XXXI,  n®*  13C  s.  — Gîv.  rej.,  3  février  1824,  O,,  vo  l’rh.el  fiyp,.  ii.  1690-1",  S., 

24.  1.  190.  —  Civ.  eass.,  31  janvier  1854,  P..  54.  1.  79,  S.,  54.  1.  188.  —  Tou¬ 
louse,  19  mars  1861,  1).,  61.  2.  83,  S.,  62.  2.  280. 
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ce  cjui  se  produira  notamment  si  ces  otires  ont  etc  ncceplées 
par  les  intéressés,  soit  expressément  (ce  qui  sera  rare),  soit 
tacitement  par  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours  accordé 
pour  surenchérir,  il  n’est  pas  nécessaire,  pas  plus  dans  notre 
liypotlièsc  que  dans  celle  d'expropriation  forcée,  de  renou¬ 
veler  les  inscriptions  j  usqu'il  la  délivrance  des  bordereaux  et 
à  plus  forte  raison  jus(|u'au  [laiement.  Les  motifs  qui  nous 
ont  détciTninés  à  repousser  celte  opinion  en  cas  d’expropria¬ 
tion  forcée,  nous  portent  à  admettre  la  même  solution  en 
cas  de  purge. 

1804.  .M  ais  il  est  délicat  de  fixer  l’instant  précis  auquel 
cesse  l'obligation  du  renouvellement.  Cessc-t-ellc  à  partir  du 
jour  où  la  notification  et  rolIVe  ont  été  faites,  ou  cessc-t-clle 
seulement  à  [lartir  du  jour  où  l’olfre  a  été  acceptée  expressé¬ 
ment  ou  taritemcnl? 

Itans  la  dernière  ojiinion,  on  soutient  que  l’ollre  ne  consti¬ 
tue  (ju’unc  simple  jiollicitalion,  qu  elle  ne  jteut  produire 
trcHét  (pi’à  [lartir  du  jour  où  rengagement  de  racquércur  est 
devenu  définitif  par  l’acceptation  des  créanciers.  C’est  par  le 
concours  des  volontés  que  se  forment  les  contrats.  Ici,  ce 
concours  des  volontés  n'existe  pas  ;  donc,  il  n’y  a  pas  d‘ol>li- 
galion,  même  conditionnelle.  L’obligation  conditionnelle  sup- 
]>osc  que  les  piu'ties  ont  consenti  à  devenir  t'une  créancière, 
l'antre  déliitricc,  pour  le  cas  où  la  condition  se  réaliserait,  ür, 

h 

si  pai‘  son  ollVc  racquércur  a  consenti  h  devenir  évent uel le- 
ment  debiteur,  il  n’y  a,  de  la  part  des  créanciers,  aucune 
manifestation  de  volonté.  Car  conséquent,  ils  n'ont  pas  acquis 
de  droit  mêine  conditionnel  contre  l’acquéreur,  au  momeul 
où  les  olIVcs  ont  été  faites.  Par  conséquent,  ils  ne  sont  pas 
investis  d'un  droit  personnel  et  direct  contre  racquércur  ; 
leur  droit  bypotliécaîrc  continue  doue  de  frapper  l’immeuble; 
il  ne  s’est  pas  transformé  en  un  droit  sur  le  prix;  il  doit  être 
conservé  conioiTnémcnt  ü  l’art.  21üS,  Celte  translonnalion, 
indispensable  pour  inetti'c  un  terme  à  la  nécessite  de  renou¬ 
veler  les  inscri[)lions,  ne  se  produira  qu’au  jour  où  les  créan¬ 
ciers  liy[>olbécaires,  ayant  accepté  les  olfrcs  dp  l’acquéreur, 
seront  devenus  les  créanciers  pcisonnels  de  celui-ci,  et 
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])ourront,  en  leur  nom,  le  poursuivre  en  paiement  de  son 
prix  (‘). 

1805.  Malgré  la  puissance  de  ces  arguments,  nous  incli¬ 
nons  ù  nous  prononcer  en  sens  contraire,  et  à  décider  que 
l’hypothèque  a  produit  son  cilét  legal  du  jour  où  les  offres  ont 
été  faites.  L’arg^'uinentation  que  nous  venons  de  résumer  con¬ 
fond.  ù  notre  avis,  en  les  assimilant,  deux  situations  très  dif¬ 
férentes  :  la  délégation  du  prix  et  la  purge.  Lorsque,  dans 
l'acte  de  vente,  le  prix  a  été  délégué  aux  créanciers  en  ordre 
utile  pour  le  recevoir,  cctic  convention  ne  peut  produire 
aucun  ellèt  tant  qu'elle  n’a  pas  été  acceptée.  Ktrangors  au 
contrat,  les  ci'éancicrs  hypothécaires  n'cu  retireront  le  béné¬ 
fice  que  par  reflet  d’une  manifestation  de  leur  volonté.  Jus- 
<|ne  là,  il  ne  s'est  établi  anenn  rap[)ort  entre  eux  et  l'acqué- 
reur.  Tout  autre  est  la  situation  en  matière  de  purge.  Ce 
rapport  de  droit,  que  nous  n'avons  pas  trouvé  à  l’origine 
dans  la  délégation  et  qui  ne  peut  naître  que  par  une  mani¬ 
festation  ultérieure  de  la  volonté,  nous  le  rencontrons  ici  dès 
le  début  de  la  ju’océdurc.  La  loi  impose  à.  rac(]uérciu',  qui  veut 
purger,  Tobligation  do  faire  des  ofiVes  aux  créauciers,  elle  lui 
ordonne  de  prendre  un  engagement  particulier,  elle  lui  com¬ 
mande  de  SC  déclarer  prêt  à  paver  .sf/r /c  champ  sans  distinc¬ 
tion  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles.  Est-ce  une  polli¬ 
citation,  est*cc  une  proposition  de  convention?  Non,  c’est  la 
condition  même  de  la  inirge.  En  consc»iuence,  il  ne  peut  pas, 
comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  dire,  rétracter  cette  offre 
par  sa  volonté  imilalérale.  l*ar  l’offre,  il  est  donc  engagé, 
^jiioiqiTil  no  jicrdc  pas  sa  qualité  de  tiers  détenteur.  l*ar 
l'offre,  il  est  né  un  droit  au  profit  des  créanciers,  de  tous  les 
créanciers  hypothécaires,  même  de  ceux  dont  les  créances 
ne  sont  pas  exigibles,  le  droit  de  requérir  la  revente  de  l’im- 
meublc  en  surenchérissant,  ou  celui  d’être  payé  de  suite, 
môme  de  leurs  créances  non  échues.  Nous  sommes  donc  en 
face  d’un  acte  d’une  nature  [»articulière  qu’il  ne  faut  pas  cou- 


(*)  Troplong,  III,  n.  723;  Martou,  III,  n.  1165;  Pont,  Iljti*  1060;  Laurent,  XXXI, 
n,  liO.  —  Paris,  16  janvier  1S4Ü,  J,  G,,  vo  Vriv.  e/  hyp,,  n*  1685-5^^,  S.,  40.  2*  ISO* 
—  Cpr.  Civ.  rej,,  14  novembre  1882,  cct  arrêt  n'a  pas  résolu  expressément  la 
-question,  V*  la  note  suivante. 
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fondre  avec  une  simple  pollicitation.  Cet  acte  renferme  un 
engagement  et  il  donne  naissance  à  un  droit  au  profit  des 
créanciers  hypottiécaires.  Ce  droit  porte  sur  le  prix  soit 
actuellement  déterminé,  soit  à  déterminer  par  le  résultat  des 
enchères.  Par  conséijuent,  il  a  cessé  de  frapper  rinimeuble; 
par  le  fait  de  la  uolilication  et  de  l'offre,  il  est  transiiortc  sur 
un  [U'ix,  dont  le  inoutant  ii’esl  pas  encore  déterminé  d’une 
manière  dcfiuitivc.  Dès  lors,  le  droit  hypothécaire  est  réalisé; 
riiypothèquc  a  pi*oduit  son  clfct  légal;  les  inscriptions  n'ont. 
j>lus  besoin  d’être  renouvelées  (*). 

1806,  Les  créanciers  peuvent  refuser  roffre  de  l’acqué¬ 
reur  en  portant  une  surenchère.  L’imnieuhlc  doit  alors  être 
remis  en  vente  par  adjudication  publique.  Cette  circonstance 
modifie-t-elle  la  situation  des  créanciers  hypothécaires? 

Il  est  évident  que,  si  la  dis[iensc  d’inscription  est  la  consé¬ 
quence  seulement  de  racccptalion  de  rolfrc,  le  refus  d’un 
seul  des  créanciers  empêche  l’hypothèque  de  produire  son 
cllél  légal.  Par  conséquent,  les  créanciers  hypothécaires  sont 
alors  ohiigés  de  renouveler  leurs  iusci‘iptious,  conformément 
à  l'ai’t.  2lol,  jusqu'au  jour  soit  de  l’adjudication,  soit,  dans 
la  théorie  [lar  nous  admise,  de  la  transcription  du  jugement 
d’adjudication.  Le  contrat,  que  l'on  jirctcnd  nécessaire  pour 
opérer  la  transformation  du  droit,  n’a  pas  pu  se  former;  il 


Grenier,  1,  n.  112  ;  Duranlûiiï  XX,  ii*  1G7  ;  Taulier,  Vil,  p,  354;  Aubry  et 
Hati,  111,  p,  I  280,  texte  cl  note  23;  Cûlinct  de  SanleriT.^  IX,  n,  134  bis,  XIV; 
Tliézard,  ri.  152:  André,  n.  Ü24  ;  Ttalnibcrt,  des  prit,  ef  /lyp.^  n*  130  gunter^ 

—  ParU,  29  auiil  J815,  S.,  10*  2,  175.  —  Bordeaux,  lÜ  jiüllel  1823,  J.  ^î,,  v»  Prit, 
el  fit/p.,  n.  1085-2'^  S**  23.  2.  216. —  Montpellier,  30  juillet  1827,  S*,  27.  2*  211.— 
Lyon,  16  février  1830,  S.,  31.  2.  292.  —  Civ,  rej.,  8  (ou  9)  juillet  1834,  J.  O,,  cod. 
V®,  n,  1685-40,  S,,  34.  1,  504.  *“  Houeii,  23  marfs  1846,  1),,  47.  2.  10  el  sur  pourvoi, 
Iteq*,  21  mars  1848,  D.,  48.  1,  117,  S.,  48  1.  273.  —  Bourjees,  20  novembre  1852, 
D.,  56.  2,  27,  —  Colmar,  27  avril  1853, 1).,55.  2.  338.  —  Dijun,  13  août  1855,  ]),,  56. 
2*  101,  B.,  55*  2,  618  et  sur  pourvoi,  Civ.  rej.,  19  juilIcL  1858,  D,,  58.  1.  345,  S*,  59. 
L  23*  —  Paris,  24  mars  1860,  ./.  G.  SappL,  eod*  v^*,  n*  S,,  60.  2.  235.—  Req., 
15  mars  1876,  !>.,  78.  l*  64,  S*,  76.  1.  216.  —  Cpr,  Civ.  rej.,  14  novembre  1882, 

83. 1.271,  S.,  83.  L  177.  —  Dans  l'espèce,  la  péremption  de  rînscrî]dion  tie  pouvait 
SC  produire  qn’aprcs  rexpîraÜon  du  délai  de  quarante  jours,  accorde  pour  suren- 
cliérir.  La  Cour  i^elève  cette  circonstance  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  qu  on  puisse 
en  conclure,  conlraîrcment  à  la  jurisprudence  par  nous  citée,  que  le  renouvelle¬ 
ment  de  rinscription  est  nécessaire  jusqn'à  cctlc  époque*  L'arrêt  ne  tranche  pas 
cette  question,  qui  n'élait  pas  posée* 
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n'y  a  pas  en  concours  de  volontés;  le  droit  des  créanciers 
n’a  pas  pu  se  fixer  sur  un  prix  (ju’ils  ont  refusé  ('). 

Mais,  si  l’on  pense  avec  nous  que  l’hypothèque  a  produit 
son  effet  lég'al  dès  le  jour  des  offres  et  indé  pend  animent  de 
toute  acceptation,  la  logique  conduira  à  décider  que  la  suren¬ 
chère  du  dixième  au  cas  de  purge,  pas  plus  que  la  suren¬ 
chère  du  sixième  au  cas  d’expropriation  forcée,  ne  modifie  la 
condition  des  créanciers.  Ils  n’ont  pas  liesoiu  de  recourir  à 
l’action  hypothécaire  ;  leur  droit  porte  dès  à  présent  sur  le 
prix  qui  leur  a  été  offert,  que  la  surenchère  a  augmenté,  que 
radjudicalion  publique  portera  peut-être  à  un  chiffre  encore 
plus  élevé.  C’est  sur  ce  [>rix  qu’ils  obtiendront  leur  paiement, 
sans  avoir  besoin  d’agir  contre  rimmeiible.  La  surenebère 
substitue  seulement  un  nouvel  acquéreur  au  premier,  un 
nouveau  prix  à  celui  qui  avait  été  stipulé  dans  l’acte  d’alic- 
iialion.  Ou  objecte  en  vain  que  la  surenchère  opère  résolu¬ 
tion  du  titre  de  l’acquéreur,  au  moins  dans  le  cas  oii  un  tiers 
se  porte  adjudicataire.  Cette  idée  môme  d’une  résolution 
nous  paraît  très  contestable.  Elle  ne  semble  pas  admise  par 
la  loi  en  cas  de  délaissement;  autrement  la  tlisposition  du 
2*  al.  de  l'art.  2177  serait  inexplicable.  On  ne  comprendrait 
pas  comment  l’acquéreur,  qui,  par  l’elfet  du  délaissement 
serait  censé  n’avoir  jamais  été  propriétaire  de  rimmenblc, 
aurait  pu  consentir  des  hypothèques  susceptibles  de  s’exer¬ 
cer  sur  une  fi^action  du  prix  de  cet  immoul)lo.  Or,  nous  nous 
réservons  de  le  démontrer  plus  tard,  il  y  a  une  très  grande 
analogie  entre  la  situation  de  Lacquéreur  surenchéri  et  celle 
de  l’acquéreur  qui  a  délaissé.  Par  conséquent,  toute  idée  de 


(•)  Durantoii,  XX,  n.  167;  Troploiig',  III,  n,  726  ;  MaiTou,  III,  n,  1105  ;  Pont,  II, 
n,  1061  ;  Lanrenl,  XXXI,  n.  112.  —  Cons.,  Toulouse,  îîO  juillol  1835,  J,  (!.,  v®  Priv. 
et  kijp.,n,  IGSo-S**,  S.,  36.  2.  15G.  —  Paris,  lüjanviei’  1840,7.  (î.,eotl.  vo,n.  IfiSâ-S**. 
—  Iluuen,  23  mars  1846,  D.,  47.  2.  10.  —  Colmar,  27  avril  1853,  D,,  55,  2.  338,  S., 
53.  2.  572.  —  Paris,  2i  mars  1860,  J.  G.  SuppL,  cocl.  v®,  n.  1096,  S.,  &).  2.  2:».— 
Cpr.  encore  Grenoble,  12  mai  1824,  J.  G.,  eod.  v°,  n,  1687,  S.,  25.  2,  184.  - —  Bor¬ 


deaux,  17  mars  1828,  ./.  G.,  eod.  v<>,  n.  1687 -2o,  S,,  28.  2.  179.  —  Cpr,  Dalmbert, 
l*urffe  fies  pHv.  et  /it/p.,  n.  65.  Cet  auteur  décide  qu'en  vertu  de  l'art.  838,  al.  2, 
Pr.  civ.,  déclarant  l'art.  717  Pr.  civ.  applicable  à  Tadjiid  ica  lion  sur  surenchère 
après  aliénation  volontaire,  le  jusemenl  d'adjudication  (ou  sa  transcription;  purge 
seul  toutes  les  hypothèques,  quoiqu'il  refuse  au  tiers  détenteur  la  facullé  de  révo¬ 
quer  son  offre  jusqu'à  l'acceptation, 
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résolution  doit  être  écartée;  l’immeuble  est  Ijicn  sorti  du 
patrinioiue  du  dél>iteur  et  y  a  été  remplacé  par  le  droit  au 
prix.  Cette  première  condition,  requise  pour  que  l’iiypo- 
ihèque  ait  produit  son  eflcl  légal,  se  trouve  accomplie.  Le 
droit  des  créanciers,  qui  par  l’oUrc  avait  été  reporté  sur  le 
prix,  continue  d’y  rester  tixé  et  par  suite  il  est  inutile  de 
renouveler  une  insci'i[)tion  (jui  n'a  plus  s’exercer  contre  les 
tiers  sous  la  forme  d’une  action  hypothécaire,  qui  porte  doré¬ 
navant  sur  le  prix,  c’est-à-dire  sur  une  somme  d’argent  ('). 

1807.  Conséquence  de  la  procédure  à  fin  de  purge,  la  dis¬ 
pense  do  renouvellement  n’existe  (|ue  dans  les  rapports  de 
ceux  (jui  y  ont  été  parties,  c’est-à-dire  dans  les  rapports  des 
créanciers  liypothécaîres  entre  eux  et  dans  leurs  rapports  avec 
rac(|uéreur.  Hile  ne  saurait  être  invoquée  à  rencontre  soit  des 
sous-acquéreurs,  soit  des  créanciers  hypothécaires  de  l’acqué- 
reur  ou  des  sous-acquéreurs.  Il  faut  donc  a2ïpliquer  ici  les 
solutions  (|uc  nous  avons  indiquées  pour  le  cas  d’expro[>ria- 
tion  foi'cée.  Les  réserves  que  nous  avons  faites  à  ce  sujet  n’ont 
])lus  leur  raison  d’être  (piand  il  s’agit  de  purge  sur  aliénation 
volontaire  (^).  L'iijq^othèiiuc  survit  alors  à  raccomplissement 
des  formalités  légales  et  continue  de  frap^ïer  l’immeuljle  jus¬ 
qu’au  2>aicmcnt.  (jui  seul  en  (tperc  l’extinction.  Par  conséquent, 
si  l’im meuble  était  ultérieurement  saisi,  soit  sur  l’adjudica¬ 
taire,  soit  sur  scs  sous-acquéreurs,  les  ci-éanciers  hypothé¬ 
caires  du  vendeur  jirimitif  ne  pourraient  exercer  leur  droit 
de  suite  contre  les  sous-ac(]uércurs  ou  demander  une  co  llo- 
cation  par  pi^éféreiice  que  si  leur  hypothèque  av^ait  été  régu- 
licrcnient  conservée  par  une  inscri[Uîon  prise  et  renouvelée 
CH  temps  utile,  l.a  priuleiice  devra  donc  les  porter  à  renou- 


Grciüer,  I,  n,  112;  Persil,  II,  sur  l’art,  2154^  n,  4  ù\  5;  Aubry  et  Fiau,  III» 
P*  'iTO,  §  280,  texte  et  note  24  ;  ColrueL  de  Sanlerre»  IX»  n.  134  bis^  XV  ;  Théïard, 
n.  152.  —  l^aris,  2!  février  1825»  J.  G.,  Priv,  ef  fttjp.,  n.  1080-1^,  S..  26.  2, 
33.  —  Montpellier,  3  janvier  1827»  et  sur  pourvoi,  Civ,  rej.»  30  mars  1831,  J. 
eod.  vo,  n,  IGSC-l'*^  S.,  31.  1.  343. —  Dijon,  13  août  1855»  D,»  56.  2.  JOl,  S.,  55.  2. 
618  et  sur  pourvoi^  Civ,  rej.,  19  juillüt  1858»  D,»  58.  1.  345,  H-,  59,  I,  23.  —  Mont¬ 
pellier»  28  juin  1868,  J*  G.  SappL^  cod.  v<^»  n.  1152»  S.,,  69.  2.  35.  —  Heq,»  15  mars 
1876,  !>.,  78,  1,  64,  S.,  76.  L  216.  —  Caen,  16  mars  1880,  J.  tî.  StfppL,  eod.  v«,  n, 
1483»  S.»  80.  2,  WX 
(*)  V.  supra,  ni»  n.  1796. 
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veler  leurs  inscriptions,  tant  qu’ils  n’auront  pas  été  intégra¬ 
lement  désintéressés  (‘). 

1808.  M  importerait  pou,  d’après  les  auteurs  et  la  jurispru¬ 
dence,  qu’à  la  suite  d’un  ordre  des  bordereaux  de  collocation 
leur  eussent  été  délivrés  contre  racquéreur.  Ces  Imrdereaux 
leur  confèrent  bien  une  action  personnelle  contre  ce  dernier; 
mais  ils  ne  leur  perineltent  pas  d'atteindre  les  sous-acqué¬ 
reurs  qu’ils  ne  pourraient  poursuivre  que  comme  tiers  déten¬ 
teurs  par  voie  d'action  hypothécaire.  11  est  donc  nécessaire, 
pour  autoriser  une  semblable  poursuite,  que  leur  hypothèque 
ait  été  conservée  par  une  inscription  régulièrement  renouve¬ 
lée  (*),  Sinon,  ils  ne  pourraient  pas  agir  directe  meut  contre 
eux.  Le  créancier,  dont  les  droits  contre  les  sous-actpiéreiirs 
seraient  frappés  d’inefficacité,  n’aurait  qu’une  l'cssonrce  :  ce 
serait  d'exercer,  en  vertu  de  l’art.  llfiO,  les  droits  et  actions 
qui  appartiennent  au  vendeur  son  déi>itcur,  soit  raclion  en 
résolution,  soit  le  privilège,  pourvu  que  ces  droits  aient  été 
régulièrement  conservés  (^). 

Cette  théorie  universellement  admise  appelle  cependant 
quelques  i^éscrves.  La  délivrance  des  bordereaux  ne  ren- 
ferme-t-clle  pas  une  délégation  partielle  du  prix  et  n’aiito- 
risc-t-ellc  pas  les  créancier-s  colloqués  à  se  prévaloir,  en  leur 


(^ ;  Troploiig',  III,  n,  722;  Aubry  et  Rau,  III,  p,  380,  §  280,  lexte  ol  noie  25;  Mar¬ 
lou,  Ut,  U.  116(3  et  1166;  Laurent,  XXX!,  n.  134;  André,  n,  *.125;  Dalmbert,  Ptit’ge 
des  priv,  et  htjp.,  n.  130  quater.  —  Heq.,  21  mars  1848,  1).,  48.  l.  HT,  S.,  48.  1. 
273. —  Dijon,  13  août  1855,  D.,  56.  2.  lOI.  —  V,  en  sens  coiilrairc  Durantoji,  XX, 
n,  166. 

(*,  Cliauveau  sur  Carré,  L.  de  la  proc..  Quest.  2608,  quarto;  Seli^inan,  Saisies 
itnmob,,  ji.  548;  Aubry  ei  Han,  UJ,  p.  380,  g  28(3,  lexle  et  note  26;  André,  n.  026; 
Dalmbert,  des  priv.  et  tiyp.,  n.  RIO  quafer,  —  Paris  16  avril  1832,  ./.  (ï., 

v«  Ordre  entre  créanciers,  n.  llSy-l"*,  S.,  32.  2.  403.  —  Paris,  12  novembre  1836, 
J.  G,,  eod.  v“,  n.  119.3-1“,  S.,  .37.  2.  148.  —  Ronrge.s,  21  fés-ricr  1837, ,/.  (î.,  v®  Priv. 
et  hyp.,  n.  1119,  S.,  38,  2.  62.  —  Bordeaux,  31  juillet  1882,  D.,  8i.  2.  35,  S.,  84.  2. 
141.  —  Pau,  2  mars  1891,  D.,  92.  2.  223.  —  Cpr.  Paris,  12  novembre  1836,  G., 

V®  Ordre  e7il?’e  créanciers,  n.  1193-1®,  S.,  37  .  2.  148.  —  Civ.  rej.,  17  mai  1859,  D., 
59.  1.  200,  S.,  59.  1.  577.  —  V.  aussi  Civ.  rej.,  6  juin  1887,  D.,  88.  1.  3.3,  S.,  89.  L 
17.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  3’ouloiisc,  18  juin  1830,  J,  G.,  v®  !*riv,  et  hyp.,  n. 
1742-1",  S.,  iiO.  2.3(34.  —  3'oulouse,  19  avril  1839,  J.  G.,  eod.  v®,  n.  1TÜ4-5®,  S,,  30. 
2.  429.  —  Toulouse,  4  mars  1864,  D.,  64,  2,  72,  S,,  64.  2.  204, 

P)  Aubry  cl  Rau,  III,  p.  380,  §  280,  note  26;  Dalmbert,  l'at'ge  des  priv.  et  hyp., 
M.  130  7 ««/er,  —  Orléans,  18  novembre  1836,  J,  G.,  v®  Obligations,  n,  2426-3®,  S., 
37.  2.  144. 
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nom  personnel  et  s;ins  avoir  besoin  de  recourir  h  l’art.  IIGG, 
du  privilège  du  vendeur  à  l’encontre  des  créanciers  de  l’acbe- 
teur  cl  de  ses  sous-accjuéreurs? 

1809.  Du  caractère  relatif  (}ue  nous  venons  de  reconnaître 
aux  ell'cts  de  la  procédure  de  purge  faut-il  conclure  ({u’ils 
doivent  ôire  limités  aux  créanciers,  aux(|uels  les  notifications 
ont  été  faites  conformément  aux  art.  218;J  et  2184  ?  L'affirma¬ 
tive  serait  la  consé(|uence  naturelle  et  nécessaire  de  la  tbéorie 
(jui  considère  l'olfre  comme  une  pollicitation  dont  la  perfection 
dépend  de  l’acceptation  <lcs  créanciei's.  Il  en  résulterait  donc 
d'abord  que  le  créancier,  dont  le  nom  ligui'erait  sur  l’état  dé¬ 
livré  par  le  conservateur  des  hypothèques  et  auquel  la  signi- 
ficalioii  n’aui’ait  pas  été  faite,  ne  verrait  pas  s'opérer  la  traiis- 
formaliou  de  sou  droit  et  conserverait  la  faculté  d'agir  contre 
le  tiers  détenteur  par  voie  d'action  liypotbécaire.  Cette  solu¬ 
tion  nous  semble  indiscutable,  meme  dans  la  tbéorie  que  nous 
avons  accei)tce,  d’ajirès  hnpiellc  l'oirrc  renferme  nn  engage¬ 
ment  parfait  et  o|>ère  de  suite  et  par  elle  seule  la  transforma¬ 
tion  du  droit  liypolliécaire.  La  [)rocédiire  de  purge  est  alors 
ciitacbéc  (runc  nullité  relative.  Celui  auquel  une  notification 
devait  être  faite  et  iCa  [las  été  adi'cssée  a  le  droit  d'en  deman¬ 
der  la  nullité  et  a  la  faculté  de  se  prévaloir  de  tous  les  droits 
inhérents  à  son  hypothèque,  notamment  du  droit  de  suite. 
Par  conséquent,  rinscription  de  riiypotbètjue  de  ce  créancier 
doit  être  renouvelée  conformé  ni  eut  è  Part.  2  loi  (’). 

1810.  ,Maîs  eu  sera-t-il  de  même  du  créancier  qui  a  été 
omis  dans  l’état  délivré  par  le  conscrvaleur  des  liypotlièques 
sur  la  transcription  du  coiilral?  Si  on  considère  l’otlVe  comme 
une  poUicilatioii,  si  on  décide  en  conséquence  que  la  conven¬ 
tion.  dont  elle  est  le  i)remicr  terme,  devient  parfaite  seule¬ 
ment  2>Hr  racceplalion  expresse  ou  tacite  des  créanciers,  ou 
sera  loG'iquemcnt  porte  à  admettre  i’affirmative.  On  dira  :  la 
procédure  de  purge  n’opère  la  transformation  du  droit  hypo¬ 
thécaire  que  par  le  concours  des  volontés,  ür  il  n’y  a  eu  ici 
ni  offre,  ni  pur  conséquent  acceptation.  Donc  le  créancier  a 


t’)  V.  de  Loynes,  note  3ur  un  aiTiït  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  juillet  1891,  D., 
93.  2.  569. 
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conservé  rintégralîté  de  son  droit,  peut  exercer  son  droit  do 
suite  et  agir  par  action  liypofliécairc. 

Cette  solution  est  rorinclleinent  condamnée  par  l'art.  2198, 
(jui  peut  être  ainsi  invoqué  pour  démontrer  que  la  procédure 
<le  purge  a  son  caractère  propre  et  n'aboutit  pas  à  la  forma¬ 
tion  d’un  contrat.  Il  résulte  en  effet  de  l’art.  2198  que  le  créan¬ 
cier  dont  le  nom  a  été  omis  dans  ces  conditions  est  déclin  du 
droit  de  suite  et  ne  conserve  que  son  droit  de  préférence.  l*ar 
conséquent  ,  riiypotlicquc  cesse,  en  vertu  de  la  loi,  de  frapper 
l'immeuble  *  son  ell'ct  est  reporté  sur  le  prix.  Elle  a  produit 
son  elfet  légal  et  tout  renouvellement  d’inscription  devient 
inutile  au  regard  de  l’acquéreur 

1811.  La  jurisprudence  a  été  cojiduitc  par  la  logique  à 
étendre  l’application  de  ces  idées.  Ce  qui  peut  se  faire  par 
l’accomplissement  des  formalités  de  la  purge  peut  également 
être  réalisé  par  une  convention  expresse.  Si  racquéreur  prend 
rengagement  formel  de  payer  son  prix  aux  créaiiciei's  inscrits 
dans  Tordre  de  leurs  bypotlièques  et  si  tousiescréanciers  ins¬ 
crits  acceptent  formellement  cette  offre,  dispensent  Tacquércur 
de  faire  les  notifications  et  conseillent  à  ce  que  le  prix  soit 
distribué  entre  eux  suivant  leur  rang,  Tliypotlièqiic  a,  par  la 
volonté  des  intéressés,  produit  son  effet  légal,  elle  sc  trouve 
reportée  de  la  chose  sur  Je  prix  et  par  suite  il  est  inutile  de 
procéder  au  renouvellement  des  inscriptions  conformement  à 
l'art.  2154.  La  jurisprudence  a  consacré  cette  solution  dans 
le  cas  où  l’échange  des  consentements  a  eu  lieu  devant  le  juge 
commissaire.  Elle  exige  seulement  le  consentement  unanime 
des  créanciers  (’).  Il  en  serait  de  môme,  si  ce  régi  cm  eut  s'opé¬ 
rait  par  convention,  on  dehors  même  de  la  présence  du  juge 
commissaire  ou  du  tribunal.  Nous  avons  déjà  rencontré  une 
application  de  principes  analogues  en  matière  de  cession  de 
liicns  (').  Nous  n’hésitons  pas  à  généraliser  la  régie.  La  con¬ 
vention  est  la  loi  des  parties  contractantes  (art.  1 134). 

1812.  La  dilférencc,  que  nous  avons  établie  entre  lesadjudi- 


(')  Civ.  rej.,  14  novembre  1882,  D.,  83.  1.  271,  S.,  83.  l.  177. 

{*)  Caen,  9  février  D.,  GO.  2.  193.  —  ilcfj.,  15  mars  1876,  D.,  78.  1.  G4,  S 
7G.  1-  216.  —  Paris,  23  iléccinbre  1892,  D,,  93.  2.  325. 

P)  V.  supra,  ill,  n.  1784. 
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cations  sur  saisie  immobilière  et  les  ventes  volontaires,  donne 
un  très  grand  intérêt  à  la  question  de  savoir  dans  quelle  caté¬ 
gorie  doivent  être  rangées  les  adjudications  sur  conversion  de 
saisie.  Nous  retrouverons  cette  question  en  délenninant  plus 
loin  les  aliénations  qui  opèrent,  par  ellcs-mènies,  la  purge  des 
l)ypotbè([ucs.  Nous  ne  rexaminons  ici  qu'au  point  de  vue  spé¬ 
cial  du  renouvelle  ment  des  inscriptions. 

Le  caractère  de  l’adjudicationsur  conversion  de  saisie  immo¬ 
bilière  varie,  dans  l’opinion  générale,  suivant  l'époque  de  la 
procédure  à  laquelle  elle  intervient.  Si  elh?  a  lieu  après  les 
sommations  faites,  en  vertu  de  l’art.  602  I*r,  cîv.,  aux  créan¬ 
ciers  inscrits,  de  prendre  communication  du  caliîer  des  char¬ 
ges,  l’adjudication  conserve  son  caractère  d’adjudication  sur 
saisie.  La  conversion  ne  peut  avoir  lieu  alors  que  du  consen¬ 
tement  de  tous  les  intéressés;  et,  sauf  en  ce  (]iu  concerne  les 
formes  de  la  vente,  leur  situation  reste  la  môme  que  si  Tex- 
[n’oprialion  avait  suivi  son  cours.  Si,  au  contraire,  la  conver¬ 
sion  a  eu  lieu  avant  les  sommations  prescrites  par  l'art.  692 
Pr.  civ.,  l’adjudication  doit  être  alors  assimilée  h  une  vente 
volontaire;  la  purge  des  hypothèques  s’opérera  notamment 
suivant  les  règles  prescrites  en  matière  de  vente  volontaire; 
on  n’applîquera  pas  l’ai.  6  de  l'art.  717  [*r.  civ,  (‘). 

Quelles  sont  les  conséquences  de  cette  doctrine  au  point  de 
vue  du  reiioiivcllemcut  des  insci’i[)tions?  C’est  la  seule  ques¬ 
tion  que  nous  ayons  è  toucher  ici.  Dans  la  première  hypo¬ 
thèse,  lorsque  la  conversion  est  postérieure  aux  sommations 
de  l’art.  ()92  Pr.  civ. ,  l’hypothèque  aura  produit  son  etfet  légal, 
dans  la  théorie  [lar  nous  admise  (*),à  partir  de  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication;  l'obligation  de  renouveler  les  for¬ 
malités  liypothccairc-s  cesse  à  partir  de  la  même  époque.  Dans 
la  deuxième  hypothèse,  lorsque  la  conversion  a  eu  lieu  avant 
que  les  sommations  prescrites  par  l'art.  692  Pr.  civ.  ii'ousscnt 
été  faites,  rcfi'ct  légal  de  riiypotlièque  date,  coninve  au  cas 
de  vente  volontaire,  du  jour  où  les  notiticatioiis  ordonnées 
par  l’art.  2183  et  l'otlVc  de  payer  sur  le  champ  imposée  par 


(*)  Cpr,  cep.  sur  ce  point  .Xndré,  n.  92^. 

(*)  V,  suprOf  lit,  n.  179L 
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l’apt.  2184  ont  été  faite  aux  créanciers  inscrils.  De  ce  jour  date 
également  la  «dispense  du  renouvellement  des  inscriptions. 

1813.  La  loi  sur  riiypothèquc  maritime  ne  renfermant,  à 
l’exemple  du  code  civil,  aucune  disposition  pour  déterminer 
répoque  à  partir  de  laquelle  cesse  l’oljligation  de  renouveler 
les  inscriptions,  il  faut  suivre  les  règles  précédentes  (‘).  Eu 
conséquence,  le  créancier  cesse  d’èlrc  tenu  de  renouveler  sou 
inscription  dès  que  l’iiypothèqiic  a  produit  son  cflet  légal, 
c’est-à-dire  en  cas  de  purge  des  que  les  offres  ont  été  faites, 
en  cas  d’expropriation  forcée  dès  que  le  transfert  de  pro¬ 
priété  est  devenu  opposable  aux  tiers.  Nous  n’avons  pas  à 
rechercher  ici  rinflucncc  d'une  surenchère,  comme  nous 
l’avons  fait  en  matière  de  saisie  immobilière  (*}.  Car,  aux 
termes  de  l’art,  29  de  la  loi  du  10  juillet  188b,  la  surenchère 
n’est  pas  admise  en  cas  de  vente  judiciaire.  Nous  ferons 
observer  que,  dans  l’opinion  générale,  ces  expressions  ont  un 
sens  très  large  et  comprennent  non  seulement  la  vente  sur 
saisie,  mais  encore  la  vente  d’un  navire  appartenant  à  un 
mineur  ou  dépendant  d’une  succession  bénéficiaire  ou  d’une 
faillite  (*). 


CHAPITRE  V 


DE  LA  RADIATION  ET  REDUCTION  DES  INSCRIPTIONS 


1814.  Deux  matières  sont  traitées  dans  ce  clia pitre,  ainsi 
que  son  intitulé  l’indique,  savoir  la  radiation  des  inscriptions 
(art.  21  b7  à  21  GO)  et  la  réduction  des  inscriptions  (art.  21 G 1 
à  216b). 

La  loi  a  rapproche  ces  deux  matières,  parce  qu’il  existe 
entre  elles  une  inconlestalde  corrélation.  En  effet,  la  réduc¬ 
tion  d’une  hypothèque  entraîne,  par  une  conséquence  néces- 


(')  Lyon-Caen  el  Renault,  /V.  de  dr.  comm,,  II,  n,  2428  et  Tt\  de  dr.  comr».,  VI, 
n.  1647. 

(*)  V.  supra,  III,  n.  1793. 

(®)  RêdaiTitîc,  Comin.  marît.,  n.  329;  Creap  et  Laurin,  Cottes  de  dr.  trtarif.,  I. 
n.  211  ;  .Arthur  Desjardins,  Tr.  de  dr.  comm,  maril.,  V,  n.  1246.  —  V.  en  sens 
contraire  de  Valroger,  IJ>\  marit.,  111,  n.  1296.  —  Cpr.  Lyon-Caen  et  ncnault,  l>r. 
de  dr.  eoinm.,  IJ,  n.  2443  et  Tr.  de  dr.  comm.,  VI,  n.  1662. 
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«aire,  la  rcductiou  de  J’inscriptioii  dcslince  à  la  vivifier,  et  sa 
radiation  partielle.  Il  était  donc  naturel  de  traiter  dans  un 
même  chapitre  de  la  radiation  et  de  la  réduction  des  inscrip¬ 
tions. 

g  I.  I)e  la  radiation  des  incriptions. 

1815.  La  radiation  consiste  dans  ranéantisseiiicnt  juridique 
d’une  insci*iption .  Nous  disons  dans  rancantissemciit  jiiridi- 
////e;car  on  laisse  subsister  matcriellcincnt  rincri2)üoii  rayée. 
On  ne  la  hilFe  même  pas,  comme  pourrait  le  faire  croire  le 
mot  radiation  :  le  conservateur  se  home  à  insérer  en  marge 
de  l’inscription  une  annotation  indiquant  (ju’elte  est 

et  relatant  en  outre  l'acte  en  exécution  duquel  la  radiation 
a  été  cireclnée  (’L 

1816.  I^a  radiation  a  pour  but  de  mettre  les  registres  du 
conservateur  en  Iiarmonie  avec  la  réalité  des  choses  et  de 
permettre  aux  tiers  de  connaître  exactement,  en  les  consul¬ 
tant,  la  véi'itahlc  situation  hypothécaire  du  dé)>iteur. 

Sans  doute,  riiypothèquc,  une  fois  éteinte,  ne  peut  produire 
aucun  ellet.  Le  maintien,  sur  le  registre,  de  l’inscription  qui 
avait  été  prise  [>our  sa  conservation,  n'oflre  plus  aucun  intérêt. 
Il  est  évident  qu’on  ne  peut  pas  donner  une  eflicacité  quel¬ 
conque  à  un  droit  qui  a  cessé  d'exister.  Mais  cette  situation 
est  de  iiatui’e  à  compromettre  les  intérêts  du  débiteur  et  à 
portei'  atteinte  à  son  crédit.  Elle  ferait  croire  à  l’existence  de 
charges  qui  ne  grèvent  pas  en  réalité  son  patrimoine, 

Au  contraire,  la  radiation  de  Tinscriplion  prise  pour  la  con¬ 
servation  d’une  hypotheque  qui  existe  comprometlrait  certai¬ 
nement  les  droits  du  créancier.  Celui-ci  ne  serait  admis  à  se 
prévaloir  de  son  hypothèque  ni  à  l’encontre  des  autres  créan¬ 
ciers  du  même  débiteur,  ni  à  rencontre  des  tiers  acquéreurs 
de  l’immeuble  grevé.  Il  ne  pourrait  l’invoquer  ni  sous  la 
forme  du  droit  de  préférence  (art.  2134),  ni  sous  la  forme  du 
droit  de  suite  (art.  21(>t)). 

1817.  11  existe  ainsi  une  sorte  d’antithèse  entre  les  inscrip- 


(')  Aubry  el  Raii,  III,  p.  386,  §  281  ;  Laurent,  XXXî,  n.  147;Colmet  de  Santerre, 
IX,  n.  VSS  I;  Thézard,  n.  261  ;  André,  n.  1602. 
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lions  et  les  radiations.  Le  rôle  du  conservateur  des  hypothè¬ 
ques  n’est  pas  le  même  dans  les  deux  hypothèses. 

S’agit-il  d’inscrire  une  hypothèque,  le  conservateur  est  un 
agent  |)ureincnt  passif;  il  n’a  pas  è  discuter  la  validité  de 
riiypothèque  dont  inscription  est  requise;  il  n’a  pas  qualité 
pour  apprécier  la  régularité  des  pièces  (pii  lui  sont  présen¬ 
tées;  il  doit  prendre  de  suite  l’inscription  requise;  tout  retard 
pourrait  mettre  en  péril  les  droits  du  créancier. 

Le  retard  apporté  à  une  radiation  est  bien  de  nature  è  léser 
à  la  rigueur  les  intérêts  du  debiteur  et  A  diminuer  son  crédit. 
Mais  celui-ci  se  prémunira  contre  ce  danger  en  e.Nposant  avec 
franchise  sa  véritalilc  situation,  en  fournissant  aux  tiers,  avec 
lesquels  il  traite,  la  preuve  de  rcxtinctioii  de  l'hypothèque, 
en  leur  démontrant  (ju’il  n’ont  rien  à  redouter  d'une  hypo¬ 
thèque  inscrite,  il  est  vrai,  mais  éteinte  en  fait.  Au  contraire, 
une  radiation,  etfcctuéc  à  la  légère  on  avec  trop  de  rapidité, 
compromettrait  les  droits  du  créancier.  Elle  priverait  l’hypo¬ 
thèque  de  toute  efficacité  è  l’égard  des  tiers.  Sans  cloute,  elle 
n’empôchcrait  pas  rhypollièquc  de  sultsislcr;  mais  pour  avoir 
le  droit  de  l’invoquer,  le  créancier  est  oljügé  de  la  rendre 
puhliquc;  il  lui  faudrait  donc  requérir  une  inscription  nou¬ 
velle  en  remplacement  de  celle  qui  aurait  été  radiée  à  tort  et 
celle-ci  ne  produirait  effet  qu’à  sa  date.  I.a  radiation  peut 
ainsi  devenir  la  source  d’un  préjudice  irréparaldc.  C’est 
pouiTjuoi,  le  conservateur  ne  chut  procéder  à  une  radiation 
qu’à  bon  escient  et  sur  la  production  de  justifications  com¬ 
plètes  ('). 

1818.  Aux  termes  de  l’art.  2157  :  «  Lev  inscnptiom  sont 
»  rayées  du  consentement  des  parties  intéressées  et  ayanl  ca- 
»  pacité  fl  cet  effets  ou  en  vertu  d'un  jiiycmcnt  en  dernier  res- 
»  sort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée  ». 

Il  existe  donc  deux  es[)èces  de  radiations  :  la  l'adiation  vo¬ 
lontaire  et  la  radiation  judiciaire  ou  forcée.  Après  avoir  exposé 
les  règles  de  chacune  d'elles  et  les  effets  cprclles  produisent, 
nous  étudierons  la  radiation  opérée  à  la  suite  d’un  ordre. 


(^)  Pont,  11,  n*  1098;  Aubry  ot  Rau,  II 1,  p.  294,  §  268,  note  27  ;  Laurent,  XXXL 
n.  20S;Uaiidot,  Formai,  n,  896;  Boulanger  et  de  Récy,  Hadiat,  hyp^r 

I,  n*  23;  Primot,  Radiai,  Ay/J,,  n.  8* 
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L’hypothèque  maritime  est  régie  par  des  principes  identi¬ 
ques.  L’art.  14,  L.  10  juillet  1883  est  la  reproduction  littérale 
de  l’art.  2137. 

■ 

N*  1,  De  la  radiation  volontaire. 

1819.  La  radiation  volontaire  est  celle  qui  est  consentie 
par  le  créancier.  L’acte  par  lequel  le  créancier  donne  ce  con¬ 
sentement  porte  le  nom  de  mainlevée.  Donner  mainlevée 
d'une  inscription,  c’est  donc  consentir  à  sa  radiation. 

La  loi  requiert,  pour  la  validité  de  la  mainlevée,  des  condi¬ 
tions  de  fond  et  des  condilions  de  forme. 

» 

L  Conditions  de  fond. 

1820.  La  loi  exige  deux  conditions  [)our  la  validité  de  la 
radiation  ou  de  la  mainlevée  ;  il  faut  :  I®  le  consentement  des 
parties  intéressées,  2®  la  capacité, 

1821.  La  loi  exige,  eu  premier  lieu,  le  consentement  des 
parties  intéressées,  h'ilc  exige  le  consentement,  parce  que  la 
mainlevée  et  la  radiation,  qui  en  est  la  conséquence,  sont  un 
acte  de  la  volonté. 

Mais  elle  veut  que  les  parties  intéressées  consentent.  Faut- 
il  en  conclure  que  le  concours  des  volontés  du  créancier  et 
du  débiteur  est  indispensable  pour  la  validité  de  l’opéi'ation  ? 
Le  législateur  ne  s’est  |)as  formellement  expliqué  à  cet  égard. 
Il  s’est  contenté  d’employer  une  formule  très  générale,  par¬ 
ties  intéressées,  sans  en  préciser  la  portée,  II  faut,  en  outre, 
remarquer  que,  dans  l’art.  2137,  il  parle  de  la  radiation  exclu¬ 
sivement  et  garde  le  silence  sur  la  nature  de  l’acte  eu  vertu 
duquel  elle  s’opère. 

(Ju’eii  résulte-t-il?  Nous  serions  portés  à  penser  que  le 
législateur  euvisage  la  radiation  comme  un  acte  unilatéral,  de 
même  que  l’inscription  de  l'hypothèque  (*}.  L’inscription  est 
l’œuvre  unilatérale  du  créancier  qui  la  requiert,  la  radiation 


(’)  V.  en  ce  sens  Pont,  II,  n,  1073;  Laurent,  XXXI,  n.  153:  Poulangcr  et  de 
Uécy,  lladiat.  hyp.,  1,  n.  11  ;  Primot,  Ikidîal.  hyp-,  n.  5  ;  Colmct  de  Santerre, 
IX,  n.  138  his,  ni.  —  Cass.,  4  janvier  1831,  J.  G  ,  v»  /’np,  et  hyp.,  n.  2722-2«,  S., 
31.  1.  126.  —  Rcq.,  10  novembre  1855,  D.,  56.  1.  175,  S.,  56.  1.  145.  —  Nîmes, 
5  août  1862,  D.,  63.  2.  29,  S.,  62.  2.  4(J2. 
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aura  également  lieu  en  vertu  d’imc  manifestation  unilatérale  de 
la  volonté  de  la  même  personne.  La  mainlevée,  considérée  en 
cil  e-même,  nous  apparaît  donc  comme  un  acte  unilatéral.  Il  en 
est  spécialement  ainsi,  lorsqu’elle  est  consentie  à  la  suite  du 
paiement  reçu  par  le  créancier.  Mais  il  peut,  en  fait,  en  être 
autrement;  elle  peut  être  le  résultat  d’une  convention  vérita¬ 
ble,  intervenue  entre  le  créancier  et  le  débiteur.;  le  consen¬ 
tement  simultané  des  deux  parties  est  alors  indispensable  ;  il 
sera  constaté  dans  un  seul  et  meme  acte  ;  la  radiation,  tpii 
sera  rcxécution  des  engagements  contractés  parle  créancier, 
sera  Tacto  unilatéral  do  celui-ci.  Le  législateur  a  voulu,  par 
la  formule  très  crénérale  de  l’art.  2I'j7,  embrasser  toutes  ces 
liypotheses.  Ajoutons,  enfin,  que  la  radiation  peut  être  la 
renonciation  au  ])cnéfice  de  l’inscription,  sans  que  le  droit 
hypotliécairc  soit  atteint  dans  son  existence,  quoiqu’il  puisse 
être  compromis  dans  son  efficacité.  Tel  est  même,  en  prin¬ 
cipe,  son  caractère  (‘),  Dans  ce  cas,  il  est  manifeste  que  la 
radiation  n’impbque  par  elle-même  aucune  convention,  et 
qu’elle  est  la  conséquence  d’nn  acte  de  la  volonté  exclusive 
du  créancier.  Il  faut  donc  décider,  en  jirincipe  an  moins  et 
peut-être  d’une  manière  absolue,  que  la  mainlevée  est  donnée 
par  la  seule  volonté  de  la  partie  intéressée  et  qtie  la  radia¬ 
tion  est  la  conséquence  d’un  acte  de  volonté  unilatéral  (*). 

1822.  Sous  la  dénomination  de  parties  intéressées,  il  faut 
comprendre  ceux  au  profit  desquels  a  été  requise  l’inscrip¬ 
tion  :  le  créancier  ou  ses  ayant  en  use,  héritiers,  snceesseurs 
universels  ou  ii  titre  universel,  cessionnaires  ou  leurs  repré¬ 
sentants.  Il  est,  en  règle  générale,  facile  de  les  déterminer; 
il  suffit  de  consulter  l’inscription. 

1823.  Une  difficulté  a  cependant  été  soulevée,  en  ce  qui 
concerne  les  inscriptions  prises  par  des  subrogés  à  l’hypo¬ 
thèque  légale  d’uiic  femme  mariée. 

U  n’est  pas  douteux  que,  si  riiypothcque  légale  avait  été 
antérieurement  inscrite  et  si  le  sulirogé  s’était  contenté  de 
faire  opérer  en  marirc  mention  de  la  subrogation  conformé- 


(’)  V.  infra,  III,  n,  1887, 

i’')  Cpr.  en  ce  sens  UrJéans,  29  novembre  1889,  D.,  90.  2.  153,  S  ,  91.  2.  35. 
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ment  h  TarL  9  de  la  loi  du  23  mars  J 835,  la  radiation  de 
cotte  mention  ne  puisse  ôlre  opérée  du  seul  consentement  du 
subrogé. 

bn  est-il  de  inénic,  lorsque  le  sul>rogé,  usant  de  l’autre 
moyen  de  publicité  mis  à  sa  disposition  par  la  loi  de  1855,  a 
iTMjuis  inscription  à  son  profil  de  rhyj)othèque  légale?  On  a 
prétendu  (]ue  cette  inscription  profitait  non  seulement  à  l'ins- 
crivant,  mais  encore  à  la  femme  et  que  la  radiation  n’en  [>ou- 
vait  être  opérée  que  du  consentement  de  l  un  et  de  rautre  (*). 
On  a  décidé  que  cette  solution  s’appliquait  même  dans  le  cas 
où,  d’après  les  termes  du  bordereau,  rinscripUoii  était  requise 
au  profit  exclusif  du  rc<]uérant  et  où  il  y  était  formellement 
indiqué  que  la  radiation  pourrait  avoir  lieu  du  consentement 
du  créancier,  sans  qu’il  fût  iiécessaii‘e  d’obtenir  le  consente¬ 
ment  de  la  femme  (*). 

.Mais  cette  tliéorie  véritablement  exorbitante  n’a  pas  triom- 
piié,  comme  nous  l’avons  déjà  indiqué  (®),  cl  c’est  avec  raison. 
Le  subrogé  à  rhypotliè(|iie  légiile  de  la  femme  acquiert  par 
la  subi’ogation  uu  droit  [)ropre  et  personnel;  c’est  de  ce 
droit  qu'il  assure  la  conservation  en  recjuérant  une  inscrip¬ 
tion  à  son  profit.  Il  pourrait  ne  pas  le  faire  inscrire.  Il  peut 
donner  mainlevée  de  rinscription  qu’îl  en  a  faite  dans  son 
intérêt  exclusif,  sans  avoir  besoin  du  conseiilement  de  la 
femme  {*). 

Cependant  il  en  serait  autrement  si  le  créancier,  au  lieu  de 
requérir  rinscription  à  son  profit  exclusif,  l’avait  prise  égale- 
lement  dans  l'intérêt  de  la  femme  et  pour  la  conservation  des 
droits  de  celle-ci.  Dans  ce  cas,  la  radiation  n’en  pourrait  être 
opérée  que  du  consentement  de  la  femme  (®). 

1824,  8’aüit-il  d’une  créance  grevée  d'un  droit  d’usufruit. 


9  inin  1858,  U., 


(‘)  Aniietis,  31  mars  1857,  D,,  58.  2.  26,  S.,  57.  2.  027.  —  2  juin 

58.  1.  240,  S.,  58.  1.  43-3. 

(*)  Orléans,  4  août  1859,  D.,  59,  2.  149,  Ï3.,  59.  2.  529, 

P)  V,  i'upra,  II,  n.  1097. 

(«j  Pont,  II,  n.  801,  et  üev.  ct'lL,  1857,  XI,  p.  22  s.  ;  .Vubry  et  Rau,  III,  p.  389, 
§  281;  Tliézai’d,  n.  233.  —  Civ.  cass,,  5  février  1861,  D.,  61.  1.  05,  S,,  61.  1.  2Û1>. 
—  Houen,  26  liécembrc  1862,  J.  (î.  Suppl.,  v®  l‘riv.  el  fiyp-,  n.  597,  S.,  64.  2.  46. 
(®)  Aubry  et  Uau,  111,  p.  389,  §  281.  —  Mmes,  13  décembre  1865,  J.  G.  Suppl., 

vû  /Viy,  ei  hyp.f  n. 
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riisufruitier  ne  pourra  donner  mainlevée  de  rinscription 
seul  et  sans  le  concours  du  nu  propriélairc  que  si  on  lui 
reconnail  le  droit  de  recevoir  dans  les  mêmes  conditions  le 
paiement  de  la  créance,  soit  à  l’éclicancc,  soit  par  anticipa¬ 
tion.  Cette  question  trouve  donc  sa  solution  dans  les  règles 
relatives  à  Tusufruit,  auxquelles  nous  nous  l)Ornons  à  ren- 
vover, 

* 

1825.  Si  la  créance  a  fait  l’objet  d\me  cession,  c’est  au  ces¬ 
sionnaire  qu’il  appartient  de  consentir  à  la  radiation,  sans 
qu’il  soit  besoin  du  concours  ou  du  consentement  du  créan¬ 
cier  originaire  (*). 

La  même  règle  s’applique  à  la  radiation  de  l'inscription 
de  rhypothè<|ue  garantissant  une  obligation  au  porteur.  La 
radiation  doit  être  consentie  par  le  porteur  actuel  ;  il  n’est 
paslîcsoin  de  l’intervention  du  premier  titulaire  de  la  créance, 
de  celui  au  nom  duquel  l’inscription  a  été  prise.  J  lais  il  est 
indispensable  <|uo,  dans  l’acte  de  mainlevée,  la  (lualité  du 
jiorlciir  soit  nettement  établie  (*). 

La  môme  règle  s’applique  au  tiers  porteur  d’une  lettre  de 
change  on  d’un  billet  è.  ordre,  dont  le  paiement  est  garanti 
par  une  all’ectalion  hypotliécaire  (*). 

1826.  Comnie  nous  l’avons  dit,  la  mainlevée  de  l’inscrip¬ 
tion  peut  être  donnée  par  les  b  entiers,  successeurs  irrégu¬ 
liers,  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  me  me  par  le 
légataire  h  titre  particulier  de  la  créance.  Mais  ils  sont,  dans 
tous  les  cas,  tenus  de  justilier  de  leur  qualité  ;  à  celte  condi¬ 
tion  seulement,  le  conservateur  des  bypothèipies  pourra  opé¬ 
rer  la  radiation  sans  avoir  è  craindre  d’engager  sa  responsa¬ 
bilité.  Pendant  riiuUvisioii,  les  héritiers  agiront  en  coinnmn  ; 
après  le  [)artage,  c’est  à  celui  au  lot  du(|uel  aura  été  placée  la 
créance  garantie  par  l’hypothèque  qu’il  appartiendra  de  don¬ 
ner  mainlevée  de  rinscription.  Nous  nous  expliquerons  sur 

(’}  Boulanger  et  de  Hécy,  ItadkiL  ftyp.,  I,  n.  63;  Priinot,  Radial,  2Ü  ; 

.Vndré,  n.  1G26  et  1627. 

(*)  Pont,  II,  n.  1080;  Boulanger  et  de  Ui^cy,  Radinf.  fujp.,  n.  8i;  Thézard, 
n.  202;  .Xndré,  n.  1620.  —  Bordeaux,  7  février  1846,  D.,  46.  2,  108,  S.,  40.  2.  321. 
—  Dijon,  8  juillet  1802,  J.  G.  Suppl,,  v®  I‘riv,  el  hyp.,  n.  1016. 

Boulanger  et  de  Récy,  op.  et  ioc,  cil.  —  Cpr.  Joum,  des  consei'x>.  des  hyp.t 
1892,  art.  4241,  p.  80. 
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rcffet  de  la  mainlevcc  consentie  par  l’hérilier  apparent  en 
traitant  de  la  capacité  requise  pour  la  validité  de  l’acte. 

C’est  ù  ce  sujet  également  que  nous  parlerons  de  la  main¬ 
levée  des  inscriptions  liypotliécaircs  prises  pour  la  sûreté  des 
créances  appartenant  aux  communes,  aux  départements,  à 
l’Etat  ou  à  des  établissements  de  bienfaisance. 

1827.  l'our  pouvoir  valablement  donner  mainlevée  d'une 
inscription,  il  faut,  aux  termes  de  l’art.  21  ü7,  avoir  capacité 
à  cet  etl’et.  Mais  (juelle  est  la  capacité  requise?  La  loi  ne  s’est 
pas  expliquée  à  cet  égard,  et  l’expression  «ju’elle  emploie  est 
aussi  vague  que  les  mots  [)arties  intéressées,  sur  la  portée 
desquels  nous  venons  de  nous  expliquer.  Le  silence  du  législa¬ 
teur  nous  conduit  à  décider  que  la  capacité  exigée  en  notre 
matière  n’est  pas  régie  par  des  règles  particulières,  qu’elle 
doit  en  conséquence  être  déterminée  par  les  principes  géné¬ 
raux.  Nous  sommes  ainsi  amenés  à  distinguer  suivant  que  la 
mainlevée  est  consentie  à  la  suite  d’un  paiement  qui  a  éteint 
en  même  temps  et  la  créance  et  riiy|)otIièque  qui  en  est  l’ac¬ 
cessoire.  ou  suivant  qu'elle  a  eu  lieu  iudépcnclainincnt  de  tout 
paiement. 

1828.  PitmiiÈRE  HYPOTHÈSE.  La  mainlevt’e  est  la  conséquence 
du  paietncnl  de  ta  créance ^  —  Dans  ce  cas,  la  pcrsoime  capa¬ 
ble  de  recevoir  le  paiement  de  la  créance  garantie  par  l'ins¬ 
cription  et  d'en  donner  valablement  décliarge  est  par  cela 
même  capable  de  consentir,  à  la  suite  du  paiement,  la  main¬ 
levée  de  rinscripiiou  liypothccaire  qui  en  est  la  consé¬ 
quence  (‘). 

1829.  j.cs  2)ersoimes  frappées  d’une  incapacité  générale 
et  privées  du  droit  d’administrer  leur  patrimoine,  ainsi  que 
de  celui  de  recevoir  le  paiement  de  ce  ([ui  leur  est  dû,  ne  peu¬ 
vent  donner  mainlevée  des  inscriptions  hypotbécaires.  Ainsi 
eu  est-il  pour  le  mineur  et  pour  l’interdit  (').  Cependant  si  le 
mineur  était  émancipé,  si  la  créance  était  une  créance  de 
revenus,  i\  (j.  une  créance  de  fermages,  si  le  bail  avait  pris 
tiii,  si  le  fermier  avait  acquitté  le  montant  intégral  de  sa 


{')  V.  Bordeaux,  22  janvier  Î892,  D.,  92.  2. 128. 
(*)  Pont,  II,  n.  lOTÜ. 


t 


RADIATION  DES  INSCRIPTIONS 


137 


dette,  le  mineur  émancipé  pourrait,  seul  et  sans  rassistaiice 
de  son  curateur,  donner  mainlevée  de  rinscription  (*). 

Si  le  mineur  n'est  pas  émancipé,  c’est  au  tuteur  (ju’îl 
appartient  de  toucher  le  montant  de  ses  creances;  il  a  ég-ale- 
ment  le  droit  de  donner  mainlevée  de  l'inscription  hypothé¬ 
caire  (*),  La  validité  de  celte  mainlevée  ne  saurait  eu  aucun 
cas  être  subordonnée  à  une  condition  d’emploi.  Car,  même 
en  supposant  (ju’on  se  trouvAt  dans  Tune  des  hypothèses 
auxquelles  se  réfère  l’art.  6  de  la  loi  du  ^21  février  1880,  la 
mainlevée  n’en  serait  pas  moins  valable.  Les  tiers  ne  sont  pas 
garants  du  défaut  d’emploi  (*). 

Le  mineur  émancipé,  l'individu  pourvu  d’un  conseil  judi¬ 
ciaire  ne  jieuv'ont  recevoir  le  remboursement  de  leurs  capi¬ 
taux  sans  rassislancc  de  leur  curateur  ou  de  leur  conseil  ;  ils 
ne  pourront  donner  mainlevée  de  l’inscription  qu’avec  la 
même  assistance. 

Le  mineur  autorisé  à  faire  le  commerce  ii'a  besoin  d’aucune 
assistance  pour  donner  mainlevée  de  riiypotlièijue  garantis¬ 
sant  une  créance  relative  à  son  commerce  (*). 

Cependant,  il  semble  naturel  de  limiter  cette  solution  au 
cas  où  le  paiement  et  la  mainlevée  sont  constatés  par  un  seul 
et  nièine  acte.  Si  la  mainlevée  était  postérieure  au  paiement, 
et  si  le  paiement  avait  été  régulièrement  fait  entre  les  mains 
de  l’incapable  assisté  conformément  à  la  loi,  la  mainlevée 
serait  valalilemenl  consentie  sans  assistance;  il  ne  s’agit,  en 
eflèt,  que  de  constater  l’extinction  de  riiypothèque  ;  l’acte  est 
la  suite  d’un  acte  antérieur  parfaitement  valable;  nous  serions 
portés  A  penser  que,  dans  ce  cas,  la  radiation  de  l’iiypothèque 
■sera  valaldement  etléctuée 


ê)  Ponl,  II,  n.  1Ü7Ü. 

(*j  De  Fiéjniin  ille,  Minor,,  1,  n.  259;  Demolombe,  Minor.,  I,  u.  6C6;  .\ubi‘y  et 
llau,  III,  |).  387,  g  281,  note  5;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n,  1;J8  biÿ,  IV, 

Pnmot,  liadial.  hf/p.,  n,  68  ;  Hue,  Code  civil,  III,  n.  420.  —  Cpr,  en  ce  sens 
Civ,  cass.,  25  février  1879,  D.,  79.  1.  157,  —  V,  en  sens  contraire  Boulaiijîer  et  de 
Uécy,  liadiul.  hyp-,  I,  n.  291  ;  André,  n.  1663  s. —  Cpr.  Mar  tou,  III,  n.  1193;  Lau¬ 
rent,  XXXI,  11.  1G9.  Ces  auteurs,  d'opinion  d'ailleurs  dilTérentc  sur  ce  point,  se 
fondent  sur  les  dispositions  d'un  arrêté  royal  du  12  septembre  1822, 

(*i  Thésard,  n.  262. 

(®j  V.  en  ce  sens  DuraTiton,XX,  n.  186;  Martou,  111, n.  1185;  Pont,  II,  n,  t077;Lau- 
rent,  XXXI,  n.  138.  V.  en  sens  contraire  Colmet  de  banterre,  l.X,  n,  138  friV,  IV. 
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1830.  Quant  à  la  femme  ma  l  iée,  son  droit  dépend  des  stipu¬ 
lations  de  son  contrat  de  mariage  et  de  son  régime  matrimo¬ 
nial,  Si  elle  a  adopte  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  ou, 
si,  soumise  à  un  régime  de  communauté  ou  au  régime  sans 
communauté,  elle  a  été  séparée  de  biens  par  justice,  elle  a  la 
libre  administration  de  son  patrimoine,  elle  peut  recevoir  le 
paiement  de  ses  créances  et  donner,  en  conséquence,  main¬ 
levée  des  inscriptions  sans  avoir  besoin  d'aucune  autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice  (’).  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  rai¬ 
son,  de  la  femme  séparée  de  corps,  que  la  loi  du  G  février  1803 
a,  d’une  manière  absolue,  alfraiicliic  de  la  nécessité  de  toute 
autorisation. 

Si,  au  contraire,  radministration  du  patrimoine  personnel 
de  la  femme  appartient  au  mari,  comme  sous  les  régimes  de 
communauté  ou  le  régime  sans  communauté,  le  droit  de  don¬ 
ner  mainlevée  appartient,  comme  le  droit  de  recevoir  paie¬ 
ment,  au  mari,  I.a  femme  ne  pourrait  intervenir  qu’en  qua¬ 
lité  de  mandataire  du  mari. 

Enfin,  sous  les  régimes  de  communauté,  le  mari,  chef  de  la 
communauté,  a  seul  «pialilé  pour  recevoir  le  remboursement 
des  créances  communes  et  pour  consentir  à  la  radiation  dos 
inscription  hypothécaires. 

Sous  le  régime  dotal,  nous  appliquerons  distril)utivement 
les  règles  précédentes  :  aux  créances  paraphernalcs  garan¬ 
ties  par  une  hypothèque,  les  règles  de  la  séparation  de  biens; 
aux  créances  dotales  dans  les  mêmes  conditions,  des  règles 
identiques  k  celles  que  nous  avons  admises  pour  les  créances 
propres  de  la  femme  commune.  Mais  si  le  contrat  de  ma¬ 
riage  ou  la  loi,  coininc  dans  les  art.  t5o8  et  1550,  avait 
imposé  au  mari  l'obligation  de  faire  un  emploi  déterminé  du 
capital  de  ces  créances  dotales,  et  subordonné  à  cette  condition 

(*}  Dclvincoui'l,  lit,  p,  182  ;  'rroplonp,  lit,  n.  738  bis,  et  Cont,  demat\,  II,  n,  1423  ; 
Duraiiton,  XlV,n.42f3,  et  XX,  n.  190;  Marlou,  lll,  n.  1189;  Baudot.  F<^i‘mal.  hyp.y 
n.  9(^  ;  Pont,  II,  n,  lUTT  ;  .\ubry  et  Itau,  III,  p.  387,  §281  ;  Laurent,  XXil,  n.  296  et 
XXXI,  II.  159  ;  Thézard,  n.  262;  Boulanger  et  de  Hécy,  [\a(liuL  hyp.,  II,  n.  212  ; 
l’rimot.  Radial,  hyp.,  n.  50;  .\ndr6,  n.  1639;  GuitJouard,  ConL  de  III,  lU 

1191, —  Turin,  19  janvier  1811,  S.,  13.  2,  359.  —  Houen,  13  janvier  1845,  D.,  45.  4. 
107.  — V,  cep,  en  sens  contraire  Merlin,  Rép.,  v»  Autorisalio»  mariiale,  secl.  7  ; 
Persil,  II,  sur  l'art,  2157,  n,  4  ;  Grenier,  II,  n.  524  ;  Battur,  IV,  n.  688. 
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la  valûlité  des  paiements  eflectués  par  les  tiers,  la  mainlevée 
de  riiiscription  serait  assujettie  à  la  même  règle  (’),  et  celle-ci 
continuerait  à  s’imposer  ù,  la  femme  après  la  séparation  de 
biens  ou  la  séparation  de  corps  (*).  Il  en  serait  autrement, 
et  la  mainlevée  ne  serait  pas  assujettie  à  cette  condition  si 
l’obligation  de  remploi  ne  concernait  pas  les  tiers,  et  si  la 
rétrularité  du  paieiiieut  était  indépendante  de  son  exécu¬ 
tion  {*). 

Mais  après  la  dissolution  du  mariage  soit  jiar  le  prédécès 
du  mari,  soit  par  le  divorce,  les  biens  de  la  femme  devien¬ 
nent  disponibles  entre  ses  mains,  elle  est  capable  de  recevoir 
seule  le  remboursement  de  ses  capitaux  et  de  donner  main¬ 
levée  de  l’inscription  hypothécaire  qui  les  garantit  {*), 

1831.  Les  héritiers  ou  successeurs  universels,  il  litre  uni¬ 
versel  ou  même  les  légataires  particuliers  pciivcut,  pourvu 
f|u’ils  soient  capables  personnellement  de  recevoir  un  paie¬ 
ment,  consentir  valablement  la  mainlevée  qui  en  est  la  con¬ 
séquence  (®).  Après  parlago,  ce  droit  ne  doit  a[>partenir  qirii 
l'héritier  altrilnitaîre  {*).  Il  en  est  ainsi  même  de  l’héritiei’ 
bénéficiaire,  qui  peut  accomplir  cet  acte,  sans  avoir  à  craindre 
de  compromettre  sa  qualité. 

Il  en  est  de  même  pour  l’héritier  apparent,  entre  les  mains 
duquel  les  paiements  peuvent  être  valablement  ctl’cctiics  en 
vertu  de  l’art.  1240. 


(q  Aubry  et  Haii,  III,  p.  388,  g  281  ;  Laurent,  XXXI,  n.  2Ii  s.;  Boulanger  et  de 
Récy,  Fadia/.  fiyp„  I,  n.  2Ü7  ;  Primol,  Hdcliat.  hijp.,  n.  59  ;  André,  n,  1(342.  — 
Civ.  cass.,  9  juin  1841,  J.  G.,  vo  Priv.  et  hyp,,  n.  2699-1»,  S.,  41. 1.  468.  —  Cpr.  Civ. 
rej,,  13  avril  1863,  D..  63.  1.  196,  S.,  63.  1.  297. 

Aubry  et  llau,  V,  p,  620,  g  539,  noies  12  et  13;  Boulanger  et  de  Récy,  I, 


n.  197;  André,  n.  1641.  -  Civ.  rej,,  21  mai  1867, 
Req,,  26  juillet  1869,  ]>.,  71.  L  169,  S.,  70.  1.  17. 


D.,  67.  1.  207,  S.,  68.  1.  452.  — 
—  Agen,  7  mars  1870,  D.,  70.  2. 


131,  S.,  70.  2.  233. 


Orléans,  19  mars  1868,  D.,  68.  2.  196  cl  sur  pourvoi,  Req.,  2  février  1869,  D., 
70.  1.  79,  S.,  69.  1.  163. 

(*)  Rouen,  15  mai  1855  et  sur  pourvoi,  Req.,  25  février  1856,  D,,  56.  1.  325. — 
Cpr.  Trib,  civ.  Bordeaux,  27  août  1862,  D.,  63.  3.  69. 

V.  pour  le  cas  où  il  existe  plusieurs  bériliers  Boulanger  et  de  Bécy,  Radiat. 
%/>•»  n.  404;  Primol,  Radial,  hyp.,  n,  99,  note  ;  André,  n.  1687.  —  Req.,  19  mars 
1852,  D.,  52,  1.  116.  —  Cpr.  Civ,  rej,,  20  décembre  1848,  D.,  49.  1.  81. 

(®}  V.  Boulanger  et  de  Récy,  Radiai,  hyp.^  I,  n.  410  s,;  Primot,  Radiat.  hyp., 
n.  100. 
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Il  en  est  de  même  de  l’exécuteur  testamentaire,  si  le  testa¬ 
teur  lui  a  donne  la  saisine  du  mobilier  {’). 

1832.  Cette  règle  s’appli(|ue  aussi  aux  syndics  de  la  faillite 
du  dé})iteur.  Ils  peuvent,  en  recev’ant  te  paiement,  donner 
mainlevée  de  rinscription  hypothécaire,  sans  avoir  besoin 
d’une  autorisation  du  juge  commissaire  et  sans  nue  le  verse¬ 
ment  des  deniers  à  la  caisse  des  dépOts  et  consignations  soit 
une  condition  rcfjuise  pour  la  validité  de  la  mainlevée  (*).  U 
semble  qu'il  devrait  en  être  de  même  si,  le  paiement  ayant  etc 
fait  entre  les  mains  du  failli  avant  le  jugement  déclaratif,  il 
n'y  avait  lieu  que  de  donner  mainlevée  de  rinscription.  Cette 
solution  est  unanimement  admise,  lorsque  le  paiement  est 
constaté  par  un  acte  authentique.  Mais  lorsque  la  quittance 
est  sous  signature  privée,  on  exige  qu’elle  soit  déposée  en 
rétude  d'un  notaire  en  présence  du  failli  et  des  syndics  pour 
constituer  ainsi  une  preuve  authentique  du  paiement  (^).  Cette 
solution  ne  doit  pas  cependant  être  entendue  d’une  manière 
trop  générale.  La  loi  exige  bien,  comme  nous  le  verrons,  que 
le  consentement  à  radiation  soit  constaté  par  un  acte  authen¬ 
tique;  mais  elle  n’impose  nulle  part  la  même  condition  pour 
le  paiement  qui  peut  précéder  la  mainlevée.  L’acte  par  lequel 

les  svndics  consentent  à  la  radiation  et  reconnaissent  ainsi  la 
% 

régularité  du  paiement  antérieur,  répond  à  toutes  les  exi¬ 
gences  et  siiflit  pour  mettre  à  couvert  la  responsabilité  du 
conserva  leur  (*).  C’est  donc  seulement  dans  le  cas  où  ractede 
de  mainlevée  ne  renfermerait  pas  la  preuve  du  paiement  que 
le  conservateur  des  hypothèques  serait  fondé  h  refuser  d’opé¬ 
rer  la  radiation.  Car  la  capacité  des  syndics  est  subordonnée 
à  cette  condition. 

1833.  Les  liquidateurs  n’ont  pas,  en  principe,  le  droit  de 
consentir  seuls  la  mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire; 
le  commerçant  en  état  de  liquidation  judiciaire  n’est  pas  des- 


{*)  Ti-ib.  Civ,  Kille,  19  mai  1892,  J.  O.  SuppL,  vo  Priv.  et  hyp.,  n.  1623. 


n, 


Caen,  26  juillet  1867,  D.,  68.  2.  149,  S.,  68.  2.  303.  —  Baudot,  Formai,  hyp., 
1029;  Boulanger  et  de  llécy,  liadiül.  hyp.^  1,  n.  93  ;Primot,  Hacfîflf.  hyp.,  n.  32; 


André,  n.  1630. 

{^)  Aubry  et  Itaii,  III,  p,  388,  |  281.  —  Tri  b.  civ.  de  Millau,  7  décembre  1881, 
Jour,  des  conserv.  des  1889,  art.  3920,  p*  60* 

(*]  Toulouse,  2  août  1861,  J*  G.  Suppt,f  Prii\  ei  hyp.,  n*  1631,  S*,  62.  2.  33. 
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saisi  de  radministration  de  son  patrimoine  (L,  4  mars  1889, 
art.  6).  C’est  lui  qui  a  qualité,  avec  l’assistance  de  ses  liqui¬ 
dateurs,  pour  recevoir  paiement  et  donner  mainlevée.  Cepen¬ 
dant,  en  cas  de  refus,  les  liquidrateurs  pourraient  agir  seuls, 
mais  il  leur  faudrait  alors  une  autorisation  du  juge  commis¬ 
saire  {L.  4  mars  1889,  art.  6). 

1834.  Les  mêmes  principes  s’appliquent  dans  tous  les  cas 
où  une  personne  est  chargée  de  radministration  de  la  fortune 
d’autrui.  Celui  qui  est  capable  de  recevoir  paiement  et  de 
donner  valable  décharge  est  capable  île  consentir  la  main¬ 
levée  de  rinscription  de  l’hypothèque  éteinte  par  le  paie¬ 
ment.  11  en  est  ainsi  des  envoyés  en  possession  provisoire  des 
biens  d’un  absent,  du  gérant  d’une  société  civile  ou  commer¬ 
ciale  (^),  du  liquidateur  d’une  société  (*). 

1835.  La  mainlevée  des  inscriptions,  prises  au  nom  de 
l'Etat,  est  donnée,  suivant  des  distinctions  dans  le  détail  des- 

4  ^ 

quelles  nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer,  par  le  préfet,  par 
les  receveurs  principaux  des  douanes,  des  contributions  indi¬ 
rectes  ou  des  postes,  par  les  receveurs  des  domaines  ou  par 
les  percepteurs  (*). 

1836.  C'est  au  préfet  qu’il  appartient  en  principe  de  don¬ 
ner  mainlevée  des  inscriptions  prises  au  proht  des  depar¬ 
tements.  (icpendanl  ce  fonctionnaire  a,  par  exception,  besoin 
d'être  habilité  par  une  délibération  du  conseil  général,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  la  construction  et  de  l’exploitation  des  lignes  de 
chemins  de  fer  d’intérêt  local  et  de  tramways  {*). 

1837.  En  vertu  d’une  .ordonnance  du  15  juillet  1840,  le 
maire  ne  pouvait  donner  mainlevée  de  rinscriplion  hypothé¬ 
caire  prise  au  profit  de  la  commune  qu’en  vertu  d’une  délil>é- 
ration  du  conseil  muriiciijal  approuvée  par  le  préfet  en  con- 


(')  Pont,  II,  n.  10~9  ;  .Aubry  et  Raii,  III,  p.  387,  g  281,  note  5  ;  Boulanger  cl  de 
Uécy,  op.  ciL,  I,  n.  349  ;  Primot,  op.  cit.,  n.  85.  —  neq.,  19  août  1845,  D.,  45. 1. 
357,  S,,  45.  1.  707. 

(■')  V.  Toulouse,  2  août  1861,  J.  G.  SuppL,  \o  /Vû-.  et  fiyp.,  n.  1631,  S.,  62. 

2.3:1. 

(*)  sur  ces  points  Boulanger  ctdeRécy,  Radiai,  hyp-t  H,  540  et  s.;  Primot, 
Radial,  hyp.,  n.  122;  André,  n.  1717  et  s. 

(‘)  L.  10  aoiit  1871,  art.  10  et  46  ;  L.  11  juin  1880,  art.  2.  —  Boulanger  el  de 
Rdcy,  op.  eït-,  n.  653  ;  Baudot,  Formai,  hyp.,  n.  1Û34  ;  André,  n.  1724. 
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seil  de  préfecture  (‘).  Mais  cette  ordomiaiice  a  été  expressé¬ 
ment  abrogée  par  le  n.  8  de  Tart.  1C8,  !..  du  o  avril  188 i.  11 
en  résulte  que  la  mainlevée  peut  être  aujourd'hui  consentie 
[lar  le  maire  en  vertu  de  la  seule  délibération  du  conseil 
municipal,  pourvu  (prellcsoit  exécutoire. 

A  l'aris,  la  mainlevée  est  consentie  par  le  préfet  delà 
Seine  après  libération  du  déliitcur,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une 
délibération  du  conseil  municipal  ni  d’une  autorisation  du 
conseil  de  préfecture  (*}• 

1838.  S’il  s’agit  d’inscriptions  prises  au  profit  des  bospi- 
ces  ou  dos  bureaux  de  bienfaisance,  la  mainlevée  est  don¬ 
née  par  leur  receveur  autorise  par  le  conseil  de  préfecture 
sur  la  proposition  de  la  commission  administrative  et  sur 
l’avis  du  comité  consultatif  (*). 

1839.  1*0111’  les  inscriptions  prises  au  profit  des  fabriques,  on 
décidait  (juc  la  mainlevée  doit  cire  donnée  par  le  liurcau  des 
nuirg-uillicrs  ou  son  délégué,  après  délibération  du  conseil  de 
fabrhjue,  sur  l'avis  du  conseil  municipal,  approuvée  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  II  y  avait  dans  cette  pratique 
une  application  de  l'ordoniiancc  du  lo  juillet  1840.  Mais, 
comme  nous  l’avons  dit,  cette  ordonnance  a  été  abrogée  par 
la  loi  municipale  du  5  avril  1884,  Le  conseil  d’f'lat  en  a  con¬ 
clu  que  la  mainlevée  ne  [louvait  plus  èti’e  consentie  qu’en 
vertu  d’une  autorisation  donnée  par  décret  (*).  L’instruction 
do  ces  affaires  est  extrêmement  compliquée  ;  il  faut,  outre  la. 
copie  de  la  délibération  prise  à  cet  cllet  par  le  conseil  de 
falirique,  un  état  de  l’actif  et  du  passif  de  la  fabrique,  l’avis 
de  conseil  municipal,  l'avis  de  trois  jurisconsultes,  l’avis  de 
rovê((uc  et  l'avis  du  préfet  (^). 

Pour  les  églises  protestantes,  la  radiation  de  l'inscriptioii  a 
lieu  sur  la  mainlevée  consentie  par  le  délégué  du  consistoire 
ou  du  conseil  jiresbytéral . 


0  V.  André,  n.  1725. 

(-)  Uoulangüi'  et  de  Hécy,  liailial.  I,  n-  56^1  bis  ;  André,  n.  1726. 

P)  Déc.  11  llierniidor  an  XII.  “  Haudot,  Format.  Aÿ/'.,  n.  lO^lG;  lioulanger  et 
de  Récy,  Hadiat,  hijp.,  I,  n.  567  ;  .\ndré,  n,  1728. 

(*)  Avis  du  28  juillet  1885. 

Circulaire  du  21  avril  1885. 
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Pour  les  synagogues,  la  mainlevée  est  donnée  après  paie¬ 
ment  par  la  commission  administrative  ou  un  commissaire 
administrateur. 

1840.  Pour  les  établissements  publics  d’aliénés,  ta  radia¬ 
tion  peut  être  consentie  après  paiement  par  le  directeur  seul, 
sans  cju’il  ait  besoin  d’aucune  autorisation. 

1841.  Enfin,  pour  les  congregations  religieuses  autorisées 
comme  pour  les  autres  établissements  d’utilité  publique,  il 
semble  bien  que  la  mainlevée  peut  être  consentie  par  leur 
représentant  légal  sous  la  seule  condition  de  jiislifier  de  sa 
qualité  et  de  son  droit  ('). 

Nous  ne  nous  sommes  pas  occupés,  dans  les  explications 
précédentes,  de  la  mainlevée  de  l'inscription  de  riiypotbèquc 
légale  qui  appartient  à  l’Etat,  aux  communes  et  aux  établis¬ 
sements  publics  sur  les  biens  de  leurs  administrateurs  com[>- 
tables.  Elle  est  souniise  des  règles  spéciales  (|ui  relèvent 
plutét  du  droit  administratif  et  dans  le  détail  desquelles  nous 
ne  pouvons  pas  entrer. 

1842.  Del XI KM E  cas.  La  mainîevrp  de  L inscription  n’a  pas 
été  précédée  du  paiement  on  de  L extinction  de  la  créance,  — 
Cet  acte  améliore  la  situation  du  débiteur,  lui  rend  un  crédit 
immobilier  que  la  constitution  de  riiypothctiue  n’avait  pas 
laissé  entier  entre  ses  mains.  Il  peut  être  de  grave  consé- 
(juencc  pour  le  créancier.  Quelquefois  il  le  prive  de  son 
hypotheque  et  compromet  ainsi  le  reconvremoiit  de  la  créance. 
J.a  mainlevée  nous  apparaît  ainsi  comme  un  acte  de  disposi¬ 
tion.  F^our  la  consentir,  il  faut  donc  être  capable  de  disposer. 
Mais  ici  quelque  précision  est  indispensable.  Car  les  principes 
généraux  obligent  à  tenir  compte  des  circonstances.  Si  la 
mainlevée  est  la  conséquence  de  la  renonciation  à  l'iiypotbè- 
(jue  et  si  le  créancier  conserve  sa  créance  contre  son  d6I)iteur, 
il  faut  la  capacité  de  disposer  de  la  créance;  cette  capacité 
suffit,  il  n’est  pas  nécessaire  d’être  capable  d’aliéner  ses 
immeubles. 

Si,  an  contraire,  le  créancier  se  contente  de  renoncer  à 
1  inscription  et  au  bénéfice  du  rang  qu’elle  lui  a  conféré  et 

(*}  Boulanger  et  (ie  Récy,  Badial.  hyp,,  11,  n.  575. 
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s'il  se  réserve  la  faculté  de  prendre  une  nouvelle  inscription, 
il  parait  en  être  autrement.  On  pourrait  prétendre  que  cet  acte 
est  seulement  un  acte  d’administration  et  soutenir  qu’il  suffit 
alors  d’être  capable  d’administrer.  On  dirait  que  la  réquisi¬ 
tion  d’inscription  est  un  acte  conservatoire  et  que  pour  renon¬ 
cer  au  bénéfice  de  l’inscription  prise,  il  suffit  d’avoir  capacité 
pour  la  requérir.  On  en  conclurait  que  tout  administrateur 
de  la  fortune  d’autrui  a  qualité  pour  donner  mainlevée  dans 
ces  conditions,  sauf  sa  responsabilité  envers  celui  dont  il  gère 
le  patrimoine.  .Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  riiypothèquc 
est  un  droit  accessoire,  qu’elle  a  pour  but  d’assurer  le  paie¬ 
ment  d’une  créance.  La  renonciation  à  Tinscription  est  de 
nature  h  en  compromettre  le  recouvrement.  Dès  lors  il  faut, 
pour  pouvoir  donner  mainlevée,  être  capable  de  disposer  de 
la  créance  garantie.  Le  plus  souvent  cette  crcatice  sera  mobi¬ 
lière  ;  il  suftiia  alors  d’être  capable  de  disposer  de  scs  droits 
mol)iHcrs.  Mais  comme  la  renonciation  soit  à  riiypotbèque, 
soit  à  l’inscription  peut  être  consentie  ù  titre  onéreiiv  ou  à  titre 
gratuit,  la  capacité  variera  suivant  les  cas. 

1843.  L’application  de  ces  principes  engendre  des  consé¬ 
quences  dont  nous  nous  contentons  de  signaler  les  principales. 

I.a  femme  séparée  de  biens  est  incontcstaI)lemeut  incapa- 
]j1c  de  disposer  à  titre  gratuit  sans  l’autonsation  de  son  mari 
ou  de  justice;  elle  ne  peut  pas,  sans  être  habilitée  cet  effet, 
donner  ù  titre  gratuit  mainlevée  de  riiypotlièque  qui  garantit 
une  de  ses  créances;  si  l'acte  est  consenti  à  titre  onéreux,  la 
solution  tle  la  (piestion  dépend  de  rinterpretation  que  l'on 
donne  à  l’art.  1  449.  Si  l’on  admet  que  la  femme  séparée  de 
biens  peut  librement  disposer  de  tout  son  mobilier  et  si  la 
créance  est  moliilîère,  clic  pourra  sans  autorisation  donner 
mainlevée  de  son  hypotheque.  Si,  au  contraire,  l'on  décide 
avec  la  jurisprudence  que  la  femme  séparée  ne  peut  disposer 
de  son  moljilier  que  pour  les  besoins  de  son  adiiunistration, 
il  faudra  rechercher  si  la  mainlevée  rentre,  ce  qui  semble 
bien  difficile,  dans  la  catégorie  des  actes  qu’elle  peut  con¬ 
sentir  seule.  En  thèse  générale,  au  moins,  elle  aura,  dans  cette 
opinion,  besoin  d’être  autorisée  ['). 

(t)  Guillouai'd,  Conh\  de  ma)\,  lit,  n.  1191,  1193.  —  Cpr.  Lauréat,  XXII,  n.  296. 
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D’après  îe  code,  la  femme  séparée  de  corps  était,  à  ce  point 
de  vue,  soumise  î\  la  même  règle  que  la  femme  séparée  de 
biens.  Mais  la  loi  du  C  février  1893  l’a  dispensée  d'une  manière 
aljsolue  de  robligatioii  d’obtenir  l’autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice,  lui  a  reconnu  la  capacité  d’accomplir  seule  les 
actes  pour  lesquels  une  autorisation  était  antérieurement  exi-’ 
gée.  Par  conséquent,  la  femme  séparée  de  corps  est  capable 
de  donner  seule  mainlevée  de  rinscription  de  rhypotlièque 
garantissant  une  de  ses  créances. 

Il  faut  bien  entendu  faire  exception  à  ces  règles  pour  les 
créances  dotales  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  si 

O  * 

l’on  décide,  avec  une  jurisprudence  constante,  que  la  dot  ino-- 
bilière  est  frappée  crîualiéuabilité,  ainsi  (juc  la  dot  immobi¬ 
lière.  La  séparation  de  biens  et  même  la  séparation  de  corps 
ne  portent  aucime  atteinte  à  la  dolalité  et  à  ses  conséquences. 
La  femme  séparée  soit  de  biens  soit  de  corps  et  de  biens  ne 
pourra  pas  donner  mainlevée  de  l’inscription  hypothécaire 
prise  pour  sûreté  d’une  de  scs  créances  dotales,  si  elle  u’en 
reçoit  pas  le  paiement.  Nous  ne  pouvons  pas  insister  ici  sur 
ces  solutions  ;  elles  sont  la  conséquence  de  principes  que  nous 
n’avons  pas  à  exposer,  que  nous  nous  contentons  de  rappeler. 

1844.  Les  administrateurs  de  la  fortune  d’autrui  sont  sou¬ 
mis  en  notre  matière  à  des  règles  que  mous  avons  indiquées. 
Simples  administrateurs,  ils  u’out  pas  la  faculté  de  disposer 
des  biens  qu’ils  gèrent.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  donner  main¬ 
levée  des  hypolhèijues  garantissant  les  créances  comprises 
dans  leur  adminisli-ation.  Mais  si,  par  exception  aux  principes, 
ils  avaient  le  droit  de  disposer  de  la  créance,  ils  pourraient 
donner  mainlevée  de  rinscription  hypothécaire.  Cette  solution 
est  indiscutable,  si  la  maiiilcvéc  de  l’inscription  n’emporte 
pas  renonciation  au  droit  hypothécaire.  Dans  le  cas  contraire, 
faut-il  exiger  en  outre,  la  ca|>acité  de  disposer  des  droits  réels 
immobiliers?  M.  Laurent  se  prononce  pour  raffîrniative  ('). 
Nous  ne  croyons  pas  cependant  devoir  aller  jusque  là.  Si 
riiypofhèque  est,  comme  nous  le  pensons,  un  droit  immobi¬ 
lier,  nous  ne  devons  pas  oublier  qu’elle  est  un  droit  acccs- 


(')  Laurenlj  XXXI,  n,  373, 
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soirc  et  il  nous  parait  impossible  d’exiger  pour  disposer  de 
i'acccssoii'e  une  capacité  qui  ii’esl  pas  requise  pour  disposer 
du  priuci[)al. 

Par  application  de  ces  principes  la  jurisprudence,  qui,  tout 
en  })roclaniant  rinaliénabililé  de  la  dot  mobilière,  reconnaît 
au  mari  de  la  femme  mariée  sous  le  rég-ime  dotal  la  faculté 
de  disposer  à  titre  onéreux  des  créances  dont  celle-ci  a  con¬ 
servé  la  propriété,  ne  lui  [>ei‘met  pas  de  donner  mainlevée  de 
riiypotlu’npie  destinée  à  les  garantir  (’). 

1845.  Le  même  principe  s'applique  au  tuteur,  en  ce  qui 
concerne  les  inscriptions  d’iiypotbèques  garantissant  des 
créances  pupillaires.  On  a  fait  cependant  contre  celte  solution 
une  grave  olqeclion  (^).  Le  tuteur  est  un  mandataire  général, 
il  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 
Kn  conséquence,  dans  une  tlicorie  admise  par  d’émineiits  au¬ 
teurs  ci  <juo  la  jiiris[>rudcnce  a  sanctionnée  à  diverses  repri¬ 
ses,  il  a  le  droit  <raccomplir  seul  tons  les  actes  intéressant  lu 
foriunc  du  mineur,  à  rexce[dion  de  ceux  pour  lesquels  la  loi 
impose  roliscrvation  de  formalités  particulières.  Un  essaie 
d’en  conclure  <|uc  le  tuteur  a  le  droit  de  donner  seul  main¬ 
levée  de  rinseription  garantissant  une  créance  pupillaire,  la 
loi  ne  soumettant  cet  acte  à  aucune  règle  spéciale.  Nous 
répondi’ons,  d’une  part,  <pic  la  mainlevée  de  riiypolhcque 
peut  être  un  acte  à  titre  gratuit  et  que  le  tuteur  ne  peut  pas 
disposer  à  litre  gratuit  des  biens  de  sou  pupille.  Üii  ajoutait, 
d'antre  jxarl,  sous  l’empire  du  code,  ({ue  le  tuteur  chargé  de 
conserver  le  patrimoine  pupillaire  ne  [louvail  pas  compro- 
mcltrc  le  recouvrement  des  créances  qui  eu  déjjeiident  en 
renoii^aut  aux  hypothèques,  garantie  de  leur  recouvrement. 
Lelte  considération  s’appliqiiei'ait  même  dftns  le  cas  où  la  rc- 


(’)  V.  en  ce  sens,  pour  l4i  main  levée  de  Thypolhèque  garaii  lissant  une  créance 
dotale  de  la  feniiTie  mariée  sons  le  régime  dotal  :  .Xubry  et  Raii,  III,  p.  3S0, 
§  281.  —  Cpr.  en  ce  sens  sur  le  principe  Rouen,  18  août  1829,  S.,  31.  2.  175,  et 
sur  pourvoi  < üv.  rej.,  19  novembre  18iî3,  O.,  vo  Conlr.  Ue  mai'.,  n.  3507,  S.,  34. 

1,  —  l^otu*  ie  morne  motif,  il  n’esl  pas  permis  à  la  femme,  même  autorisée, 

d’acquiescer  au  jugcmeiU  qui  ordonne  la  radiation  de  rinseription  garan lissant 
une  créance  dotale.  Rouen,  8  février  1842,  J.  G.,  v»  Coult'.  île  mar.,  n.  3488-20, 
S.,  42.  2.  271.  — V.  cep.  en  sens  contraire  André,  n.  1G40. 

(*)  Tarrible,  Hép.  de  Merün,  v»  liadîai.  des  hyp.,  n.  2. 


BADIATIOX  DKS  INSCRIPTIONS 


147 


iionciiition  n'étcindpait  pas  le  droit  hypothécaire  et  laisserait 
au  tuteur  la  faculté  de  requérir  une  nouvelle  inscription.  La 
perte  du  rang  peut  entraîner  la  perte  do  la  créance  (').  Sans 
apprécier  la  valeur  de  cet  arg’umcnt,  nous  dirons  tjue  cette 
solution  nous  paraît  indiscutable  depuis  la  loi  du  27  février 
1880  relative  à  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  apparte¬ 
nant  au.v  intucurs  ou  aux  interdits.  Le  tuteur  ne  peut  plus 
aliéner  seul  les  meubles  incorporels  appartenant  à  son  pu¬ 
pille  ;  il  a  besoin  d’obtenir  une  autorisation  du  conseil  de 
famille  et  dans  certains  cas  cette  délil)ération  doit  être  homo¬ 
loguée  par  justice  (1..  27  février  1880,  art.  1  et  2).  Par  con¬ 
séquent,  il  n’a  pas  le  droit  de  disposer  seul  des  créances 
appartenant  à  son  [lupille.  Il  est  incapable  de  donner  main¬ 
levée  d’une  inscription  hypothécaire  non  seulement  quand 
elle  implique  renonciation  à  l’hypothèque,  mais  encore  dans 
rhypothcsc  inverse.  Pour  donner  mainlevée,  il  faut  au  moins 
être  cajiahle  de  disposer  de  la  créance  et  le  tuteur  n’est  pas 
investi  tl’un  seniblahle  pouvoir. 

1846.  En  ce  qui  concerne  la  tutelle,  il  existe  meme  une 
disposition  particulière  <jn’il  est  nécessaire  de  signaler  en  pas¬ 
sant.  Le  mineur  devenu  majeur  ne  peut  [tas  consenfir  la 
radiation  de  l’inscription  prise  sur  les  biens  de  son  tuteur,  si 
les  formalités  de  l’art.  472  n’ont  pas  été  préalaltlemcnt  rem¬ 
plies  (*).  La  mainlevée  doit  donc  être  précédée  de  la  reddi¬ 
tion  d’un  compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justilica- 
tives,  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l’oyant  compte,  dix 
jours  au  moins  avant  la  mainlevée.  Nous  renvoyons,  au  sur¬ 
plus,  sur  ce  [loint  au  commentaire  du  titre  de  la  minorité. 

IL  Conditions  de  forme, 

1947.  L'acte  de  mainlevée  doit  être  aullientiquc ,  c'est-à- 
dire  que  le  conservateur  des  hyjiotlièqucs,  pour  mettre  sa 


(')  (Jrenier,  II,  n.  521  ;  Persil,  II,  sur  l'iirt.  2157,  n.  7;  Troplcing,  III,  n.  7.SS  bis; 
.Martoti,  III,  n.  1190;  Bauilol,  t'onnul.  H.  92*î;  Pont,  II,  ii.  I0ï8  ;  .\ubry  et 
llau,  III,  p.  388,  g  281;  Dciuoloinbe,  Minor.,  I,  n.  731;  lloulangcr  et  de  Récy, 
iiadiat.  hyp.,  n.  281  ;  André,  n.  1(362.  —  Civ.  rej,,  22  juin  1818,  J,  f7.,  v®  /’rit».  et 
b'jp,,  n.  2682-10,  S.,  19.  1.  111. 

p/  Aubry  cl  Hau,  lll,  p.  388,  §  381.  —  Civ.  rej.,  12  juillet  1847,  D.,  47.  1.  314, 
b.,  47.  1,  506. 
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responsabilité  i'i  couvert,  pourrait,  devrait  même  refuser  de 
radier  une  inscription,  en  verlu  d'un  acte  qui  ne  serait  pas 
authentique.  C’est  ce  qui  résulte  de  l’art.  2158  ;  «  Dam  Ihin 
»  et  r autre  cas,  ceux  (/iti  requièrent  la  radialUm  déposent  au 
»  bureau  du  conservaienr  Deæpcdilion  de  Cacte  authentique 
»  portant  consentement,  ou  celle  du  jugement  ». 

D’ailleurs,  si  l’on  admet  que  rhypolheque  peut  être  con¬ 
sentie  par  un  acte  notarié  rédigé  en  brevet  (*),  il  est  difficile 
de  se  montrer  [)iLis  exigeant  en  ce  qui  concerne  la  main¬ 
levée. 

Sans  doute,  la  radiation  de  l'inscription  peut  causer  au 
créancier  un  })réjudice  irréparable.  Mais  l’acte  en  brevet  offre 
les  mêmes  garanties  que  l’acte  en  minute  ;  il  atteste  avec  la 
même  puissance  ridciilité  de  la  partie  et  la  sincérité  de  la 
signature.  Ajoutons  que  les  actes  de  mainlevée  figuraient 
dans  rénuinération  donnée  par  la  déclaration  du  7  décembre 
1725  des  actes  susceptibles  d'etre  reclus  en  brevet  (*). 

On  objecte  bien  que  l’art.  2158  emploie  le  mot  expédition 
qui  se  réfère  à  un  acte  en  minute  et  qu’à  la  différence  de 
l’art.  21 18  il  ne  parle  pas  de  V original  en  brevet.  Mais  ne 
peut-on  pas  répondre  que  la  loi  a  statué  de  eo  quod  plerum- 
que  Ht,  et  (|u'clle  ii’a  pas  fait  de  cette  exigence  une  condition 
requise  pour  la  validité  de  la  mainlevée?  Il  nous  faut  cepen¬ 
dant  rccoimaitrc  que  la  pratique  est  contraire.  Notre  solution 
a  été  législativement  consacrée  en  Belgique  par  l’art.  93  de 
la  loi  du  lli  décembre  1851  {*). 

1848.  La  mainlevée  [icut  être  constatée  par  un  acte  authen¬ 
tique  passé  en  pays  etranger  et  reçu  soit  par  les  agents  diplo¬ 
matiques  ou  consulaires  français,  soit  par  les  officiers  publics 
étrangers  suivant  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  pays. 
Dans  ce  dernier  cas,  l’acte  doit  être  légalisé  par  ragent 
diplomatùjue  français  accrédité  auprès  du  pays,  et«cliai  •gé 


{’)  V.  supra^  II,  n.  1411. 

P)  Pont,  II,  n.  1074  ;  Aubry  et  Hau,  lit,  p.  390,  §  2S1. —  Grenoble,  23  juin  1836, 
J  G.,  v«  Vrii'.  et  hyp.,  ii.  2722-3“,  S.,  38.  1,  lÛOi  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Du- 
ranlon,  XX,  n.  193  ;  Grenier,  II,  n.  525  ;  Boulanger  et  de  K6cy,  liadiat.  hyp.,  L 
n,  33  1  Priinol,  liadiat.  hyp.,  n.  10.  —  Cpr.  Tliézard,  n.  263. 

P)  Marlou,  III,  ii.  1226  ;  Laurent,  XXXI,  n.  204. 
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d’en  attester  la  rés^ularité  en  la  forme;  il  doit,  en  outre,  être 
visé  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  (*), 

1849.  On  décide  généralement  que  le  mandat  à  l’effet  de 
consentir  la  mainlevée  doit  être  aiitlientique.  C’est  la  consé¬ 
quence  des  motifs  de  l’art.  2158.  La  foi  veut  donner  au  conser¬ 
vateur  des  hypothèques  un  moyen  de  mettre  sa  responsabilité 
à  couvert.  Il  faut  donc  que  la  radiation,  qui  peut  causer  au 
créancier  un  préjudice  irréparable,  soit  opérée  en  parfaite 
connaissance  de  cause  et  entourée  de  sérieuses  garanties. 
Tcl'est  le  motif  pour  lequel  la  loi  autorise  le  conservateur  à 
exiger  que  la  mainlevée  soit  constatée  par  un  acte  authenti¬ 
que.  Or,  lorsque  la  mainlevée  est  consentie  par  un  manda¬ 
taire,  il  ne  suffit  pas  que  l’acte  qui  la  contient  soit  authentique. 
Cet  acte  constate  bien  le  consentement  donné  par  le  manda¬ 
taire;  mais  la  manifestation  de  la  volonté  du  mandant  sc 
rencontre  dans  la  procuration;  c’est  par  cet  acte  que  l’iden¬ 
tité  de  la  personne,  la  sincérité  de  sa  signature  ou  l’attesta  ¬ 
tion  de  sou  consentement  sont  constatées.  Il  est  dès  lors 
indispensable  qu’il  soit  rédigé  en  la  forme  authentique  (*). 

1850.  Cette  règle  cependant  semble  devoir  comporter  une 
e.xception,  lorsqu’il  s’agit  de  rinscription  d’office  du  privilège 
du  vendeur.  Nous  serions  portés  à  penser  que  le  pouvoir 
conféré  à  un  mandataire  de  vendre  et  de  donner  quittance 
emporte  nécessairement  pouvoir  de  faire  disparaître  l’inscrip¬ 
tion  d’ofticc.  Ür,  le  mandat  île  vendre  et  de  donner  quittance 
peut  résulter  d’iiiie  procuration  sous  signature  privée.  Celle- 
ci  doit  également  suffire  à  l'effet  de  consentir  la  radiation  de 
1  inscription.  I.es  critiejucs  dont  la  procuration  pourrait  être 
1  objet,  les  causes  de  nullité  dont  elle  serait  infectée  invali¬ 
deraient  non  seulement  la  inaiidevée,  mais  encore  la  vente. 
Par  suite,  la  responsabilité  du  conservateur  ne  saurait  cire 
engagée  (^). 

(')  Bûulanper  el  de  Récy.  lUtdinL  î,  n.  44. 

(*)  Pont,  H,  II.  1IJ74;  .Aubry  et  llau,  III,  j>.  389,  §  281  ;  Boulanger  et  de  Uécy, 
lUuliai.  /lÿp.,  I,  n.  29;  Tliézard,  ii.  263,  —  .Amiens,  27  décembre  1826  et  sur  pourvoi 
Ileq.,  21  juiJlcl  183^7,  ./.  <1.,  \o  Mitndttt,  n.  i51-2o,  S.,  31.  1.  921.  —  Lyon,  29  dé¬ 
cembre  1827,  J.  Cüd.  v«,  n.  loi- 1»,  S.,  28.  2.  287.  —  Paeîs,  17  août  1843,  J,  G., 
vc»  Priv.  et  hyp.,  n.  2699-6»,  S.,  43.  2.  534. 

(*)  V.  eu  ce  sens  Boulanger  et  de  liée  y,  loc.  dt. 
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1851,  La  sgcoirIo  exception  est  rciative  aux  g'éi’anls  d'une 
société  commerciale.  La  mainlevée  des  inscriptions  d’iiypo- 
llièqiie  prises  au  profit  d’une  société  commerciale  était  rcg’îe 
par  les  priiicijics  (juc  nous  avons  e,\ posés.  Si  elle  était  con¬ 
sentie  par  le  gérant,  celui-ci  agissait  en  qualité  de  manda¬ 
taire.  Ne  fallait-il  pas  exiger  <|ue  l'acte  de  société  lui  conférant 
ce  pouvoii'  fût  rédigé  en  la  forme  aiitlientique?  L’affirmative 
est  hicii  conforme  aux  règles  générales  de  la  loi.  Mais  elle 
présenterait,  dans  la  pratiijue,  de  bien  graves  difticiiltés.  La 
mainlevée  est  souvent  la  consé<jueiice  du  paiement.  Le  gérant 
a,  en  su  qualité  d'administralcur,  le  droit  de  recevoir  paie¬ 
ment,  alors  môme  que  les  statuts  ont  été  rédigés  en  la  forme 
sous  seing  privé.  Ne  serait-il  pas  illogique  de  lui  refuser  le 
droit  de  consentir  la  mainlevée,  <jui  en  est  racccssoirc?  Quoi 
qu’il  en  soit,  nous  croyons  que  celte  solution  est  devenue 
incontestable  depuis  la  loi  du  1“''  août  1893  portant  modifica¬ 
tion  de  la  loi  du  24  juillet  1807  sur  les  sociétés  [»ar  actions. 
Si  les  immeiil>Ies  sorinux  peuvent  être  hypothéqués  en  vertu 
des  pouvoirs  résultant  de  l’acte  de  formation  de  la  société 
même  sous  seing  privé  ou  des  délibérations  ou  autorisations 
constatées  dans  les  formes  réglées  par  ledit  acte,  il  doit,  par 
identité  de  motifs  et  ^^cnt-étre  a  fortiori,  en  être  de  môme 
pour  les  mainlevées.  Nous  pensons  donc  que  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  du  1®''  août  1893  la  procuration  peut  résulter 
d'un  acte  sous  seing  prive, 

1852.  Oiiellc  est  la  sanction  de  l'art.  2138?  Le  conserva- 
tcur  pourrait,  devrait  meme,  pour  sauvegarder  sa  responsa¬ 
bilité,  refuser  d'opérer  la  radiation,  si  on  lui  justifiait  du  con- 
sciitemoiit  du  créancier  en  toute  autre  forme  que  celle  exigée 
par  l'art.  2158.  Ainsi  le  créancier  et  le  débiteur  se  présentent 
devant  le  conservateur  des  liypothèqucs;  le  créancier  déclare 
qu’il  consent  à  la  radiation  de  son  inscription,  et  le  débiteur 
requiert  la  radiation.  Le  conservateur  devra  refuser  de  l’opé¬ 
rer.  D’abord,  il  peut  ne  pas  connaître  la  personne  du  créan¬ 
cier,  ou  ignorer  s’il  est  capable;  en  tout  cas,  il  n'a  pas  reçu 
de  la  loi  mission  pour  constater  la  volonté  des  parties.  De 
même,  le  conservateur  devrait  refuser  d'opérer  la  l'adiation, 
si  elle  était  requise  en  vertu  d’un  acte  de  mainlevée  sous  seing 
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privé.  La  railiation  pouvant  être  la  source  d’un  préjiunee 
irréparaiilc  pour  le  créancier,  la  loi  a  voulu  (jii  elle  iie 
avoir  lieu  eju’en  vertu  d’un  acte  oil’rant  toutes  Garanties  de 
sincérité;  or  l’acte  sous  seing  privé  ne  satisfait  pas  à  cette 
condition,  car  il  peut  être  l’œuvre  de  la  fraude. 

Est-ce  à  dire  ffue  la  luaiulovée  consentie  [>ar  acte  sous  seing 
privé  serait  nulle  et  de  nul  elfet?  Telle  n’est  pas  noli*e  pensée. 
La  loi  ne  fait  pas  de  la  niaiiilevée  un  acte  solennel. 

Lorsqu’elle  subordonne  l’existence  ou  la  validité  d’un  acte 
à  racconqilissemenl  de  certaines  formalités,  elle  le  dit  expres¬ 
sément.  Or  l'art.  2157  est  le  seul  qui  détermine  tes  condi¬ 
tions  de  validité  de  la  radiation.  Il  exige  le  consente  ment  des 
parties  intéressées  et  leur  capacité.  Il  garde  le  silence  sur  la 
forme  en  la([ncllc  le  consentement  doit  être  constaté,  il  dif¬ 
fère  de  l’art,  2117  qui,  déünîssant  l’Iiypothèquc  convention¬ 
nelle,  dit  (ju’elle  dépend  des  conventions  et  de  h\  forme  ejcté- 
rienre  des  actes  et  des  contrats.  La  comparaison  de  ces  textes 
démonire  que,  si  la  conslilutioii  d’une  hy[ajtlièque  conven¬ 
tionnelle  est  un  contrat  solennel,  il  n’en  est  [>as  de  même  des 
mainlevées  d’inscriptions.  L’art.  2158  exige  liien  un  acte  au- 
tliontiqnc,  mais  il  n’en  parle  qu’à  propos  des  [lièces  à  remettre 
au  conservateur.  La  pensée  de  la  loi  se  révèle  ainsi.  L  est  pour 
assurer  la  sincéiâté  tic  l’acte,  c’est  iiour  prévenir  ties  radia¬ 
tions  préjndicialdes,  c’est  pour  sauvegarder  la  responsabilité 
du  conservateur  que  l’acte  autbenlique  est  requis.  L'aiitlien- 
ticité  u’a  donc  aucun  rapport  avec  la  validité  de  l’acte;  elle 
IV est  pas  exigée  dans  l’intérêt  du  créancier  pour  assurer  la 
libre  manifestation  de  sa  volonté.  Par  consétpicnt,  elle  n’est 
pas  une  condition  de  validité  de  la  mainlevée  l.e  créan¬ 
cier  ne  pourra  [las  se  prévaloir  de  l’inobservation  de  la  loi  à 
cet  égard.  Il  serait  doue  obligé  par  la  mainlevée  qu'il  aurait 
consentieen  la  forme  sous  seing  privé  ou  même  verbalement, 
a  supposer  que  la  preuve  eu  fàt  régulièrement  fournie  par  le 
débiteur.  Celui-ci  pourrait  exiger  que  le  créancier  consentit  la 

Atiliry  et  Ilsu,  III,  p.  389,  §  281,  noie  Î5;  Laurenl.  XXXt,  n.  201.  —  Cpr. 
Douai,  2Ü  décembre  1863,  S-,  64.  2.  116,  —  V.  en  serts  contraire.  Pont.  Il,  n.  1074. 
—  Toulouse,  IC  juillet  1818,  >/.  G.,  vo  Prîv,  ef  fiyp,,  n,  2704-1®. —  Cpr.  Bordeaux, 
16  Juillet  1834,  J.  G.,  cod,  v»,  n.  27Ü4-2®. 
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radiation  en  la  forme  authentique,  et,  s’il  s’y  refuse,  obtenir 
une  mainlevée  judiciaire. 

Le  tiers  détenteur,  auquel  le  vendeur  aurait  promis  de  rap¬ 
porter  la  mainlevée  de  l’inscription,  pourrait  au  contraire 
refuser  de  payer,  tant  qu’elle  n’aurait  pas  été  consentie  en 
la  forme  auflienlique 

1853.  Nous  avons,  en  terminant  sur  ce  point,  k  présenter 
une  observation  retalive  à  la  riuliation  de  l’inscription  d’office 
du  privilège  du  vendeur  prise  en  vertu  de  l’art.  2108.  Cette 
inscription  n’est  pas  une  condition  requise  pour  la  conserva¬ 
tion  du  privilège,  il  se  conserve  par  la  transcription.  I.n  loi, 
dans  un  luit  de  publicité  que  nous  avons  indiqué,  impose  au 
conservateur,  sous  sa  responsabilité,  l'obligation  de  prendre 
d’office  une  inscription.  La  mainlevée  pure  et  simple  ne  suffit 
donc  pas  pour  autoriser  le  conservateur  à  radier  rinscriptioii. 
l>e  privilège,  s’il  c.xiste,  n’eu  serait  pas  moins  conservé  par  la 
transcription  et  la  responsal)ilité  du  coiiservaleiir  demeure¬ 
rait  engagée  envers  les  tiers,  rcxisteiicc  du  privilège  n'étant 
pas  portée  à  leur  connaissance  dans  les  formes  déterminées 
par  la  loi.  Dès  lors  le  conservateur  a  le  droit  de  se  refLiser  à 
rayer  riuscriptioii  d’ofticc,  si  on  ne  lui  rapporte  pas  la  [U’Ciive 
de  rextiiiction  du  privilège  soit  [)ar  le  paiement  du  prix,  soit 
par  la  renonciation  du  vendeur  (*). 

Ou  a  même  prétendu  qu’il  ne  suftîsait  pas,  pour  autoriser 
la  radiation,  de  la  renonciation  au  jirivilègc,  qu'il  fallait  en 
outre  une  renoiicialion  è  l’action  résolutoire.  On  a-dil  pour 
justifier  cette  solution  :  l’extinction  du  privilège  emporte  extinc¬ 
tion  de  l'a  cl  ion  résolu  (oire,  qui  ne  peut  plus  être  exercée  au 
préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  1  immeuble 
du  chef  de  racipiéreiir  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour 
les  conserver  0..  23  mars  18oo,  art.  7).  L’extinction  de  l'ac¬ 
tion  résolutoire  n’est  donc  que  relative.  A  I  égard  de  toutes 

(1)  lioiilanger  et  de  Hécy,  lîadial.  Injp.,  II.  n.  30.  —  Lyon,  29  dcceinbre  1827, 

G„  v«  Mamlal,  ii.  15M“,  S.,  28.  2.  287. 

(ï)Âubi'yel  Han,  III,  p.  390,  g  281,  texte  et  note  18;  Hou  langer  et  de  Hécy, 
ItadktL  hyp..  Il,  n.  505  s.  —  Dijon,  17  juillet  1839,  J.  G.,  Priv.  et  hyp., 
n.  003,  S.,  40,  2.  71.  —  Dijon,  17  mars  1840  et  sur  pourvoi,  Hcq..  24  juin  1844, 
J.  G.,  eod.  v'o,  n.  2699-8“,  S.,  44.  1.  598.  —  Cpr.  Angers,  2  féviier  1848,  D.,  48.  2. 

m,  s.,  48.  2.  237. 
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autres  personnes,  notamment  à  l'égard  des  créanciers  clûro- 
graphaires,  elle  peut  encore  être  valal>lenient  intentée .  Ceux-ci 
ont  donc  intérêt  à  ce  que  son  existence  leur  soit  révélée.  Le 
but  est  atteint  par  le  maintien  de  l'inscription .  Üoiic  la  radia¬ 
tion  ne  peut  pas  être  opérée,  s'il  n’y  a  pas  eu  renonciation  à 
l’action  résolutoire  (‘),  Cette  solution  n’est  pas  exacte.  Sans 
doute,  les  créanciers  clilrographaircs  auraient  intérêt  ii  con¬ 
naître  rexistciicc  de  raction  résolutoire;  mais  la  loi  de  1855 
n'a  pas  veillé  leurs  intérêts;  elle  ne  s’est  préoccupée  que 
des  tiers  (pii  ont  acquis  des  droits  sur  rinimcuble  et  se  sont 
conformés  aux  lois  pour  les  conserver.  Par  conséquent,  la 
radiation  de  l'inscription  d’office  ne  peut  leur  nuire,  puisque 
la  puldicité  de  l'action  résolutoire  n’est  pas  exigée  dans  leur 
intérêt.  Ils  ne  peuvent  pas  s’en  plaindre.  Le  conservateur 
des  bypotlièrjues,  dont  la  responsabilité  n'est  pas  engagée, 
n’a  doue  pas  le  droit  de  refuser  d'opérer  cette  radiation. 

N®  2*  De  la  radiation  judiciaire  ou  forcée, 

1854.  La  radiation  judiciaire  ou  forcée  est  celle  t[ui  est 
ordonnée  par  la  justice.  Il  faut  supposer  que  le  créancier  ne 
jieut  ou  ne  veut  consentir  la  radiation  ;  alors  celui  tpii  est 
intéressé  à  l’obtenii'  la  demande  à  la  justice.  Celle-ci  doit  rac¬ 
corder  toutes  les  fois  que  les  causes  de  l’insci'iptioti  n’existent 
pas  ou  ii’existcnt  plus.  Celte  brève  formule  nous  parait  tra¬ 
duire  exactement  la  pensée  qui  a  dicté  l’art. 2 KH)  ainsi  con(;u  : 
«  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  tribunaiLi: ^  lorsque 
*)  L inscription  a  été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur 
»  un  titre,  oii  lorsqu  elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  soit  irré- 
»  qulter,  soit  éteint  ou  soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privUèqe 
»  ou  ddif/pothèque  sont  effacés  par  les  voies  léqalcs  ». 

1855.  Le  premier  cas  prévu  par  le  texte  est  celui  où  l'iiis- 
criplion  a  été  faîte  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur  un 
titre.  Par  e.xemple,  elle  a  été  prise  par  un  créancier  qut  n’en 
avait  pas  le  droit,  parce  qu’il  n’avait  ni  privilège  ni  hypothè¬ 
que.  Ou  l>ien  c’est  un  créancier  qui  a  fait  inscrire  son  hypo¬ 
thèque  avant  l’épo<|ue  où  la  loi  lui  permettait  de  le  faire,  r.  fj. 


èj  Jaurn.  conserv.  des  hyp.,  1890,  art.  41Û1,  p,  371, 
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\inc  inscription  a  été  prise  en  vertu  trun  jugement  de  vérifica¬ 
tion  d'écriture  avant  réclicancc  du  terme  (‘).  Ï1  en  serait  de 
même  si  un  créancier  avait  fait  inscrire,  en  son  propre  nom, 
riiypotlièque  légale  de  la  femme  mariée  sans  avoir  oijlcnu  à 
son  profit  une  renonciation,  une  subrogation  ou  une  cession 
de  son  droit  (®).  lîappelons  cependant  que  rinscription  serait 
valable  si  elle  avait  été  requise  par  le  créancier  non  pas  en 
son  nom  personnel, mais  au  nom  de  son  débiteur  comme  exer- 
(;ant  les  droits  et  actions  de  celui-ci  eu  vertu  de  l'art.  1106. 

1856.  La  radiation  de  rinscription  doit  être  ordonnée,  en 
dcu.xicmc  Heu.  lorsqu’elle  a  été  prise  en  vertu  d’mi  titre  irré¬ 
gulier.  Cela  fait  proljablerncnt  allusion  au  cas  où  Liiiscription 
a  été  prise  en  vertu  d’un  titre  constitutif  qui  iic  satisfait  pas 
aux  prescriptions  de  l’art.  21  ;27,  par  exemple  en  vertu  d’un 
titre  constitutif  d'hypothèque  sous  seing  privé,  ou  au  cas  où 
Laclc  constitutif  est  annulé  parce  que  le  notaire  y  était  pci’- 
soiincllcmcnt  intéressé  (®).  On  doit  considérer  eomnic  irrégu¬ 
lier  hoc  Hdirnt  l'acte  cousiilutîf  émane  d’une  personne  dont 
le  droit  a  été  résoin  en  vertu  d’uiie  condition  résolutoire 
expresse  ou  tacite.  L’Iiypothèque  se  trouvait  atïectéc  de  la 
même  condition  (art.  2125)  :  elle  est  anéantie  avec  le  droit  du 
constituant  :  rinscription  (|ui  en  a  été  faite  ne  disparait  pas 
de  plein  droit;  elle  doit  être  rayée  (‘).  Mais  s'il  s’agit  d’iine 
condition  résolutoire  (|ui  n’opère  pas  de  plein  droit,  le  con¬ 
servateur  des  hypothèques  n’agira-t-il  pas  [u'udcmment  en 
l'cfusant  d'opérer  la  radiation,  tant  qu’on  ne  lui  représentera 
pas  un  jugement  auquel  le  créancier  hypothécaire  aura  été 
partie?  l.a  question  se  rattache  ù  la  tliéorie  de  la  chose 
jugée  ;  elle  sort  par  conséquent  du  cadre  de  ce  traité.  Disons 
seulement  que  le  créancier  hypothécaire  est  investi  d’un 
droit  propre  qui  reste  distinct  du  droit  du  constituant  quoi- 


(*)  L.  3  septembre  1307.  —  V.  sttpm,  If,  n.  12G0. 

(*j  Paris,  7  mai  1873,  D.,  73.  2.  158,  S.,  73.  2.  270  et  sur  pourvoi,  Heq.,  5  mai 
187 S,  D.,  75.  1,  20,  S.,  70.  1.  277. 

(S)  Paris,  25  mars  1892,  D.,  C2.  2.  263. 

V.  Rennes,  14  mars  1892,  D,,92,  2.  397  qui  renferme  une  application  de  ce 
principe  au  cas  où  rtiypotIiè<jue  a  été  constituée  sur  un  immeuble  indivis  pendant 
riiuli vision  et  où  cet  immeuble  a  été  attribué  par  le  partage  à  l'un  des  coproprié¬ 
taires  du  constituant. 
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qu’il  ou  dépende,  qu’il  peut  attaquer  par  la  voie  de  la  tierce 
opposition  le  jug'cment  intervenu  entre  le  constituant  et  son 
auteur,  qu’il  n’est  pas  par  suite  nécessairement  représenté 
dans  l’instance  [>ar  le  constituant.  Nous  croyons  donc  cjue  le 
conservateur  pourra  refuser  de  rayer  l’inscription,  si  on  ne 
lui  rapporte  j)as  le  consentement  autl)enti(]uc  du  créancier 
ou  un  jugement  auquel  il  ait  été  partie  (’).  L’art.  ^157  fournit 
en  outre  en  faveur  de  cette  solution  un  argument  sur  lequel 
nous  reviendrons  en  déterminant  les  personnes  contre  les- 
(juelles  la  demande  en  radiation  doit  être  formée  (^). 

1857.  La  radiation  doit  ôlre  ordonnée,  en  troisième  lieu, 
lorsfjue  rinsci’iption  a  été  faite  en  vertu  d’un  titre  éteint  ou 
soldé.  Le  titre  dont  il  est  ici  question,  c'est  le  titre  de  la 
créance.  (Juaiid  la  créance  est  éteinte  ou  soldée,  riiypothcquc 
est  éteinte  par  voie  de  conséquence  et  l'inscription  doit  être 
ravée. 

Ainsi  riiiscriptioa  prise  pour  sûreté  d’une  creance  condi¬ 
tionnelle  doit  ôlre  rayée,  lorsque  la  condition  à  laquelle  elle 
est  subordonnée  est  défaillie  ou  lorsqu’il  est  certain  qu’elle 
ne  s’accomplira  pas  (®).  Une  difficulté  spéciale  se  présente 
lors<juc  riiypollicque  acte  constituée  pour  assurer  l’execution 
d’une  ol)ligation  de  garantie.  Il  n’est  jamais  absolument  cer¬ 
tain  que  l’acheteur  ne  sera  pas  évince.  Des  lors  rinscription 
semblerait  devoir  être  indéfiniment  maintenue  et  la  purge 

apparaît  comme  le  seul  moyen  de  libérer  l’immeuble  de  la 

\ 

cliarge  qui  le  grève  {*}.  Celte  solution  exorbitante  blesse  l’é¬ 
quité;  ou  admet  difficilement  ta  persistance  d’une  inscription, 
destinée  à  garantir  une  obligation  dont  l’existence  devient  de 
jour  en  jour  plus  incertaine.  Aussi  a-t-on  proposé  d’en  auto- 

;*)  Vaïelle,  Hev.  de  dr.  fr.  et  eO-.,  1844,  I,  p.  27  s.  ;  Pont,  II,  n.  I0t)4;  .Aubry  et 
Rau,  III J  P*  391,  g  281,  texte  et  noie  22;  Thézartlj  n.  264;  Col  met  de  San  terre,  IX, 
n*  138  6uî,  IX,  —  Trib.  de  Cliiiteauroux,  29  novembre  1852,  D.,5i.  5.  434,  —  Civ* 
cass.,  fi  décembre  1859,  D*,  60,  1,  17,  S,,  60,  1,  9.  —  V,  cep-  en  ^ens  contraire 
Paris,  12  avril  1853,  D.,  54,  5,  4a3, 

(^)  V*  infm,  III,  n,  1862, 

(®)  V.  Rouen,  16  novembre  1875,  D.,76,  2*  154. 

Laurent,  XXXI,  n*  170,  —  Cpr*  en  ce  sens  Paris  10  vcntùsean  XII,  J,  G., 

Prit),  ef  Ihjp.i  n.  1315-1“,.  S,,  4.  2.  709,  lleq,,  15  avril  ISCJG,  J.  f.î*,  eod.  v“, 
n.  l315-2^  S.,  6.  2.  77L  —  Angers,  21  avril  1809,  J.  G.,  eod,  vo,  n,  1317,  Dev.  et 
Car,,  Coll,  nouü.y  III,  2*  58  (sous  Agen). 
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riser  la  radiation,  lorsque  tout  danger  réel  et  sérieux  a  disparu 
pour  l’inscrivant  ('),  ou  mieux  lorsque  le  droit  de  l’acquéreur 
est  consolidé  par  la  prescription,  de  telle  sorte  qu’il  ne  puisse 
pas  concevoir  vraisemblaMenicnt  des  craintes  d’éviction  {*). 

1858.  11  est  évident  que  le  litre  n'est  ni  soldé  ni  éteint,  par 
cela  seul  que  le  créancier  n’arrive  pas  en  ordre  utile  et  n’ob¬ 
tiendra  pas  de  collocation.  La  radiation  de  l’inscription  ne  peut 
être  alors  ordonnée  qu’ü  la  suite  d’un  ordre  et  après  l’accom¬ 
plissement  de  foutes  les  formalités  légales  (®).  Nous  revien¬ 
drons  d’ailleurs  sur  ce  point. 

1859.  La  radiation  de  riiiscription  doit  être  ordonnée,  en 

quatrième  lieu,  lorstjue  les  droits  de  privilège  ou  d’hypothè¬ 
que  sont  effacés  par  les  voies  légales,  L’bypotlièque  peut, 
ainsi  ({uc  nous  le  verrous  sous  l’art.  âlHt),  s'éteindre  indé¬ 
pendamment  de  la  creance  qu’elle  garantît,  et  par  suite  en 
vertu  de  causes  d'extinction  qui  lui  sont  propres;  dans  ce  cas 
encore,  la  radiation  de  l’inscriptiou  doit  être  ordonnée  par  la 
justice,  si  elle  n’est  pas  consentie  à  l'amiable.  Les  voies  légales 
d’extinction  (jue  la  loi  a  principalement  en  vue  sont  la  purge 
et  la  prescription.  On  peut  encore  signaler  le  cas  prévu  par 
l'art.  lorstjue  le  conservateur  des  liypothèqnes  a  ours 

de  relater  une  inscription  dans  le  certificat  par  lui  délivré 
après  la  transcription  du  titre  de  l’acquéreur.  L’immeuble 
est  alors  alfranclii  de  cette  hypothèque  dans  les  mains  du 
nouveau  possesseur.  Celui-ci  a,  en  conséquence,  le  droit  de 
réclamer  la  radiation  de  l’inscription,  sauf  le  recours  du 
créancier  contre  le  conservateur 

1860.  Entln,  malgré  le  silence  de  l'art.  2100  sur  ce  point, 
la  radiation  «loi!  encore  être  ordonnée  lorsque  l’inscription 
est  entachée  d'irrégularité  telle,  qu  elle  est  frappée  de  nullité. 
Nous  avons  déterminé  les  énonciations  dont  l’omission  entraî¬ 
nait  cette  sanction  rigoureuse.  Mais  il  faut  remarquer  <|u’alors 

(')  Aubry  et  Rau^  III,  p.  39U  §  281,  note  19  —  V,  aussi  Grenier,  I,  n*  139. 

(^)  V,  Liège^  8  ventôse  an  XIII,  J.  (J.,  \°  l*rw,  et  ftyp-t  n.  131G-R,  Dev*  et  Car., 
Coll,  nota\,  II,  2,  3K  —  Limoges,  9  mai  1812,  J.  G,,  eocL  ii.  1316-2^  S.,  12. 
2,  409. 

Orléans,  16 juin  1854,  D.,  55.  5.  25L  —  Bordeaux, 5 février  1883  et  sur  pourvoi. 
Ucq.,  18  juin  1884,  D„  85.  L  438,  S.,  86.  L  292. 

(*)  Douai,  8  mai  1891,  U.,  92*  2.  541. 
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le  droit  de  demander  la  radiation  n'appartient  pas,  comme 
dans  les  hypotlièses  précédentes,  à  toute  partie  intéressée, 
qu’il  doit  être  refusé  au  débiteur.  Celte  observation  expli<[ue 
le  silence  gardé  à  cet  égard  par  l’art.  2100. 

1861.  Dans  Je  silence  de  la  loi,  il  faut  décider  que  la 

radiation  judiciaire  peut  être  demandée  par  toute  personne 
ayant  intérêt,  c’est-à-dire  :  par  les  créanciers  hypothé¬ 

caires  dont  rinscription  est  de  date  postérieure  à  celle  qu’il 
s’agit  de  faire  rayer;  2"  par  l’acquéreur  de  rimmeuble  sur 
lequel  l’inscription  existe;  3®  par  le  débiteur  sur  le  bien 
duquel  porte  riascriplioii  (*).  Toutefois,  le  débiteur  n’a  pas 
le  droit  de  requérir  la  radiation  d’une  inscri[dion  qu’il  pré¬ 
tendrait  être  nulle  en  la  forme  parce  «ju’elle  ne  contiendrait 
pas  toutes  les  énonciations  requises  par  l’art.  2(48.  Les  for¬ 
mes  de  l’iiiscriptioii  n’ont  pas  élé  prescrites  dans  riiitérêt  du 
débiteur,  et  par  suite  il  ne  peut  invoquer  la  nullité  résultant 
de  leur  inobservation  (*).  Elles  n’ont  trait  qu’à  la  pul)licité, 
et  la  publicité  n’est  exigée  (jue  pour  assurer  les  effets  de 
ITiypothèque  à  l’égard  des  tiers. 

1862.  La  demande  doit  être  formée  contre  ceux  qui 
auraient  qualité  pour  consentir  une  radiation  volontaire;  elle 
ne  peut  être  dirigée  que  contre  eux,  c’est-à-dire  contre  les 
parties  intéressées  aux  termes  de  l’art.  2157,  Ce  sont  les 
créanciers  dont  rinscription  est  contestée  et  leurs  ayant 
cause,  héritiers  ou  cessionnaires.  L’art.  2157  jirouve  que  Ja 
demande  ne  peut  pas  être  formée  contre  le  déJjitcur;  il  n’a 
pas  qualité  pour  représenter  dans  rinstance  Je  créancier  : 
leurs  intérêts,  s’ils  ne  sont  pas  contraires,  sont  au  moins  dis¬ 
tincts.  Cela  suffit  pour  qu’en  vertu  de  l'art.  1351,  le  jugement 
rendu  avec  le  débiteur  ne  soit  pas  opposable  au  créancier 
hypothécaire.  Le  conservateur  ne  peut  donc  procéder  à  la 

(*;  Merlin,  liép.,  v»  hadial.,  §  11;  Troplong,  IZl,  n.  74ô;  Aubry  el  Rau,  III,  p, 
SOI,  §  281.  —  lleq.,  11  mars  1834,  J.  G.,  v«  Priv,  el  hyp.,  n.  1299-2«,  S.,  34.  1. 
345.  —  Civ.  casîs  ,  9  avril  1856,  D.,  56.  1.  204,  S.,  57.  1,  105  —  Paris,  7  mai  1873, 
IJ.,  73.  2.  158  el  sur  pourvoi  Heq.,  5  mai  ÎB74,  D.,  75.  1.  20.  —  V.  aussi  Paris, 
21  mars  1882  et  sur  pourvoi  lleq.,  26  février  1883,  D.,  84.  1,  194,  S.,  84.  1,  275. 

{',  Pont,  U,  n.  1083;  Aubry  el  Rau,  lll,  p.  391,  §  281;  Tiié/.ard,  n.  264;  Bou¬ 
langer  et  de  Récy,  liadiat.  hyp.,  n.  579.  —  Cpr.  Merlin,  Quest.,  v*  Inscrip,  hyp., 
§  1  ;  Laurent,  XX.XI,  n.  180. 
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raclifition  que  si  elle  a  été  optîonnée  par  un  jugement  rendu 
avec  le  créancier  ('). 

Nous  avons  déjà  fait  une  application  de  cette  règle  au  cas 
où  la  résolution  du  titre  du  constituant  est  prononcée  en 
jusiice,  spécialement  au  cas  où  elle  a  été  admise  pour  défaut 
de  paiement  du  prix.  Il  faut  que  le  créancier  ait  été  partie  au 
jugement  de  résolution  ou  que  la  résolution  ait  été  pronon¬ 
cée  avec  lui,  pour  que  la  radiation  de  Viiiscriplion  puisse 
être  ordonnée  (*), 

1863.  La  demande  en  radiation,  lorsqu'elle  est  principale, 
est  introduite  par  un  exploit  d'ajournement  signifié,  confor¬ 
mément  à  l’art.  215(),  soit  à  la  personne  ou  au  domicile  réel 
du  défendeur,  soit  au  domicile  élu  dans  l'inscription  ou  au 
dernier  des  domiciles  élus  sur  le  registre.  On  admet  même 
généralement  que  le  décès  soit  du  créancier,  soit  de  celui 
chez  lequel  a  étéfaile  rélcction  de  domicile  n’apporte  aucune 
modification  à  ces  règles,  l.c  demandeur  n’a  donc  pas  à  s’en- 
(jiiérir  du  décès  du  créancier,  ni  du  nom  de  scs  héritiers.  La 
règle  de  l’art.  2150  est  généiale  et  s’applique  dans  tous  les 
cas,  ainsi  qii’ù  toutes  les  parties  intéressées  (®). 

1864.  Les  demandes  en  radialion  ne  sont  pas,  en  principe, 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  ;  elles  ne  rentrent 
|>ar  elles-mêmes  dans  aucune  des  hypothèses  exceptionnelles 
prévues  par  l'arL  if)  Pr.  civ.  {‘).  .Mais  il  est  possible  qu'à 
raisoii  des  circonstances  particulières  <]c  la  cause  elles  requiè¬ 
rent  célérité.  Ifans  ce  cas  notamment,  elles  seront  dispensées 
<!u  préliminaire  de  conciliation,  l^ln  Belgique,  l'art.  Di  de  la 
loi  du  10  décembre  1851  les  soustrait  forjnellcmcnt  à  celte 
formalité. 


(*j  Cpi'.  cep.  Trib.  clv.  de  Tarbes,  Joi/ni.des  amserv,  des  188D,  arl.  39'?-4. 

p.  iD. 

(*)  V,  supra.  Ut,  n.  iSbO. 


(S)  Pont,  ir,  ti.  lÜSS  ;  .^ubry  et  Uau.Hf,  p.392,  g  281  ;  Boulanger  et  de  IUcy,/îfl- 
diaL  h>jp.,  II,  n.dO-i;  .Vndré,  n.  1712.—  Lyon,  12  j «111.1826,  J,  fL,  vn/Viu.  el  hyp., 
lu  2762-1».  —  Gpr.  Giv.  rej.,  H  fév.  1843,  J.  G.,  cod.  v»,  n.  2762-2»,  S.,  43.1.202. 

(♦)  Tliézard,  n.  264;  Üotilajigcr  et  de  Bécy,  ItadiaL  htjp.,  II,  n,  607;  André, 
n.  1743.  —  Montpellier.  3  fév.  1816,  J.  G,,  v»  Priv.  et  hijp,,  n.  2776-1»,  Üev,  et 
Gar.,  Coll,  no  ne.,  V,  2.  99.  —  Caen,  13  nov.  1839, G.,  v»  Conciliatiou,  ii.2l0-3», 
B.,  40.  2.  25.  —  Limoges,  11  mars  1815,  .L  tJ.,  v»  CoiiciliaHon,  ii.  190.  —  V.  en 


sens  contraire,  Grenier,  I,  n,  96. 
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I,  1865.  Le  triliunal  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
en  radiation  est  celui  dans  le  ressort  duquel  l’inscription  a 
été  laite,  ou.  ce  qui  est  équivalent,  le  tribunal  de  la  situation 
de  rimmeuhle.  L’art.  2159,  après  avoir  formulé  cette  règ’le, 
y  apporte  deux  excciitions  :  «  La  radiation  non  consenti(> 
>i  est  de?nandee  an  tribnnal  dans  le  ressort  duquel  1* inscription 
H  a  été  fai  te  f  si  ce  n’est  lorsque  cette  utscription  a  eu  lieu 
H  pour  sûreté  d'une  condamnation  éventuelle  ou  indéterminée , 
»  sur  l’eæécution  ou  liquidation  de  laquelle  le  débiteur  et  le 
n  créancier  prétendu' sont  en  histance  ou  doivent  être  jugés 
»  dans  un  nuire  tribunal  ;  auquel  cas  la  demande  en  radiation 
»  doit  y  être  portée  ou  renvoyée.  —  Cependant  la  convention 
:  »  faite  rtav  le  créanciev  et  le  débiteur,  de  porter,  en  cas  de 
'  t)  contestation ,  la  demande  «  un  tribunal  qu'ils  auraient  dési- 
»  yné,  recevra  son  exécution  entre  eux  ». 

L’art.  2159  coinnience  donc  par  formuler  la  rèj^lc  que  nous 
»  avons  ])Oséc.  11  considère  que  l'action  en  radiation  de  rins- 
,cription  étant  une  action  négatoire  d’un  droit  réel  doit,  comme 
l'action  négatoire  d’nne  servitude,  être  iiorlce  devant  les  tià- 
bunaux  civils  (')  et  devant  le  tribunal  do  la  situation.  Cette 
î règle  s’applique  sans  diflicultc  lorsque  l'action  en  i-adialion 
est  une  action  princi[)alc,  c’est-à-dire  Iors(]u'ellc  s’attaque  à 
l’inscription  sans  mettre  en  (jucstion  rexisfence  on  la  quotité 
de  la  créance;  si  l'inscription  avait  été  prise  sur  un  domaine 
s'étendant  dans  plusieurs  arrondissements,  la  demande  à  fin 
de  radiation  devrait  être  portée  devant  le  trilnmal  de  celui 
de  ces  arroiulîssemeuls  dans  lequel  est  situé  le  chef-lieu  de 
l'exploitation  (arg.  art.  2210).  Lorsqu'il  s’agit  d’une  inscrip¬ 
tion  prise  sur  plusieurs  immeubles  isolés  on  sur  plusieurs 
domaines  situés  dans  des  arrondissements  différents,  il  semble 
naturel  de  laisser  au  demandeur  le  chois  du  (rihunai  devant 

;r 

1'  (*)  L’aulonlc  judiciaire  est  seule  compétcnle  en  principe  pour  ordonner  la  radia¬ 
tion  d'une  inscription,  alors  nu^nie  qu'elle  aurait  été  prise  en  vertu  d'une  condani- 
iiaiiuii  proiiüiicée  par  rautorité  adinini^^lralive.  Cons>  d'Elal,  7  août  J 875,  D.j  7iJ. 
3,  31*  —  Mais  on  admet  goiiéralQmcrnl  que  le  tribunal  de  commerce,  en  pronon¬ 
çant  là  niillilé  d’une  obligalion,  a  le  droit  d'urdoniicr  la  radiation  de  17nscriplion  de 
^‘hypothèque  qui  en  était  la  garantie;  car  c'est  là  une  suite  nécessaire  de  la  décision. 
-  Laurent,  XXXI,  n,  188;  André,  n.  1750,  —  Heq.,  il  fév,  1834,  Compél, 

comm,,  n,  352,  S*,  35*  1*  475.  —  Colmar,  13  mars  1850,  S.^  51,  2,  540, 
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lequel  il  portera  sa  demande,  de  meme  qu’on  le  lui  laisse 
lorsqu’il  y  a  plusieurs  défendeurs  domiciliés  dans  dos  arron¬ 
dissements  tlÜférents  (art.  59  Pr,  civ.).  L’opinion  contraire 
inulti|)lierait  les  frais  sans  avantage  pour  personne.  Elle  im¬ 
pliquerait  que  le  tribunal  de  la  situation  est  seul  compétent 
pour  prononcer  une  radiation.  Nous  allons  voir  qu’il  n’en  est 
pas  ainsi  et  que  les  parties  peuvent  elles-mêmes  déroger  à  la 
règle  de  notre  article  (’). 

1866.  La  I  oi  permet  aux  parties  de  déroger  à  ce  principe. 
Il  s’agit  en  etfet  de  compétence  ratione personæ  et  on  sait  que 
les  règles  de  cette  nature  ne  sont  pas  d’ordre  puldic.  Nous 
parlons  tout  d'abord  de  cette  exception,  quoi  qu’elle  soit  con¬ 
tenue  dans  la  partie  finale  de  l’art.,  parce  que  nous  n’avons 
(ju’un  mot  il  en  dire.  Elle  a  lieu,  lorsque  le  créancier  et  le 
débiteur  sont  convenus  de  porter  la  demande  en  radiation  de¬ 
vant  un  tribunal  autre  que  celui  de  la  situation.  Cette  con¬ 
vention,  dit  la  loi,  ((  recevra  son  exécution  entre  eux  »,  Elle 
ne  serait  pas  opposable  aux  tiers  intéressés,  et  notainmcnt 
au  tiers  détenteur  de  rimmeuble  sur  lequel  l’inscription 
existe.  Le  tiers  acquéreur  conserverait  donc  le  droit  de  porter 
son  action  devant  le  trilninal  de  la  situation  de  l’immeuble. 
Mais  il  aurait  aussi  la  faculté,  en  sa  qualité  d’ayant  cause 
du  constituant,  de  profiter  de  la  convention  et  de  citer  le 
créancier  devant  le  tribunal  convenu  {*). 

La  convention  dont  il  s’agit  peut  d’ailleurs  être  expresse  ou 
tacite.  Elle  est  tacite  (juaud,  la  demande  en  radiation  ayant 
été  introduite  devant  un  tribunal  autre  que  celui  de  la  situa¬ 
tion  de  rimmeuble,  le  créancier  a  négligé  d’opposer  l’excep¬ 
tion  d’incompétence;  il  a  ainsi  implicitement  accepté  la  com¬ 
pétence  du  tribunal. 

1867.  L’autre  exception,  qui  est  formulée  par  l’ai.  l"de 
notre  article,  nous  arrêtera  plus  longtemps,  car  elle  donne 
naissance  <1  une  très  sérieuse  difficulté.  L’action  en  radiation 


(*)  V,  on  cc  sens  DcJvincourt,  III,  p.  304;  Boulanger  et  de  liécy, /îürf.  hyp,,  II, 
II.  G27  ;  .Xndr6,  n.  1749.  —  V.  en  sens  contraire  Persil,  II,  sur  l'art.  2161,  n.  2. 

(*j  Diiranton,  XX,  ii.  205;  Tarrible,  liép.  de  Merlin,  v“  Hadiatiùnf  n.  iO;  Per¬ 
sil,  II,  sur  l’art.  2159,  n.  6;  Troploiig,  III,  n.  743;  Marlou,  Itl,  n.  1234;  Laurent, 
X.X.XI,  n.  191  ;  Pont,  II,  n.  109U;  Boulanger  et  de  Hécy,  Radiut.  hyp.,  II,  n.  624. 
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est  incidente.  Elle  se  présente  comme  Taccessoire  d'une  con¬ 
testation,  qui  porte  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  la  quotité 
de  la  créance.  Quel  sera  le  tribunal  compétent  pour  en  con¬ 
naître? 

î  On  a  prétendu  que  l'action  était  alors  une  action  inixte^ 

I  mélangée  de  réalité  et  de  personnalité  et  (ju’olle  pouvait  être 
j  portée,  au  gré  du  demandeur,  soit  devant  le  tribunal  de  la 
'  situation  de  rimmeul>lc  frappe  par  rinscrij>tion,  soit  devant 
j  le  tribunal  du  défendeur  en  vertu  de  Tart-üO,  al.  4  Pr.civ.  (’). 

\  Nous  n’hesifons  pas  à  repousser  cette  solution;  elle  est  en 
opposition  fonnelle  avec  le  texte  de  Tort.  2150.  Elle  accorde 
en  effet  aux  pai'ties  une  faculté  d'ojitîon  que  la  loi  leur  refuse 
*  expressément  :  clic  leur  permet  de  saisir  de  la  demande  en 
radiation  ou  le  tribunal  de  la  situation,  ou  le  triljunal  du 
'  domicile  du  défendeur.  Or,  l’art.  2159  dit  positivement  que 
l’action  doit  être  portée  devant  le  tribunal  auquel  a  été  défé¬ 
rée  l’action  relative  à  la  créance.  Il  refuse  donc  au  demandeur 
la  faculté  de  porter  devant  un  autre  tribunal  l’action  en  ra¬ 
diation.  Par  conséquent,  il  condamne,  par  son  texte,  l'opinion 
(jue  nous  refusons  d’accepter,  t^a  loi  va  même  plus  loin;  elle 
ordonne  au  juge  de  se  dessaisir  de  l’action  et  de  renvoyer 
les  parties  devant  le  juge  saisi  de  l’action  personnelle.  C’est 
une  nouvelle  confirmation  de  notre  interprétation  (*). 

1868.  Des  explications  précédentes,  il  l'ésultc  qu’un  seul 
tribunal  doit  être  appelé  à  statuer  sur  la  demande  en  radia¬ 
tion  et  sur  la  contestation  relative  à  la  créance,  et  que  la 
détermination  de  ce  tribunal  n'est  pas  laissée  par  la  loi  la 
volonté  de  la  partie  demanderesse  dans  l’hypothèse  (lu'cllc 
prévoit.  Faut- il  généraliser  la  disposition  de  notre  article  et 
l’étendre  îi  tous  les  cas  où  la  demande  en  radiation  se  ratta¬ 
che,  comme  un  accessoire,  à  une  instance  engagée  sur  le  fond 
du  droit? 

C’est  la  solution  consacrée  en  Belgique  par  l’art.  94  de  la 
loi  du  16  décembre  1851.  C’est  l'opinion  enseignée  sous  l’em- 


(*}  Troplong,  Itl,  n.  742.  —  Amiens,  20  juin  1831,  J,  G,,  vo  Priv.  et  hyp.,  n. 
2793-4». 

(*)  Cous,  en  ce  sens,  Req.,  5  déc.  1820,  J.  G.,  vo  Compét.  civ.  des  Irib.  tParr., 

n. 
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pire  de  notre  code  par  la  généralité  tics  auteurs  On  faid 
reniartjiier  (jno  la  tpicstion  relative  à  la  nullité  ou  k  rcxtinoiii! 
lion  de  la  créance  est  préjudicielle  et  qu'il  ne  saurai!  tlépeniaq 
dre  de  la  volonté  d’une  des  parties  de  contraindre  le  créanafié 
cier  à  tl ébattre  ses  droits  devant  un  autre  juge  que  colulo' 
naturclleincnt  a[)pelé  k  en  connaitre,  tpic  la  solution  coi^ioo 
traire  bouleverserait  toutes  les  règles  de  la  conipéteucc,  quup 
l’art.  2 loi)  iTest  qu'une  application  parliculicie  des  principoqi* 
du  droit  coiutiutn,  (jiie  sa  disposilion  doit  être  généralisée  o  ot 
siiivie,  non  seulement  lorsque  le  tlcbat  porte  sur  rcxécutiooiii 
ou  la  liquidation  d'une  condamnation  indélcrmiiiéc,  iiiaiiiuc 
encore  lorsqu'il  a  pour  objet  la  luillité  ou  rcxtinction  de  1!  ‘A 
créance. 

Ouclquc  (Uiissante  qu’elle  soit,  celte  arguinenlatioii  s't  i 
lie  U  rte  au  texte  de  l’ait.  2159.  Kii  vertu  de  celle  disposiliornnl 
la  demaude  en  radiation  d’une  inscription  est  de  la  compôqn 
lence  du  triljunal  de  la  situalion  de  riinmcublc  liypolhéqQOüp 
lün  attribuant  k  un  autre  tribunal  dans  une  hypothèse  lacoiioo 
naissance  du  litige,  la  loi  déroge  è  ce  principe.  Cette  dispcoqa 
sition  est  exceiifionnellc  ;  elle  doit  être  interprétée  limilLitivo/il 
meut  ;  il  est  donc  impossible  de  l’étendre  en  dehors  du  cam  j 
qu  elle  prévoit.  Pour  (ju  il  eu  fiU  autrement,  il  faudrait  ne  voiiüv 
dans  l'art.  2159  (pi'une  application  du  droit  commun,  comniimr 
on  le  propose.tlr.il  nous  parait  impossible  d’accepter  ce  poiniiot 
de  tlé[)îirt.  D’un  cété,  le  renvoi  pour  connexitc  ne  peut  pauq 
être  proiioiicé  d’ol'ticc  ]>ar  le  juge.  La  formule  impérative  dl)  a 
l’art.  2159  conduit,  eu  notre  matière,  à  une  solution  contrai rm b 
l)’un  autre  cété,  le  renvoi  pour  connexité  est  facultatif  pounoi; 
le  juge  en  ce  sens  ijnc  le  tribunal  auquel  il  est  demandé  pcii'joq 
rejeter  rcxcoption  et  retenir  la  connaissance  de  ratfairc.  Ai/.  . 
contraire,  les  magistrats  ne  jouissent  pas,  en  notre  matièi’caiéi 
d'un  scmljlable  pouvoir  :  la  demande  doil  être  renvoyée. 


(')  Persil,  [I,  sur  l’art.  2t59,  n.  3;  Grenier,  I,  ti.  Ü4  et  188;  Troplong,  lit,  n.  . 
Durantün,  XX,  n.  205;  l’üiit.  II,  ii.  1092;  Aiiliry  et  Uau,  111,  p.  392,  g  281,  texte o a)/» 
note  24  ;  Thénard,  n.  204  ;  Uouiaiiger  et  de  H6cy,  liadkd.  /typ.,  II,  n.  018  ;  JouiiKil. 
Ion,  liestrict,  de  l’ityp.  léy.  de  la  feynme,  n.  87  bis;  .\tidr6,  ii.  1740.—  Re<lI'9lJ 
Ibt  prairial  an  XIl, (î.,  v®  Aelîon,  n.l04.  S-,  20.  1.  472.  —  iteq.,  5  mai  1812, 

G. y  v'o  et  hyp.,  n.  2793-2»,  S.,  13.  1.  351.  —  Angers,  15  mai  1879,  J.  G,  Sappt  ^^f\v. 
V'O  Prit},  et  hyp.,  n.  1691,  S.,  79.  2.  296, 
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98J1869.  C'est  pourquoi  nous  sommes  portes  à  penser  que 
■  lire  article  doit  être  interprété  limitativement.  Il  importe 
une  de  préciser  avec  soin  Fhypotlièse  en  vue  de  laquelle  il 
il  tue.  Un  créancier  a  oLtenu  contre  son  debiteur  une  con- 
ifinination  judiciaire  évenluellc  ou  indéterminée  ;  par  cxeni’ 

•  ifî  il  s'agit  d’une  condamnation  en  des  dommages  et  intérêts 
/'ixer  par  état;  l’hypotbèquc  judiciaire  résultant  de  cette 
•ndaniiiation  a  été  inscrite;  te  débiteur  demande  la  radia- 
iin  de  l'inscription.  Quel  sera  le  tribunal  compétent  pour 
imnaître  de  cette  demande?  Ce  sera,  dit  la  loi,  le  tril)unal 
li  a  |)rononcé  la  condamnation  dont  le  créancier  a  voulu 
fuirer  rexéciition  en  inscrivant  rhypothèqnc  judiciaire,  et 
'  A’ant  lequel  les  parties  sont  en  instance  ou  doivent  être 
I  pour  1  execution  ou  la  liquidation  de  la  coiulamnntion. 
M  triliimal  peut  ne  pas  être  celui  de  la  situation  de  l'immeu- 
et  alors  il  y  aura  déi’ogafion  à  la  règle  générale  de  com- 
ieiice  formulée  par  1  art,  2159  al.  1,  La  raison  de  cette 
‘-'cption  parait  être  que  la  question  de  savoir  si  l  inscriptioii 
.  1  hypothèque  doit  être  niaintemic  ou  rayée  est  une  ques- 
tii  {|ui  ne  peut  être  résolue  que  par  le  trilninal  appelé  à 
'tuer  sur  la  creance  indéterminée  qui  garantit  rhypolhèquc. 
îtio  règle  touche  à  l'ordre  pultiic  :  aussi  la  loi  dit-elle  que, 
la  demande  en  radialioii  a  été  portée  devant  un  auti'C  fri- 
■ffial  que  celui  qui  a  prononcé  la  condamnation,  elle  doit 
•e  renvoyée  à  ce  dernier.  Le  renvoi  sera  au  besoin  ordonné 


I  !• 


-  (‘). 


11870.  L  exception  sur  Inijiielle  nous  venons  de  nous  expIL 
<T  devrait  être  appliquée,  à  raison  de  la  généralité  des 
.  nues  de  la  loi,  quelle  que  fut  la  juridiction  qui  a  prononcé 
lî 0*20^1301  nation  d  où  résulte  riiypothêque,  tùt-cc  un  tribunal 
loa  conimerce  ou  une  justice  de  paix. 

R 11871.  La  disposition  de  l’art,  2159  al.  1  semble  d'ailleurs 

'  *  A 

1  *oir  être  appliquée  même  au  cas  où  la  condamnation  d’où 
/iiive  1  liypothèijue  judiciaire  n'est  pas  évoninellc  ou  iiidé- 
Hiuinée;  eadem  est  ralio.  Il  est  toujours  vrai  de  dire  <jue  la 

hT  )  Tirrible,  liép.  de  Moi-Iin,  liatiMf.,  n.  10;  Colmet  deSanlerre,  IX,  n.  139 
^  Paris,  9  mars  1813,  J.  G.,  v»  Action,  n.  1(X»,  S.,  14, 2,  130.  —  Caen,  19  février 
■J,  J.  G.  Suppl,,  v»  Prit',  et  hÿp.,  n.  1690,  S.,  66.  2.253. 
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(juesüon  tle  savoir  si  rinscriptioa  d’une  hypothèque  judi¬ 
ciaire  doit  être  maintenue  ou  rayée  est  une  question  relative 
à  Texécution  du  jugement  d'où  résulte  l’hypothèque,  et  qu’à 
ce  titre  elle  est  de  la  compétence  du  tribunal  qui  a  prononcé 
la  condamnation  (*). 

1872,  Autre  est  le  cas  où, 's’agissant  d'une  hypoÜièque 
conventionnelle  ou  légale,  les  parties  seraient  en  instance, 
relativement  à  la  créance  garantie  par  cette  hypothèque, 
devant  un  tribunal  autre  (]ue  celui  de  la  situation  de  l'im¬ 
meuble.  La  demande  en  radiation  de  l'inscription  ne  soulève 
plus  alors  une  question  relative  à  l'exécution  d’un  jugement, 
puisqu’il  n'y  a  pas  eu  de  jugement  rendu.  Toutefois,  cette 
question  est  évidemment  connexe  à  celle  de  savoir  si  la 
créance  existe  ou  n’existe  pas;  aussi  pourrait-il  y  avoir  lieu, 
dans  ce  cas,  à  l’exception  de  connexité  de  Tari.  171  l'r.  civ. 
Mais  le  renvoi  ne  devrait  pas  être  ordonné  iVoffice  par  le 
juge. 

1873,  La  régie  de  l’art.  2159  comporte  e.vception  en  ce 
qui  concerne  l’hypothèque  légale  établie  sur  les  immeubles 
des  complahies,  justiciables  de  la  cour  des  comptes.  La 
demande  en  mainlevée  est  alors  de  la  compétence  de  la  cour 
des  comples.  l.,orsquc  le  comptaiile  est  iputte  ou  en  avance, 
clic  prononce  sa  décharge  déliiiilive  et,  si  le  comptable  a 
cessé  ses  fonctions,  elle  ordonne  la  mainlevée  et  radiation 
des  inscriptions  prises  sur  ses  biens  à  raison  de  la  gestion 
dont  le  compte  est  j  ugé  (;). 

1874,  Lejugcnicntrcndu  par  le  (ril>iinal  doit,  tant  pour  faire 
courir  les  délais  d’appel  qu’avant  d’èlrc  ramené  à  exécution, 
être  signifié  nu  créancier  à  personne  ou  à  son  domicile  réel. 
Une  signification  faite  au  domicile  élu  dans  l’inscription  se¬ 
rait  inopérante.  C’est  une  application  du  principe  général  écrit 
dans  l'art.  147  l‘r.  civ.,  quic.xigc,  avant  toute  exécution  d’un 
jugement  de  condamnation,  une  sigiùfîcation  à  personne  ou 
domicile,  iiidépeuda minent  de  la  signifiention  à  avoué.  C'est 
aussi  une  conséquence  de  l’art.  443  Ur.  civ.,  qui  ne  fait  éga- 

p)  V,  on  sens  conUaire  Heq.,  24  avril  1810,  J.  G.,  v*  Vriv,  et  hyp.,  n,  2794. 

Pi  L.  28  sept.  1807,  arl.  lü  ;  Décret  du  31  mai  1862,  sur  la  complabtlilé  publiquet^ 
ai  l.  419. 
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lenient  courir  le  délai  d’appel  que  du  jour  de  la  signification 
à  personne  ou  à  domicile.  Le  domicile  dont  la  loi  parle  dans 
CCS  textes  est  incontestablement  le  domicile  réel.  La  règle 
qu’ils  consacrent  est  une  règle  générale;  elle  doit  donc  rece¬ 
voir  son  application  en  notre  matière,  à  moins  qu’un  texte 
spécial  n’y  ait  dérogé. 

On  a  prétendu  trouver  ce  texte  exceptionnel  dans  l’art.  111, 
aux  termes  duquel  les  significations  peuvent  être  faîtes  au 
domicile  convenu,  dans  l’art.  2t  48  qui  impose  au  créancier 
l’oblisration  de  faire  une  élection  de  domicile  dans  l’aiTon- 
dissemeiit  du  Inircau,  et  dans  l'art.  2156  en  vertu  duquel  les 
actions  relatives  aux  inscriptions  sont  intentées  par  exploits 
signifiés  è  la  personne  ou  an  dernier  des  domiciles  élus  sur 
le  registre.  Or,  s’il  en  est  ainsi  pour  la  demande  on  radiation, 
ne  doit-il  pas  en  être  de  même,  en  vertu  de  l  art.  lit,  pour  la 
signification  du  jugement  (jui  termine  l’instance  devant  les 
prcmici's  juges?  Cet  argument  nous  paraît  condamne  par 
l'art.  5î8  Pr,  civ.  Prévoyant  précisément  notre  hypothèse,  le 
cas  d’un  jugement  ordonnant  la  radiation  d’une  inscription 
liypolhécairc,  il  exige  que  la  signification  ait  été  faite  au  domi¬ 
cile  de  la  partie  condamnée.  Si  le  législateur  avait  eiilendu 
parler  d’une  signification  au  domicile  élu,  il  n’aurait  certai¬ 
nement  pas  manqué  do  le  dire.  Le  silence  qu’il  garde  à  cet 
égard,  au  moment  même  où  son  attention  était  ainsi  appelée 
sur  riiypolhèse  de  l’art.  2156,  ne  prouve-t-il  pas  qu'il  n’a  pas 
entendu  déroger  au  droit  commun  des  art.  1-47  et  -443  Ih*.  civ. 
Ne  prouve-t-il  pas  aussi  que  la  signification  (pii  précède 
rexécution  et  fait  courir  les  délais  d’appel  doit  être  faite  à  la 
personne  du  créancier  ou  ù  son  domicile  réel  et  (ju’cllc  ne 
peut  pas  être  cflicacemont  faite  au  domicile  élu  dans  l’ins¬ 
cription?  (‘). 

(*)  Merlin,  iîép.,  v»  Hùmicîle élit,  §  1,  n.  6  el  7  ;  Grenier,  II,  n.  527;  Persil,  II,  sur 
]  art.  2157,  n.  ID;  Baudot,  For  mai.  A///».,  n,98-4;  Oiauvcaii  sur  (7aiTé,  L.de  laproc., 
quesl.  19U7  ; -\ubry  et  Hau,  III,  p.  393,  §  2S1,  texte  et  note  28  ;  Boulanger  et  de 
Uécy,  liadiat.  fiyp.,  II,  n.  64f3;  André,  ii,  1754  ;  Thézard,  n.  285.  —  Civ.  cass., 
29  août  1815,  J.  0.,  v»  Prie,  et  fiyp.,  n.2772-lo,  S.,  15. 1.  430.  — Paris,  8  janv.  1831, 
J.  G.,  v**  Appel  civil,  n.  1008,  S.,  .31.  2.  269, —  Paris,  21  janv.  1834,  ./.  fî.,  vo.7Mfle- 
menl  par  défaut,  n.  402,  S.,  ■Î4,  2.  553.  —  G.  de  ta  Martinique,  19  mars  1842, 
O.,  va  /'n'jj.  eï  liyp.,  n.  2772-lo,  S.,  44.  2.  291,  —  .Angers,  30  mars  1854,  J.  G. 
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1875.  Mais,  si  le  jugement  avait  rejeté  la  demande  en  radia¬ 
tion,  nous  serions  portés  à  adinetire  que  l’acte  d’appel  serait 
valaljlenienl  signifié  au  domicile  élu  dans  rinscriptîon.  Il  s'agit 
en  effet  d'une  action  à  laquelle  l’inscription  donne  naissance; 
elle  rentre  manii'estement  dans  les  termes  de  l’art.  21oG  ;  il 
fan!  appliijner  cette  tlisposition  qui  déroge  au  droit  commun 
de  l'art.  i5(>  l*r.  civ. 

1876.  L'execution  du  jugement  ordonnant  la  radiation 
d'une  inscription  rentre  dans  rof’fice  du  conservateur  des 
liypotliè<|ues;  elle  consiste,  nous  l'avons  déjci  dit,  à  insérer 
en  marge  de  l’inscription  la  mention  qu'elle  est  rayée  en  vertu 
du  jugement. 

Il  ne  suffit  donc  pas  que  le  jugement  constate  l’extinction 
de  la  créance  hypothécaire  ou  de  l’iiypolhcque  ;  il  faut  qu’il 
ordonne  p)ar  son  dispositif  la  radiation  de  l'inscription  et  qu’il 
la  désigne  avec  précision  (’).  Le  conserva  leur  doit  d’ailleurs 
SC  conformer  aux  prescriptions  du  jugement  et  opérer  la 
radiation  dans  les  termes  où  elle  a  été  ordonnée  (®). 

1877.  Nous  signalerons  cependant  un  cas  dans  lequel  la 
radiation  s'opère  sans  qu’il  soit  besoin  d’obtenir  soit  le  con¬ 
sentement  du  créancier,  soit  un  jugement,  il  est  prévu  par 
l'ai'f-  ü  de  la  loi  du  o  septembre  1807  relative  aux  droits  du 
Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables.  Lorsqu'à  la  suite 
de  l'aliéiiation  d'un  immeuble  appartenant  à  un  comptable, 
l'acquéreur  a  fait  au  Trésor  public  la  notification  prescrite 
par  l'art.  2183,  que  le  comptable  n’est  pas  actuellement  cons- 


SuppLf  rriv,  et  ftyp.f  n,  1687,  S,,  55.  2*  418*  —  V.  aussi  cti  cc  sens  D6cis,  min. 
des  21  juin  cl  5  juilL  1808,  rapportées  par  Persil,  loc.cft.  —  V.  cep*  en  sens 
contraire  I>iiranlüîi,  XX,  n.  284;  Troplong-,  III,  n*  739;  II,  n*  1096.  —  V, 

aussi  Paris,  26  auûl  18U8,  J.  (i,t  Prit\  et  hÿp.f  u.  272T-2**,  S.,  iK  2.  19,  —  Paris, 
17  juin,  1813,  J.  a.,  eod*  n*  2773,  S.,  14.  2,  lu7. 

Carré  et  Chauveau,  L.  de  la  proc.,  cjucst.  1652;  Talandier,  De  rappel^ 
P*  203;  Itivüire,  De  l^appel,  ii.  151  ;  Troplong^,  111,  n*  839  iis;  Pont,  II,  p,  434, 
note  2.  —  Lyon,  7  août  1829,  J*  (7*,  vo  Priv.  et  hyp.^  in  2770-2®,  S.,  29,  2,  339,  — 
V,  cep,  en  sens  cuntraîre  iîuurges,  30  août  1815,  J.  G.,  Domicile  éla^  u*  25-7'», 
Dev,  et  Car,,  ColL  nouv.,  V*  2.  58. 

(-)  Persil,  11,  sur  Tari.  2157,  n*  28;  ürenier,  II,  n*  529;  Boulanger  et  de  Récy, 
Hadiat,  /lyp*.  II,  n.  735  s.  ;  Luranton,  XX,  lu  183;  Ilcrvleu,  Radiai.,  n.  12;  André, 
n*  1763,  —  Nancy,  26  décembre  1840,  J.  G.,  v«  Priv,  et  hyp.,  ii*  2733. 

{^]  Angers,  13  août  1873,  U-,  75*  2.  14. 
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iitué  rctlevahle  et  que  le  Trésoi*  n’a  pas  fourni  et  déposé 
au  greffe  dii  Tribunal  do  rarrondissement  des  Jjiens  vendus 
le  ccrtilicai  constatant  la  situation  du  comptai  de  ou  consta¬ 
tant  qu’il  n'cst  pas  débiteur  envers  le  frésor  public,  la  main¬ 
levée  de  l’inscription  a  lieu  de  droit  et  sans  qu’il  soit  l)esoin 
de  jugement. 

1878.  Le  conservateur  ne  doit  procéder  à  cette  exécution 
qu’autant  que  le  jugement  qui  l’onlonne  a  acquis  l'autorité 
tléfinitive  de  la  chose  jugée  :  ce  qui  arrive  lorsqu'il  est  en 
dernier  ressort  ou  passé  en  foi'cc  de  chose  jugée  (art.  2157). 

Ainsi  le  conservateur  ne  devrait  pas  opérei'  la  radiation 
qu’ordonne  un  jugement  par  défaut,  avant  rexpiration  du 
délai  de  l’opposition,  ni  même  après  rcxj>ira(ion  de  ce  délai, 
s’il  a  été  frappé  d’opposition. 

1879.  Une  tlifliculté  très  grave  s'élève,  lürs{]ue  le  jugement 
est  par  défaut  faute  de  comparaître,  L'opposiliou  est  rece¬ 
vable  jusqu’il  rexccution  du  jugement  (art,  158  l*r,  civ,);  le 
délai  d’appel  ne  court  qu'à  partir  de  cette  exécution  (art, 

Pr.  civ.);  faute  d’cxécutiou  dans  le  délai  de  six  mois,  le  jug'c- 
inent  est  périmé  (art,  159  Pr,  civ,),  et  la  i-adiation  de  l’ins- 
cription  qui  constitue  l'exécution  du  jugement  ne  [>eut  avoir 
lieu  qu’après  l’expiration  des  délais  d’appel  et  d’opposition. 
On  pourra  assez  facilement  soi’tir  de  celte  situation  délicate, 
si  le  jugement  coiidamue  la  partie  défaillante  aux  frais.  On 
en  poursuivra  contre  elle  le  paiement;  les  délais  d’ojiposi- 
tioii  et  d’appel  commejicei'ont  à  courir.  A  leur  expiration,  la 
radiation  sera  opérée,  conformément  à  la  loi.  Mais  il  peut  se 
faire  <pie  le  jugement  se  borne  à  ordonner  la  radiation,  en 
laissant  les  dépens  à  la  charge  du  demandeur.  Comment  le 
jugement  pourra-t-il  acquérir  l’autorité  de  la  chose  jugée,  de 
manière  que  la  radiation  puisse  avoir  lieu?  I.a  seule  mesure 
d’exécution  possible  consiste  dans  la  radiation  de  Piuscrip- 
tiou  et  celle-ci  ii'cst  autorisée  que  si  le  jugement  a  déjà 
acquis  rautorilc  de  la  chose  jugée,  I.a  jurisprudence  est 
sortie  de  cette  diriiculté  en  considérant  la  signification  du 
jugement  à  la  personne  ou  au  domicile  réel  de  la  partie 
défaillante  comme  un  acte  d'e.véciilion.  C’est  en  cllct  le  seul 
acte  qui  puisse  alors  se  placer  entre  le  jugement  et  la  radia- 
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lion.  Il  y  a  une  nécessité  ahsolue  à  le  considérer  comme  un 
acte  d’exécution.  Autrement  la  radiation  de  rinscription  ne 
pourrait  jamais  être  obtenue,  ce  tjui  est  inadmissible.  En 
conséquence,  cet  acte  met  un  terme  à  la  faculté  de  faire 
opposition  (*).  Le  créancier  coiirl  dans  ces  conditions  un  très 
graml  danger.  Il  peut  ne  pas  avoir  eu  connaissance  de  la 
demande  en  radiation  dirig-ée  contre  lui.  Il  ne  Eapjirendra 
que  par  la  signitication  du  jurement.  Si  elle  lui  est  faite  à 
personne,  il  pourra,  par  une  opposition  immédiate,  sauve- 
gardei'  ses  tlroits.  Mais  s’il  est  absent,  si  la  signitication  est 
laite  ù  son  domicile,  il  ne  sera  jjIus  averti  en  temps  utile.  Au 
moment  oii  il  apprendra  rexistciicc  du  jugement,  le  délai 
j)Our  faire  opposition  sera  cx}>iré.  Le  mal  ne  scia  pas  sans 
remède,  si  le  jugement  est  susceptible  d’appel;  il  interjettera 
appel.  Mais  si  le  jugenicnt  est  eu  dernier  ressort,  il  sera 
pri\  é  de  toute  voie  de  recours  sans  avoir  eu  la  possibilité  en 
fait  d'on  employer  aucune.  iViui*  éviter  cet  inconvénient,  on 
a  riiabilude  d’insci'cr,  en  pareil  cas,  dans  la  sigiiillcatioii  une 
sommation  au  créancier  d’avoir  à  comparaître  à  certain  jour 
dans  le  bureau  du  conservateur  [tour  voir  opérer  la  radiation. 
MM.  Boulanger  et  de  Itécy  font  oljscrver  que  cette  soinination 
n'ajoute  rîcn  à  la  légalité  de  la  [)rocédure.  Si  la  sigiiilicafion 
est  considérée  comme  un  acte  {rc.xéculion,  celte  sommation 
peut  être  négligée  sans  inconvénient.  .Vous  avouerons  cepen¬ 
dant  4jne  cette  solution  blesse  î’équité.  11  est  impossible  (jue  le 
créancier  tléfaîllant.  voie  rayer  son  inscrij^tioii.  sans  avoir  été 
mis  en  mesure  de  se  défendre.  Il  serait  pins  juste  lie  reporter 
rexéciiiion  ii  l’cxpii'ation  du  delai  indiqué  dans  la  sommation 
et  de  décidei*  d’une  |)arl  que  l’opposition  est  recevable  jusqu’à 
son  expii’ation  ('),  d’antre  part  que  le  délai  d'appel  ne  com¬ 
mence  à  courir  qu’à  partir  de  la  même  époque  (*}, 

1880.  Ou  conçoit  difficilement  que  les  juges  ordoimcut 

(')  Pau,  2i  jan vior  183't, ./,  vo  par  défatii,  tu  402,  S.,  34.  2,  55;î.  —  Bou¬ 
langer  el  (Je  Ilccy,  liadial.  hyp.,  ii.  099;  Anriré^  1759  —  Cpr.  aussi  Cour  de  la 
Martink|ue,  19  mars  Î842,  J.  (J.,  vû  Prii\  et  hyp.,  n.  2772-l«^^  S.,  44.  2,  29* 

P;  Cpr.  cjï  ce  sens  que  ropposition  est  recevable  malgré  la  radia  lion  opérée, 
les  défaillanis  n*ont  pas  été  mis  en  demeure  d'assis  1er  à  celle  radiation,  Bourges, 
février  1880,  D.,  87.  2*  2ü* 

(^)  Cpr*  l^aUj  21  janvier  1834,  J.  O.j  v«  par  défatily  n.  402,  S.,  34*  2*  553. 
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l’exécution  provisoire  d’un  jugement  proiioin^'ant  la  radiation 
d’une  inscription  hypothécaire*  11  sera  en  efï’et  bien  rare 
qu’on  se  trouve  dans  un  des  cas  crurgence  prévus  par  la  loi, 
ou  qu'il  y  ait  péril  en  la  demeure.  Les  magistrats  seront 
d’autant  plus  éloignés  de  prendre  une  pareille  décision,  que 
la  radiation  opérée  est  de  nature  compromettre  d'une 
manière  irrémissible  les  droits  du  créancier. 

Néanmoins  le  cas  s’est  présente.  Des  conservateurs  des 
hypothèques  oui  alors  refusé  de  rayer  les  inscriptions,  et  la 
(jucstion  a  été  soumise  au  grand  juge  ministre  de  la  justice. 
Il  a  tlécidé,  par  une  lettre  adressée  au  ministre  des  finances 
à  la  date  du  2.’)  fi'uctidor  au  XI!,  que  les  conservateurs  ne 
pouvaient  pas  s’immiscer  dans  les  fonctions  de  rautoritc 
judiciaire,  que  leur  devoir  était  d'exécuter  ce  qui  leur  était 
prescrit,  et  par  conséquent  d'opérer  la  radiation,  leur  rcs- 
ponsahilité  étant  couverte  par  l’ordre  de  la  justice.  Celte 
opinion  a  rencontré  des  défenseurs  dans  la  doctrine.  Ils  n'y 
admettent  d’exception  que  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait 
obtenu  de  la  Cour  des  défenses  conformément  ù  l’art.  io9  I^r. 
civ.,  et  les  aurait  notifiées  au  conservateur  (’). 

Il  nous  est  impossilïle  de  concilier  cette  solution  avec  les 
dispositions  des  art.  2157  C.  civ.,  et  548  Pr.  civ.  Le  législa¬ 
teur  a  tenu  comjife  des  graves  conséquences  de  la  l'adiation. 
L’art.  2157  exige  <]uc  le  jugement  en  vertu  dmjuel  elle  a 
lieu  soit  en  dernier  ressort  ou  ait  acquis  l’autorité  de  la 
cliose  jugée.  Or,  (juoi<|iie  executoire  par  provision,  le  juge¬ 
ment  ne  répond  pas,  dans  noire  liypothcsc,  aux  exigences  de 
la  loi.  D'autre  part,  l’art.  548  Ih*.  civ,,  en  décidant  qu’il  ne 
peut  être  exécuté,  même  après  l’expiration  du  délai  d’oppo¬ 
sition  et  d’appel,  que  sur  un  certificat  du  greffier,  admet 
implicitement  que  foute  radiation  est  iinpossilde  avant  l’expi¬ 
ration  de  ces  délais.  Par  conséquent,  l’exécution  provisoire 
ne  saurait  être  autorisée  en  cette  matière,  par  dérogation  à 
l'art.  135  Pr.  civ.  (*).  Ajoutons,  avec  la  cour  de  cassation,  que 

(‘)  Persil,  II,  sur  l'art.  2157,  n.  2Ü;  Marton,  III,  n.  1223;  Poni,  II,  n.  1093;  Thé- 
2arü,  n.  265.  —  V.  Uordcau.x,  21  août  1839,  J,  0.,  v»  Appel  civil,  n.  1242,  S.,  41. 
1.  497  il  Sa  noie. 

(*j  .Aubry  cl  Hau,  III,  p,  394,  g  281,  texte  et  note  28;  Boulanger  et  de  EVécy, 
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le  jugeincnl  ne  sauruit  avoir  cette  force  O’exéculion  à  regard 
d’un  tiers  qui  n’y  a  pas  été  partie. 

1881.  Les  jugements  en  dernier  ressort  ont  rautoritc  défi¬ 
nitive  de  la  cltose  jugée  {/me  sensu),  et  peuvent  par  suite  être 
exécutés,  malgré  révciilualité  de  la  requête  civile  ou  du  pour¬ 
voi  en  cassation.  Leur  exécution  n’est  même  pas  suspendue 
par  rcxercicc  de  l'une  de  ces  voies  extraordinaires  de  recours, 
tant  que  le  jugement  n’a  pas  encore  été  rétracté,  11  en  résulte 
que  la  radiation  ordonnée  par  un  jugement  en  dernier  res¬ 
sort  doit  être  effectuée  par  le  conservateur,  de  ce  régulière¬ 
ment  rc(juis,  l>icn  que  ce  jugement  soit  encore  susceptible 
d’être  attaqué  ou  même  ait  été  déjà  attaqué  par  requête  civile 
ou  pourvoi  eu  cassation  (‘). 

Xo  3.  Des  pièces  à  produire. 

1882.  Comme  nous  l'avons  dit,  le  conservateur  des  liypo- 
Ibèques  ne  i’cm[)lit  pus  eu  notre  matière  un  rôle  purement 
passif.  La  radiation  d’une  inscription  peut  compromettre  les 
droits  du  créancier;  le  conservateur  qui  ropereraii  sans  s’as- 
sui-er  de  la  régularité  de  la  réquisition  (jui  lui  est  adressée, 
engagerait  sa  i‘csponsal)ilité,  s’il  en  résultait  un  préjudice. 
Il  est  donc  üldigé  de  vérifier  et  d’apprécier  les  actes  qui  lui 
sont  [)réscutés.  11  doit  le  faire  non  seulement  au  point  de  vue 
de  leur  forme  extérieure  mais  encore,  spécialement  »juand  il 
s’agit  d'une  radiation  volontaire,  au  point  de  vue  de  la  capa¬ 
cité  des  parties.  Il  n’est  pas  juge  du  fonds  du  droit,  des  causes 
pour  lesquelles  la  mainlevée  a  été  consentie  ou  la  radiation 
ordonnée  par  justice.  Mais  il  doit  s'assurer  de  raccoinplisse- 
ment  des  conditions  exigées  par  l'art.  21  o7. 

C’est  précisément  [jour  couvrir  sa  responsaI>ilité  que  l'art. 
21b8  exige  le  dépôt  entre  ses  mains  d’une  expédition  de  l’acte 
authentique  de  mainlevée  ou  du  jugement  qui  ordonne  la 


RfulUtL  /typ.,  II,  n.  713,  —  Pau,  14  mais  1837,  J.  G.,  Jugemenf,  n.  5.33,  1*,  S., 
37.  2.  .37(j,  cl  sur  pourvoi  Het).,  23  mai  1841,  J,  G.,  eod.  v»,  ii.  533.  2®,  S.,  41.  1. 
497.  —  Grenoble.  8  février  1849,  D.,  49.  2.  253,  S.,  49.2.  539.  —  Civ.  cass.,  9  juin 
1858,  D.,  58.  1.246,  S.,  59.  1.  62!. 

(’)  Théïard,  n.  265;  Boulanger  et  cieRécy,  liatHaU  hyp.,  II,  n.  729  é  73i;  Pri- 
mot,  Radiai,  hyp.,  n.  152;.\tuiré,  n.  1762. 
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rnclialion.  I/iclcnfité  des  parties,  rexislence  du  consentement 
en  cas  de  radiation  volontaire,  rexistence  de  la  décision  de 
justice  en  cas  de  radiation  judiciaire  sont  ainsi  prouvées  avec 
certitude.  Le  conservateur  gardera  ces  pièces,  qui  lui  per¬ 
mettront  de  se  défendre  contre  l'action  en  responsabilité,  si 
la  radiation  était  iiltérieurerueid  annulée.  Nous  serions  même 
disposés  à  aller  plus  loin  et  à  lui  perinettre  non  seulement 
d’exiger  la  [iroduction  mais  encore  de  retenir  les  expéditions 
ou  les  originaux  de  toutes  les  pièces  nécessaires  [lour  établir 
la  capacité  de  la  partie  et  la  régularitc  du  consentement  donné 
à  la  radiation.  Il  lui  est  indispensable  de  pouvoir  les  produire, 
s’il  est  actionné  en  responsabilité.  Il  lui  importe  de  pouvoir 
présenter  les  expéditions  memes  qui  lui  ont  été  remises,  parce 
qu’elles  peuvent  contenir  des  lacunes  ou  des  erreurs,  et  il 
serait  injuste  de  l’exposer  à  subir  les  conséipicnces  du  défaut 
de  conformité  de  la  copie  avec  l’original  (*). 

1883.  Parmi  les  actes  dont  le  conservateur  a  ainsi  le  droit 
d'exiger  le  dépôt,  figurent,  dans  le  cas  de  radiation  volontaire, 
iiidépeiKlammcnt  de  l’acte  de  mainlevée,  l’expédition  de  tous 
les  actes  nécessaires  pour  mettre  le  conservateur  en  mesure 
d’apprécier  la  qualité  et  la  capacité  de  la  partie  qui  a  donné 
la  mainlevée.  Ces  actes  varient  suivant  les  circonstances.  Ce 
sont  des  procurations,  des  actes  de  noiiiination,  des  contrats 
de  mariage  (*),  des  actes  de  société  (®).  des  jugements  de 
séparation  de  biens  (*),  etc.,  etc.  (®). 

Si  l’acte  de  mainlevée  renferme  d'autres  dispositions,  il 
n’est  pas  nécessaire  d'en  remettre  une  expédition  complète. 
Mais  le  conservateur  n'est  pas  oliligé  de  se  contenter  d’un 
extrait  analytique;  il  peut  exig^cr  un  extrait  littéral  de  la  par¬ 
tie  de  Pacte  relative  à  la  radiation.  Ou  exige  même,  dans  Popi- 


(’j  .Xuljry  el  llan,  III,  p.  30i.  g  281  ;  Laufcnt,  XXXI,  n.  207  ;  Boulanger  et  de 
Récy,  HatlifU.  tiijp.,  I,  n.  37  ;  Primot,  Hadiaf,  hyp.,  n.  9.  —  Cpr.  .Xndr^,  n.  1612. 
—  V.  cep.  .\lgcr,  3  nov.  1874,  D.,  77.  2.  63. 

(*)  Paris,  17  août  1813,  J.  fï.,  v®  Pt'iv.  el  hyp.,  n.  2699-6o,  S.,  43.  2.  534.  —  Melz, 
13  décembre  1854,  D.,  56.  2.  243,  S.,  55.  2.  193. 

Pj  Req.,  19  août  1845,  B.,  45.  1.  357,  S.,  45.  1.  707.  —  Cpr.  Amiens,  3i  décem¬ 
bre  1851,  J.  G.,  vo  Priv,  el  hyp.,  n.  2699- 7»,  S.,  52.  2.  128. 

(*)  Civ.  cass.,  18  mai  1852,  U.,  52.  1.  175.  S.,  52.  1.  634, 

[q  V.  Dijon,  7  avril  1859,  S.,  59.  2.  585. 
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nion  generale,  que  l’officier  ministériel  qui  l'a  délivré  atteste 
formellement  que  cet  extrait  renferme  tout  ce  qui  est  relatif 
à  la  radiation,  et  (jue  les  autres  parties  de  l’acte  ne  conlieii’ 
lient  ni  conditions,  ni  réserves  à  cet  égard.  C’est,  semble-t-il,  le 
moyen  de  mettre  le  conservateur  à  l’abri  de  toute  responsa¬ 
bilité,  ou  du  moins  la  responsabilité  du  conservatenr  est  cou¬ 
verte  par  la  responsaliilitédc  l’officier  ministériel,  qui  s’engage 
par  son  affirmation  (').  C’est  également  en  ce  sens  que,  sous 
reni[)ire  de  ces  considérations,  s’est  prononcé  l'art,  93  al.  2 
de  la  loi  belge  du  l(>  décembre  1851 .  Sans  contredire  absolu¬ 
ment  cette  solution,  !MM.  AuIji’V  et  Hau  (’)  déclarent  cette 
nfti  rmation  superflue.  A  leurs  yeux,  elle  est  virtuellement 
comprise  dans  la  déclaration  que  l’extrait  a  été  fait  littérale¬ 
ment. 

1884,  l,ors<juc  la  radiation  est  j'cquise  en  vertu  d’un  juge¬ 
ment  qui  rordonne,  celwi  <]iii  la  requiert  doit  prouver  au  con¬ 
servateur  que  lejugomciita  raulorifé  définitive  de  la  chose 
jugée  et  ii’est  j>lus  susceptible  ni  d’opposition,  ni  d  appel. 

Cette  ])reuvc  sera  facile  si  le  jugement  est  eu  dernier  res¬ 
sort  et  a  élé  rendu  contradictoirement  ;  elle  résultera  de  la 
simple  remise  au  conservateur  d'une  expédition,  l'ille  sera  un 
peu  plus  complitjuéc,  si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut 
U  s’il  est  susceptiljlc  d’appel.  Le  requérant  est  alors  obligé 


4» 


de  justitier  qu’il  est  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  à  cct 
cHet,  il  joindra  à  !’oxj)édition  les  pièces  indiquées  par  l’art. 
5i8  l^r.  civ.  :  un  ccriificat  de  l’avoué  de  la  parité  poursui¬ 
vante  contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement  faite 
au  domicile  de  la  partie  coiHlamnée,  et  une  atlestalion  du 
greffier  délivrée  après  ]’c.\piration  des  délais  d'op[)osilion  ou 
d’a[>pcl,  et  constatant  (ju’il  ii’exisfe  contre  le  jugement  ni 
opposition  ni  appel. 

1885.  Cependant  l’intéressé  peut  être  dispensé  de  produire 
ces  certificats  et  la  radiation  peut  même  être  opérée  avant 
l’expiralion  des  délais  d’opposition  ou  d'appel,  lorsque  la 


(*)  l’ersil,  H,  sur  Tart.  2158,  n*  3;  Ponlj  11»  n.  I09î>:  Boulanger  et 
liadiat,  fttjp.,  I,  ri.  35  s. 

(ï)  Aubry  cl  Rau»  III»  p.  394»  §  281,  note  30,  —  V-  dans  le  meme  sens 
conserv.  des  Aÿp,»  1890,  art,  4054,  p»  156* 
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partie  condamnée  acquiesce  au  jugcineiit  par  un  acte  authen¬ 
tique.  Qu’exige,  en  eifel,  la  loi  ?  Que  le  jugement  ait  acquis 
Tautorité  de  la  chose  jugée.  Or,  il  l'acquiert  par  l’actjuiesce- 
ment  aussi  bien  t|ue  par  Texpiration  des  délais  d’ojjpositioii 
ou  d’appel.  Donc,  la  radiation  doit  avoir  lieu  dans  un  cas 
comme  dans  l’autre.  Mais  la  loi  exige,  en  outre,  que  ce  fait 
soit  authentiquement  établi.  C’est  pourquoi  il  nous  paraît 
indispensable  que  racquiescement  soit  constaté  par  un  acte 
aulhenti<jue.  Ajoutons  que  la  capacité  de  la  partie  est  une 
condition  essentielle  de  la  validité  de  racquiescement  (‘). 
Nous  aurons  ainsi  justifié,  en  fait,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Rouen  du  8  février  Î8iü  (®),  qui,  par  la  généralité  de  ses 
termes,  seni])le  contraire  à  notre  théorie.  C’est  parce  que  la 
femme  était  mariée  sous  le  régime  dotal,  et  à  ce  titre  incapa- 
l)le  d’acquiescer  au  jugement  ordonnant  la  radiation  de  l’ins- 
cription  de  riiypolhcque  légale  garantissant  la  restitution  des 
Ijiens  dotaux,  qu’il  était  nécessaire  de  produire  dans  l’espèce 
les  ccrtilicats  exigés  par  l’art.  ü48  F^r.  civ. 

1886.  U  est  aussi  un  autre  cas  dans  lequel  la  partie  requé¬ 
rante  semble  devoir  être  dis|>enséc  des  formalités  prescrites 
])ar  les  art.  2158  C.  civ.  et  548  Dr.  civ.,  dans  letjuel  la  radia¬ 
tion  de  l’inscription  doit  être  faite  dès  l’expiration  des  délais 
d’opposition  ou  d’appel  et  peut  même  être  faite  avant  cette 
époque.  C’est  lorsque  le  jugemciit  a  été  rendu  contre  le  con¬ 
servateur,  partie  dans  riustaiicc.  Dans  cette  hypothèse,  si  son 
refus  d’effectuer  la  i‘adiatiou  est  motivé  par  l’iiTég'ularité 
prétendue  de  la  mainlevée,  si  les  parties  intéressées,  le  créan¬ 
cier  et  le  débiteur,  sont  d’accord  et  si  le  conservateur  des 
hypothèques  est  condamné  à  rayer  rinscription,  celte  radia¬ 
tion  doit  avoir  lieu  sur  la  simple  signification  du  jugement, 
sans  qu’il  soit  nécessaire  d’en  déposer  une  expédition  {®J. 
Dans  ce  cas,  s’il  est  constant  que  la  résistance  du  conserva¬ 
teur  est  injuste  et  n’est  fondée  sur  aucun  motif  sérieux,  il 


Pont,  II,  n.  1101  ;  Mariou,  Ilf,  n.  1222-  Laurent,  XXXI,  n.  10(5  ;  Boulanger 
et  de  Hécy,  l^adiat.  hyp.,  Il,  ti.  724  s. 

[’)  J.  r,.,  vo  l>nv.  et  hyp.,  n.  2727-2»,  S.,  42.  2.  271. 

Aix,  2  janv.  1867,  D.,  63.  5.  257,  S.,  68,  2.  6. 
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(levrn,  en  outre,  être  coiulamué  aux  dépens  {'),  il  sera  même 
passilde  <lc  domuKig-es-iiitércts  envers  la  partie  qui  a  éprouvé 
uii  préjudice  pur  siiilo  de  sou  refus  (’). 


N’o  'i.  Effets  de  la  mainlevée  et  de  la  radiation. 


1887.  La  mainlevée  est  un  acte  du  consentement;  ses  elicts 
dé[)endent  de  la  volonté  du  créancier.  II  peut,  en  consentant 
à  la  radiation,  renoncer  simplement  k  rinscripfion  et  au  héné- 
lice  du  rang  qu’elle  lui  assurait;  il  peut  aussi  renoncer  à  son 
droit  hypotliécaire.  l.a  portée  de  l'acte  se  déterminera  d'après 
les  termes  par  lcs(|uels  a  été  exprimée  rinlenlion  des  parties. 
Mais,  dans  le  doute,  les  jug'cs  considéreront  l’acte  comme  ne 
renfermant  qu'une  renonciation  à  l'inscriplion.  liennnùatio 
est  sinclissimæ  i/iierprefalionis. 

1888.  Celai  qui  a  donné  senlemciit  niainlcvéc  de  son  ins¬ 
cription  consei’ve  donc  son  droit  hypothécaipc.  Mais  l'cffica- 
cité  en  est  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  Une  inscrip¬ 
tion  est  indispensable  jiour  vivifier  l’iiypothèque.  I>c  rang  du 
créancier  sera  déterminé  par  la  date  à  laquelle  celte  forma¬ 
lité  aura  été  rcnqilie.  Cependant  le  créancier  sera  privé  de 
son  droit  s'il  s'est  produit,  depuis  et  avant  le  moment  où  il 
rcfjuicrt  la  nouvelle  inscriplioii,  un  des  évènements  prévus 
par  l’art.  2146,  ou  si  rimmculilc  hypolhéf[ué  est  sorti,  môme 
vis-à-vis  des  tiers,  du  patrimoine  du  constituant,  ff.  par 
reflet  d’une  aliénation  transcrite.  Dans  ces  hypothèses,  le 
droit  liy[>olhécairo  ne  pourra  pas  cire  exercé;  dans  la  dernière 
même,  il  sera  complètement  perdu  et  aucune  inscription  ne 
pourra  plus  être  prise. 

1889.  Il  résulte  de  là  qu’une  nonvellc  inscription  est  inu¬ 
tile,  si  l’inscription  dont  la  mainlevée  a  été  consentie  n’a  jias 
encore  été  cfi’ectivomcnt  ravéc  an  moiuciil  de  la  révocation 

«i 

du  consentement.  Il  suffit  alors  de  signifier  au  conservateur 
l'acte  aullicnti(|ue  de  révocation  en  lui  intimant  défense  de 


(')  Orléans,  19  mars  186S,  Ü.,  G8,  2*  19G  et  sur  pourvoi  Rcq.^  2  révrîcr  1869,  D., 
70.  1.  71,  S.,  69.  1.  163.  —  Grenoble,  29  juiliel  Î87i,  T).,  75,  2.  !;J6.  —  Mais  il  en 
serait  aïitremciil,  si  le  refus  du  cpnscrvaleur  élaîl  inolivé  par  rinsurnsauce  des 
jiisLîfii’ations  produites.  —  Trib.  civ.  de  SainUPonSj  3)  avril  1861,  D.,  66.3,23. 

(*)  Aîx,  2  janvier  1867  précité. 
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procéder  ù  la  radiotioii.  La  mainlevée,  dans  notre  hypothèse, 
ne  saurait  produire  les  efîols  d'une  radiulion;  elle  n’est  ([u’un 
consentement  donné  à  cette  operation  matérielle;  elle  ne  porte 
aucune  atteinte  an  droit  liypolhccaire,  qui  peut  être  vivifié  par 
une  nouvelle  inscription  et  qui  doit  de  même  être  conservé  par 
le  maintien  de  raiicienne.  Cependant  celte  manière  de  procé¬ 
der  ne  saurai!  produire  des  efl'cts  plus  étendus  qu'une  inscrip¬ 
tion  nouvelle.  Or  celle-ci  ne  prendrait  rani^’  qu’è  sa  date,  l,c 
créancier  doit  donc  ég'alement,  dans  notre  hypothèse,  perdre 
le  bénéfice  du  rang  que  lui  assurait  l’iiiscription  primitive 
dont  il  a  donné  mainlevée  et  il  ne  pourra  être  colloqué  qu'à 
la  date  de  la  l’évocalîon  de  la  mainlevée, 

l.aurent  f*1  fait  contre  cette  solution  une  très  grave 
objection  :  «  Dire  que  la  renonciation  est  un  acte  unilatéral, 
»  c’est  dire  que  le  débiteur  ne  doit  pas  l'acceplcr,  mais  c’est 
»  dire  aussi  que  le  créancier  peut  cbanger  de  volonté,  tant 
»  qu'il  n'y  a  pas  de  l'ait  accompli,  c’est-à-dire  tant  qu'aucun 
I)  droit  n’a  été  acquis  à  un  tiers;  or,  les  tiers  ne  peuvent  pas 
»  SC  prévaloir  de  la  mainlevée  tant  que  rinscriplioii  n'est 
H  point  radiée,  car  l’inscription  sur  les  registres  conserve  sou 
»  effet  tant  qu'elle  subsiste.  Cela  est  aussi  fondé  en  raison. 
H  Si  le  créancier  consent  à  la  radiation  par  un  acte  autbcii- 
))  tique,  cet  acte  est  un  consentement  à  ce  que  l'inscription 
ï)  soit  radiée,  ce  n’est  pas  une  radiation.  Le  crcancior  peut 
»  anéantir  l’acte  en  brevet  qui  constate  son  consente  ni  eut  ; 
»  dans  ce  cas,  la  radial  ion  devient  impossible;  preuve  <pte  la 
»  mainlevée  n’éipiivaut  pas  à  la  radiation  ». 

Nous  l'avons  déjà  dit  :  la  mainlevée  n’équivaut  pas  à  la 
radiation;  nous  eu  avons  même  tiré  cette  conséquence  (ju'il 
était  inutile  de  requérir  une  nouvelle  inscription,  si  la  ratlia- 
tion  n’avait  pas  été  matériellement  effectuée,  qu'il  sufiisait 
alors  de  notilicr  au  conservateur  la  révocation  de  la  mainle¬ 
vée.’ Mais  faut-il  aller  jusqu’à  dire  que  la  mainlevée  n'est  rien 
sans  la  radiation  <(ui  la  rend  publique?  La  déduciion  serait 
logique,  si  nos  registres  hypothécaires  avaient  la  force  pro¬ 
bante  des  livres  fonciers  a<lniis  en  Allemagne.  Alors  on  pour- 


(')  Laurent  XXXI,  n.  225. 
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rail  dire  :  La  mainlevée  est  inopérante,  les  mentions  portées 
sur  le  registre  doivent  seules  être  prises  en  considération. 
Mais  telle  n'est  pas  In  législalion  qui  nous  régit.  La  mainle¬ 
vée  n'y  est  pas  seulement  un  consentement  à  la  radiation  de 
l'inscription,  dont  l’ettet  serait  suLordonné  à  la  publicité.  Elle 
est  en  môme  tcmi)s  une  renonciation  au  bénéfice  de  V  inscrip¬ 
tion.  Or  reffet  d'une  scinl)lal>le  renonciation,  qui  est  purement 
e.vtinctive,  n'est  nulle  part  subordonné  par  la  loi  h  une  condi¬ 
tion  de  publicité.  Résultat  de  la  volonté  unilatérale  du  créan¬ 
cier,  il  se  produit  instantanément  au  moment  même  où  cette 
volonlé  se  manifeste,  pourvu  qu’on  en  puisse  administrer  la 
preuve  dans  les  formes  légales.  Voilà  pourquoi  nous  pensons 
que  la  révocation  de  la  mainlevée,  même  avant  radiation,  ne 
rétablit  l'hypothèque  qu’au  rang  que  lui  donnerait  une  ins¬ 
cription  nouvelle,  à  la  date  meme  à  laquelle  elle  se  produit  {'). 

De  là  résulte  celte  double  conséquence  : 

1”  Le  ci'éaiicicr  qui  a  révoqué  la  mainlevée  avant  la  radia¬ 
tion,  ou  qui  a  pris  après  la  radiation  ctFcctnée  une  inscription 
nouvelle,  primera  les  ci’éanciers  postérieurement  inscrits  (*). 

2“  Il  sera  au  contraire  primé  par  les  créanciers  ayant  pris 
inscription  dans  l'intervalle  do  temps  qui  a  .séparé  la  main¬ 
levée  de  la  notification  de  la  révocation  ou  de  la  nouvelle 
inscrij)lioii,  et  même  par  ceux  qui  étaient  inscrits  aiilérieurc- 
ment,  tpie  leur  inscription  ait  précédé  ou  suivi  riiiscription 
dont  mainlevée  a  été  consentie  (■’). 

1890.  En  serait-il  de  même  si  la  mainlevée  était  donnée 
non  seulement  de  l'inscription,  mais  encore  de  l’hypothèque 
elle-même?  La  situation  est  alors  complètement  diflérenic. 


Puni,  II,  n.  1106;  Marlou,  I!I.  n.  1216;  .Aubry  et  Pan,  IH,  p.  3^^5,  teste  et 
noie  y?;  André,  n,  1805  et  1808.  —  MM.  Aubry  el  Hau  semblent  croire  que  l'opi¬ 
nion  de  .M.M.  l^unl  et  Martou  est  contraire  à  la  leur.  Pour  se  convaincre  qu'il  n’eu 
est  rien,  il  suffit  de  se  reporter  aii.\  passages  cités.  D'ailleurs  fa  lecture  atlentive 
des  numéros  auxquels  renvoient  MM.  .\nbry  et  Hau  siilllt  pour  démontrer  qu’il  y 
est  question  d’une  hypothèse  ioutc  difléren  te,  du  cas  où  la  mainlevée  implique 
une  renonciation  au  droit  hypolliécairc.  —  Cpr.  Troplong,  III,  n.  738. 

(-)  Civ.  cass.,  !''>■  décembre  1852,  D.,  54.  1.  275,  S-,  54.  I.  03. 

P)  Civ.  cass.,  4  janv.  1831, C.,  v*  /Vie.  et  hyp.,  n.  2722-2“,  S.,  31.  1.  120  et 
sur  renvoi  Agen,  141  mai  1836,  J.  (/.,  cod.  v“,  n.  2722-2“,  S.,  36.  2,  404,  —  cep. 
en  sens  contraire,  .André,  n.  1805  et  1808,  —  liordeaux,  7  avril  1827  (cassé  par 
l’arrél  du  4  janv.  1831}, ./.  f7.,  eod.  v,  n,  2722-2-',  S.,  28.  2.  88. 
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Le  créancier  n’a  pas  seulement  renoncé  à  son  rang,  il  a 
renoncé  à  son  droit  hypotliécaii'e.  Il  n  u  plus  d’iiypothèque; 
si  son  inscription  a  été  rayée,  il  ne  pourra  pas  en  prendre 
de  nouvelle,  à  moins  que  l’acte  ne  soit  entaché  d’un  vice 
susceptible  d’en  faire  prononcer  la  nullité.  Si  son  inscription 
ii’a  pas  été  rayée,  il  n’en  sera  pas  moins  privé  du  droit  de 
se  prévaloir  de  son  hypothèque.  C’est  une  (jucstion  identique 
à  celle  que  nous  avons  déjà  examinée  au  numéro  précédent. 
Nous  avons  démontré,  croyons-nous,  que  la  mainlevée  est 
indépendante  de  la  radiation  destinée  à  hi  rendre  publique  ; 
nous  avons  dit  que  la  renonciation  purement  extinctive  n'est 
assujettie  à  aucune  mesure  de  publicité.  Nous  applicjuons  à  la 
mainlevée  de  l’iiypothèquc  la  même  règle  qu'à  la  mainlevée 
de  riiiscription.  C'est  du  reste  conforme  aux  principes  géné¬ 
raux*  La  renonciation  éteint  l’hypothèque,  de  même  que  le 
paiement  ou  tout  autre  mode  d’oxlinctioii  tics  obligations.  Du 
moment  où  l'hypothèque  est  éteinte,  l’inscription  ne  peut 
plus  produire  aucun  elFet.  On  ne  vivifie  pas  ce  qui  n'existe 
pas.  Il  est  indifférent  que  l’inscription  n’ait  pas  été  rayée  (■). 

1891.  Il  est  cependant  un  cas  dans  lequel  la  mainlevée 
consentie  par  le  créancier  n’a  pas  reffet  extinctif  soif  de  l’ins- 
criptiüii,  soit  de  l’hypolhèque,  que  nous  venons  d’étudier.  C'est 
lorsqu’elle  est  consentie  à  l'acquéreur  de  rimmeuble  qui  a 
employé  son  prix  d'acquisition  à  désintéresser  le  créancier 
liypothccairc.  La  mainlevée  n’est  pas  alors  nécessairement 
extinctive  par  elle-même  et  par  elle  seule.  Lui  rcconuaitre  ce 
caractère  serait  se  mettre  en  opposition  avec  les  textes.  En  vertu 
de  la  loi,  racqiiéreur  est  aloi's  subrogé  de  plein  droit  à  l’hy- 
pothéque  du  créancier  désintéressé  (art.  12ol-2‘’).  Ce  serait 
en  outre  inéconnaUre  la  volonté  des  parties,  qui  n’ont  eu  l'iii- 
tention  d’anéantir  ni  le  droit  hypothécaire,  ni  l'inscription, 
mais  qui  ont  voulu,  tout  en  mettant  ractjuércur  à  l'abri  du 
,  droit  de  suite,  lui  procurer  la  facilité  d’exercer  ou  d'anéantir 
j  riiypothèque,  suivant  son  intérêt.  Pour  que  rinscription  ou 
I  le  droit  hypothécaire  soit  frappé  d’extinction,  il  faudra  une 

'■j  Pont,  II,  n.  liffi  ;  Marion,  III,  n.  1215.  —  Cîv.  cass*»  4  janvier  1831  ;  Agen, 
l*}  mai  1830,  cités  à  la  note  précédente.  —  Civ,  cass.,  2Ü  janv,  1855,  D.,  55*  i*  172, 
y*,  55.  1,  8L  —  Orléans,  S  août  1889,  D.,  92.  1.  221, 
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nouvelle  manifestation  de  volonté  de  sa  pari  et  cette  nouvelle 
inanifeslafion  de  volonté  se  produira  sous  la  forme  d'une 
réquisition  de  radiation.  Jusqu’à  ce  qu’elle  ait  eu  lieu,  l’ac¬ 
quéreur  reste  maître  de  la  situation,  et  il  a  le  droit  de  deman¬ 
der  à  être  colloqué  sur  le  prix  de  rimineuble  au  rang  dti 
créancier  désintéressé.  Bien  plus,  le  même  droit  appartien¬ 
drait  à  ce  créancier  si,  recevant  son  paiement  avant  raccom- 
plissement  des  formalités  de  la  purge  et  rouverlure  d’un 
ordi'e,  il  avait  contracté  rengagement  de  garantir  racquéreur 
contre  toutes  les  conséquences  préjudiciables  que  pourrait 
avoir  pour  lui  ce  paiement.  Dans  ces  conditions,  la  mainlevée 
ne  produirait  d’effet  qu’entre  les  parties  contractantes,  parce 
«]iic  telle  U  été  leur  volonté.  C'est  seulement  par  la  radiation 
et  à  partir  du  jour  où  clic  serait  clléctuée,  que  les  tiers  acquer¬ 
raient  le  di’oit  de  s’en  [)réva]oir  (*). 

1892.  La  mainlevée,  en  vertu  de  laquelle  rincription  a 
été  radiée,  peut  êti'c  ultérieurement  reconnue  fausse;  elle 
peut  être  annulée,  parce  que  le  consentement  du  créancier  a 
été  vicié  par  rerreur  ou  la  violence;  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  a  ordonné  la  ra<lîation  de  riiiscri2)tion  et  qui  a  été  exé- 
culé,  })eut  être  rétracté  sur  requête  civile  ou  cassé  sur  pour¬ 
voi  en  cassation.  Dans  ces  diverses  liypotbèses,  quelle  sera 
la  situation  du  créancier  dont  l’inscription  a  été  indûment 
ravée  ? 


On  répond  généralement  que  le  créancier  recouvre  alors 
son  droit  hypotliécairc,  mais  que,  reiiicacité  en  étant  subor¬ 
donnée  à  ta  publicité,  il  ne  pourra  l’cxcrccr  qu’en  vertu 
d’uiic  nouvelle  inscri|>tion  {'), 

Celle  solution  présenterait,  dans  la  pratique,  de  sérieux 
inconvénients.  Ou’arriverail-il,  pur  exemple,  si,  au  moment 
où  la  nouvelle  inscription  est  rcijuisc,  le  délnteur  était  en 
étal  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire,  s’il  était  décédé 
et  si  sa  succession  était  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire, 


(i)  Aubry  et  Raii,  Ut,  [>.  390,  §28L  ;  Laurent,  XXXI,  n.  224  ;  André,  u.  1803.  — 
Civ.  cass.,  2Ü  juin  1859,  D,,  59.  1.  254,  S,,  59.  1.  853. 

(■}  Pont,  U,  n.  IIU7  ;  Marlou,  III,  ii.  1224;  Aubry  et  Ilau,  III,  p.  396,  §  281; 
Colmel  de  Sanlerre,  IX,  n.  138  bis,  VIII;  Boulanger  et  de  Uécy,  Hadiat.  hyp,,  I, 
n.  16;  .Xndré,  n.  1807. 
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ou  si  elle  était  vacante?  Qu’arrrveraif-il,  si  le  bien  grevé  était 
soit  avant  la  radiation,  soit  depuis,  sorti  du  patrimoine  du 
constituant  et  passé  dans  les  mains  d’un  tiers  détenteur,  dor»t 
le  titre  aurait  été,  au  besoin,  transcrit  ?  Considèrera-t-on 
rinscription  nouvelle  comme  une  première  inscription,  et 
décidera-t-on  que,  dans  ces  diverses  hypolhèses,  elle  ne  peut 
pas  être  utilement  requise  par  application  des  art.  21-10  C. 
civ.,  148  C.  CO.,  et  G  L.  du  23  mars  18oi>?  Ce  serait  souverai¬ 
nement  injuste.  I>es  droits  du  créancier,  quoique  consacrés 
par  decision  de  justice,  seraient  sacrifiés.  Autoriscra-t-oii,  au 
contraire,  l’intéressé  è  requérir  inscription,  par  dérogation 
aux  textes  que  nous  venons  de  citer?  Mais,  pour  admettre 
une  pareille  exception,  il  faudrait  une  disposition  fonnelle 
dans  la  loi,  et  il  n’en  existe  pas.  Dira-t-on,  pour  la  justifier, 
<jue  cette  inscription  nouvelle  n’est  que  le  rétal>lissement  de 
l’inscription  antérieure?  Mais  alors  ce  n’est  plus  eu  réalité 
une  inscription  nouvelle. 

C’est  pour(|uoi  nous  serions  portés  à  penser  qu’une  inscriji- 
tioii  nouvelle  est  alors  inutile;  il  faut  cependant  rendre  2îubli- 
que  rannulaüon  de  la  radiation  et  le  rétablissement  de  l’iiis- 
cription  indûment  rayée.  On  le  fera  par  une  mention  en  marge. 
Itcmarquons  qu’en  fait  rien  ne  sera  plus  facile.  I..a  radiation 
ne  consiste  pas,  comme  nous  l’avons  vu,  flans  ranéantissement 
matériel  de  l'inscription.  Celle-ci  continue  de  subsister.  Une 
mention  en  marge  indique  seulomeut  que  l’inscription  a  été 
rayée.  Üien  de  plus  simple  dès  lors  rjuc  de  faire  coniiaitrc 
par  une  nouvelle  mention  en  marge  que  la  radiation  doit  être 
considérée  comme  non  avenue  et  d’indicpicr  la  décision  de 
justice  qui  l’a  ainsi  décidé,  l.a  mention  de  radiation  sera  ainsi 
supprimée  et  les  tiers  seront  avertis  des  évènements  suscep¬ 
tibles  de  les  intéresser.  Cette  solution  est  conforme  û  l’équité. 
Elle  est  en  harmonie  parfaite  avec  la  nature  du  jugement;  il 
est  déclaratif;  il  ne  crée  pas  un  état  de  choses  nouveau  (‘). 

Nous  établissons  ainsi  une  flifierence  très  rationnelle  entre 
le  cas  où  la  radiation  est  ammlée  et  celui  où  elle  a  été  effectuée 


;')  Lnurent,  XXXI,  n.  232;  de  Loyncà,  Xole  dans  U.,  93.  2.  569.  —  Paris,  9  juillet 
1S92,  L).,  93.  2.  5C9. 
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en  vertu  d’un  acte  de  mainlevée,  par  lequel  le  créancier  a  con¬ 
senti  à  la  radiation  de  son  inscription  sans  renoncer  à  son 
droit  hypothécaire,  et  où  celui-ci  prend  une  nouvelle  inscrip¬ 
tion.  Dans  la  première  hypothèse,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de 
requérir  une  nouvelle  inscription;  l’annulation  de  la  radiation 
rétahlit  rinscription  primitive  ;  dans  la  seconde  hypothèse,  une 
inscription  nouvelle  est  indispensable;  la  radiation  de  l’ins¬ 
cription  primitive  n’est  pas  atteinte  ;  elle  continue  de  produire 
ses  eltets;  la  nouvelle  inscription  est  en  réalité  une  première 
inscription,  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles  qui  régissent 
les  premières  inscriptions  et  ne  saurait  produire  des  etrets 
plus  étendus. 

1893.  lüst-ce  à  dire  que  l’insGription  dont  la  radiation  a 
eu  lieu  mais  a  été  ultérieurement  annulée,  produira  les 
mêmes  elléls  (|ue  si  la  radiation  n’en  avait  pas  été  eÜcctuéc, 
que  rhypolhètjiie  pourra  être  exercée  soit  sous  la  forme  du 
droit  de  suite,  soit  sous  la  forme  du  droit  de  préférence  à 
l'encontre  de  tous  sans  exception  ii  quelque  date  que  leurs 
droits  aient  pris  naissance,  à  l’égard  des  tiers  qui  ont  acquis 
des  droits  sur  l’immeuhle  depuis  la  radiation,  mais  avant  son 
annulation,  aussi  Inen  qu'à  l’égard  des  tiers  dont  les  droits 
sont  antérieurs  à  la  radiation,  mais  bien  eiileiidu  postérieurs 
à  l’inscription  rayée? 

On  l’a  prétendu  (‘),  Pour  jiistilicr  cctle  solution  absolue, 
on  a  dit  :  «  La  radiation  avant  été  annulée  est  censée  n’avoir 
»  pas  été  faite,  donc,  en  droit,  la  première  inscription  a  tou- 
»  jours  subsisté.  Elle  existait  au  moment  où  les  tiers  créan- 
»  ciei’s  SC  sont  inscrits;  ils  ont  été  trompés  sans  doute  par  la 
H  radiation,  mais  ils  n’ont  pas  été  trompés  par  le  fait  et  la 
»  faute  du  créancier;  ils  doivent  donc  suliir  la  conséquence 
»  du  vice  de  nuliité  a  (®),  Du  reste,  le  jugement  qui  annule 


Persil,  I,  sur  Tari.  2134,  n.  (i;  BaUm\  IV,  n*  G90;  Laurent,  XXXI,  n,  197  et 
198,  231  s.  —  Cisâ,  Belgique  rej.,  20  avril  1893,  S,,  93*  4.  29.  Dans  l’espèce,  Tins- 
cripLioii  duoCCLUid  créancier  avait  été  prise  avant  la  radiation  opérée  en  vertu  d’un 
acte  faux.  Cette  circonstance,  sufîisante  pour  jusUfier  la  solution,  avait  paru  déter- 
ininanle  aux  premiers  juges.  Elle  n'a  exercé  aucune  influence  sur  la  décision  de 
la  cour  de  cassation  qui  ne  la  relève  môme  pas  et  consacre  cette  opinioa  par  la 
généralité  des  Lennes  de  son  arrêt. 

{*)  Laurent,  XXXI,  n,  232* 
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pour  erreur,  dol  ou  violence  un  acte  translatif  de  la  propriété 
d’un  immeuble  produit  ses  effets  même  à  rég'ard  des  sous- 
acquércurs  et  de  tous  les  ayants  cause  à  titre  particulier  de 
rac(|uéreur.  La  radiation  est  régie  par  les  mêmes  principes, 
car  il  n’y  a  pas  de  motif  pour  distinguer. 

Cette  théorie  nous  parîdt  donner  une  trop  grande  portée 
î'i  la  fiction  en  vertu  de  laquelle  l’acte  annulé,  le  jugement 
rétracté  ou  cassé  doit  être  considéré  comme  non  avenu.  Cette 
fiction  ag’it  bien  en  droit;  c’est  pourquoi  Teffct  translatif  de 
la  vente  se  trouve  anéanti  par  son  annulation.  Mais  elle  ne 
peut  pas  détruire  les  faits  matériels  qui  se  sont  accomplis. 
Or,  nous  sommes  dans  une  matière  où  les  actes  matériels  ont 
une  importance  prépondérante,  L’iiypotlièque,  qui  est  un 
droit,  ne  devient  efticacc  à  Tégard  des  tiers  que  par  le  fait 
matériel  de  son  inscription.  La  radiation  de  cette  inscription 
détruit  la  piildieité,  anéantît  les  effets  de  l'iiypothèque,  au 
moins  à  Tégard  de  ceux  qui,  an  moment  où  ils  traitaient, 
n’ont  pas  pu  en  avoir  connaissance.  h]lle  ne  peut  donc  pas  leur 
êlre  op[)Osée.  On 'fait  remarquer  que  le  créancier  dont  l'ins- 
cripfion  a  été  rayée  en  vertu  d’un  acte  annule  rlepuis,  avait 
un  droif  actjuis  et  <jiic  ce  droit  doit  être  maintenu  parce  qu’il 
a  fait  ce  que  la  loi  lui  commandait  pour  le  conserver.  Rst-cc 
bien  exact?  Dans  cette  argumentation,  on  ne  tient  aucun 
compte  du  fait  matériel  de  la  radiation;  on  agit  comme  si 
elle  n’avait  pas  eu  tien.  Xous  ne  croyons  pas  possible  d’ad¬ 
mettre  cette  solution  ;  les  tiers  seraient  exposés  ù  être  trompés 
et,  sons  un  régime  de  pulilicité,  il  ne  saurait  en  être  ainsi. 

1894.  Nous  n’irons  pas  cependant  jnsqu'è  dire  que  le 
créancier  ne  poui'ra  être  colloqué  tju’en  vertu  et  à  la  date  de 
la  nouvelle  inscrijition  qn’îl  aura  requise  (’),  Nous  ne  croyons 
pas  que  les  créanciers,  inscrits  depuis  rinsciiption  rayée  et 
avant  la  radiatiiui,  aient  le  droit  d’être  préférés  à  celui  an 
protit  dmjucl  a  été  rendu  le  jugement  annulant  la  radiation, 
La  solution  contraire  serait  seule  exacte,  si  le  créancier  était 
obligé  de  prendre  une  nouvelle  inscription  et  si  cette  nouvelle 
inscription  devait  être  assimilée  à  une  première  inscription. 


(*)  V.  ccp.  en  favcui'  de  celte  opinion  Colmel  de  Santerre,  IX,  n.  138  bis,  VIII. 
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Mais  nous  avons  démontré  qu'il  n’en  est  pas  ainsi.  L’inscrip¬ 
tion  restaurée  n’est  pas  une  nouvelle  inscription,  c'est  l’an- 
cicnne  qui  est  rétaldie  dans  scs  elléts. 

Ün  objecte  que  les  créanciers  postérieurs,  dont  nous  par¬ 
lons,  ont  pu  être  trompés.  Ils  ont  cru  que  rinscriplion  rayée 
était  ctîacéc;  convaincus  qu’ils  scraicnf  payés,  ils  ont  pu  iiégli’ 
^er  de  poursuivre  le  débiteur,  accorder  un  délai,  refuser  un 
paiement  otlért.  Ces  considérations  s’inspirent  de  l’équité. 
Lllcs  ne  sont  pas  déterminantes.  Ce  n’est  pas  sur  la  tV>i  de  la 
radiation  qu’ils  ont  consenti  à  devenir  créanciers.  Au  moment 
où  ils  stipulaient  leur  hypothèque,  ils  savaient  qu'ils  seraient 
primés  jiar  le  créancier  dont  rinscription  a  été  rayée,  puis 
rétablie.  Leur  situation  n’est  pas  améliorée,  mais  elle  n'est 
pas  aggravée.  Ils  ne  peuvent  pas  se  plaindre  sérieusement. 

La  solution  conti'aire  conduirait  en  outre  à  mettre  sur  la 
même  ligne  le  créancier  dont  l’inscription  a  été  réguliôre- 
nient  rayée  en  vertu  d'imc  mainlevée  portant  renonciation  à 
rinscription,  mais  réservant  le  droit  iiypothécaire,  et  celui 
dont  l'inscription  a  été  irrégulièrement  rayée  en  vertu  d’un 
acte  de  mainlevée  annulé  ou  d’un  jugement  rétracté  ou  cassé. 
Or,  il  nous  est  impossible  d'accc]>ter  une  pareille  assimila¬ 
tion.  L’acte  annulé  ne  peut  [)a.s  avoir  les  mêmes  conséquences 
qu’un  acte  régulier. 

1895.  Nous  arrivons  ainsi  à  celte  formule  qui  satisfait  la 
raison  et  le  principe  de  publicité.  L'hypolbèqiie  produira  ses 
effets  à  l’encontre  de  tous  ceux  à  l’égard  desquels  clic  avait 
été  reiidue  publique,  conformement  à  la  loi,  au  moment  de  la 
naissance  de  leurs  droits.  En  con.séqucncc,  le  créancier  réta- 
bli  dans  l'ciret  de  son  inscription  primera  non  seulement  les 
créanciers  inscrits  depuis  la  publication  du  jugement  qui 
annule  ou  rétracte  la  radiation,  comme  dans  le  système  de 
M.  Colmct  de  Saiiterrc,  mais  encore  les  créanciers  inscrits 
avant  ia  radiation,  mais  depuis  rinscription  primitive  qu'il 
avait  requise,  comme  dans  îa  première  opinion  (*).  Il  sera, 


(q  Troploiig,  III,  II.  7^6  bis;  Duranlon,  XX,  n,  2U3  ;  Taulier,  VII,  p.  3*12;  Mar- 
tou,  III,  n.  1224  ;  Pont,  11,  n.  1107  ;  Massé  et  Vergfé  sur  Zachariie,  V,  p.  227, 
§  819,  note  15  ;  .\ubry  et  Han,  III,  p.  396,  â  281,  texte  et  note  42  ;  Tliéiiard,  n.  266; 
André,  ii.  1807  ;  de  Loyues,  Sole  dans  D.,  93.  2.  569.  —  Douai,  10  janvier  1812, 
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au  contraire  J  primé  par  les  créanciers  inscrits  depuis  la  radia¬ 
tion  et  avant  la  restauration  de  l’inscription  (‘).  La  inêine 
règle  s'appliquera  à  l’égard  d’un  tiers  acquéreur  de  riinmeu- 
hlc  grevé.  Le  principe  posé  ci-dessus  donne  facilement  la 
solution  dans  cette  liypothèse. 

Cette  opinion  se  justilie  sans  peine  par  les  principes  géné¬ 
raux  de  notre  code  en  matière  hypothécaire,  La  [lublicité  est 
l'une  des  bases  fondamentales  du  régime  consacré  par  nos 
lois.  Elle  est  exigée  ù  l’égard  des  tiers.  Fhir  conséquent,  l’hy¬ 
pothèque  doit  ]>roduire  ses  effets  à  Lcgard  de  tous  ceux  qui, 
au  moment  où  ils  acquéraient  leurs  droits,  en  ont  pu  connaî¬ 
tre  rexistence  par  une  inscription  siiljsistante  sur  le  registre; 
elle  n’en  produit  aucun  à  l'égard  de  ceux  qui,  à  la  môme  épo¬ 
que,  n’ont  |»as  pu  la  connaître.  Les  créanciers  qui  ont  traité 
avec  le  débiteur  depuis  rinscription,  mais  avant  sa  radiation, 
rentrent  dans  la  première  catégorie  ;  rhypotlièque  leur  est 
opposable;  ils  seront  primés  par  rinscription  restaurée.  Au 
contraire,  les  créanciers  qui  ont  traité  avec  le  débiteur  depuis 
la  radiation  et  avant  le  jugement  (|ui  ordonne  la  suppression 
de  la  mention  de  radiation,  appartiennent  <i  la  deuxième  caté¬ 
gorie  ;  riiypothè(|uc  ne  leur  est  pas  opposable  et  ue  peut -pas 
leur  nuire. 

On  olqecle  cependant  que  cette  solution  conduit  a  un  résul¬ 
tat  tout  au  moins  fort  étrange,  que  l’on  qualifie  môme  de 
bizarre  (*}.  Le  créancier  dont  rinscriplion  a  éfc  rayée  puis 
rétablie  est  primé  par  les  créanciers  inscrits  dans  rintcrvalle 
de  temps  qui  a  séparé  ces  deux  f)[)érations,  et  prime  ceux 


J.  G,,  I‘,w.  el  hyp.,  n,  2740- 1",  S.,  12.  2.  370,—  Paris,  12  Juin  1815.  G.,  eoii, 

vo,  0.2740-1“,  S.,  18.  2.  119. —  Rouen,  10  mai  1875,./.  G,  Suppl.,  eoil.  v  “,  n.  1057-1", 
S.,  77.  2.  117.  —  Douai,  27  février  1878,  J.  G.  SuppL,  eofî.  v“,  ti.  1G57-2",  S.,  78. 
2.  299.  —  Paris,  9  juillel  1892,  I).,  93.  2.  569, 

(•;  V.  en  ce  sens  les  auteurs  cités  à  la  noie  précétlcntc,  el,  eu  outre,  Dcmolombr, 
Minor.,  II,  n.  143  in  fine;  Aubry  et  Rau,  hc,  ciL,  note  41. —  Paris,  15  avril  1811, 
J.  G.,  v«  el  hyp.,  n.  2739,  S-,  11.  2.  472.  —  Rouen,  5  juin  1812  et  sur  pour¬ 
voi  Civ.  rej„  26  janvier  1814,  J.  G„  eoti.  v«.  n.  2722-1",  S.,  14.  1.  179.  -  Grenoble, 
23  juin  1836  et  sur  pourvoi  Req.,  18  juillet  1838,  J.  G.,  eod.  v«,  n.  2722-3“,  S  ,  38  1. 
1004.  —  Req.,  9  ilécembre  1846,  ü.,  46.  1.  298,  S.,  47.  1.  827.  —  Civ,  rej.,  13  avril 
1863,  D.,  63,  1,  196,  S,,  63.  1,  297.  —  Heq,,  28  avril  18B0,  J.  G,  SuppL,  eod,  v“, 
n.  1658-4",  S.,  81.  1. 79. 

(*j  Sole,  dans  D.,  64.  2.  104. 
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tjiii  ofaîont  déjà  inscrits  au  nionicut  de  la  radiation,  tandis  que 
ces  derniers  sont  préféraliles  aux  créanciers  inscrits  depuis 
la  radiation.  Ainsi  suj>posons  trois  créanciers  chaciin  de 
2t),(K)0  l’r,  :  Prtmus  premier  inscrit  mais  dont  l’inscription  a 
été  rayée,  puis  rétablie;  Sccinulm  inscrit  après  Primas^  mais 
avant  la  radiation  de  l’inscription  de  celui-ci;  enfin  Tertius 
inscrit  de})uis  la  radiation  de  l’inscription  de  Primiis,  mais 
avant  son  rétablissement.  L'iniineuble  liypothéqué  est  vendu 
.*>0,000  fr.  Un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix. 
Comment  le  régler?  Au  premier  abord,  on  peut  se  croire 
enfermé  dans  un  labyrinthe  dont  il  parait  impossible  do  sor¬ 
tir.  Pi'imus  pri  me  SecunduSj  mais  est  primé  par  Tertius^  qui 
de  son  coté  est  primé  par  Secitmlus.  (Jiii  colloquer  au  pre¬ 
mier  l  ang"?  Primiis?  Aon,  car  il  est  primé  par  Tertius.  Ter¬ 
tius?  Non,  car  il  est  primé  par  Secundus.  Secundus?  N^ori, 
cai‘  il  est  primé  par  Priutus.  On  tiboiitit  ainsi  à  une  véritable 
iinpo.ssibilité.  Nous  ne  le  croyons  pas  cependant;  nous  pro¬ 
cédons  alors  comme  dans  les  cas  où  il  v  aurait  une  cession 
d'antériorité  consentie  au  prolit  d’un  créancier  bypolhécaire. 
L’interversion  de  rang'  produira  les  mêmes  résultats.  Si  rius- 
cri[)lion  de  Primus  n'avait  pas  été  rayée,  la  répartition  de  la 
somme  de  50,000  fr.  s’opérerait  sans  peine  :  Primus  obtien¬ 
drait  20.000  fr.,  Secundus  20,000  fr.,  Tertius  ne  recevrait 
que  10,000  fr.  Mais  rinscriplîon  de.  Primus  a  etc  rayée,  puis 
rétablie;  cette  radiation  peut  être  iin'oquée  par  Tertius^  puis¬ 
qu'il  a  été  inscrit  à  une  époque  où  l’inscription  de  Primus 
n’e.xîslaif  pas.  Or,  s’il  en  était  ainsi,  Tertius  serait  collofjuc 
poui‘  20,000  fr.  :  il  prendra  donc  le  montant  intégral  de  la 
collocation  de  Primus.  Secundus  sera  colloqué  comme  s’il 
n'était  précédé  que  |>ar  la  seule  hypothèque  de  Primus  dont 
riiiscription  rayée  puis  rétaJilic  lui  est  opposable.  Or,  dans 
cette  éventualité,  il  aurait  olitcmi  20,000  francs,  il  recevra 
20,bllll  b',  (juanl  à  Primus^,  il  ne  recevra  que  les  10,000  fr, 
(pli  restent.  Il  subira  les  conséquences  de  la  radiation  irrégu¬ 
lièrement  opérée,  [aarce  qu’elle  a  clfacé  sou  hypothèque  (|uoi- 
(juc  d'une  manière  relative, 

1896.  La  jurisprudence  est  même  allée  plus  loin  dans 
celte  voie,  et,  sous  l'empire  de  considérations  d’é(juité,  elle  a 
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apporté  des  exceptions  au  principe  que  riiiscription  rétablie 
est  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs  ins¬ 
crits  avant  la  radiation  ou  aux  tiers  qui  avaient  à  la  même 
époque  acquis  des  droits  réels  et  les  avaient  conservés  en  se 
conformant  aux  lois;  si,  sur  la  foi  de  la  radiation,  ces  tiers  se 
sont  aiisteiuis  d’une  mesure  conservatoire  ou  s’ils  ont  eUectué 
un  paiement,  la  jurisprudence  décide  que  riiiscription  réta¬ 
blie  ne  leur  est  pas  opposable.  Ainsi  eu  scrait-Ü  pour  le  créan¬ 
cier  <jui,  investi  à  la  fois  d’une  hypothèque  conventionnelle 
lui  donnant  un  rani>:  postérieur  et  d’une  hypothèque  légale 
disjicnsée  d'inscription,  en  vertu  de  laquelle  il  devrait  être 
colloqué  au  premier  rang',  aurait,  sur  la  foi  de  la  radiation, 
négligé  de  faire  inscrire  son  hypotheque  légale  dans  les  délais 
nouveaux  impartis  par  la  loi  du  mars  185o  (’).  Ainsi  en 
scrait-il  encore  pour  le  tiers  acquéreur  ijui,  sur  le  vu  du 
certificat  de  radiation  délivré  par  le  conservateur  des  liypo- 
tlicijues  au  cours  d'une  procédure  de  purge,  paie  son  .prix 
entre  les  mains  des  créanciers  chirographaires  de  son  ven¬ 
deur  (®). 

Ces  solutions  sont  équitables;  clics  n’en  sont  pas  moins 
difficiles  à  justiticr,  car  on  peut  invoquer  en  faveur  du  créan¬ 
cier  des  considérations  egalement  punssanfes.  X'cst-il  pas  sou¬ 
verainement  injuste  qu’il  soit  privé  de  son  droit  par  suite 
d’une  radiation  opérée  en  vertu  d’un  acte  faux,  d'une  main¬ 
levée  dans  laquelle  son  consentement  a  été  vicié  par  rerreiir, 
le  dol,  la  violence?  Les  personnes  eu  conllit  sont  également 
dignes  de  la  protection  du  législateur.  Nous  inclinerions  cepen¬ 
dant  vers  l’opinion  admise  par  ces  aiTcts,  1/inscrîption  réta- 
1)1  ie  produit  scs  elfels  à  l’égard  de  ceux  qui  avaient  ac({ius  des 
droits  sur  rimmeuble  avant  sa  radiation;  si  nous  apportons 
une  exception  à  ce  principe,  c’est  parce  (jue  les  tiers  ont  été 
trompés  et  ont  été  victimes  d’une  erreur  învincifde. 


(’)  Rouen.  22  mai  18(ïî,  D.,  64.  2.  104,  S.,  64.  2.  45  et  sur  pourvoi  Itcfj.,  4  juil¬ 
let  1864,  D,,  64.  1. 350,  !S.,  64.  1.  252.  —  V,  dans  le  même  sens  Aubry  et  Rau,  III, 
p.  397,  §  281;  André,  n.  1808. 

{-)  Angers,  30  mars  1854,  J.  G.  Stippl,,  \<*  Priv,  et  hyp.,  n.  1687,  S.,  55.  2,418. — 
A',  dans  le  môme  sens  Aubry  et  Rau  et  André,  tocc.  citl. 
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N.  5.  De  la  radiatioa  opérée  à  la  suite  d’un  ordre. 


1897.  !.,a  tlistribution  par  voie  cl  ordre  du  prix  des  imnicu- 
l)les  hyiiotliéqués  donne  lieu  à  des  mainlevées  et  à  des  radia¬ 
tions  sur  lesquelles  nous  croyons  utile  de  nous  expliquer 
sommairement,  quoique  cette  matière  se  rattache  intimement 
aux  règles  de  lu  procédure.  L'ordre  peut  être  eoiisensuel, 
ainial>le  ou  judiciaire.  Les  règles  qui  le  régissent  varient  sui¬ 
vant  les  cas. 

1898.  Lorsque  rimincublc  hypothéqué  a  été  vendu  et  que 
le  prix  en  est  lixé  d'une  manière  définitive  à  l’encontre  de 
tons,  les  créanciers  peuvent  procéder  d'un  commun  accord 
entre  eux  fi  sa  répartition  par  voie  d’ordre.  Cette  cUstrilnition 
SC  présente  sous  la  forme  d'une  convention  soumise,  en 
règle  générale,  aux  [>rincipes  du  droit  commun.  Comme  tou¬ 
tes  les  conventions,  elle  exige  je  concours  et  le  consentement 
de  tons  les  intéressés  et  elle  ne  lie  que  ceux  qui  y  ont  été 
parties  [art.  1105).  L’iiomologation  de  justice,  que  l’on  pour¬ 
rait  solliciter  et  obtenir,  ne  la  rendrait  pas  opposable  à  ceux 
(jui  n'y  auraient  pas  figuré  ou  qui  auraient  refusé  d’y  con¬ 
sentir.  La  solution  contraire  étendrait  aux  matières  civ'iles 
une  règle  (jui  n’a  été  admise  par  la  loi  qu’eu  matière  de  fail¬ 
lite  ou  de  liquidation  judiciaire  et  eu  vertu  de  laquelle  le  vote 
de  la  majorité  s’impose,  en  fait  de  concordat,  à  la  minorité. 
Lilires  de  tout  engagement,  ces  personnes  auraient  le  droit 
de  s'opposer  à  ce  (jue  la  conveniion  fut  exécutée  à  leur  pré¬ 
judice;  elles  pourraient  soutenir  qu'elle  ne  peut  leur  nuire  et 
user  de  tous  leurs  droits,  comme  si  elle  n’exislait  pas;  elles 
pourraient  notamment  poursuivre  l’ouverture  d’un  ordre 
amiable  ou  judiciaire  (art.  "50  Pr.  civ.). 

1899.  Supposons  donc  que  toutes  les  parties  intéressées 
sont  présentes  ou  représentées.  Pour  la  validité  de  la  conven¬ 
tion,  il  faut  qu’elles  soient  capables.  Quelle  est  la  capacife  re¬ 
quise  eu  semblable  matière?  On  considère  souvent  ce  contrat 
comme  une  transaction  et  on  exige  la  capacité  requise  pour 
transiger  (’).  La  solution  peut  être  exacte;  mais  il  nous  parait 


(')  Garsonnet,  Tr.  tfiéor,  et  pral.  de  proc.,  IV,  §  7T9,  p,  480. 
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I)icn  difficile  d’assimiler  d’une  manière  absolue  ce  traité  h 
une  transaction.  La  transaction  est  un  contrat  par  lecjuel  les 
parties  terminent  une  contestation  née  ou  préviennent  une 
conteslalion  à  naître  (art.  2041).  Or  la  distribution  conven¬ 
tionnelle  du  prix  d’un  immeuble  grevé  d’hypothèque  n’ini- 
iilicpie  pas  nécessairement  une  contestation  actuelle  ou  future. 
II  peut  se  faire  cjue  les  droits  respectifs  des  parties  soient  à 
i’al>ri  de  toute  discussion.  La  distribution  du  prix  s’analyse 
alors  en  une  délégation  faite  du  couscntenienl  ilu  debiteur. 
11  nous  paraîtrait  inutile  d’o])servci*  les  formalités  spéciales 
prescrites  dans  certains  cas  pour  la  transaction. 

Mais  la  convention  peut  entraîner  des  mainlevées  d’inscrip¬ 
tion  et  des  radiations.  Ces  mainlevées  seront  volontaires', 
elles  seront  soumises  aux  règles  qui  rég'issent  !es^  radiations 
volontaires  soit  après  paiement,  soit  en  l’absence  de  tout  paie¬ 
ment.  Telle  est  la  solution  vers  laquelle  nous  inclinerions.  Il 
nous  suffit  donc  de  renvoyer  à  nos  explications  antérieures 
sur  ce  point. 

1900.  Iv’ordre  amiable  ollVe  certainement  dans  (|uelques- 
uns  de  ses  éléments  un  caractère  judiciaire.  Le  jug'c  ne  se 
contente  pas  en  oü’et  de  provoquer  l’accord  des  intéressés,  de 
les  concilier  et  de  dresser  un  règlement  conforme  à  cet  arran¬ 
gement;  il  lui  imprime  en  outre  la  force  exécutoire,  il  délrc 
des  bordereaux  à  ceux  qui  sont  colloqués,  il  ordonne  la  ra¬ 
diation  des  inscriptions  des  autres,  ou  môme  il  refuse  de 

[  sanctionner,  dans  certains  cas,  l'aiTangement.  C’est  en  défi¬ 
nitive,  comme  le  dît  la  circulaire  ministériel  le  d  u  2  mai  18o9 
«  un  règlement  fait  en  justice  sans  les  formalités  ordinaires». 
Il  implique  donc  le  consentement  des  créanciers  présents,  qui 
exercent  leurs  droits  ou,  t[ui  les  voient  s’éteindre,  lorsqu’ils  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile. 

1901.  Cependant  la  question  est  très  vivement  controversée, 
et, dans  une  opinion  très  répandue,  on  attribue àl'ordre  amia¬ 
ble  un  caractère  consensuel  ('),  Dans  une  autre  opinion,  on 


(')  V.  eti  faveur  de  celle  opinion,  Chauveau  sur  Carré,  Lots  de  lu  pt'oc.,  VI, 
quest,  2551  ;  Seligman,  Eitplic.  L,  ilu  ii  mai  ii*  172;  Pont  sur  Seiiginan, 
loc.  cit.;  Houyvet^  De  Vonlre  ejilre  créanciers^  n*  21  s*;  üllivier  cl  Mourlou, 
Comment.  Loi  sur  les  saisies  itnmob.  et  les  ordres^  n*  273  s.  ;  Audier,  Code  des 
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donne  la  prééminence  an  caractère  judiciaire  ('),  parce  que  le 
juge  commissaire  est  appelé  à  exercer  des  pouvoirs  de  juri¬ 
diction  et  parce  (ju’i!  peut  refuser  d’approuver  un  ordre  qui 
lui  paraîtrait  contraire  à  la  justice.  Nous  ne  voulons  pas 
aborder  cette  discussion  qui  nous  entraînerait  en  dehors  de 
notre  sujet.  Elle  n’est  pas  cependant  sans  intérêt  pour  déter¬ 
miner  la  capacité  requise  en  notre  matière.  Car  si  Tordre 
amiaidc  est  judiciaire,  il  faudra  la  capacité  d’ester  en  justice. 
Si  au  contraire  Tordre  amiable  est  consensuel,  il  faudra  être 
capable  de  contracter  et,  dans  certains  cas,  de  disposer.  Quoi 
qu’il  en  soit,  nous  ne  voulons  pas  entrer  dans  ce  débat, 

Nous  allons  seulement  essaver  de  déterminer,  dans  Tune  et 

*■  ^ 

Tautre  alternative,  la  capacité  nécessaire  pour  figurer  à  un 
ordre  aintable. 

1902.  Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  qu’une  personne, 
capable  d’accf>mplir  pour  elle-même  ou  poui‘  un  tiers,  dont 
elle  est  chargée  de  gérer  le  patrimoine,  les  actes  d’adniinis- 
tration,  ne  soit  capable  de  consentir  à  Torilre  amialde,  si  elle 
obtient  une  collocation  pour  le  montant  intégral  de  la  créance. 
El!  e  ne  renonce  à  aucun  des  droits  qui  y  étaient  attachés. 
Elle  les  exerce.  Si  Tinscription  hypothécaire  est  ultérieure¬ 
ment  rayée,  ce  sera  à  la  suite  d’un  paiement  extinctif  de  la 
créance  et  de  Thypothèque.  Par  conséquent,  il  suffit,  pour 
consentir  clans  ces  conditions  à  un  ordre  amiable,  d’être 
capable  de  recevoir  un  paiement  et  de  donner  valable  dé¬ 
charge,  11  faut  donc  suivre,  dans  ce  cas,  les  solutions  que  nous 
avons  données  en  parlant  de  la  radiation  volontaire  des  ins¬ 
criptions  (®),  sans  oublier  toutefois  que  la  collocation  n’est 

disli'îb.  et  des  oi'dre.i,  art.  751,  n.  130;  Uotisscau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.)  v® 
Ordre,  n.  315.  —  .\miens,  17  juilJ.  1808,  U.,  69.  2.  21,  S.,6S.  2.  257.  —  Douai, 
12  août  1809.  D.,  70.  2.  31,  S  ,  69.  2.  319.  —  llordeaux,  22  jiiill.  1886,  D.,  88.  2. 
237.  —  Ti'îb.  Seîitc,  4  juin  1889,  Le  liroU  du  7  juiJIel,  p.  G39.  — Pau,  25  nov'. 
1891,  ï).;  92.  2.  589. 

{')  BüUai  d,  Colniet-Duage  et  Glasson,  Lee,  deproc.  dv,,  14®  édit,.  H,  n.  1025; 
Grosse  et  Rameau,  Comment,  L,  du  2/  mai  ftiôS,  I,  n,  196  s.;  Dramard,  Rev. 
praL,  1876,  XLI,  p.  118  s.;  Pê  de  Arros,  Rev,  pral,,  1880,  XIjVII,  p,9  s.,  p.  43; 
Preschez,  De  l'ordre  amiable,  p.  54  s.;  Garsoniiet,  T>\  (h.  et  prat.  deproc.,  IV, 

§  792,  p,  5!iî8;  Glasson,  Sote  dans  JJ.,  1887,  2.  249.  ^  Rouen,  17  juin  1863,  D.,  64. 
2.  34,  S.,  m.  2,  219.  —  Paris,  8  déc.  1874,  D.,  76.  2.  219,  S.,  75.  2.  260.  —  Pau, 
21  fév.  1887,  D.,  87.  2.  249. 

(®)  V.  supj'ü,  111,  n.  1828  et  s. 
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actuellement  ni  un  paiement,  ni  une  cléchargc.  En  consé¬ 
quence,  le'tuteur  d’un  mineur  ou  d’un  interdit  peut,  dans  ces 
conditions,  consentir  à  l’ordre  amiable.  Il  en  est  de  meme 
du  mineur  émancipé  qui  a  ici  le  droit  d’agir  seul  et  n’aura 
besoin  de  l’assistance  de  son  curateur  qu’au  moment  du  paie¬ 
ment,  de  la  quittance  et  de  la  mainlevée. 

Mais  il  en  serait  autrement  pour  l’individu  pourvu  d’un 
conseil  judiciaire,  pareequ'il  ne  peut  pas  ester  en  justice  sans 
assistance.  Si  Ton  décide  que  l’ordre  amiable  est  un  acte  judi¬ 
ciaire,  il  lui  faudra  l’assistance  de  sou  conseil.  En  tous  cas, 
elle  lui  sera  nécessaire  pour  recevoir  imiemenf,  donner  dé¬ 
charge  et  mainlevée. 

Le  mari  peut  consentir  seul  k  l’ordre  amiable,  s’il  est  marié 
.sous  le  régime  de  la  communauté,  pour  les  créances  communes 
et  pour  celles  (jui  appartiendraient  en  propre î'i  sa  femme;  sous 
ce  régime,  la  femme  jouirait  du  mémo  droit,  pourvu  qu'elle 
fût  autorisée  de  sou  mari  ou  de  justice.  Sous  le  régime  sans 
communauté,  sous  le  régime  dotal,  le  mari  serait  invesfi  du 
même  pouvoir  en  ce  qui  concerne  les  créances  personnelles 
et  les  créances  dotales  de  la  femme.  Sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens  ou  sous  le  régime  dotal  |)Our  les  créances 
para[)beriiales  <.lc  la  femme,  le  mari  ne  serait  pas  investi  d’un 
semblable  pouvoir  en  vertu  du  contrat  de  mariage;  il  ne 
pourrait  le  tenir  que  d’une  procuration  de  sa  femme.  Celle-ci, 
au  contraire,  ayant  alors  radministration  de  son  patrimoine 
ou  de  cette  fraction  de  ses  l>icus,  pourrait  consentir  à  l’ordre 
aniialjle;  cependant,  si  on  y  voit  un  acte  accompli  eu  justice 
et  par  suite  un  acte  judiciaire,  il  serait  plus  conforme  aux 
principes  d’exiger  une  autorisation. 

La  femme  séparée  de  corps  serait  au  contraire  pleinement 
capable  depuis  la  loi  du  6  février  1893. 

1903. M  ais  il  peut  se  faii'C,  contrairement  h  ce  (juc  nous 
avons  supposé  jusqu’ici,  que  rhypolhèque  ne  vienne  pas  en 
ordre  utile  ou  que  le  créancier  n’oi>tieiine  qu’une  collocation 
pai'ticlle.  Quelle  sera  la  capacité  nécessaire  pour  consentir? 

La  question  est  tort  <léllcate.  Aucun  texte  ne  la  prév'oit, 
Xons  sommes  obligés,  pour  la  résoudre,  de  recourir  aux 
principes  généraux,  La  solution  est  d’autant  plus  difficile  que 
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le  caractèrxï  même  de  l’ordre  amiable  n’cst  pas  déterminé 
par  la  loi,  comme  nous  Favoiis  déjà  observé. 

I.a  commission  du  corps  législatif  avait  propo.sé  de  consi- 
sidérer  l’ordre  amialile  moins  comme  une  transaction  que 
comme  un  acte  d’administration  et  de  permettre  notamment 
au  tuteur  de  donner  un  consentement  qui  épargnerait  les 
frais  et  les  lenteurs  d’un  ordre  judiciaire,  bien  que  cotte  pro¬ 
position  ait  été  écartée  par  le  conseil  d'Etat,  le  garde  des 
sceaux, dans  sa  circulaire  du  2  mai  18o0que  nous  avons  déjà 
citée,  fait  remarquer  que  le  tuteur  se  borne  alors  «  à  recon- 
»  naître  l’cxaclitudc  d’un  fait  dont  le  magistrat  est  seul  appelé 
»  à  tirer  les  conséquences, n’abandonne  ni  ne  coinjiromet  les 
»  intérêts  dont  la  gestion  lui  est  confiée  ». 

Il  semble  liîen  difficile,  en  présence  du  silence  de  la  loi  et 
surtout  jieut'être  du  rejet  par  le  conseil ’d’Elat  de  la  propo¬ 
sition  faite  par  la^com mission,  de  généraliser  cette  solution  et 
de  l’appliquer  dans  tous  les  cas. 

1904.  Un  pourrait  en  sens  inverse  proposer  un  autre  cri- 
tdi'ituii  et  dire  :  Le  consentement  à  l’ordre  amiable  de  la  part 
d’un  créancier  (pii  ne  vient  pas  en  ordre  utile  ou  qui  n'ob- 
tien!  qu’une  collocation  partielle  M’emporte  pas  renonciation 
à  la  créance;  il  n’est,  dans  la  réalité,  qu’un  consentement 
tlonnc  à  la  mainlevée  de  l'hypothèque,  (pi’une  renonciation 
à  celte  sûreté.  Il  faut  donc  être  capable  de  faire  une  semblable 
renonciation  pour  pouvoir  consentir  à  l’ordre  amiable.  En 
conséquence,  on  appliquerait  les  solutions  que  nous  avons 
indiquées  ('),  lorsque  la  maitilcvée  de  riiypolhcquc  n’est  pas 
accompagnée  d'un  paiement. 

Cette  doctrine  paraîtra  bien  rigoureuse,  si  le  créancier  qui 
UC  vient  lias  eu  ordre  utile  sc  trouve  précédé  par  des  hypo¬ 
thèques  antérieuresdüut  l'exîstcnco,  l’efficacité  et  le  rang  ne 
sont  pas  contestables.  Si,  par  exemple,  on  exige  chez  le  renon¬ 
çant  la  capacité  de  disposer  soit  d’un  droit  réel  immobilier,  soit 
de  la  créance,  ou  rcmlra  nécessaires  pour  habiliter  le  tuteur, 
rintervention  du  conseil  de  famille  et  meme  riiomologatioii 
de  justice  au  moins  dans  certains  cas.  Or,  eu  réalité,  la  renon- 


(’)  V.  supm,  ÜI,  n.  1842  s. 
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ciàtion  [)oi‘tc  sur  un  droit  inulilc,  sur  une  garantie  vaine. 
L’acte  du  tuteur  n’est  pas  véritablement  une  alKlication;  c’est 
la  reconnaissance  de  rexactifude  d’un  fait,  dont  le  magistrat 
'  déduit  ensuite  les  consétpicnces  juridiques.  Il  n’y  a  [tas  dans 
cet  acte  une  disposition  du  droit.  Par  conséquent,  c’est  aller 
trop  loin,  au  moins  dans  cette  hypothèse,  que  d'exiger  l'ac¬ 
complissement  de  formalités  prescrites  seulement  pour  les 
actes  de  disposition. 

1905.  Nous  sommes  ainsi  amenés  î\  reconnaître  ijue  la 
(jucstion  de  capacité  eu  matière  d'ordre  amiable  ne  comporte 
pas  de  solution  absolue  et  qu’il  faut  tenir  compte  des  cir¬ 
constances. 

Voici  quelle  est  sur  ce  point  la  doctrine  généralement 
[suivie.  On  distingue  suivant  que  les  creances  antérieures  sont 
incontestables  ou  suivant  qu’elles  peuvent  être  sérieusement 
contestées.  Dans  le  premier  cas,  le  consentement  à  l’ordre 
amiable  parait  présenter  le  caractère  d’im  acquiescement, 
dans  le  second  cas,  celui  d’une  transaction.  Il  faudra  doue, 
suivant  les  circonstances,  être  capalde  d’acquiescer  ou  de 
transiger  (’). 

Cette  théorie,  bien  qu’elle  puisse  invoquer  l’autorité  de 
certains  précédenls,  dîver.scs  déclarations  faites  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  21  mai  1858,  et  bien  (ju’ellc  soit  con¬ 
forme  à  ropiiüon  générale,  nous  laisse  cependant  des  doutes. 
Il  nous  est  bien  difficile  de  voir,  du  moins  en  principe,  une 
transaction  dans  le  consentement  donné  à  la  collocation  d’nn 
créancier  dont  le  droit  est  contestable.  La  transaction  n'inipli- 
que-t-elle  pas  nécessaii'omcnt  une  réciprocité  de  concessions, 
de  sacriticcs?  Or,  nous  vovons  bien  l’im  des  crcancieis 
renoncer  à  contester  le  droit  de  l’autre,  mais  nous  n’apci'ce- 
vons  pas  la  concession  dont,  en  échange,  il  re<;oit  le  J)énéfice. 
Dès  lors  il  n’y  a  pas  de  transaction  et  il  nous  parait  împos- 
Isible  d’exiger  la  capacité  de  transiger.  Ne  serait-il  pas  plus 
logique  de  considérer  que  cette  reconnaissance  est,  en  réalité, 

iii 

(')  Bioche,  Dict^  de  Pi'oc.,  vo  Ordre  entre  créetneiers^  n*  259;  Duvergier.r 
annotées,  XLVIII,  p,  152,  note  3;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  lü  f*roc.t\]^  Quesl. 
2551;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  Lef .  rfe  Proc.^  14®  édit*,  îl,  n*  1Ü25; 
Seligman,  EæpUc,  L,  du  Ÿî  mai  t n.  230. 
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un  acte  unilatéral,  qu’elle  s’éloigne  ainsi  île  la  transaction, 
qu’elle  se  rapproclie  de  racquicscenient  et  que  la  capacité 
d’acquiescer  peut  seule  être  nécessaire  et  dans  l’une  et  dans 
rautrc  hypothèse? 

1906.  Cependant,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer, 
il  n’cst  pas  absolument  juste  de  mettre  les  deux  cas,  par  nous 
distingués,  sur  la  même  ligne.  On  conqirend  que  le  consen¬ 
tement  donné  à  la  collocation  d’un  créancier  dont  le  droit  est 
contestable  [)uisse  être  considéré  comme  un  acquiescement 
à  sa  demande,  pent-ôti-c  niéinc  dans  certaines  circonstances 
particulières  comme  une  transaction.  Mais  il  est  plus  difficile 
de  considérer  de  la  même  manière  le  consentement  donné, 
lorsque  le  droit  échappe  à  toute  contestation.  Le  consente¬ 
ment  n'est-il  pas  alors  la  simple  reconnaissance  d’un  fait, 
comme  le  dit  la  circulaire  tlu  ^  mai  18otl?  Le  créancier  ne 
renonce  pas  à  son  droit;  il  n’abdique  pas  sou  liypothèque; 
il  reconnait  le  droit  d’autrui.  C'est  au  juge  qu’il  appartiendra 
de  déduire  ensuite  tes  conséquences  de  cette  reconnaissance. 
F*ar  conséquent,  n’est-ce  pas  aller  trop  loin  que  d'exiger  dans 
ce  cas  la  capacité  d’acquiescer?  Xc  faudrait-il  pas  alors  sc 
coutenter  de  la  capacité  d'administrer?  C'est  précisément  la 
dilïéi'cnce  que  nous  serions  tentés  d'établir  entre  l’ordre 
amiable  et  l’orilr'e  consensuel.  Dans  l’ordre  coiisensnel,  les 
créanciers  qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  ne  se  conten¬ 
tent  pas  do  reconnaître  l’antériorité  des  créanciers  colloques 
avant  eux;  ils  consentent  en  même  temps  à  la  radiation  non 
seulement  de  leurs  inscriptions,  mais  encore  de  leurs  hypothe- 
(jucs;  ils  donnent  mainlevée  de  ces  hypothèques  et  y  renon¬ 
cent.  Dans  l’ordre  amiable,  au  contraire,  ils  sc  liornent  à 
reconnaître  le  droit  des  créanciers  préférables.  La  radiation 
de  leurs  inscrij)tions  et  de  leurs  hypothèques  a  lieu  non  pas 
en  vertu  d’une  manifestation  de  leur  voloutc,  mais  en  vertu 
d’une  décision  du  juge,  N’cst-il  pas  raisonnable  de  ne  pas 
exiger,  dans  les  deux  cas,  une  capacité  prcscpic  identiijue,  la 
capacité  de  disposer,  puisque,  eu  règle  générale,  la  capacité 
d’acquiescer  suppose  la  capacité  de  disposer? 

Si  nous  ap[)liquons  ces  principes,  nous  dirons  :  D'une  part, 
toute  personne  capable  d’administrer,  le  tuteur,  le  prodigue, 
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le  mari  atlniinîstrateur  tics  biens  de  sa  femme,  la  femme, 
pourvu  qu’elle  soit  autorisée  à  ester  en  justice,  si  l’ordre 
amiable  est  considéré  comme  un  ordre  judiciaire  régi  par 
des  règles  particulières  et  dispensé  de  certaines  formalités, 
pourront  valablement  consenlir,  lorsque  les  droits  des  créan¬ 
ciers  antérieurs  seront  incontestables. 

D’autre  part,  au  contraire,  si  ces  droits  sont  contestables, 
il  faudra  la  capacité  d’acquiescer  et  par  conséquent  la  capa¬ 
cité  de  disposer.  Nous  étendrons,  en  conséquence  et  en  prin¬ 
cipe,  à  cette  hypothèse  les  solutions  que  nous  avons  données 
en  ce  qui  concerne  les  radiations  volontaires  consenties  iudé- 
pendainnient  de  tout  paiement  (*). 

1907.  Si  la  tentative  d’ordre  amiable  a  échoué,  si  le  juge 
a  refusé  sa  sanction,  s’il  s’agit  de  droits  dont  les  titulaires  ou 
leurs  représentants  n’ont  pas  la  capacité  de  dis[)oser  alors 
que  celte  capacité  serait  nécessaire,  il  y  aura  Heu  d’ouvrir  un 
ordre  judiciaire.  Il  est  possible  que  cette  procédure  s'achève 
sans  qu’il  s’élève  aucune  contestation  sur  le  règlement  provi¬ 
soire  arrêté  [)ar  le  juge  commissaire,  c’est-à-dire  sans  aucune 
instance  proprement  dite.  Cependant  il  ne  faut  pas  hésiter  à 
considérer  la  production  comme  une  véritable  demande  en 
justice  et  à  exiger  du  créancier  au  nom  duquel  elle  est  faite 
la  capacité  d’ester  en  justice.  Ainsi  la  femme  mariée,  à  moins 
qu’elle  ne  soit  séparée  de  corps  (art.  31 1  modifié  par  la  loi 
du  C  février  1893),  aura  toujours  besoin  d’une  autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice.  Le  tuteur,*  ayant  le  droit  d'intenler 
seul  les  actions  mobilières  de  son  pupille,  |>ourra  produire 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  U  en  est  autrement 
pour  le  mineur  émancipé,  si  on  lui  refusf’  le  droit  d'iutcntei', 
seul  et  sans  assistance  de  son  ciiratcur,  les  actions  rclalives 
à  ses  capitaux.  De  mêiiie,  l’individu  pourvu  d'uii  conseil  judi¬ 
ciaire,  incapable  de  plaider  sans  assistance,  ne  pourra  pas. 
sans  cette  inèine  assistance,  produire  à  un  ordre. 

1908,  Quels  sont  les  cÜcts  de  l’ordre,  soit  amiable,  soit. 

'*)  V,  siipm^  III,  n.  1842  s. 
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jiuliciaire  sur  les  liypothèques?  Ils  varient  suivant  que  le 
créancier  a  élé  ou  n’a  pas  été  colloque  en  ordre  utile. 

Dans  le  }>remier  cas,  lorsque  le  créancier  a  été  colloqué, 
le  privilège  et  Thypothèque  continuent  de  subsister  et  ne 
s’éteindront  qu’avec  roldigation  garantie,  c’est-à-dire  par  le 
paiement  du  bordereau.  Il  y  a  lieu  alors  à  mainlevée,  comme 
en  matière  de  radiation  volontaire  (art.  “71  Dr.  cîv.).  Le  créan¬ 
cier  qui  reliiserait  d’y  consentir  pourrait  être  poursuivi  de  ce 
cbef  et  la  radiation  serait  judiciaire  et  forcée.  Il  n’v  a  rien  de 

iJ  m 

parliculier  à  notre  matière.  On  suit  les  règles  du  droit  com¬ 
mun. 

Dans  le  second  cas,  qu’il  s’agisse  d’un  ordre  amiable  ou 
d’un  ordre  judiciaire,  le  juge  ordonne  la  radiation  des  créan¬ 
ciers  non  admis  en  ordre  utile  (art.  751  et  759  Dr.  civ.).  La 
radiation  a  üeu  sur  la  présentation  d'un  extrait,  délivré  pai 
le  greftier.  de  rordonnance  du  juge  (art.  751  et  769  Dr.  civ.). 
Le  conservateur  des  liypolhètjues  ne  peut  pas  e.viger  un 
jugement  du  li-ibiinal  (’).  Dans  le  cas  de  règlement  ainialile, 
il  n’y  a  pas  lieu  de  produire  un  certilicat  de  non  opposition 
et  de  non  appel,  parce  que  ces  voies  de  recours  ne  sont  pas 
alors  autorisées.  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  d’ordre 
judiciaire, 

1909,  La  radiation  ainsi  opérée  des  inscriptions  des  créan¬ 
ciers,  sur  lesquels  les  fonds  manquent,  a  pour  elfet  de  libérer 
l'immeuble  des  charges  qui  le  grevaient.  L’ordonnance  du 
juge  déclare  qu’ils  ii’ont  aucun  droit  sur  les  sommes  distri¬ 
buées,  parce  (lu’elics  sont  attribuées  à  des  créanciers  préfé¬ 
rables. 

Mais  il  peut  arriver  que  les  créances  des  créanciers  col- 
lo(jués  dans  l’ordre  soient  éteintes  en  totalité  ou  en  partie, 
autrement  que  par  l’clï’et  des  collocations  et  le  paiement  des 
bordereaux.  11  peut  arriver  que  rimmcublc  soit  revendu  sur 
folle  enebère  et  (jue  le  prix  de  la  nouvelle  adjudication  soit 
supérieur  à  celui  de  la  première.  A  qui  va  profiter  la  somme 
devenue  disponil;)le  sur  le  moulant  des  bordereaux,  le  sup- 


(*)  üioclie.  Dk'f,  de  pi'oc.,  v»  Ordre,  n.  272;  Garsonnel,  Tr.  (héor.  et  prat.  de\ 
proe,,  IVj  §  793. 
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plément  de  prix  fourni  par  la  nouvelle  adjudication?  Au  pro- 
iiiicr  ahord,  on  est  tenté  de  décider  cpie  ces  soin  mes  tombent 
dans  la  masse  des  biens  du  débiteur,  y  deviennent  le  g-ag-e 
commun  de  tous  les  créanciers  et  seront  distribuées  entre 
eux  au  marc  le  franc.  Pourfju’il  en  fdt  autrement,  il  faudrait 
qu'il  exiskll  au  profit  de  quelques-uns  une  cause  légitime  de 
prcfcrence.  Il  n’est  pas  douteux  que  ces  sommes  sont  la  repré¬ 
sentation  d’une  valeur  immobilière,  sur  laquelle  des  iiypo- 
thèques  pourraient  s’exercer.  Mais  il  semble  bien  difficile 
(ju’il  cil  soit  ainsi  dans  rhy[iot!ièse.  Car  pour  f|u’unc  hypo¬ 
thèque  produise  ses  ctfets,  confère  spécialement  le  droit  de 
préférence,  il  faut  qu’elle  soit  inscrite.  Or  les  inscrî|)tions  ont 
été  rayées  en  vertu  de  l’ordonnance  du  juge  commissaire. 
Donc  les  liypothèques  ne  peuvent  produire  aucun  cil'et. 

Cette  conclusion  blesse  l’équité;  elle  fait  produire  à  la 
I  radiation  des  effets  absolus  qui  dépassent  certainement  la 
‘  portée  de  l’ordonnance.  Pourquoi,  en  effet,  la  radiation  a-t- 
elle  été  ordonnée?  Est-ce  pai’ce  que  la  creance  ou  l’hypothè¬ 
que  n’existaient  pas  ou  n'exislatent  plus?  Est-ce  parce  que 
l'inscription  était  irrégulière  ou  viciée  ?  Non,  il  est,  au  con¬ 
traire.  constaté  que  la  créance  existe,  que  riiypothcque  la 
garantit,  qu'elle  a  été  régulièrement  inscrite,  <ju'ellc  n’est 
infectée  d’aucun  vice,  (ju’elle  frappe  l’Immeuble,  et  que  le 
,  créancier  a  un  droit  de  jircfércncc  sur  le  prix  de  sa  vente. 

I  Pourquoi  ii’obticn(-il  pas  de  collocation,  bien  qu’il  ait  pro¬ 
duit  dans  les  délais  de  la  loi,  et  pourquoi  la  radiation  de  son 
inscription  cst-cllc  ordonnée?  Ce  n’est  pas  [larce  qu’il  n'a  pas 
de  droit;  c’est  parce  tjuc  son  droit  mampie  d'aliment,  sur 
lequel  il  puisse  s’exercer.  La  radiation  n’est  donc  pas  pure  et 
simple;  clic  est  subordonnée  è  celte  condition  que  le  prix  de 
rimmciiltle  reste  le  même  et  serve  à  désintéresser  les  créan¬ 
ciers  collofjucs.  S’il  en  est  au  (rement,  si  le  montant  de  cer¬ 
tains  bordereaux  devient  disponible,  si  le  prix  de  l'immeuble 
SC  trouve  porté  à  une  somme  supérieure  par  suite  d’une 
revente  sur  folle  enchère,  les  créanciers  doivent  reprendre 
J  exercice  de  leurs  droits,  parce  que  la  condition  à  laquelle  la 
radiation  était  suljordonnée  n’est  pas  accomplie.  Dans  cette 
mesure,  la  radiation  n’a  ctlacé  ni  le  droit  hypothécaire,  ni 
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même  l’inscription  qui  se  trouve  ainsi  restaurée  dans  tous  s 
e fiels  (*). 

Les  créanciers  auront  donc  le  droit  de  demander  la  réo 
verture  de  Tordre.  Cette  procédure  sera  la  continuation 
Tordre  qui  avait  été  clôturé  ;  ce  ne  sera  pas  un  ordre  no 
veau  auquel  il  sera  procédé  (*),  De  là,  cette  conséquence  ti 
importante.  Les  créanciers,  dont  l’inscription  a  été  ray 
faute  de  fonds,  ne  pourront  pas  seulement  se  prévaloir 
leur  hypothèque  à  l’encontre  du  débiteur  ou  du  saisi  et  d 
créanciers  chirogTa[)haires  de  celui-ci,  ils  auront  aussi 
droit  d'opposer  la  déchéance  de  Tart.  755  Pr.  civ.  aux  créa 
ciers  qui  n’ont  jias  produit  dans  les  délais  de  la  loi.  C’est 
meme  ordre  qui  se  continue  et  se  |»arachève  ;  les  créancit 
non  produisants  restent  frajipés  de  forclusion,  nu  regard 
ceux  dont  les  inscriptions  ont  été  rayées,  faute  de  font 
D'un  autre  côté,  et  parce  que  les  créanciers  sc  trouvent  rét 
blis  dans  les  effets  de  leurs  inscri[)tions,  Tordre  de  prél 
rence  entre  eux  se  déterminera  par  la  date  de  ces  inscri 
lions  comme  si  elles  n’avaient  pas  été  rayées. 

§  IL  De  la  réduction  des  inscriplions , 

1910.  Par  sa  généralité,  Thypothèque  judiciaire,  comi 
les  liypothèqucs  légales  générales,  porte  une  grave  atteii 
au  crédit  du  débiteur.  Xous  avons  déjà  vu  coininent  le  lég 

[^}  Chauveau  el  (^arré,  Lois  de  ta  proc.,  VI,  quest,  2576  gtmler;  Hodu 
/Vae.  civ,,  n,  p,  371  ;  Seligman,  Explic.  L,  du  7ïmi  n.  396  s,;  Pont, 
Seligman,  op.  cil.,  n.  309^  note  4;  Garsotniel,  Tf\  i/u  el  praL  de  proc,,  IV,  §  i 
p,  716.  —  Amie  113,  4  avril  18;î5,  et  sur  pourvoi  lleq.,8  avril  1836|  0,,  v»  Pi 

el  hyp.,\\,  22S8-3^  in  fine.  S.,  36.  1.  531.  —  Paris,  23  avril  18'j6,  et  sur  pour 
Heq,,  2ü  juin  1838,  J,  eod,  v<^,  u.  2288*3’^,  S.,  38.  1.  797.  —  Heq.,  23  novem 
1885,  IX,  B7.  1.  213,  S.,  88.  1. 325.  —  Chambéry,  11  février  1889,  U.,  91.  2.  311 
Cpr,  dans  le  même  sens  pour  le  cas  de  forclusion,  lîoueiij  13  août  1813,  /.  G, 
Ordre,  o*  416,  S.,  14.  2.  105.  —  Douai,  30  jauvicT  1823,  el  sur  pourvoi  Civ%  r 
10  juin  1828^  J.  G.,  v®  Priü.  et  hyp,^  n.  2288-1^,  S.,  28,  1*  242,  —  Civ,  ca 
15  février  1837,  J.  67,  cod,  vû,  n.  228a-2^  S.,  37*  1,  188, 

(^)  Cette  solution  n’est  pas  contestable  au  cas  de  revente  sur  folle  eiicht 
L  adjudication  qui  a  lieu  dans  ces  conditions,  môme  après  le  règlement  défin 
ne  donne  pas  ouverture  à  une  nouvelle  procédure  d'ordre  ;  le  juge  doit  sc  Lor 
à  modifier  l’état  des  collocations  suivant  les  résultats  de  l’adjudication  sur  f 
enchère  (art.  779  Pr.  civ.).  —  V,  à  ce  sujet  Toulouse,  20  janvier  1891,  D., 

2,  487. 
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lateur  a  remédié  à  cet  inconvénient  pour  les  hypothèques 
légales  de  la  femme  mariée,  du  mineur  et  de  rinlerdit.  Nous 
avons  exposé  alors  les  règles  suivant  lesquelles  elles  peuvent 
être  restreintes  au  moment  de  leur  naissance,  réduites  pen¬ 
dant  le  mariage  et  la  tutelle.  Nous  avons  dit  que  ces  disposi¬ 
tions  spccinles  régissaient  seules  ces  hypothèques,  et  qu'il 
était  impossililc  de  leur  appliquer  les  art.  2161  s.  du  code 
"civil  (’). 

Il  nous  faut  maintenant  rechercher  si  les  autres  liypothèqiies 
générales,  et  spécialement  Thypothèque  judiciaire,  peuvent 
être  réduites  et,  dans  le  cas  de  l’aftirmative,  suivant  quelles 
règles  s’opérera  la  réduction, 

1911.  Faisons  tout  d’ahord  observer  que  toutes  les  hypo¬ 
thèques  sans  exception,  les  liypothèques  spéciales  aussi  bien 
que  les  hypothèques  générales,  les  hypothèques  convention¬ 
nelles  aussi  bien  que  les  hypotlièqucs  légales  ou  judiciaires, 
sous  la  réserve  toutefois  de  ce  que  nous  avons  dit  pour  les 
liypotlicques  légales  de  la  femme  mariée,  du  mineur  et  de 
Tinterdit,  peuvent  être  réduites  par  la  volonté  des  parties, 
heur  conv'ention  aura  entre  elles  force  de  loi,  conformement 
à  l’art.  tl3î.  C’est  alors  par  une  mainlevée  que  le  délùtcur 
obtiendra  la  radiation  de  l’inscription  prise  sur  les  immeu- 
hles  affranchis  par  la  convention.  Il  y  aura  de  la  part 
du  créancier  renonciation  partielle  à  scs  droits.  Nous  avons 
jiiéterminé  la  capacité  reijuise  pour  la  validité  d’une  seinlda- 
hle  renonciation  (*).  Nous  n’avons  pas  besoin  de  revenir  sur 
tous  CCS  points. 

,  Observons  seulement  que,  même  après  un  paiement  partiel, 

,  la  réduction  ne  peut  être  consentie  que  par  celui  qui  a  la 
capacité  de  disposer;  car  elle  iinpliijue  une  renonciation  à 
rindivisil)ilité  de  l’hypothèque  et  cette  renonciation  présente 
le  caractère  d’un  acte  è  litre  gratuit. 

1912.  Nous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  du  cas  où,  soit 
malgré  la  résistance  du  créancier,  soit  en  l’absence  du  con¬ 
sentement  de  celui-ci,  le  dcl)iFeur  s’adresse  è  la  justice  pour 


(^)  V.  supm,  n,  n.  1028  et  1199. 
■•1  V,  supra,  II r,  n.  18V2  s. 


198 


DKS  rmviLÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 

obtenir  soit  à  la  fois  la  réduction  de  rhypotlièque  et  de  Tins- 
criplion,  soit  la  réduction  de  rinscriplioii. 

Nous  venons  de  parler  d’une  réduction  qui  atteindrait  à  la 
fois  l’hypothèque  et  rinscripliou-  Le  code  cependant,  dans  les 
art.  21  ül  s,,  ne  parle  que  de  la  réduction  des  inscriptions.  Un 
jtourrait  être  tenté  de  conclure  des  termes  de  la  loi  et  de  la 
place  qu'occupent  ces  dis[)ositions,  que  la  réduction  atleint 
l'inscription  sans  frapper  rhypûtliè<|ue.  11  n’en  est  certaine¬ 
ment  pas  ainsi.  L’inscription  est  la  condition  de  refticacité  de 
riiypothètjuc  à  l'ég’ard  des  tiers;  en  limifaiit  les  immeubles 
sur  lesquels  elle  [»eut  être  requise,  on  restreint  par  cola 
même  l’hypothèciue  aux  immeubles  ainsi  déterminés  et  on  en 
affranchit  en  môme  temps  les  autres.  Limiter  l  inscription  à 
certains  immeubles,  c’est  donc  nécessairement  restreindre 
rbypothèquc. 

Avant  d’aborder  cette  étude,  il  faut  au  préalable  recher¬ 
cher  dans  <piels  cas  le  débiteur  a  le  droit  do  former  une  sein- 
l)lable  demande. 

1913.  La  loi  autorise,  dans  certaius  cas,  la  réduction  judi¬ 
ciaire  des  inscriptions,  soit  en  ce  qui  cuncerne  les  immeubles 
qu  elles  atteignent,  soit  quant  à  la  somme  pour  laquelle  elles 
ont  été  prises. 


1,  Réducüon  jadiciaii^e  dE&  înscnpliQus  quant  aux  immeiddes  sur  lesquels  elles 

porteni, 

1914.  L’art.  2101  rés{>ut  cette  question  dans  les  termes 
suivants  :  «  Toutes  las  fois  que  les  inscriptions  prises  par  un 
»  créancier  qui^  d* après  la  loif  aurait  droit  d'en  prendre  sur 
»  les  hieus  présents  ou.  sur  les  biens  «  venir  d'un  débiteur , 
»  sam  limilation.  convenuef  seront  portées  sur  plus  de  domai- 
»  ncs  différents  qu'il  léest  nécessaire  à  la  sûreté  des  créances, 
»  l'action  rn  réduction  des  inscriptions^  ou  en  radiation  d'une 
»  partie  en  ce  qui  excède  la propiorilon  convenable,  est  ouverte 
»  au  débiteur.  On  y  suit  les  rèqles  de  compétence  établies 
»  dans  l'article  ^159.  —  La  d'ispositlon  du  présent  article  ne 
»  s'applique  pas  aux  lufpothèques  conventionnelles  ». 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  réduction  ne  peut  avoir  lieu 
que  dans  le  cas  où  le  créancier  a  le  droit,  en  vertu  de  la  loi, 
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de  prendre  inscription  sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens 
à  venir  sans  limitation  conv^eiiue,  et  à  plus  forte  raison  sur 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  du  débiteur. 

1915.  Elle  peut  donc  être  ordonnée  par  les  triliiimiux  con¬ 
tre  le  créancier  pourvu  d’une  bypotltètjue  judiciaire. 

1916.  Peut-elle  l’étrc  ég'alement  contre  ceu.x  qui  sont  inves¬ 

tis  d’une  hypothèque  légale?  Nous  n’avütis  pas  à  résoiulre 
cette  question  pour  la  femme  mariée,  le  mineur  et  l’interdit; 
elle  est  tranchée  par  les  art.  21  s.,  dont  nous  avons  déjà 

présenté  le  commentaire. 

L’hypothèque  légale  de  l'Etat  sur  les  biens  des  comptables 
de  deniers  publics  frappe  les  immeubles  qui  leur  appartien¬ 
nent  au  jour  de  leur  entrée  en  fonctions  et  ceux  qui  leur 
advieniient  à  titre  gratuit.  L’Etat  a  donc  le  droit  de  prendre 
inscription  sur  tous  les  immeubles  présents  et  sur  certains 
immeubles  à  venir,  et  ce  droit  n’a  été  limité  par  aucune  con¬ 
vention.  Il  semble  dès  lors  naturel  d'en  conclure  que  la 
réduction  est  possible  en  vertu  de  l’ai  t.  21(il,  dont  le  texte 
est  généra!.  Cette  solution  est  conlirmée  par  l’art.  15  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  (|ui  attriluic  à  la  cour  des  comptes 
compétence  pour  slatucr  sur  de  pareilles  demandes.  (CL 


dans  le  même  sens  lïcglemcnt  général  sttr  la  corn 
ptfbiigucihi  31  mai  1862,  art.  421)  (‘). 

A  plus  forte  raison  en  est-îl  de  même  de  l’hypothèque 
légale  des  communes  et  établissements  publics  sur  les  biens 
de  leurs  receveurs  et  administrateurs  comptables.  Cette  hypo¬ 
thèque  est  en  etlct  générale;  elle  frappe  tous  les  immeubles 
présents  et  à  venir.  Comme  l’iiypothèquc  judiciaire  et  au 
même  litre  que  celle-ci,  elle  nous  parait  régie  parla  disposi¬ 
tion  absolue  de  l’art.  2161  (*). 

1917.  [.a  (jucstion  est  beaucoup  plus  délicate  en  ce  qui 
concerne  rhy|Kdbèquc  légale  des  légataires. 

Poil  r  autoriser  la  réduction  dans  ce  cas  on  pourrait  faire 
l'emaripier  qu’en  vertu  de  l’art.  2161,  l’action  eu  réduction 


(*)  Aubry  el  flau,  III.  p.  898,  §  282,  texte  et  note  4;  Golmet  de  Santetre,  IX. 
n.  142  Itis,  III.  — Cpr.  Pont,  I,  n.  üOü.  —  V.  en  sens  contraire  Persil,  11.  sur  I 
2161,  n.  5;  Baltur,  IV,  n.  70CI. 

P)  V.  les  aiitoritcs  cilées  à  la  note  précédente. 
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est  toujours  recevable,  sauf  une  seule  exception,  le  cas  {Vune 
liypothè(]ue  conveiiliontielle.  Or,  riiypothcque  du  légataire 
est,  coniine  nous  l’avons  déjà  démontré,  une  liypoflictnic 
legale.  Donc  elle  est  soumise  à  l’application  de  Tart.  2101  (‘). 

Cette  argumentation  ne  nous  parait  pas  suffisante.  Pour 
tju’une  hyi»otliè(juc  soit  sujette  à  la  réduction,  il  ne  suffit  pas 
qu’elle  soit  judiciaire  ou  légale,  il  faut  en  outre  que  le  créan¬ 
cier  ail  le  droit,  en  vertu  de  la  loi,  de  prendre  inscription 
sur  les  biens  présents  ou  sur  les  ijiciis  à  venir  du  débiteur. 
Dr,  le  légataire  a  bien  le  droit  de  prendre  inscription  sur 
les  immeubles  provenant  de  la  succession;  mais  il  ne  peut 
en  requérii'  ni  sur  les  autres  biens  présents  de  rheritier  débi¬ 
teur  du  legs,  ni  sur  ses  biens  à  venir.  On  ne  se  trouve  donc 
pas  dans  les  conditions  déterminées  par  l’art.  2161  ;  la  réduc¬ 
tion  est  impossible.  Hemarquons  en  outre  que  le  de  cujns 
n’a  jamais  été  débiteur  dos  legs  par  lui  faits  et  que,  si  l’bypo- 
tlièquc  frappe  tous  les  immeubles  tpii  faisaient  partie  de  son 
patrimoine  au  jour  de  son  décès,  elle  ne  les  atteint  qu’au 
moment  où  ils  cessent  de  lui  appartenir  pour  devenir  la  pro¬ 
priété  de  son  licrilier  (®).  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de 
meme  si  le  testateur  avait  pris  le  soin  de  déterminer  lui- 
même  rétciidnc  qu’il  entendait  donner  à  riiypothèquc  legale 
de  son  lég-afaire. 

1918,  Celte  question  ne  se  présentera  proljablement  pas 
pour  riiypoilièquc  légale  accordée  à  la  masse  des  créanciers 
d'un  dé]}iteur  en  état  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire; 
car  cette  sûreté  no  portera  jamais  sur  pins  d'imineiildes  (ju’il 
n'est  nécessaire  pour  assurer  l’exécution  des  obligations  du 
failli  on  du  liquidé.  Si,  par  impossible,  il  en  était  autrement, 
nous  croyons  (jue  la  réduction  serait  [)Ossil>le.  Cette  solution 
est  iiicoiiies(al)le  pour  ceux  qui  décident  que  celte  hypothèque 
est  générale  et  frappe  tous  les  immeubles  présents  et  à  venir 
<îu  dél»itcur.  Ouoîque  nous  ayons  accepté  sur  ce  point  fopi- 
nion  contraire  (®),  nous  pensons  que  la  réduction  serait  pos- 

f 

{^)  V*  en  ce  sens  Rennes,  21  mai  1875  (sous  cassation),  D.,  79.  I*  121,  S.,  79.  1, 
252.  ' —  Cf,  dans  le  ineine  sens  Aîx»  23  novembre  1863  (motifs),  D*,  63-  5-  SH- 

{*)  Angers.  23  juillet  J.  G.  SiippL^  v«  Dispos,  entre  tifs^  n.  982.  S.^  81.  2, 15. 

{3)  V.  supra  ^  11^  n.  1217. 
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sible.  Il  suffit,  en  effet,  pour  la  justifier,  que  le  créancier  ait 
le  droit  de  prend l’e  inscription  sur  les  biens  présents  de  son 
débiteur  sans  linùlation  convenue.  Or  telle  est  bien  l'étendue 
du  droit  des  créanciers  de  la  masse, 

1919.  L'liypolliè([ue  de  la  régie  des  douanes  sur  les  biens 
des  redevables,  qu  elle  soit  inscrite  en  vertu  de  la  loi  des 
6-22  aoét  1791  ou  eu  vertu  de  la  contrainte  administrative, 
c’est-à-dire  qu’elle  soit  invoquée  comme  liypothèquc  legale  ou 
comme  hypothèque  judiciaire,  est  une  by2>olhèque  générale  : 
clic  gj'ève  tons  les  iinmcui)Ies  j)réscnts  et  à  venir  du  débi¬ 
teur,  Par  suite,  la  réduction  de  Phypotbèque  et  de  l'inscrij)- 
tioii  jiourrail  être  j^rononcéc  en  vertu  de  Part,  2161. 

1920.  Il  nous  reste  à  nous  cx2>!iqucr  sur  les  jirivilèges 
immobiliers.  Les  privilèges  du  vendeur  d’iiiimcui>!cs,  du 
cojîartageaiil ,  des  architectes  et  ouvriers  sont  iiicontcstalilc- 
ment  des  privilèges  s^iéciaux;  ils  ne  frapjîcnt  ni  tous  les 
immeubles  j>résenls,  ni  tous  les  immeubles  à  venir  du  déJji- 
teur.  Ils  UC  sont  donc  pas  susceptibles  d’être  réduits  en  vertu 
de  Part.  2161. 

Au  contraire,  les  privilèges  de  l’art.  2101,  à  qn chine  j)oiiit 
de  vue  qu’on  les  envisage,  sont  générau.x;  ils  s’étendent  aux 
iinineuhies  avenir  aussi  bien  qu’aux  immeiiljlcs  pi’ésents.  Ils 
sont  donc  régis  par  Part.  2161  et  susceptibles  d’être  réduits. 

1921.  La  quesiion  est  jilus  douteuse  en  ce  qui  concerne  la 
séi)aratioM  des  {lalrimoînes.  Si  l’on  admet, comme  nous  Pavons 
décidé,  qu’elle  constitue  un  2>riYilègc  ou  même  sim2>leinent  un 
droit  de  préférence  siti  f/eneris,  si  l’on  lient  compte  de  ce 
qu’elle  ne  grève  ni  l’ensemble  des  biens  présents  de  l’héritier 
devenu  débiteur  par  son  acceptation  pure  et  simple,  ni  ses 
biens  à  venir,  si  l’on  remarque  qn’clle  frappe,  dans  le  patri¬ 
moine  actuel  de  Phérilier,  seulement  certainsimmenbles,  ceux 
cpii  proviennent  du  de  cujiis,  si  l’on  sc  rappelle  enfin  qu’elle 
ne  confère  à  celui  (|ui  Pa  fait  inscrire  aucun  droit  privatif  à 
Pcncoiitrc  des  autres  créanciers  du  défunt,  on  ii’licsitera  pas 
à  [lenser  que  Part.  2161  sc  trouve  par  cela,  même  écarté. 
L’action  en  réduction  ne  peut  [las  être  intentée  (‘), 


(h  Paris,  n  avril  1884,  D  ,  86.  2.  81,  S.,  80.  2.  197,  —  V.  en  sens  contraire 
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1922.  Enfin  le  2‘  alinea  île  l’art.  2161  décide  que  ce  texte 
ne  s'applique  pas  aux  hypothèques  conventionnelles,  l.a  con¬ 
vention  est  la  loi  (les  parties,  les  juges  ne  peuvent  eu  modifier 
ni  les  éléments,  niles  clauses  constitutives.  Au  premier  altoril, 
cette  dis[>osition  de  la  loi  semble  absolument  inutile,  Ihi  eftet, 
il  n’y  a  (riiypothcMjue  conventionnelle  valable,  aux  termes  de 
l'art.  2129,  que  celle  qui  déclare  spécialement  la  nature  et  la 
situation  de  chacun  des  immeubles  actuellement  apparte¬ 
nant  au  débiteui',  sur  lesquels  il  consent  l’iiypolhèque  de  la 
créance,  cl  les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hypothé- 
<jués.  Il  était  superflu  (re.xccpter  les  hypothèques  conven¬ 
tionnelles  de  rappticafion  de  l’art.  2161.  Il  ne  les  régit  pas, 
parce  qu’elles  ne  saiiraieid  conférer  au  créancier  le  droit  de 
prendre  inscription  sur  tous  les  biens  à  venit‘  du  débiteur,  qui 
ne  peut  pas  les  hypothéquer;  il  ne  les  régit  pas,  parce  que,  par 
sa  spécialité  môme,  la  convention  limite  les  immeidïles  sur 
lesquels  l’inscription  peut  être  prise  et  que  l'art.  21G1  prévoit 
seulement  le  cas  où  le  créancier  a  le  droit  de  requérir  ins¬ 
cription  satLs  cotirenuf’  (*). 

Pour  trouver  un  sens  utile  à  la  loi,  il  faut  se  rappeler  que 
le  débiteur  peut,  aux  termes  de  Part.  2129,  hypothéquer  cha¬ 
cun  de  ses  iinmeiiliies  [u’ésents.  Lorsejne  le  créancier  est 
bénéficiaire  d'une  semblable  stipulation,  il  a  le  droit  de  pren¬ 
dre  inscription  de  son  hypothèque  sur  tous  les  iniineuhles 
présents  du  dcliiteur.  Celui-ci  pourra-t-il  agir  eu  l'éduction  ? 
Ou  aurait  pu  le  [>rétendre,  en  arguinenlaiil  des  tenues  du 
1*''  al.  de  notre  art.  et  de  la  disjonctive  otf  qu’il  emploie.  La 
loi  condamne  cette  solution;  la  disposition  du  2®  al.  trouve 
ainsi  son  explication. 

Elle  en  comporte  également  une  autre.  Si,  en  principe,  le 


Mérignhac,  Sole  dans  1).,  loc,  tr//.,  qui  autorise  l'action  en  réduction  après  le 
délai  de  six  mois  de  Tart,  21 11^  mais  cette  solvdion  se  rattache  h  une  théorie  que 
nous  avons  déjà  repoussée  (V,  supruj  1,  ik  875),  et  d’après  laquelle  le  créancier 
inscrit  dans  les  six  mois  acejuiert  un  droit  de  préférence  à  l’encontre  des  autres 
créanciers  du  défunt.  —  Cpr.  Coïmet  tie  Kan  terre,  IX,  n*  151  XI  II  qui 

semble  considérer  la  séparation  des  patriinoines  comme  un  privilège  général. 

(*)  Troplong,  lit,  749  ;  Duranlon,  XX,  n.  207  ;  Pont,  I,  n.  603;  Aubry  et  Uau, 
lit,  p.  399,  §  282.  —  Amiens,  2i  mars  1S24,  (L,  ef  Injp.,  n.  2639,  S., 

24.  2.  139.  —  Grenoble,  B  janv\  1825,  i.  fJ,,  eod.  v»,  n.  2645,  S,,  26*  2.  144. 
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debiteur  ne  peut  hypothéquer  que  ses  biens  présents,  il  en 
est  autrement  lorsqu’ils  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la 
créance.  Dans  cette  hypothèse,  la  loi  l'autorise  exceptionnel¬ 
lement  ù  hypothéquer  scs  iinineubles  à  venir  (art.  2130).  Le 
créancier  a  alors  le  droit  de  prendre  inscription  sur  tous  les 
biens  à  venir  de  son  débiteur.  Celui-ci  aurait  pu,  en  vertu  du 
l®'‘al.  de  l’art.  2101,  dematider  la  réduction  de  riiypotlièque. 
La  toi  le  liû  défend  par  le  2'  al.  L’opinion  contraire  laisse,  à 
notre  avis,  cette  disposition  de  la  loi  sans  e.xplication  et  sans 
application  {*). 

1923.  L’action  en  réduction  est  ouverte  au  débiteur.  Comme 
il  s’agit  d’une  disposition  excepliomicllc,  elle  doit  êti'c  inter¬ 
prétée  limitativement  :  le  débiteur  aura  seul  le  droit  de  l’in¬ 
voquer. 

Le  tiers  détenteur  d’un  immeuble  grevé  de  l’hypothèque 
UC  pourrait  pas  s'en  prévaloir.  D'une  part,  il  n’y  est  pas  au¬ 
torisé  par  l’art.  2161;  d’autre  part,  il  n’est  tenu  de  la  dette 
qu’en  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  il  n’est  pas  dans  la  situa¬ 
tion  du  déhifeur  dont  parle  l’art.  21  Cl  et  dont  le  créancier  a 
le  droit  de  prendre  inscription  sur  tous  les  immeubles  pré¬ 
sents  ou  sur  les  immeubles  à  venir.  Lntin  la  loi  lui  donne  le 
moyen  de  sauvegarder  ses  intérêts  en  recourant  à  la  procé¬ 
dure  de  la  purge.  Sans  doute,  la  réduction  lui  offrirait  des 
avantages  particuliers,  elle  ne  lui  imposerait  pas  l’obligation 
de  renoncer  au  bénéfice  du  terme,  mais  cette  considération 
est  insuffisante  pour  autoriser  l’action  en  réduction  (*). 

Il  en  est  de  même  des  autres  créanciers  du  débiteur.  Ils 
n’ont  aucun  intérêt  à  la  réduction;  car  le  créancier  dont 
l’inscription  est  excessive  ne  sera  jamais  colloqué  que  pour 
le  montant  de  sa  créance;  il  leur  importe  peu  tjuc  cette  ins¬ 
cription  porte  sur  un  trop  grand  nombre  d’immeubles.  On 
concevrait  cependant  qu’ils  fussent  autorisés  à  recourir  à  ce 


(')  En  ce  sens  Troplong,  III,  n.  750  et  772  ;  Duranlon,  .\.X,  n,  207  ;  Pont,  I,  n. 
6S7;  Golmet  de  Saiiterrc,  IX,  n.  142  bis,  IV.  —  En  sens  contraire,  Merlin,  liép,, 
vo  Radial,  des  liyp.,  g  12;  Battur,  IV,  n.  700;  Grenier,  1,  n,  63;  Aubry  et  Bail, 
III,  p.  399,  §  282,  texte  et  note  0  ;  .Massé  et  Vergé  sur  Xachariæ,  V,  p.  203,  g  812, 
note  4  ;  André,  n.  1790. 

0  Pont,  I,  n.  601.  —  Civ.  cas?.,  11  juillet  1870,  D.,  71,  1.  90.  S-,  70.  J.  353. 
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moyen  pour  obtenir  le  canloimement  tViine  hypothèque  géné¬ 
rale  et  éviter  les  coutlits  dont  nous  ferons  ressortir  les  graves 
(lifficiiltés  en  traitant  des  effets  des  privilèges  et  des  hypo¬ 
thèques.  Mais  le  législateur  ne  leur  a  pas  forniellenient  re¬ 
connu  ce  droit,  nous  ne  pouvons  pas  en  autoriser  l’exercice. 
Cependant,  s’ils  agissaient  au  nom  de  leur  débiteur  en  vertu 
de  l’art.  1166,  ils  pourrait  poursuivre  la  réduction. 

1924.  Conrormément  è  l’art.  21  o9,  la  demande  en  réduc¬ 
tion  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
l’inscrijjtion  a  été  prise;  c’est  ce  qu’indique  formellement  la 
partie  finale  de  l’art.  2161. 

lla[»pclüns  qu’il  appartient  à  la  cour  des  comptes  de  sta¬ 
tuer  sur  les  demandes  en  réduction  formées  par  des  compta¬ 
bles  encore  en  exercice  ou  par  ceux  hors  d’exercice  dont  les 
comptes  ne  sont  pas  définitivement  apurés  (art.  15  L.  16  sep- 
tembre  18(t7;  art.  421  Itécrct  du  31  mai  1862.vm'/«  compta- 
hiUté  publique). 

1925.  L'art.  2161  nous  indique  les  conditions  requises 
pour  ()ue  la  réduction  soit  ordonnée.  Mlles  sont  an  nombre  de 
deux.  11  faut  : 

Que  ces  hypothèques  n'aient  pas  été  restreintes  ou 


a 


réduites  [lar  la  convention  des  parties  [argument  des  mots 
sans  lunitation  convenue  de  l'art.  2161);  car  alors  elles 
seraient  devenues  conventionnelles,  et  on  ne  rétluif  pas  les 
hypothèques  conventionnelles;  ce  serait  porter  atteinte  à  la 
convention  des  parties  (’). 

b.  —  Oue  les  inscriptions  soient  excessives. 

1926.  L’art.  2162  nous  fait  connaifre  dans  quels  cas  une 
inscri|)tion  sera  réputée  excessive  : 

«  6’on/  réputées  excessives  les  inscripiions  qui  f  rappent  sur 
»  plusieurs  domaines f  lorsque  la  valeur  d’ifn  seul  ou  de  quel- 
»  ques-uns  dxuitre  eux  excède  de  plus  d’un  tiers  en  fonds 
I)  libres  le  montant  des  créances  en  capital  et  accessoires 
rt  léqaux  ». 

La  loi  ne  considère  donc  les  inscriptions  comme  excessives 


(')  M(*rlin,  tiêp.,  v®  Radial,  des  §  15;  Pont,  I,  n.  603;  Aubry  et  Rau,  111, 

p.  3119,  §  282,te,itle  et  note  7,—  Riom,  3  mai  1830,  S.,  33.  2.  23,  —  Cpr.  cep.  Persil, 
1,  sur  l'art.  2143,  n.  2. 
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que  lorsque  les  deux  conditions  suivantes  se  trouvent  réunies  : 
1®  que  les  inscriptions  portent  sur  plusieurs  domaines  ditle- 
rents,  ce  qui  signifie  sur  plusieurs  iminciibles  distincts;  la 
justice  ne  pourrait  donc  pas  autoriser  la  réduction  de  l'ins¬ 
cription  qui  porterait  sur  un  seul  domaine,  quelque  considéra¬ 
ble  que  fût  sa  valeur,  et  décider  par  exemple  que  l’inscription 
ne  grèvera  qu’une  partie  de  ce  domaine;  2“  que  la  valeur 
d’un  seul  ou  de  quelques-uns  des  domaines,  atteints  parles 
inscriptions,  excède  de  plus  d’un  tiers  en  fonds  liln'cs  le  mon¬ 
tant  des  créances  garanties  en  capital,  et  accessoires  légaux. 

Cette  condition  est  essentielle;  il  ne  suffit  pas  que  le  juge 
déclare  l'inscription  suffisante  pour  garantir  la  créance;  il 
doit  en  outre  constater  qu’elle  est  excessive  dans  la  mesure 
délcrinîiiée  par  l’art.  2162.  Sinon,  le  jugement  devrait  être 
cassé  (*}. 

La  loi  fait  la  part  des  éveiifualitcs  mauvaises,  de  la  baisse 
du  prix  des  immeubles,  et  des  basa  rds  des  enchères.  Elle 
exige  que  la  valeur  d’un  ou  de  quelques-uns  des  immeiii)Ics 
excède  le  montant  de  la  créance  de  plus  d'un  tiers  en  fonds 
libres,  c’est-à-dire  non  afl'cclés  à  des  créanciers  préférables. 

1927.  Elle  fixe  enfin  la  règle  suivant  laquelle  le  tribunal 
déterminera  la  valeur  des  immeubles  pour  apprécier  si  cet 
excès  existe  :  «  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparaison 
»  est  à  faire  avec  celle  des  créa7ices  et  le  tiers  en  sus,  est 
»  détet'niuiée  ïtar  quinze  fais  la  valeur  du  reveim  déclaré  par 
«  la  matrice  du  réie  de  la  contribution  foncière,  ou  indiquée 
«  par  la  cote  de  couli'ibulion  sur  le  rôle,  selon  la  proportion 
»  qui  e,xistç  dans  les  coininunes  de  la  situation  entre  cette 
»  matrice  ou  cette  cote  et  le  revenu  pour  les  immeubles  non 
»  sujets  à  dépérissement,  et  dix  fois  cette  valeur  pour  ceux 
»  qui  ij  sont  sujets.  Pourront  néanmoins  les  juges  s’aider,  en 
»  outre,  des  éclaircissements  qui  pteuvenl  résulter  des  baux 
»  non  suspects,  des  procès-vei-baux  d’estimation  qui  ont  pu 
»  être  dressés  pirécédemment  à  des  époques  ru irproc fiées,  et 
»  mitres  actes  semblables t  et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen 
»  entre  les  7'ésultats  de  ces  divers  renseignements  », 


(>)  Civ.  cass.,  28  avril  1875,  D.,  75. 1.  316,  S.,  75.  i.  305. 
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Il  est  bien  tliffîcile  d  employer  le  premier  mode  d’évalua¬ 
tion  prévu  par  le  texte.  En  ettet,  le  revenu  cadastral  est  de 
beaucoup  inférieur  au  revenu  réel,  et  le  rapport  entre  ces 
deux  revenus  est  fort  incertain.  Les  magistrats  auront  le  plus 
souvent  recours  au  secoml  procédé  prévu  par  Fart.  2105.  Ils 
chei'cheront .  à  l'aide  des  divers  documents  indiijués  par  la  loi, 

déterminer  le  revenu  moyen  des  immeubles  liypothéqués. 
Ils  nuilliplieront  la  somme  ainsi  oljlcnue  par  10  ou  par  15, 
suivant  les  cas;  ils  connaîtront,  par  ce  moyen,  la  valeur  des 
imincubles  iiypf)tliéqüés,  et  sauront  facilement  si  elle  excède 
de  pins  d’un  tiers  en  fonds  libres  le  montant  de  la  créance 
garantie. 

En  appliquant  le  procédé  imposé  par  le  texte  que  nous 
venons  de  transcrire,  on  arrive  à  une  estimation  de  beaucoup 
inlericnrc  h  la  valeur  réelle  des  îmmenl)lcs,  qui  servent  d’as¬ 
siette  à  l’inscription.  Ainsi  un  immeuldc  dont  le  revenu  est 
de  1,000  fr.,  sera  estimé  10,000  fr.  s’il  est  sujet  à  détériora¬ 
tion,  si  c’est  une  maison  par  exemple,  et  15,000  fr.  dans  le 
cas  contraire.  Sa  valeur  réelle  sera  en  général  au  moins  égale 
au  doii]}lc  de  ces  chîüVcs. 

Les  termes  de  Fart.  2165  sont  impératifs,  lorsqu’il  tixe  le 
rapport  entre  le  revenu  et  la  valeur.  St  la  loi  laisse  aux  tri¬ 
bunaux  un  pouvoir  souverain  d’appréciation,  quand  i!  s’agit 
d'aj)précter  le  montant  d’une  créance  indéterminée  (arg.  art. 
21t)i)  ou  quand  il  faut  déterminer  le  revenu  moyen,  si  elle 
leur  permet,  dans  cette  dernière  occurrence,  de  con.snlter  cer¬ 
tains  actes,  comme  les  liaux  on  les  proccs-verbanx  d’estima¬ 
tion,  il  n’en  est  pas  de  môme  quand  ils  apprécient  la  valeur 
de  Fimnicnlilc  en  capital  (').  Elle  ne  leur  permet  pas  de  recou¬ 
rir  à  une  expertise  :  elle  en  a  redouté  les  frais  et  les  lenteurs, 
fille  jiarait  aussi,  parla  rédaction  de  son  texte,  leur  interdii'e 
de  recourir  à  inic  expertise  pour  Fapprccialion  même  du  re¬ 
venu  moyen;  elle  veut  que  l’opération  s’accomplisse  rapide¬ 
ment  et  qu’elle  ait  pour  base  des  actes  d’une  sincérité  cer- 


{‘)  Merlin,  vo  HadiaL  dtii  18:  Aubry  et  llaUj  III,  p.  309»  §  282»  texte 

cl  note  8;TropIoiig,  III»  ii.  744;  Pont,  I»  n,  G05;  André,  n.  1704,  —  Lyon»  10  raai 
1853,  D.»  55.  2.  335,  S,,  54*  2.  m. 
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taille  ('};  elle  ne  leur  permet  pas  tle  déterminer  eux-môines  la 
valeur  en  capital  des  immeubles  liypotliéqués  en  s'cnlouraiit 
de  tous  les  renscig'nemcnfs  propres  il  éclairer  leur  religion  ; 
elle  leur  impose  l’obligation  d'établir  une  jiroportion  fixe 
entre  le  revenu  et  la  valeur  en  capital;  le  revenu  représente, 
suivant  les  cas,  le  dixième  ou  le  fjuinzième  de  celte  valeur. 
Il  n’est  (ju’uiï  point  sur  lequel  les  magistrats  prononcent  sou¬ 
verainement.  c’est  quand  ils  apprécient,  d’après  les  éléments 
delà  cause,  le  revenu  moyeu  des  immeubles  (*}, 

1928.  Lorsque  riiypotbcquc  a  été  ainsi  restreinte,  il  est 
nécessaire  d’avertir  les  tiers.  On  y  parviendra,  semble-t-il, 
par  la  radiation  de  l'inscription  en  tant  rju’clle  porte  sur  les 
iinmcul>lcs  dégrevés;  on  la  maintiendra  au  contraire  sur  les 
iinmcuidcs  auxquels  l’hypothèque  a  été  cantonnée.  Ce  pro¬ 
cédé  peut  être  suivi  sans  peine  quand  il  s’agit  de  l’hypothè¬ 
que  légale  de  l'Ctat,  des  communes  et  des  étabîissenicnls 
publics  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  ou  administrateurs 
comptables,  11  s’applifjucra  aussi  bicilemcnt  à  l’iiypotlièque 
légale  des  légataires,  au  privilège  de  la  séparation  des  patri¬ 
moines,  à  l’hypothèque  conventionnelle  des  biens  présents 
et  (1  venir  dans  l’hypothèse  de  l’art  2IiiO,  si,  contrairement  à 
notre  sentiment,  on  autorise  dans  ces  ditiéreiits  cas  l’action 

4 

en  réduction,  i/iiiscription  est  alors  une  inscription  spéciale; 
elle  est  rayée  sur  les  immeubles  dégrevés  ;  elle  continue  de 
subsister  sur  les  autres.  Mais  il  n’en  est  pas  do  meme  pour 
rhypotlièque  judiciaire,  dont  l’inscription  est  générale,  ainsi 
<]ue  nous  Lavons  vu.  On  pourrait  concevoir  un  système  dans 
lequel  l’inscription  de  l’hypothèque  judiciiiire  serait  rayée  et 
remplacée  par  une  nouvel  le  inscription  restreinte  aux  immeu¬ 
bles  sur  lesquels  riiypotlicqiie  a  été  canloiiiiée.  Mais  cette 
solution  est  impossible,  car  la  nouvelle  inscription  ne  con¬ 
serverait  rhypotlièque  qu’à  sa  date  et  le  créancier  a  le  droit 
qu'on  ne  peut  lui  enlever  d’ètrc  colloqué  au  rang  déterminé 


(^)  V*  les  àuteiiriï  cités  à  la  note  précédente.  —  V.  cep,  en  sens  contraire  Tlié- 
zard,  n,  82;  douitoii,  de  Vhyp,  lég.  de  la  feynme,  n,  93. 

(^)  Cûlmet  tle  Sanlerre,  IX,  n,  145  bk\  11*  —  Civ.  cass.,  16  avril  1889,  D  ,  WJ.  î, 
113,  S.,  89. 1,  271.  —  Montpellier,  25  mars  1890,  J.  O.  StippL,  Priv.  et  hyp.. 
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par  la  date  de  rinscription  primitive.  Nous  croyons  qu’il  fau¬ 
drait  alors  procéder  par  une  mention,  en  marge  de  l’inscrip¬ 
tion  primitive,  du  jugement  de  réduction.  On  y  indiquerait  les 
immeubles  sur  lesquels  Thypothèquc  a  été  cantonnée;  mi 
ferait  aussi  connaitre  les  immeubles  dégrevés;  les  tiers  se¬ 
raient  avertis  que  l’hypothèque  n’atleint  plus  ni  les  autres 
immeubles  présents  du  débiteur,  ni  ses  immeubles  à  venir  (*). 

2,  Réductiôn  judiciawe  des  inscriptions  quant  à  la  somme  pour  laquelle 

elles  ont  été  pnses. 

1929.  Aux  termes  de  l'art.  2tG3  :  «  Peuvent  aussi  être  rédui¬ 
ra  tes  comme  excessives ,  les  inscrijitioîis  prises  d'après  f  évalua¬ 
it  lion  faite  par  les  créanciers  y  des  créances  ^  qui  y  en  ce  qui 
>i  concerne  l'iu/potlièque  à  établir  pour  leur  sûretéy  n’ont  pms 
»  été  réijlées  par  la  convention  et  qui,  par  leur  naturey  sont 
»  conditionneilesy  éventuelles  ou  indétertnlnées  », 

11  s’agit  li»  des  hypothèques  étalilies  à  la  garantie  des  créan¬ 
ces  indéterminées,  dont  l’évaluation  est  prescrite  par  la  loi 
(art.  2132  in  fine ,  et  2148-4®)  (^).  Cette  disposition  est  géné¬ 
rale  et  s'appli(|ue  à  toutes  les  hypothèques,  aux  hypothèques 
conventionnelles  aussi  ))ien  qu’à  toutes  les  autres,  au.x  hypo¬ 
thèques  spéciales  aussi  Ijien  <ju'aux  hypothèques  générales. 

L’exagération  commise  par  le  créancier  dans  son  évalua¬ 
tion  est  de  nature  à  compromettre  le  ci'édit  du  débiteur  par 
l’apparence  d’une  dette  supérieure  à  la  réalité.  Cependant,  il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  créancier  a  un  droit,  auquel  respect 
est  dù  et  au(|uet  une  réduction,  prononcée  à  la  légère,  pour¬ 
rait  porter  une  atteinte  irréparable. 

La  loi  a  concilié  ces  intérêts  opposés,  d’une  part  en  attri¬ 
buant  compétence  au  tribunal  saisi  par  les  parties  du  litige 
né  de  la  liquidation  de  la  créance  (art.  2159)  et  par  suite  mieux 
en  inesLire  que  tout  autre  de  prononcer  sur  la  demande  en 
réduction,  d’autre  part  en  recommandant  aux  juges  une 
grande  prudence. 

1930,  L’art,  21G4  ajoute  en  effet  :  «  V  excès  j  dans  ce  cas  y 
»  est  arbitré  par  les  juges  y  d’après  les  circonstances ,  la  pro- 


f^}  Aubry  et  Raii,  III,  p*  4tX),  §  2S2* 

(*)  V.  supra ^  II,  n.  1401  et  1402,  1652  s. 
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»  habilité  des  chances  et  les  présomptions  de  fait,  de  rnanière 
»  à  concilier  tes  droits  vraisemblables  du  créancier  avec  tin^ 
»  térét  du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débiteur;  sans 
»  préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  liypo-- 
»  thequc  du  jour  de  leur  date,  lorsque  l’évènement  aura  porté 
»  les  créances  indétermuiées  à  tine  sonime  plus  forte  ». 

Le  tribunal  jouit  d’un  pouvoir  souverain  d’appréciation  (*)  ; 
il  devra  évaluer  les  créances  d’une  manière  assez  large;  l'in¬ 
térêt  du  créancier  doit  l’inspirer  principalcmenl  ;  c'est  seu¬ 
lement  dans  le  cas  d'exagération  manifeste  (jue  la  réduction 
devra  êirc  ordonnée. 

Si,  malgré  la  prudence  du  juge,  scs  prévisions  sont  déjouées 
par  les  circonstances,  si  son  appréciation  est  inférieure  à  la 
réaliféjle  créancier  pourra  prendre  une  nouvelle  inscription. 
Ce  n'est  pas  riiypothcfjiie  (jui  a  été  restreinte,  c’est  l'évalua¬ 
tion  portée  dans  l’inscription  t[ui  a  été  réduite.  Par  consé¬ 
quent,  riiypothèquc  continue  de  garantir  le  droit  entier  du 
créancier  :  celui-ci  peut  la  conserver  avec  toufe  son  étendue 
en  prenant  une  inscription  complémentaire.  Cependant  le 
créancier  court  uii  daiig*cr,  car  cette  iiiscri[)lioii  complémen¬ 
taire  ne  produira  d’elTct  (ju'à  sa  date  et  sera  primée  par  les 
inscriptions  prises  antérieurement  et  depuis  la  réduction.  La 
prudence  des  juges  saura  prévenir  ces  préjudices. 

1931.  L’art.  2163  ne  vise  <jue  les  inscriptions  prises  pour 
sûreté  de  créances  iudctermiuces.il  est  exceptionnel.  Ration¬ 
nellement  il  faut  en  conclure  qu’il  est  étranger  au  cas  où 
l'hypothèque  garantit  une  creance  déterminée.  Si  donc  un 
créancier  prenait  inscription  pour  une  somme  supérieure  au 
chiüVe  conventionnel  de  sa  créance,  ou  si  par  suite  d'acomp¬ 
tes  la  dette  se  trouvait  dimiuiiéc,  le  débiteur  ne  pourrait  pas 
agir  eu  réduction  de  rinscriplion  eu  vertu  de  l’art.  2163  (*} 

La  solution  n’est  satisfaisante  ni  au  point  de  vue  de  l’cquiié, 
ni  au  point  de  vue  pratique.  La  résistance  du  créancier  est 
injuste  et  on  comprend  que  tes  juges  aient  accueilli  une  dc- 


(‘)  Civ.  cass.,  16  avril  18S0,  D.,  90,  1.  113,  S.,  89.  1.  271, 
'»)  Cpr.  Civ^  rej.,  2Û  février  1848,  D.,  49.  t,  81. 
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mande  en  rédnction  formée  dans  ces  coiidifioiis(*), Cependant 
nous  en  cherchons  en  vain  la  jiistirication  dans  l'art,  2163. 

Toutefois,  nous  croyons  que  le  débiteur  pourrait  agir  eu 
rcclilicalion  et  réclamer  en  ouire  des  dommages-întérôls. 


Nous  trouverions  le  fondement  de  son  droit  dans  Tart,  2 
L’inscription  n'est  [>as  fondée  sur  un  titre,  en  tant  qu'elle  est 
prise  pour  une  somme  supérieure  au  montant  de  la  dette  lixée 
par  les  parties  tl’un  commun  accord.  Llle  est  fondée  sur  un 
titre  éteint  en  partie,  iorscjucle  débiteur  a  vei  sé  des  acom[)tes. 
Si  le  déhileur  veut  mettre  l'inscription  en  harmonie  avec  la 
réalité,  il  doit  en  avoir  la  faculté;  il  peut  demander  la  radia¬ 
tion  de  l'inscription  dans  cette  mesure.  Si  le  créancier  résiste 
à  celte  demande,  si  celte  résistance  injuste  est  pour  le  débi¬ 
teur  la  source  d’un  préjudice,  ce  dernier  doit  pouvoir  obtenir 
des  doinmaecs-inlérèts. 


CHAPITRE  VI 


DliS  KFFETS  DES  PRIVILEGES  IMMORILIERS  ET  DES  FIYPO- 

TIIFQUES,  A  î/eXCEPTION  DU  RANG 


1932.  Les  privilèges  immobiliers  ne  sont  (art.  21 13)  que 
des  hypotliè(|ues  privilégiées,  dont  le  rang  est  déterminé  par 
des  règles  spéciales  que  nous  avons  déjà  exposées.  Si  nous 
faisons  abstraction  de  ce  point  de  vue,  les  privilèges  imniobi- 
lici*s  sont  régis  |)ar  les  memes  principes  qnc  les  hypothèques, 
et  produisent  les  mêmes  etfets.  Nous  avons  déjà  développé 
les  règles  qui  servent  à  déterminer  le  rang  des  liypothè<jues. 
Nous  n’avons  donc  à  traiter  que  des  autres  elfets  produits  par 
CCS  shretés.  Nous  allons  les  faire  çoiinaître,  en  comprenant 
sons  la  dénomination  générale  d'iiyjmthèqne,  à  la  fois  Thypo- 
thèque  iiroprement  dite  et  tes  privilèges  immobiliers. 

1933.  Les  elfets  généraux  de  rhypothèqiio  résultent  de  la 
détinitioii  même  que  Fart.  21 1-i  donne  de  cette  siireté  et  que 
nous  avons  déjà  développée.  Nous  allons  les  résumer. 

1*"  Droit  réel  sur  des  immeubles  affectés  à  l’acquittement 


(')  Req.,  11  janvier  1847,  D,,  47,  1.  125. 
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d’une  obligation,  riiypolhèque  assure  au  créancier  le  double 
avantage  d’ètre  payé  sur  le  prix  des  biens  grevés  par  préfé¬ 
rence  aux  créanciers  chirograpliaires  et  aux  créanciers  bypo*. 
Iliécaires  postérieurs,  et  de  pouvoir  suivre  ces  immeubles  en 
quelques  mains  qu’ils  passent,  pour  les  saisir,  les  faire  vendre 
et  se  faire  payer  sur  le  prix  ; 

2®  Ne  conférant  au  créancier  que  le  droit  d'étre  payé  sur 
le  prix  des  immeubles  grevés,  elle  ne  l’autorise  pas  à  se  les 
approprier  ii  défaut  de  paiement  ; 

d®  L’hypotlièque  est  l’accessoire  de  la  créance  et  passe  de 
plein  droit  avec  elle  aux  successeurs  à  titre  universel  ou  par¬ 
ticulier  du  créancier. 

Peut-elle  être  cédée  indépendamment  de  la  créance?  C’est 
une  question  que  nous  avons  déjà  discutée  en  commentant 
Part.  2114  et  le  caractère  accessoire  de  riiypothcquc  (’). 

4"  Enliii  riiypothèque  est  indivisible,  et,  cette  indivisibilité 
entraîne  des  conséquences  importantes  soit  quant  aux  immeu¬ 
bles  grevés,  soit  quant  à  la  créance  de  garantie.  Nous  les  avons 
déjà  sommairement  indiquées,  nous  réservant  de  les  dévelop¬ 
per  plus  tard  (®),  Le  moment  est  venu  maiiitonant  d’aborder 
cette  étude. 
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1934.  Aux  termes  de  l’art.  2133  :  «  îJhyimthhque  acquisp 
))  s'étend  à  toutes  les  améliorationji  survenues  à  l'immeuble 
»  hypothéqué  ». 

Les  améliorations  (pie  reçoit  tin  immeuble  en  deviennent  un 
accessoire,  et  il  est  tout  simple  qu'elles  soient  atteintes  par 
riiypothèque  qui  grève  rimmciiljlc,  en  vertu  de  hi  règle.icccs- 
sonum  sequitur  principale .  L’hypothèque  subît  nécessaire¬ 
ment  toutes  les  vicissitudes  de  rimmeuljle  sur  Ictjucl  elle  est 
assise.  Cet  immeuble  périt-il?  ITiypotbcque  s'éteint;  dimi¬ 
nue-t-il  de  valeur?  cette  diminution  nuit  à  l'hypotlièque; 


V.  snpya,  II,  n.  90ô, 

V*}  supni,  II.  n,  897  et  s. 
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enfin  si  Tiin meuble  augmente  de  valeur,  ce  qui  est  le  cas 
prévu  par  notre  article,  raugmentalion  profite  à  l'hypothè¬ 
que. 

1935.  Cette  règle,  déjà  consacrée  par  la  législation  romai¬ 
ne  (*),  avait  trouvé  place  dans  Tart.  4  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  Vil,  à  laquelle  les  rédacteurs  du  code  l’ont  empruntée. 
Mais,  dans  la  loi  de  brumaire,  cette  disposition  avait  un  carac¬ 
tère  particulier;  elle  était  édictée  en  vue  de  riiypothèque 
conventionnelle;  elle  signifiait  que  la  spécialité  de  rhypothè- 
que  ne  s’opposait  pas  à  ce  que  le  créancier  hypothécaire  exer¬ 
çât  son  droit  sur  les  améliorations  survenues  à  la  chose  et  que 
nul  ne  pourrait  lui  en  disputer  le  bénéfice,  sous  prétexte  qu’elles 
n'exibtaicut  pas  au  moment  de  la  coiistitulion  de  rhypotheque 
et  n’avaient  pu  être  frappées  par  celle-ci. 

Le  code  a  séparé  les  dispositions  (juc  la  loi  de  brumaire 
avait  réunies  dans  un  même  article.  11  pose  le  principe  de  la 
spécialité  de  riiypothèfjue  conventionnelle  dans  l’art.  2129  et 
il  décide  ((ue  rallèctation  ne  peut  comprendre  que  des  immeu¬ 
bles  appartenant  actuellement  au  débiteur;  par  les  art.  2139 
et  2131 ,  il  apporte  des  cxce[)tions  à  ce  principe  ;  par  l’art.  2132, 
il  règle  la  spécialité  de  la  creance  garantie.  Puis  vient  l’art. 
2133.  L’ordre  suivi  par  la  loi  ne  permet  plus  de  donner  à  cette 
disposition  la  portée  restreinte  qu’elle  avait  dans  la  loi  de  bru¬ 
maire  au  Vil;  les  rédacteurs  du  code  ont  ainsi  consacré  le 
[irincipe  que  nous  avons  rencontré  dans  le  droit  romain;  ils 
l’ont  consacré  en  lui-meinc  comme  règle  générale,  distincte 
du  principe  de  la  spécialité  de  l'hypothèque  conventiomielle. 
Aussi  dirons-nous  que  l’art.  2133  est  mal  placé  dans  la  sec¬ 
tion  «  Ues  htjpolhèqKes  conventtonnellei:  »  ;  car  sa  disposition 
n’a  rien  de  spécial  à  cette  espèce  d’hypothèque  :  elle  s’appli¬ 
que  à  toutes  sans  distinction,  et  môme  aux  privilèges  sur  les 
immeubles,  qui  ne  sont  que  des  bypolhc(]ues  privilégiées. 

C’est  pourquoi  nous  avons  réservé  l'arl.  2133,  nous  l’avons 
détaché  de  la  section  111,  et  nous  en  présentons  ici  le  com¬ 
mentaire. 

1936.  Dans  sa  généralité,  la  règle  formulée  par  notre  arti- 


(’)  V.  not.  L.  16,  D.,  De pign,  et  hyp.  [XX,  l)iL.  18 §  iyD.^De.pign^acl.  (XIII, 7). 
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de  s’applique  à  toutes  les  améliorations,  de  quelque  nature 
qu’elles  soient,  siirveiiues  à  riinmeublc  hypothéqué,  non  seu¬ 
lement  aux  améliorations  naturelles  ou  accAdentelles  qui  vien¬ 
nent  augmenter  la  valeur  vénale  de  l’immeuble  hypothéqué, 
soit  parce  qu’elles  en  accroissent  retendue,  soit  parce  qu’elles 
le  placent  dans  de  meilleures  conditions,  soit  parce  qu’elles 
le  libèrent  des  charges  qui  le  grevaient  et  le  dépréciaient, 
mais  encore  aux  améliorations  indnstrieUes  qui  procèdent  du 
fait  de  l’homme. 

1937.  Il  est  inutile  de  parler  des  évènements  qui,  indé¬ 
pendamment  souvent  du  fait  du  propriétaire,  viennent  accroi- 
tre  la  valeur  de  son  immeuble.  11  est  évident  que  ces  événe¬ 
ments  profitent  aux  créanciers  hypothécaires.  L’ouverture 
d’une  rue,  rétablissement  d’une  place,  la  création  de  v'oies 
nouvelles  de  communication,  la  fondation  d’un  étal)lisscment 
industriel  apportent  une  plus-value  quelquefois  considérable 
aux  propriétés  v'oisines.  Le  créancier  hypothécaire  en  bénéfi¬ 
ciera  et  verra  s’accroître  la  sûreté  de  sa  garantie,  II  est  supertlu 
d’insister  sur  ce  point.  Mais  quelques  explications  sont  néces¬ 
saires  sur  les  autres  hypotbèses. 

1938.  L’hypotbèque  s'étend,  avons-nous  dit  en  premier 
lieu,  aux  accroissements  qu'a  reçus  rimmeul)lc  grevé  par  un 
fait  naturel  ou  accidcnlcl.  Nous  av'ons  principalement  en  v'tie 
les  cas  d’accession  prévus  dans  les  art.  ü.’îfi  et  503.  Ce  sont 
aussi  ceux  qui  ont  été  exclusivement  visés  dans  la  discussion 
au  conseil  d’tvtal,  d’après  les  procès-v'crbaiix  publiés.  Il 
importe  d’ailleurs  de  reproduire  les  observations  présentées 
à  ce  sujet  (‘)  ;  elles  nous  donneront  la  solution  de  quelques 
controverses. 

«  M.  Gain  demande  une  explication  sur  cet  art,  (2133-42  du 
»  projet).  Si,  dit-il,  1’  Iiéritagc  grevé  d’hypothèque  se  trouve 
H  considérablement  augmenté,  soit  par  ailuvioii,  soit  parce 
w  que  le  fleuve  qui  l’avoisine  a  changé  de  lit,  l’hypothèque 
»)  s’étend-elle  sur  raccroissement? Cette  question  s’est  élevée 
I)  queltjiietois  dans  le  ci-devant  Piémont  et  ailleurs. 

»  M.  Treilhard  dit  que  les  accroissements  produits  par 


(')  Fenel,  XV,  p.  361. 
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H  reÜet  de  ralhivion  sont  insensibles  et  deviennent  ainsi  des 
))  parties  du  même  fonds.  Il  n’y  a  donc  point  de  doute  qu’ils 
»  ne  supportent  l’iiypothèque.  Mais  il  n’en  serait  pas  de 
»  incmc  si  raiigmentalion  produite  par  un  évènement  extraor* 
»  dinairc  ajoutait  à  la  fois  à  l’héritage  une  étendue  assez* 
»  considérable  de  terre,  pour  qu’on  dut  la  considérer  comme 
M  un  fonds  nouveau  et  distinct  du  pi’emicr. 

»  M.  Troncliet  dit  ipic  diverses  dispositions  du  code  civil 
»  déterminent  ce  «ju'il  faut  considérer  comme  des  accessoires 
»  de  la  chose  principale;  que  ces  accessoires,  s’identifiant  avec 
»  la  chose,  deviennent  ainsi  passibles  de  toutes  les  charges 
»  dont  elle  est  g’revée. 

»  L'article  est  adopté  ». 

1939.  C’est  sur  l’oliscrvation  de  Tronchet  que  l’article 
fut  voté.  C'est  ainsi  que,  à  notre  avis,  le  sens  s’en  trouve  déter¬ 
miné. 

11  s’applique  donc  non  seulement  aux  accroissements  qui 
se  font  par  alluvion  (art.  oo6),  aux  relais  formés  par  l’eau  coii- 
rarite  (art.  ooT],  mais  encore  au  cas  cVavf/hio  (art.  oo9),  à  l’ile 
(|ui  s'est  formée  en  face  d’un  fonds  dans  une  rivière  non 
navigable  ni  tlottal>lc  qui  le  borde  ou  le  traverse  (art.  561), 
cnlin  au  changement  de  lit  d’un  cours  d'eau  (art,  oG3).  Ces 
trois  dernières  applications  de  l’art.  2133  font  cependant 
difticuité. 

On  oljjcctc  que  ce  sont  là  des  acquisitions  nouvelles,  que 
ces  biens  peuvent  facilement  être  reconnus  et  distingués  de 
la  propriété  à  laquelle  ils  accèdent  d'iqn’ès  la  loi,  et  qu’il  n’y 
a  pas  de  motif  pour  (]uc  l’iiypotlièque  les  atteigne.  S'il  en  est 
autrement  dans  les  cas  d’alluvion  et  do  relais,  c'est  qu’alors 
raccroissemeul  se  confond  avec  le  fonds,  de  telle  sorte  qu’ils 
forment  eiisemhle  un  tout  indivisible  (‘). 

Mais  c’est  précisément  la  reproduction  de  la  théorie  tléfen- 
duc  au  conseil  d’Etat  par  M,  Trcilhard  ;  elle  a  été  combat¬ 
tue  par  M.  Tronchet,  sur  robservalion  duquel  l’art,  a  été 
adopté.  Ne  faut-il  pas  en  conclure  que  l’opinion  de  ce  der- 

(qv.  en  cesenspourlc  cas  d'atiwZsjoBaUur,  I,  n.  220;pourles  lies, 

îlots  et  atterrissement  Persil,  [,  sur  l'art.  2133,  ii.  3  ;  Martou,  H,  n,  729,  et  pour 
le  Ut  abandonné,  Martou,  II,  n.  728. 
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TÛer  a  été  sanctionnée  pnr  le  législatcup  et  décider  (|ue,  par 
application  de  la  maxime  acce.ssonwn  sequitur  principale, 
rii\ po(hè([ue  «lui  frappe  le  fonds  grève  en  même  temps  ces 
améliorations?  Ces  accrues  ne  constituent  pas  un  fonds  nou¬ 
veau  et  distinct;  elles  font,  en  vertu  de  la  loi,  [>artie  de  riiéri- 
tage  auquel  elles  accèdent,  et  sont  grevées  des  memes  cliarges 
que  lui  (*).  lÜn  ce  t[ui  concerne  le  cas  où  une  rivière  s'ouvre 
un  nouveau  lit  on  peut  ajouter  ;  c’est  il  titre  d’indemnité  que 
le  lit  abandonne  est  attribué  au  propriétaire  dont  le  fonds 
a  été  envahi.  Ür,  cet  évènement  cause  aussi  préjudice  aux 
créanciers  liypothécaircs.  N’est-il  pas  juste  (ju’ils  reçoivent 
également  une  indemnité  et  que  leur  liypotijèque  s'étende  au 
môme  titre  sur  le  terrain  nouveau  substitué  à  celui  qui  leur 
est  enlevé  (*)? 

Telle  semble  on  effet  avoir  été  ta  pensée  des  rédacteurs  du 
code.  Mais  cette  solution  répond-cllc  bien  aux  règles  nouvel¬ 
les  de  notre  régime  hypothécaire  :  la  spécialité  et  la  publicité, 
et  roliservation  de  M.  Tronchet  n’a-t-elle  pas  été  inspirée  par 
un  souvenir  des  principes  de  notre  ancienne  jurisjtrudence? 
La  spécialité  de  rbypothètjue  ne  reçoit-elle  pas  une  atteinte, 
lorsque,  sous  prétexte  d'accession,  on  étend  cette  sûreté  à  iin 
fonds  nouveau  et  reconnaissable?  Commeiit,  d’un  autre  côté, 
les  tiers  seront-ils  avertis  que  ritiscripfioii  prise  sur  un  fonds 
détermine  s'étend  à  un  antre  héritage  |iaiTaitemeiit  distinct? 
Il  y  a  certainement  de  l’exagération  dans  l’objection.  Klle 
peut  être  vraie  en  ce  qui  coiiceriio  la  spécialité  ;  mais  elle 
n’a  pas  em[>êché  les  auteurs  de  la  loi  de  brumaire  de  consa¬ 
crer  la  même  règle,  et  nous  ne  saurions  véritablement  repro¬ 
cher  aux  rédacteurs  du  code  d'avoir  suivi  leur  excm|)lc.  Il  n'y 
a  là  du  reste  qu’une  (piestion  d’interprétation  de  volonté  et 
nous  serions  portés  à  penser  que  cette  extension  est  con¬ 
forme  à  rintention  des  parties.  l;hi  ce  qui  concerne  la  publi¬ 
cité,  le  reproebe  parait  plus  grave.  Ne  poiiiTait-ou  pas  cepen¬ 
dant  répondre  qu’en  faisant  connaître  la  nature  du  l)icn 
aliecté,  le  créancier  a  suffisamment  averti  les  tiers  que  son 


(’)  Grenier,  1,  n.  148;  Diiranton,  XIX,  n,  257  ;  Pont,  I,  n.  40G.  —  Cpr.  .Aubry  et 
Rau,  !1I,  p.  409,  ^  284. 

•  (*)  Persil,  I,  sur  l’art.  2133,  n.  4  ;  PonI,  I,  n.  4ÛG. 
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gag“c  était  susce|)til)le  de  s'étendre  à  la  portion  du  terrain 
uinciyi  par  Vaviilsio,  à  Tile,  à  l'ilot  et  à  ratterrissement  qui  se 
formeraient  dans  le  cours  d’eau.  C’est  seulement  dans  le  cas 
où  la  rivière  s'ouvre  un  nouveau  lit  que  les  tieis  pourraient 
être  induits  en  erreur.  Mais,  dans  ce  cas,  il  nous  semlilerait 
juste  d'impuserau créancier  hypothécaire  roljligatioii  de  pren¬ 
dre  une  nouvelle  inscription  sur  le  lit  abandonné  devenu  son 


fr  *1  (vf\ 


1940.  En  second  lieu,  le  créancier  hypothécaire  profite 
de  rexlinclion  des  charges  qui  grevaient  le  fojids  hypothé¬ 
qué. 

Ainsi,  si  les  servitudes  réelles  établies  sur  rimmeuble  hypo- 
théijuc  viennent  ù  s'éteindre,  le  créancier  hypothécaire  prolile 
de  rauginentation  de  valeur  qui  en  est  la  conséquence.  Cette 
solution  est  sans  diflicullé,  car  aucun  conilit  n’est  ici  possîl^le, 
les  servitudes  n'étant  pas  en  elles-mêmes  susceptibles  d’iiy- 
pothèqnes  (’}.  Il  pourrait  cependant  arriver  que,  dans  certains 
cas,  iiütainment  lorsijuc  rcxtinction  de  la  servitude  est  le 
résultat  d'une  renonciation  du  propriétaire  du  fonds  domi¬ 
nant,  celte  renoiiciafioii  ne  fût  pas  opposalde  aux  créanciers 
bypotliécaircs  régulièrement  inscrits  sur  cet  héritage.  Ceux- 
ci  auraient  alors  le  droit  de  poursuivre  l’cxproijrialion  de 
rimmeuble  qui  leur  csl  alfcclé  sans  tenir  compte  de  la  renon* 
cialioii  à  la  servitude.  Sous  cette  réserve,  le  principe  que  nous 
avons  admis  est  incontcstable. 

1941,  Des  difficultés  plus  sérieuses  s’clcveiit  lorstjue  la 
charge  grevant  le  fonds  hypothéqué  consiste  dans  un  droit 
d'usufruit. 

Si,  parl’eü’et  de  son  extinction,  fusufruit  a  fait  retour  à  la 
nue  propriété,  il  est  certain  que  l’hypothèque  établie  sur  cette 
dernière  s’étend  au  premier  el  frappe  des  lor.s  la  pleine  pro¬ 
priété.  Le  droit  du  nu  propriétaire  est  eu  effet  le  dVoit  prin¬ 
cipal,  auquel  l’usufruit  vient  normalement  se  réunir  à  titre 
d’accessoire.  Cette  réunion  constitue  une  amélioration  du 
fonds  hypothéqué  dans  le  sens  de  fart.  2133  ;  elle  profite  au 
créancier  hypolhécuire  ;  il  pourra  dorénavant  poursuivre  son 
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(*)  V.  supra  J  II,  n.  928, 
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paiement  sur  la  pleine  propriété  de  rimmeuble  et  exercer  son 
droit  de  préférence  sur  la  totalité  du  prix,  sans  avoir  à  redou¬ 
ter  le  concours  des  créanciers  chirograpliaires  sur  la  portion  de 
ce  prix  représentative  de  la  valeur  de  rusufriiit  (*).  Mais  si  le 
créancier  Iiypolhécairc  n’a  pas  à  redouter  le  concours  des 
autres  créanciers  du  nu  propriétaire,  il  peut  n'en  être  pas  de 
mê[ne  à  Tcgard  des  créanciers  de  rusufriiiticr,  auxquels  Tusu- 
fruil  aurait  été  ailccté  par  hypothèque.  Xons  avons  déjà  indi¬ 
qué  que,  dans  certains  cas,  rextinction  de  rusufruit  n’est  pas 
opj)osable  aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  cet  usufruit  (*). 
Dans  ces  hypothèses,  le  créancier  hypothécaire  du  nu  pro¬ 
priétaire  se  verra  préférer  sur  la  valeur  de  rusufruit  les 
créanciers  hypothécaires  de  rusufruitier. 

Si,  au  contraire,  rextinclîon  de  rusufruit  est  la  consé¬ 
quence  de  racqiiisilion  par  rusufruitier  de  la  nue  pro[)riété  de 
rimiiieublc  sur  lequel  portait  son  droit,  nous  espérons  avoir 
déjà  démontré  (’)  (pie  l'hypothèque  établie  sur  l’usufruit  n’est 
pas  éteinte  ;  mais  nous  irhcsitons  pas  à  penser  qu’elle  ne 
s'étend  jjas  à  la  nue  propriété.  On  ne  peut  pas  dire  ici  qu'il 
y  ait  une  simple  amélioration  du  droit  de  rusufruitier.  C’est 
un  droit  nouveau  qu  i!  acquiert  ;  la  nue  propriété  ne  peut  pas 
être  considérée  comme  l 'accessoire  de  rusufruit.  lüii  consé¬ 
quence,  le  droit  du  créancier  bypotbccaire  rosie  tel  (ju'il 
avait  été  constitué  des  Torigine  (‘). 

1942.  Les  améliorations  industrielles,  c’est-à-dire  celles 
(jui  procèdent  du  fait  de  riioiniiic,  sont  soumises  à  la  même 
règle,  [.l'art.  2133  iic  dislinguc  pas.  Il  faut  donc  qu  elles 
soient  l'accessoire  du  fonds  hypotliéqué  pour  être  affectées 

de  rhypotbè<pic. 

Nulle  difficulté  ne  peut  évidemment  se  présenter,  si  elles 
SC  confondent  avec  cet  bérilage,  de  telle  sorte  qu’elles  s’idon- 


{')  Delviiifourt,  III,  p.  292;  Grenier,  I,  n.  144;  Battiir,  II,  n.  918;  Troplong,  II, 
n.  551  ;  Duranlon,  XIX,  ru  265;  Marlou,  II.  ru  731  ;  Boni,  I,  lu  407.  —  V.  supra^ 
1,  lu  59i. —  W  aussi  en  ce  sens  L.  18,  §  1,  D.,  De  piÿner,  acL  (XIII,  7),  —  V*  cep, 
en  sens  conlraîre  :  Laurent,  XXX,  n*  208. 

(*)  V*  sîfpm,  II,  n.  925  et  926, 

1^)  V,  supra,  U,  tu  924* 

(^)  Grenier,  I,  n.  146  ;  Troplong-,  H,  n.  553  bis;  Marlou,  II,  n.  731  ;  Pont,  I,  n. 
407  ;  Laurent,  XXX,  n.  208. 
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tificnt  avec  lui  et  ne  puissent  en  être  distinguées.  Ainsi,  un 
marais  a  été  desséché  et  assaini,  des  terres  ont  été  drainées, 
ont  reçu  des  amendements  de  nature  diverse,  une  maison  en 
état  de  délahrcment  a  été  réparée  :  ce  sont  incontestahlenient 
des  améliorations,  dans  le  sens  de  Tart.  2133;  elles  profitent 
à  riiypothêque. 

Il  en  est  de  même,  de  Tavis  de  tous,  pour  les  plantations 
faites  sur  l'héritage  hypothéqué,  pour  l’aile  ou  l'étage  nou¬ 
veau  ajoutés  î\  la  maison  grevée. 

1943.  Mais  on  a  contesté  que  l’hypothèque  s’étendît  aux 
constructions  importantes  et  d’une  valeur  souvent  considéra- 

1) le  élevées  sur  un  sol  nu.  On  a  prétendu  que  ces  construc¬ 
tions  nouvelles  ne  sont  pas  une  simple  amélioration, qu’elles 
constituent  un  immeuhlc  nouveau,  distinct  du  sol  qui  les 
porte  et  qu’elles  ne  sauraient,  en  conséquence,  être  soumises 
à  rap[)lication  de  l’art,  2133  (’). 

Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  rondee.  L'art,  2! 33  se 
résume  dans  cette  proposition  :  l’hypothèque  s'étend  <1  tout 
ce  (jui  légalement  est  raccessoire  de  l’imnieuhlc  hypothéqué; 
il  ii’y  a  donc  qu'à  rechercher  si,  d’après  la  loi,  les  construc¬ 
tions  élevées  sur  un  sol  entièrement  nu  eu  sont  raccessoire. 
Or,  d’un  côté,  elles  sont  immeuldes  à  raison  de  leur  incorpo¬ 
ration  au  sol,  c'est-è-dircii  titre  d’accessoire.  D’un  autre  cêté, 
elles  deviennent  la  propriété  du  pro{)riétaire  du  sol  par  droit 
d’accession,  en  vertu  des  art.  5i()  et  oo3.  N’en  résulte-t-il  pas 
qu’elles  n’ont  pas,  en  principe,  d’existence  propre  et  indé¬ 
pendante,  que  pour  les  isoler  du  sol,  auquel  elles  adlicrent,  il 
faut  soit  une  manifestation  de  volonté  contraire  dos  parties, 
soit  une  dis[)osition  spéciale  de  la  loi  ?  L'art.  2133  ne  déroge 

2) as  cl  CCS  règles,  puisqu’il  n’est,  nous  l’avons  déjà  dit,  qu’une 
application  particulière  de  la  théorie  générale  de  l’accession. 
Nous  en  concluons  ({ue  les  constructions  nouvelles  sont  frap¬ 
pées  par  l'hypothèque  établie  sur  le  sol  (*).  11  y  aurait  lieu 


(*)  Tautier,  II,  p.  315  et  310,  et  Vil,  p.  209.  —  Parts,  G  mars  1835,  ./.  G,,  vo  Prh\ 
et  hyp.,  11.  572,  S.,  3i.  2.  308.  —  Cpr.  Lyon,  26  janvier  1835,  J.  G,,  eod.  v°, 
n.  435. 

(*)  Grenier,  1,  ti.  147;  Duranlon,  XIX,  n,  258;  Troplong,  H,  n.  551  ;  Martou, 
11,  11.  732;  Pont,  I,  n,  410;  Aubry  et  Uau,  lll,  p.  409,  g  284;  Laurent,  XXX, 
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seul  ornent  de  réserver,  dons  cc  cas,  le  privilège  du  construc¬ 
teur  (*). 

La  cour  de  cassalion  a  appliqué  le  nièiiic  principe  aux 
eaux  d’une  source  que  le  projiriélairc  avait  captées  et  ame¬ 
nées  sur  un  fonds  hypothéqué  pour  l’usage  d’une  usine  qui 
V  était  établie.  Devenues  ainsi  l’accessoire  de  cet  héritage, 
clics  sont  frappées  par  l’hypothèque  qui  le  grève  (’). 

1944.  La  règle  de  l’art.  2133  ne  doit  pas  être  limitée  aux 
aniélioralions  qui,  s’incorporant  au  sol,  donnent  naissance 
à  des  immeubles  pur  nature;  elle  est  générale  et  absolue; 
elle  s’étend  à  tous  les  accessoires  de  rimmeuljlc  hypothéqué, 
et,  par  conséquent,  aux  meul)les  devenus  immeubles  par  des¬ 
tination  ou  attachés  au  fonds  à.  perpétuelle  demeure  (®).  11 
n’y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher  si  cette  iinmoliilisatioii  est 
antérieure  ou  postérieure  à  la  constitution  de  l'hypothèque. 
Ces  biens  sont  affectés  à  la  garantie  du  créancier,  dans  le  pre¬ 
mier  cas,  en  vertu  de  la  volonté  expresse  des  parties  ijui  ont 
hypothéqué  riinmeuble  tel  qu’il  se  comporte,  dans  le  second 
cas,  en  vertu  de  l'art.  2133.  Ce  sont  bien  là  des  améliorations 
survenues  à  riinmeuble  Iiypolbéqué  ;  elles  sont  atteintes  par 
riiypolbcque  (*).  Il  iniporteraît  peu  que  rimmobilisation  par 
destination  ou  [lar  perpétuelle  demeure  fût  l’œuvre  du  pro¬ 
priétaire  constituant  ou  d’un  tiers  détenteur.  Le  propriétaire 


n.  206  ;  Colmel  de  Snnterre,  IX,  n,  lOObiSf  I  ;  Massé  el  Vergé  sur  Zachariæ,  V,  p, 
231,  g  822,  note  2  ;  Thézard,  n.  62  et  6i  ;  André,  n.  954*  Paris,  2  juillet  183(3 
et  18  janvier  1837,  J,  fî,,  Prh\  el  %/?.,  n*  1*150,  —  Gand,  6  juillet  1841,  J.  G., 
cod.  v®,  n.  1350*  —  Rennes,  26  novembre  1851,  D*,  55*  5*  419.  —  ürenobie, 
28  juin  1858,  D,,  59*  2,  191*  —  Rennes,  16  février  1866,  J*  fî*  SttppL^  Conf.  de 
mar.^  n,  1495,  S.,  67*  2.  45*  —  Nancy,  19  février  1881,  S*,  82*  2,  161.  —  .\ix, 
26  mars  1885,  S.  {avec  cassation),  89*  1.  49* 

0)  Laurent.^  Tliézard,  Colmel  de  Santerre,  loce,  ciii^ 

(*)  Keq*,  30  mars  1892,  D*,  92*  1*389,  S*,  92,  R  500* 

(^)  Duranlon,  XIX,  n.  254;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariæ,  V,  p.  128,  g  788,  texte 
et  note  11  ;  Troplong,  II,  n.  399;  Pont,  1,  n*  371;  Aubry  et  Rau,  III,  p*  409, 
g  284  ;  Colinet  de  Sanlerrc,  IX,  n,  78  cl  78  6îs,  l;  Tbézard,  n,  64;  André,  n*  954* 
—  Req*,  15  juillet  1867,  D*,  68*  I*  269,  S.,  68*  1*9*  —  Caen,  21  juillet  1874,  D*, 
76*  2*  57*  —  Civ.  cass*,  9  déc*  1885,  D.,  86,  1*  125,  S.,  86*  1.  201*  —  Hcq*,  2  aoiit 
1886,  D*,  87*  1*  293,  S.,  86*  L  417.  —  Rapp*  Martou,  II,  n*  717  s*;  Laurent,  XXX, 
n.  202* 

{*)  Aubry  et  Hau,  îoe*  cit,  —  Rouen,  17  avril  1825,  S*,  30*  2*  221.  —  Colmar, 
22  avril  1831,  et  sur  pourvoi  Req*,  11  avril  1833,  J,  G.,  Priv.  et  hyp.,  n. 
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seul  peut  cpéei*  des  immeubles  par  destination;  mais  Tun  et 
Taiitre  sont  propriétaires,  (pioifju’à  des  dates  successives.  Du 
moment  où  le  caractère  immobilier  leur  a  etc  imprimé,  ces 
meubles  deviennent  l’accessoire  de  rimmeuble,  en  suivent  le 
sort  et  sont  atteints  par  les  hypothèques  qui  le  grèvent  (*), 

1945.  L’application  de  ce  principe  donne  lieu  à  un  très 
grave  conllit,  lorsque  le  vendeur  des  mcul)les  ainsi  immobi¬ 
lisés  est  resté  créancier  du  prix  et  sc  trouve  investi  à  ce  titre 
du  privilège  de  l’art.  2102  n.  i.  ün  se  demande  si,  dans  ce 
cas,  le  privilège  du  vendeur  d’etlcts  mobiliers  peut  s’exercer 
au  piaqudice  des  créanciers  hypothécaires.  Xous  avons  déjà 
discuté  la  question  (*),  nous  l’avons  résolue  en  faveur  des 
créanciers  hypothécoii’cs.  Il  est  inutile  de  revenir  sur  ce 
débat. 

1946.  Xous  avons  dit  que  les  améliorations  industrielles, 
dont  nous  venons  de  parler,  sont  atteintes  par  l’iiypothèque, 
qu’elles  aient  été  faites  par  le  constituant  ou  par  un  tiers  dé¬ 
tenteur.  Il  va  cependant  une  différeiice  entre  ces  deux  hypo¬ 
thèses.  Dans  la  dernière,  le  tiers  délcntcnr  aura  le  droit  d’exi¬ 
ger  le  remboursement  de  ses  impenses  jusqu’à  concurrence 
de  la  plus-value  (art,  2175).  Cette  réserve  s’applique  aussi 
bien  ]ors(jiril  s’agit  d’immobilisation  par  destination  ou  par 
j>erpétuellc  demeure  (pie  dans  le  cas  où  les  ni  cul  des  sont 
devenus  par  leur  incorporation  au  sol  des  immeubles  par 
nature.  C’est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider,  sui¬ 
vant  les  circonstances,  s’il  y  a  ou  non  jilus-value  et  d’en  dé¬ 
terminer  le  montant.  S’il  s’agissait  de  réparations  d'entretien, 
i!  est  évident  (jn'il  n’y  aurait  pas  de  plus-value  et  que,  par 
suite,  le  tiers  détenteur  n’aurait  aucune  action  en  rembourse¬ 
ment  (®). 

1947.  Il  ne  faut  pas  cependant  exagérer  la  portée  de  l’art. 
2133.  L’bypotbèque  ne  s’étendrait  pas  aux  acquisitions  nou¬ 
velles  faites  par  le  propriétaire  de  rimmeuble  hypothéqué, 
fussent-elles  contiguës.  Ce  ne  sont  pas  des  ame/ioralions  j  Ica 


(*)  Req.,  2  aox'il  1886,  cité  supra. 

(*)  V,  supra,  I,  11.  5U2  à  504. 

P)  Nancy,  19  fév.  1881,  5.,  82,  2.  101. 
86.  1.  417. 


—  Hcq.,  2  août  1886,  D.,  87.  1.  293,  S-, 
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immeubles  nouvellement  acquis  ont  une  existence  tout  à  fait 
distincte  de  rimmeuble  hypothéqué.  Ce  sont  des  adjonctions. 
Le  texte  de  l'art.  2133  est  étranger  à  ces  hypothèses. 

Cette  solution  devrait  être  inainteiuie,  alors  môme  que, 
l’héritage  hypothéqué  étant  enclos,  le  propriétaire  aurait 
élargi  l'enceinte  de  l’enclos  pour  y  conipj*eiidrc  les  terrains 
nouvellement  acquis  (*). 

Il  est  vrai  que  la  loi  en  décide  autrement  en  matière  de 
legs  par  l'art,  1019,  aux  termes  diujiicl  le  légataire  profile  de 
l’augmentation  apportée  par  le  testateur  à  rcuclos  légué. 
.Mais  la  différence  est  grande  entre  les  deux  hypothèses.  Eu 
matière  de  legs,  il  n'y  a  en  jeu  qu’une  question  d’intention; 
l’étendue  de  la  libéralité  dépend  uniquement  de  la  volonté  du 
disposant;  léguant  un  enclos,  il  est  naturel  d’admettre  qu'il 
U  entendu  le  transmettre  tel  qu’il  existerait  à  l'époque  de  son 
décès. 

l'ùi  matière  hypothécaire,  au  contraire,  tout  est  de  droit 
étroit,  rétendue  de  rhypothè<iue  est  strictement  déterminée 
par  la  convention;  car  rhypothèque  est  spéciale.  L'art.  2133 
déroge  à  ce  principe,  en  décidant  que  l’iiypothèquc  s’étend 
aux  améliorations,  ou  d’une  manière  plus  générale  à  tout  ce 
f|ui  est  l'acccssoirc  de  rimmeuble  hypotliéqué.  Admettre  (|uc 
riiypothètjue  frappera  les  fonds  nouvellement  actjuis  et  ajou¬ 
tés  par  le  propriétaire  à  l’iiéritagc  hypotliéqué,  à  des  fonds 
qui  ne  constituent  ni  des  améliorations  ni  des  accessoires  de 
ce  dernier,  ce  serait  donner  à  l'art.  2133  une  interprétation 
extensive  que  son  caractère  exceptionnel  ne  comporte  pas. 

1948.  Quoique  placé  dans  la  section  des  hypothèques  con¬ 
ventionnelles,  l’art.  2133  est  général  et  s’app]h[ue,  comme 
nous  l'avons  déjà  fait  oJjserver,  à  toutes  les  hypothèques. 
S'applit{ue-t-il  également  aux  privilèges  iinmobilicis?  La 
question  ue  se  pose  pas  pour  le  privilège  des  arclutecles  et 
ouvriers  limité  par  la  loi  de  la  façon  la  plus  précise  à  lu  plus- 
value  résultant  des  travaux.  Elle  est  au  contraire  délicate 


(')  Persil,  I,  sur  l'art.  2]æ,  n.  C;  Grenier,  I,  n.  148:  Troplon^,  II,  n.  552;  Pont, 
I,  n.  411;  Aubry  et  llau,  III,  p.  401),  §284;  Uurcul,  XX-X,  il.  207;  Colmet  île 
Saiilerre,  IX,  n,  100  bis,  1  ;  Tliézartl,  n.  04  ;  üillard,  Consl.  hyp,  i-onv.,  n.  297,  — 
Poitiers,  !«>•  juin  1875,  D.,  77.  2.  232. 
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[)Our  le  privilège  du  vendeur  d’immeubles  et  pour  le  privi¬ 
lège  du  copartagcnnt.  Dans  l’une  et  l’autre  liypolhèse,  elle 
s’agite  en  termes  identitjues.  Nous  l’avons  discutée  (').Nous 
avons  décidé  que  l'art,  2K3:i  doit  alors  recevoir  son  applica¬ 
tion.  I.cs  privilèges  immol)iliers  ne  sont  que  des  hypothèques 
privilégiées.  Nous  ne  pouvons  que  persisterdans  cette  opinion  . 

1949.  Ainsi  les  iin meubles  par  destination  ne  sont  atteints 
par  l’hypothèque  qu’en  qualité  d’accessoires  de  l’immeuble 
hypothécjuc;  cette  qualité  n’est  qu’accidentelle.  Ces  biens  la 
tiennent  de  la  volonté  du  propriétaire;  ils  peuvent  la  perdre 
comme  ils  l'ont  acfjuisc,  et  être  par  suite  soustraits  à  l’etlet  de 
rhypothè<jue.  A  (juel  inoinent  cesseront-ils  d’étre  soumis  à 
l’action  liypotliécaire?  La  même  question  se  pose  poui'  certains 
immeubles  par  nature  (pii,  comme  les  constructions,  peuvent 
être  mobilisés  par  la  démolition  de  l’édilicc  ou  (jui,  comme 
les  fruits,  sont  destinés  à  être  mobilisés  par  la  séparation  du 
sol.  l>e  moment  n'est  pas  encore  venu  d’exposer  cette  théorie 
dans  son  ensemble;  nous  la  développerons  en  déterminant 
bienhjt  rétcnduc  des  restrictions  que  l’hypothèque  apporte 
aux  droits  du  pro[)riétaire.  Nous  nous  Ijornerons  à  indiquer 
ici  la  distinction  généralement  admise. 

Pour  les  mcul)lcs  incorporés  au  sol  comme  les  construc¬ 
tions  cl  devenus  immeubles  par  nature  (*),  pour  les  meuliles 
immobilisés  par  destination  ou  par  perpétuelle  demeure  (’). 
il  ne  suffit  pas,  pour  être  libérés  de  l'ii ypothè(|uc,  qu’ils  aient 
été  vendus  en  vue  de  leur  séparation  du  sol  ;  il  faut,  en  outre, 
(lue  raclicteuren  ait  acquis  de  bonne  foi  la  possession  réelle. 
A  cette  comlition  seulement,  celui-ci  pourra  invoijiier  Par- 


(q  V.  supra,  I,  n.  5Q3  et  (321. 

(*)  Persil,  I,  sur  l'arl.  21 18.  n.  3  s.;  Valelfe,  p.  2:^3  s.  ;  Demolombe,  IHsL  des 
biens,  1,  n.  188  à  lOlj;  Pool,  1,  n.  3(54  ;  .\iibry  el  Han,  H,  p.  2Ü,  §  1(54,  et  111,  p.  41(J, 


§  28'i  et  p.  428,  §  286  ;  l.aiirenl,  XXX,  n  22(3.  —  Iteq.,  10  juin  1841, (î.,  v®  îUens, 
n.  48,  S.,  41.  1.  484.  —  Liiitofres.  8  déc.  1852,  I.K,  53.  2.  80,  S,,  52.  2.  (387.  —  V. 
cep.  3'roplons,  H,  n.  404,  el  Itl,  n,  8^54. 

('*)  ValeUe,  p.  223  s.  ;  Demolonibe,  tHsL  des  biens,  I,  n.  326;  Pont,  I,  n.  41G  et 
417  ;  Aubry  et  lîau,  II,  p.  20,  §  164,  et  111,  p.  410,  g  284  et  p.  428,  g  280.  —  Orléans, 
23  déc,  1880,  1>.,  82.  2.  80.  —  Cpr.  Civ.  cass.,  3  août  1831,  J,  G,,  v  Biens,  n.  134, 
S.,  31.  1.  388.  —  Paris,  29  fév,  183(5,  J.  (L,  v»  Brie,  el  hyp.,  n.  790,  S.,  36.  2.  349. 
—  Req.,  17  juillet  1838, G.,  v»  Biens,  n.  134,  S.,  38.  1.  869.  —  liourges,31  janv. 
1843,  S.,  44.  2.  67. 
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ticle  2279.  Môme  dans  ce  cas,  le  créancier  hypothécaire 
conserverait  son  droit  de  préférence  sur  le  prix  tant  (lu’il 
serait  dû. 

Il  en  est  autrement  pour  les  fruits,  notainineiit  [>oiir  les 
Lois  régulhyrenient  aménagés,  lorsrpic  l'époque  de  la  coupe 
est  arrivée.  La  vente  qui  en  serait  consentie  séparcinent  du 
sol  les  soustrairait  par  cllc-mêinc  cl  indépendamment  de 
toute  tradition  £i  raclion  des  créanciers  liypothécaires,  pourvu 
toutefois  qu'elle  fût  antérieure  à  riminobilisalion  résultant 
de  la  transcri[)tion  de  la  saisie  (‘). 

1950.  Si  rellct  des  hypotlièqucs  s'étend  non  seulement 
sur  rimincul)le  grevé,  mais  encore  sur  toutes  les  améliora¬ 
tions  qu’il  reçoit,  sur  tous  les  accessoîi'cs  qui  viennent  en 
augmenter  la  valeur,  il  n'autorise  pas  cependant  le  créan¬ 
cier  hypothécaire  à  se  faire  colloquer  par  préférence  sur  le 
prix  des  fruits  naturels  ou  civils  de  cet  immeuble.  Considérés 
en  eux-rnèmes,  ces  fruits  ne  constituent  qu’une  valeur  mobi¬ 
lière  ;  elle  doit  être  distribuée  entre  tous  les  créanciers,  comme 
Je  prix  des  autres  meubles  appartenant  au  débiteur.  Il  en  est 
ainsi  des  fruits  perçus  par  un  usufruitier  qui  a  hypothé<pié 
son  usufruit.  L’hypothc(juc  frappe  le  droit  ;  sur  le  t>ilx  moyen¬ 
nant  lequel  il  sera  vendu,  Je  créancier  hypothécaire  sci-a  col¬ 
loqué  par  préférence.  Mais  les  fruits  que  rusufruificr  acquiert 
sont  par  leur  nature  meme  des  meubles  ;  l'hypothèque  ne 
saurait  s'exercer  sur  le  prix  produit  par  leur  vente  (■). 

1951.  l‘our  qu’il  en  soit  aiitreinent,  il  faut  que  les  fruits 
soient  immobilisés.  A  partir  de  cê  moment,  ils  constituent, 
comme  le  fonds  dont  ils  sont  un  accessoiiT*,  une  valeur 
immobilière;  le  prix  s’en  distril)ucra  par  voie  d’ordre  avec  le 
prix  de  riinmeulile  lui-même  et  d’après  les  mêmes  règles. 

(^)  Tl'oplong,  H,  n.  404^  et  lU^  n*  834;  Von\y  I,  n,  363  et  3(j5;  Dcmolomljej  Dht, 
des  bien&f  1,  n.  187  ;  Proudhün^  !  domaine  p7iié,  I,  n.  100;  Aubry  et  Üau,  11,  p*  11, 
S  16'i,  et  III^  p.  41Ü  et  4Î1,  g  284.  —  Civ*  rej*,  26  janv.  1808,  vo  IGens^  n. 

45,  S.,  9*  1,  65*  —  Cpr*  Civ.  ca&s*.  10  (non  19)  vendémiaire  an  XIV,  J.  (î,,  eod,  v», 
n*  44,  S.,  6*  L  05. 

{*)  Proudbon,  Usuft\f  1,  n.  27  ;  Troplong,  II,  n.  400;  Aubry  et  Rau,  III,  p*  411, 
g  284  ;  Üuranlon,  XIX,  n,  263;  Persil,  I,  sur  l'aiL  2118,  n.  13;  Pont,  1,  n.  382.  — 
W  en  sens  contraire  Salviai,  isiifr.,  I,  art.  36,  n.  2*  —  Turin,  24  avril  ISlO,  J. 

vo  Prii\  et  hf/p,,  n*  812,  S.,  IL  2*  319. 
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Il  importe  <lès  lors  de  déterminer  l’épocpie  à  dater  de  laquelle 
se  produit  cette  immobilisation.  Elle  varie  suivant  que  rim- 
nieuble  a  été  rol)jet  d’une  expropriation  forcée  ou  d’une 
aliénation  volontaire. 

1952.  En  cas  d’expropriation  forcée,  les  fruits  naturels  et 
industriels  de  rimmcuble  bypothequé  sont  immobilisés  à  par¬ 
tir  de  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie  (art.  682  Pr. 
civ,).  Pour  assurer  robservation  de  cette  règle,  pour  empêcher 
le  dél>iteurdc  percevoir  ces  fruits  ou  d'en  disposer,  il  est  néces¬ 
saire  de  rccoui’ir  à  certaines  mesures  de  précaution  adaptées 
aux  circonstances.  Si  le  débiteur  exploite  lui-même  l’immeu- 
blc  hypothéqué,  les  créanciers  provotjueront  la  nomination 
d’un  séquestre  chargé  de  la  gestion  ou  se  feront  autoriser 
par  justice  à  procéder  eux-memes  à  la  perception  et  à  la 
vente  des  fruits,  dont  le  prix  sera  ensuite  distribué  par  rang 
d'hypothèque  avec  le  prix  de  rimmeublc  {art.  681  Pr.  civ.), 

1953.  Cette  immobilisation  des  fruits  naturels  et  indus¬ 
triels  a  pour  conséquence,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  ('), 
d’enlever  aux  créanciers  pour  frais  de  semence  et  de  récolte 
le  droit  d’invoijuer  le  privilège  établi  à  leur  profit  par  l'art. 
2102-1“  al.  4.  Quohjue  contestée,  cette  solution  nous  parait 
indiscutable.  Ce  privilège  est,  en  elfet,  un  privilège  mobilier, 
et  il  ne  peut  pas  s’exercer  sur  une  valeur  qui  est,  en  vertu  de 
la  loi,  une  valeur  immobilière. 

Cette  solution  blesse  certainement  réquité.  I.e  gage  des 
créanciers  hypothécaires  se  trouve  accru,  grâce  à  des  dépen¬ 
ses  qui  ne  sont  pas  encore  soldées.  Ces  créanciers  s’enrichis¬ 
sent  aux  dépens  d'autres  créanciers  éminemment  favorables. 
Est-il  possilile  de  prévenir  ce  résultat  injuste  ?  Telle  est  la 
(jucstion  (|ue  nous  avons  alors  posée  et  à  laquelle  il  faut 
maintenant  ré[)ondrc. 

Nous  croyons  tout  d’abord  qu’aucune  difficulté  sérieuse  ne 
peut  se  présenter,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  culture  ou 
de  récolte  faits  depuis  l’immobilisation  des  fruits.  Sont-ils 
postérieurs  à  l’adjudication,  ils  constituent  une  dette  person¬ 
nelle  <lc  radjudicataire  qui  les  acipiittera  de  scs  deniers,  et 

(')  V.  supra,  I,  n.  465. 
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aura  liuiilé  en  conséquence  le  cliifTre  de  ses  enchères.  Sont- 
ils  antérieurs  îi  radjudicalion,  ils  auront  été  faits  par  le  séques¬ 
tre  nommé  en  vertu  de  l'art.  682  Pi’,  civ.  Ne  peut-on  pas 
soutenir,  avec  qiielc|ue  apparence  de  raison,  qu’ils  constituent 
des  frais  faits  pour  la  conservation  du  gage,  (pi’ils  peuvent 
être  compris,  comme  frais  d’administration  du  séquestre, 
dans  les  fi  ais  de  justice,  et  qu’ils  doivent  être  acquittés  par 
préférence  aux  créanciers  hypothécaires  ? 

Pour  les  frais  de  semence  et  de  culture  faits  avant  la  trans¬ 
cription  de  la  saisie,  la  solution  est  beaucoup  plus  incertaine. 
L’argumentation  que  nous  venons  d’esquisser  ne  peut  pas 
être  renoMvclée.  Ne  peiit-on  [)as  cependant  se  demander  s’il 
y  a  lieu  de  les  distinguer?  Sans  ces  dépenses,  il  n’y  aurait 
pas  eu  de  récolte;  rini mobilisation  n'aurait  pas  eu  d’objet. 
Dès  lors  le  créancier  poursuivant  rie  devrait-il  pas  être  tenu 
d’insérer  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  portant  ou 
que  l'adjudicataire  devra  en  ac(]uit{Gr  le  montant,  en  sus  du 
prix  d’adjudication,  ou  que  les  sommes  ainsi  dues  seront 
déduites  du  prix  à  distrilnier  dans  l’ordre,  sans  pouvoir  tou¬ 
tefois  excéder  la  valeur  de  la  récolte  ?  On  généraliserait  ainsi 
la  disposition  si  équitable  de  l’art.  oi8,  aux  termes  duquel  : 
«  Les  fruits  produits  par  la  chose  n^appaHirnnent  au  pro- 
»  priétaire  fju'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours^ 
»  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers  ».  Les  créanciers 
hypothécaires  auraient  les  mêmes  droits  <|ue  le  pi'opriétaire, 
sans  pouvoir  en  prétendre  \lc  plus  étendus.  Si  cette  théorie 
était  admise,  ces  créanciers  ne  seraient  pas  colloques  dans 
l'ordre,  en  vertu  d’un  privilège  qu’ils  ne  peuvent  pas  invo¬ 
quer;  ils  seraient  payés  jiar  l’adjiidica taire,  à  la  suite  de  la 
déduction  opérée  par  le  juge  commissaire,  au  moment  où  il 
détermine  la  somme  k  distribuer  dans  l’ordre. 

1954,  Si  l’immeiihle  est  loué  on  affermé,  le  poursuivant 
ou  les  créanciers  frapperont  les  loyers  et  fermages  d’une 
simple  opposition,  qui  vaudra  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
locataire  ou  du  fermier  (art.  685  Dr.  civ.).  A  défaut  d’opposi¬ 
tion,  les  paiements  faits  par  le  locataire  ou  le  fermier  entre 
les  mains  du  débiteur,  qui  en  serait  comptable  comme 
séquestre  judiciaire,  seraient  valables  et  libératoires  (même 

PRIYIL.  ET  llYP.,  III.  15 
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art.  G85  Pr,  civ'.).  Ceci  toutefois  ii’est  vrai  (jue  des  paiemculs 
elfectifs  faifs  au  débiteur  hypothécaire.  Nous  n’admettrions 
[)as  que  le  locataire  ou  feriiiier  pût  se  prévaloir  de  la  com¬ 
pensation.  Kn  cflet,  aux  termes  de  Part.  1298,  la  compensa¬ 
tion  n'a  pas  lieu  au  [iréjudice  des  droits  ac<jnis  à  un  tiers.  Or, 
par  la  transcription  du  [)rocès-vcrl)ai  de  saisie,  les  fruits  de 
l’imineuhie  saisi  sont  immobilisés;  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  ont  donc  acquis  un  droit  üi  ce  qu’ils  fussent  distrîliués 
comme  valeur  immobilière;  ils  ont  uiiilroit  acquis  à  exercer, 
sur  le  moulant  de  ces  loyers  ou  fennages  comme  sur  le  prix 
de  l'im meuble,  le  droit  de  préférence  inliéreiit  à  leur  hypo¬ 
thèque;  autoriser  la  compensation  serait  porter  altciiitc  à  ce 
droit,  contraireincut  à  la  règle  de  l’art  1298  (’).  Cependant  le 
locataire  ou  fermier  aurait  le  droit  de  retenir  sur  le  moii- 
fant  des  loyers  et  fermages  les  iudemnites  qui  lui  seraient 
allouées  [)Our  inexécution  par  le  bailleur  de  ses  engagements. 
U  ne  s’agit  pas  là  en  ellèt  d’une  véritable  compensation. 
L'iinmol>iIisation  ne  fra[»pe  que  les  loyers  ou  fermages  dus; 
or,  le  localnire  ou  le  fermier  ne  doit  le  montant  intégral  du 
]H'ix  de  location  ou  de  fermage  que  si  le  }>ailleur  exécute 
fidèlement  scs  oI)ligalions.  S’il  n’y  satisfait  pas,  le  locataire 
ou  fermier  ne  doit  (ju'une  fraction  des  loyers  et  fermages; 
cette  fraction  seule  peut  être  immol»iliscc  (-). 

1955.  Cn  cas  d’aliénatioii  volontaire,  les  fruits  naturels, 
industriels  et  civils  sont  iinmoln lises,  soit  à  partir  de  la  som¬ 
mation  adressée  au  tiers  détenteur  de  payer  on  de  délaisser 
(arl.  2170),  soit  à  partir  des  notifications  à  fius  de  purge  sigiii- 
hccs  par  le  tiers  détenteur  aux  créanciers  inscrits.  Cette  der¬ 
nière  srjlution  est  cependant  contestée  ;  nous  reviendrons  sur 
cette  discussion  en  exposant  la  Ihéorie  de  la  |>urge  à  laquelle 
elle  se  radaclie.  Cn  conséquence,  et  pour  tenir  lien  des  fruits 
qu’il  continue  de  percevoir,  le  tiers  détenteur  devient  déln- 
tcur  personnel  et  direct  envers  les  créanciers  bypolliécaires 


(')  Aubry  el  lîau,  III,  p.  411,  g  284,  le.\te  cl  noie  10.—  Colmar,  11  décembre 
2.  158  et  sur  pourvoi  Cir.  rej,,  27  jauvier  1804,  D.,  04.  1.  165,  S.,  64. 

1 .  858. 

(*)  .\ubry  et  lUu,  III,  p.  412,  g  284.  —  lieq.,  8  avril  1863,  D.,  03.  1.  411,  S.,  63. 
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des  itilércts  de  son  prix  à  partir  du  jour  où  l’ini!nol)iiisaiion 
des  fruits  s  est  produite.  Il  y  aurait  cependant  lieu  de  se 
demander  si  cette  règle  ne  soulIVe  j)as  exception,  dans  le  cas 
où  le  tiers  détenteur  a  été  dispensé  de  payer  les  intérêts  de 
son  prix.  Cette  (jucstioii  est  encore  controversée,  nous  la 
retrouverons  en  dévelojtpant  la  tliéoric  de  la  |)urge. 

1956.  Nous  avons  vu  que  riiypotlièque  est  indivisible  et 
<prelie  frappe  tous  les  iin meubles  grevés,  chacun  des  irnmeu» 
Ides  grevés  et  chaque  fraction  de  ces  immeubles. 'Nous  en 
avons  conclu  que,  en  cas  de  mort  du  débiteur,  celui  des  héri¬ 
tiers,  au  lot  diKjuel  ont  été  placés  les  immeubles  hypothéqués 
ou  Tun  d’eux,  peut  être  jmursuivi  hypothécairement  en  paie¬ 
ment  de  toute  la.  dette,  par  dérogation  au  principe  de  la  divi¬ 
sion  des  dettes  éerit  dans  l’art.  12^0  (^).  Nous  en  avons  égale¬ 
ment  déduit  cette  consêipienee  ijue  rexfinctîoM  partielle  de  la 
créance  garantie  ii’a  pas  pour  résultat  de  rendre  libre  une 
fraction  corresponduide  des  immeubles  grevés  et  n’autorise 
pas  le  débiteur  ù  demander  une  restiûction  proporlionncllc  de 
riiypothèquc  (*;.Nous  en  avons  aussi  conclu  que  le  créancier, 
dont  riiypotlièque  frappe  pi usicui’s  immeubles,  a  le  droit  de 
choisir  celui  sur  le  prix  dmjucl  il  poursuivra  sa  collocation 
par  préférence  (®).  ilais  nous  avons  dit  que  cette  règle  deman¬ 
dait  des  doveloppemcnls  ;  c’est  ici  le  lieu  de  les  i)i’ésentor. 

1957.  Le  créancier,  nanti  d’une  hypothèque  générale  ou 
d’une  hypothèque  spéciale  sur  plusieurs  immeubles  affectés 
à  la  garantie  de  sa  créance,  a  le  droit  de  demander  sa  col  lo¬ 
cation  sur  le  [U'ix  de  tous  ces  immeubles.  M.  i’ersîl  (*}  décide, 
en  consécpicnce.  <ju’il  sera  colloqué  autant  de  fois  (ju’il  y  aura 
<rimmeuljles  grevés  et  d’ac(juéi*eurs  dilférents.  Sans  doute,  il 
ne  sera  payé  (ju’une  fois,  ^lais,  jus(ju’au  paiement,  son  droit 
reste  entier  ;  il  peut  s'cxei'cor  sur  tons  les  immcitblcs  affectés. 
La  collocation  qu’il  obtient  n’est  qu’une  simple  indication  de 
paiement  ;  par  clle-niôme,  par  elle  seule  elle  u’épuisc  pas  le 
droit  liypolliécaire.  Les  autres  créanciers  du  meme  débiteur 


('  V,  supra^  ÏI^  n*  899* 

W  ^ttprot  II)  n*  899. 

{^)  V.  supra,  l! J  n.  898. 

(*,  Persil,  II,  sur  l'art.  21CG,  n,  15, 
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ne  peuvent  donc  pus  contiaindrc  le  créancier  hypothécaire  à 
cantonner  'son  hypothèque  et  à  limiter  sa  demande  à  une 
collocation  sur  le  |)rix  de  T  un  des  immeubles  grevés.  S'il  en 
était  autrement,  on  l'obligerait  à  courir  les  chances  de  l  in- 
solvabilité  du  débiteur  et  de  la  perle  de  l'immeuble,  on  por¬ 
terait  atteinte  à  rindivisibilité  de  l'hypothèque  et  aux  garan¬ 
ties,  sur  la  foi  desquelles  le  contrat  est  intervenu.  On  le 
mettrait  dans  la  nécessité  de  libérer  tjuelques-uns  des  im¬ 
meubles  grevés  avant  d'être  complètement  désintéressé.  Ce 
serait  une  grave  restriction  de  son  droit  ;  car  le  bordereau 
n’est  pas  un  paiement.  Toutefois  ces  collocations  subséquentes 
ne  peuvent  être  que  conditionnelles  et  admises  pour  le  cas 
seulement  où  la  première  collocation  ne  produirait  pas  son 
cll'et  par  une  cii*conslance  indépendante  de  la  volonté  du 
créancier  (*}.  Tout  au  moins  doit-on  décider  que  le  créancier 
antérieur  a,  tant  qu’il  iTcst  pas  intégralement  désintéressé, 
le  droit  tic  s’opposer  à  ce  qu’on  délivre  aux  créanciers  pos¬ 
térieurs  des  bordereaux  de  collocation  et  à  ce  que  ceux-ci 
touchent  le  moidant  de  ce  qui  leur  est  dii  (*).  Cette  solution 
n’est  pas  sans  inconvénients;  clic  met  ces  derniers  dans  l’im¬ 
possibilité  d'exercer  leurs  droits.  Pour  atténuer  ces  consé¬ 
quences  du  principe,  on  auloiisc  les  créanciers  postérieurs  à 
se  faire  délivrer  des  bordereaux  de  collocation  et  à  en  rece* 
voir  le  montani,  pourvu  qu’ÎIs  donnent  caution  de  rapporter 
ce  qu’ils  auront  reçu,  si  le  créancier  antérieui’  n’est  pas  com¬ 
plètement  payé  par  Tacquéreiir  sur  le(]uel  ÎI  a  été  assigné  {*). 

1958.  Mais,  eu  vertu  des  principes  généraux,  le  créancier 
antérieur  peut  renoncer  à  ce  droit.  Vmaquisque  potest  juii  m 
favorem  suum  inti'oducto  rennntiare.  11  peut  donc  consentir  à 
restreindre  son  hypothèque  à  rinimeuble  sur  lequel  il  obtient 
sa  collocation;  dans  ce  cas,  il  abdique  son  droit  de  préférence 
sur  le  prix  des  autres  immeubles  grevés;  ceux-ci  se  trouvent 
libérés  de  son  hypothèque;  les  créanciers  postérieurs,  aux¬ 
quels  le  prix  en  aura  été  attribue,  ne  pourront  pas  être  tenus 
de  le  rapporter  au  créancier  anterieur. 

('}  V.  Paris,  25  avril  1838,  ü.,  v®  /’Wu,  el  hijp.,  n.  2348,  S.,  39.  2.  81, 

(*)  Aubry  el  Itau,  1(1,  p.  413,  §  28i. 

("J  Aubry  et  Bau,  loc.  cil. 
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Dans  quels  cas  y  aum-t-îl  ainsi  renonciation  au  droit  d’ever- 
ccr  r hypotheque  dans  toute  son  eteiulue?  C'est  là  une  ques¬ 
tion  de  fait,  que  les  tribun  aux  résoudront  suivant  les  circon¬ 
stances.  Si  fous  les  immeubles  grevés  ont  été  réalisés  on 
même  temps  et  si  le  prix  s'en  distril)ue  dans  un  ordre  unique, 
le  fait  par  le  créancier  de  ne  demander  sa  collocation  que  sur 
un  seul  de  ces  immeubles  renfermera  une  manifestation  suffi¬ 
sante,  du  moins  en  thèse  générale,  de  sa  volonté  de  ne  pas  se 
prévaloir  de  son  hypothèque  sur  les  autres  immeubles.  Nous 
hésiterions  beaucoup  à  admeflre  la  meme  iiiferprôtation,  lors¬ 
qu’un  seul  des  immeuljles  aura  été  réalisé  et  que  le  créancier 
produira  plus  tard  à  l’ordre  ouvert  pour  la  distribiilion  du 
prix  des  autres  immeubles  grevés.  Il  nous  est  difficile  de 
penser  que  la  production  à  un  premier  ordre  emporte  renon¬ 
ciation  au  droit  de  produire  aux  ordres  ultérieurement  ouverts 
pour  la  distribution  du  prix  des  autres  immeuides  affectés  à 
la  garantie  de  la  créance. 

Pour  éviter  ces  diffieullés,  le  créancier  {)ru<lent  accompa¬ 
gnera  sa  production  de  protestations  et  de  rései’ves  et  indi¬ 
quera  clairement  sa  volonté  de  conserver  fous  les  droits  que 
lui  confèi’e  l’indivisibilité  de  sou  hypothèque  ('). 

1959.  I.e  créancier  qui  a  une  hypollicquc  générale  ou  une 
hypothèque  spéciale  étal)lic  sur  plusieurs  imiiieublcs  a  le 
droit,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  de  choisir  celui  des 
immeubles  grevés,  sur  le  prix  duquel  il  demandera  à  être  col¬ 
loqué  pour  rinlégralité  <le  sa  créance.  Les  autres  créanciers 
liypolhécaires  ne  peuvent  pas  exiger  qu’il  divise  sa  produc- 
(ion  entre  les  dilférents  iinmeubics  pronorlionncllcment  à  la 
valeur  de  chacun  d’eux.  Une  pareille  prétention  serait  en 
opposition  avec  le  principe  de  riiulivisibililé  de  riiypotbèque. 
Llle  doit  être  repoussée  f®]. 


(’)  .\iihry  et  Hàii,  loc.  cil.  La  jüi'îspriicîence  a  opplifiué  celle  règle  iTiènio  à  la 
fcmnie  mariée  sous  le  régime  dota!  en  ce  qui  concerne  le  recouvrement  de  ses 
droits  dulau.\.  —  Paris,  31  juillet  1813,  et  21)  avril  1814,  ./.  0.,  vu  l'riv,  et  tnjp. 


II.  2319,  S.,  15.  2.  270  et  271.  — Civ.  esss..  18  jaiiv.  1853,  D.,55.  1.  m.  S.,  53. 1.5. 
(*)  Grenier,  I,  n,  179;  Troplong,  lîl,  ii,  75<}  s.;  Pont,  I.  ii.  336;  Aubry  cl  Rau, 

III,  p.  413,  §  284.  —  l^aris,  14  'ou  24)  novembre  1814,  ./.  G.,  v®  l'riv.et  hyp.,  n, 
2.346-2®,  S.,  16.  2.  243.  —  lîourges,  31  juillet  1829,  J.  0,,  eod,  \®,  n.  2346-4®,  S., 
30.  2.  20-  —  Bordeaux,  7  juillet  1830,  S.,  30.  2.  362.  —  Caen,  26  novembre  1870^ 
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Opoluliiiit  rnppIicalioii-i‘ig'oui‘CUse  de  ce  piâncipe  conduit 
à  des  résullids  qui  blessent  l’éfjuité  et  on  se  deniaiidc  s’il  n'v 
a  pas  lieu  dans  la  [U’aliquc  d'y  apporter  certains  tenipéra- 
nienls.  Ibi  exemple  mettra  en  évidence  rinléiét  de  la  ques¬ 
tion.  Nous  siqtposerons,  pour  la  facilité  de  nos  développe- 
nienls,  que  la  première  hypothèque  est  une  iiypothèqiie 
générale  ;  mais  les  memes  solutions  s'appliqueraient  au 
créancier  investi  d’une  hypothèque  spéciale  grevant  plusieurs 
immeubles  distincts.  Joau  a  une  créance  de  o0,000  francs 
garantie  par  une  bypolliè<iiie  générale  sur  les  biens  d’un 
débiteur,  auquel  apparlieiiiient  une  maison  et  une  ferme;  sur 
la  maison  existe  eu  outre  une  bypothè((ue  postérieure  établie 
au  protil  de  Pierre  pour  une  somme  de  50,(M!0  fi’aiics;  sur  la 
ferme,  une  autre  hypotlièqiie  aussi  postérieure  en  rang*  con¬ 
sentie  en  faveur  de  Paul  pour  une  autre  somme  de  50,000  fr. 
Les  deux  immeubles  sont  expropriés  et  vendus  chacun  pour 
une  soinnie  de  50,000  francs.  Il  est  certain  que  -Icau,  créan¬ 
cier  [irciiiicr  en  rang,  doit  être  et  sera  intégralement  désin¬ 
téressé.  Mais  l'exercice  qu'il  fera  de  son  droit  intéresse  les 
deux  autres  créanciers.  Si,  en  vertu  de  rindivisîbilité  de  son 
hypotlïèquo,  il  est  collütjué  pour  le  tout  sur  le  prix  de  la  mai¬ 
son,  riiypollièquc  de  Pierre  sera  destiluce  de  toute  efficacité; 
elle  ne  pourra  lui  [irocurer  aucune  collocation  par  préférence; 
au  coiilraire,  Paul,  par  rcxlinctioii  de  riiypoUièque  de  Jean, 
viendra  au  premier  rang  et  sera  intégralement  désintéressé. 
Le  incmc  résultat  se  produira  eu  faveur  de  Iherrc,  si  Jean 
demande  sa  coUocatioii  sur  le  [irîx  de  la  ferme.  Knfin,  il  sem¬ 
ble  ail  moins  au  premier  abord  que  réijuitc  serait  plus  satis¬ 
faite  d’une  solution  (juî,  rcpartis.saiif  proportiounellenient  la 
collocation  de  Jean  sur  le  prix  des  deux  immeubles  attiàbue- 
rait  à  chacun  des  autres  créanciers  une  somme  ég-alc  de 
:i5,000  francs.  1/intérét  de  la  question  étant  ainsi  déterminé, 
nous  pouvons  en  aliorder  la  discussion. 

1960.  Il  est  universellement  admis  que  le  créancier  pourra 
exercer  son  droit  dans  toute  son  étendue,  si  un  seul  des  im- 


D.,  73.  2.  181,  S.,  71.  2.  263.  -  Douai,  9  déceiiilre  1871,  D.,  72.  5.  268,  S.,  71.  2. 
266  —  Lyon,  10  août  1880,  U.,  81.  2,  160. 
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nieiibïes  hypothéijués  a  éié  veiuUi  et  si  le  prix  tle  cet  unique 
îninjeuble  est  seul  l’objet  d’uii  ortlie  (').  Le  créancier  aura  le 
di'oit  cLcxiger  sa  collocnlioti  pour  l’infégralité  de  sa  créance: 
le  coiilraindi’c  à  diviseï*  sa  demande  sei’ait  re\[)Oser  ri  rece¬ 
voir  des  paiements  partiels  et  le  priver  de  l’avantage  que 
devait  lui  assurer  l’indivisiliilité  de  rtiypolliècjue;  ce  scF’ail 
aussi  le  mettre  dans  la  nécessité  de  poursuivre  rexpropriatîon 
des  auti'cs  immeul>les  liypolhéijués  jiour  obtenir  son  paie¬ 
ment,  alors  que  les  sommes  en  distribution  sont  peut-être' 

ur  le  lui  assurer. 

1961.  Ces  motifs  conduisent  à  une  solution  idcntitfue  lors¬ 
que,  les  imineuliles  hypotliéqués  étant  situés  dans  des  arron¬ 
dissements  ditléronts  et  ayant  été  réalisés  en  même  temps,  il 
s’ouvre  [iliisicnrs  oï'di*es  distincts  devant  ces  divci'S  trilrunaiix. 
Dans  ce  cas,  comme  dans  l’bypotlièsc  précédente,  le  créancier 
aura  le  droit  d’exiger  sa  collocation  intégrale  sur  le  jirix  de 
rimniciible  qu’il  lui  aura  plu  de  choisir.  S'il  eu  était  aufrr- 
ment,  le  principe  de  rindivisibllité  de  riiypotlièque  recevrait 
une  încontestaljle  altcinte  (*]. 

1962.  .Mais  rexercice  qn’il  fera  de  son  droit  pourra  causer 
préjudice  aux  créanciers  [>ostérieiii'S.  Dans  rcs[)ècc  (|ue  nous 
avons  sFipposéc  ci-dessus,  suivant  (]iie  Jean  sera  collocjué  sur 
le  prix  de  la  maison  ou  sur  le  prix  de  la  ferme,  PiciTC  ou  Daul 
verra  s’évanouir  la  giii'aiilic  sur  hnpiellc  il  avait  conqilé  et  cfi 
eonsklération  de  laquelle  il  avait  couti’acté. 

La  toi  a-t-clle  prévu  ce  danger  ?  existc-t-il  une  dis|>osition 
qui  le  prévienne? 

ün  l’a  prétendu,  tin  a  soutenu  que,  dans  cctic  bjqiothèsc, 
le  créancier  postérieur  en  rang  était  subrogé  de  plein  droit  à 
riiypothc([iîC  du  créancier  colloipié,  et  pouvait  eu  invoquer 
le  I)énélice  sur  l'antre  immeuble  grevé  (^)  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  réparer  le  préjiulicc  qu’il  éprouve.  Nous  cber- 
ebons  en  vain  un  fondement  à  cette  siibrocalion.  La  subim- 


(’)  .'\iibry  et  Uau,  lU,  p.  4UÎ,  g  284;  Cülrncl  ilc  Saiiterro,  IX,  n.  100  bis,  VU, 

(*;  Aubry  et  Hau,  Cul  met  de  Sanlcrre,  locc.  ciff. 

P)  Tarrible,  /tep.  de  .Merlin,  Transenp.,  g  6,  n.  â;  Unttur,  I,  n.  139;  Duran- 
ton,  XIX,  n.  390.  —  Uouen,  14  naars  182G,  J.  t».,  vo  Priv.  el  liyp.,  n.  235(5,  S.,  27. 
2.  29. 
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galion  suppose  en  cfl'ct  un  paiement  fait  par  le  suJjrogé  de 
scs  deniers  personnels.  Or  ici  le  créancier  [)Ostéricur  n’a  pas 
personnclleincnl  paye  ce  (pii  était  dû  au  créancier  antérieur. 
Donc  il  ne  peut  être  (juestion  de  sulirogatioii.  On  fait  bien 
obsei'ver  <]ue  le  créancier  collocpié  Ijénélicie  d'une  somme  que 
l'on  aurait  dû  équilablenicnt  attribuer  en  partie  tout  au 
moins  nu  créancier  postérieur.  Cette  considération  n’csl  pas 
exacte.  Le  créancier  antérieur  a  e.xercé  son  droit;  il  a  été 
colloijué  sur  le  prix  d’un  immeuljlc  atléctc  de  son  hypothè- 
(|uc  ;  il  a  été  ou  sera  payé  sur  un  bien  de  son  débiteur;  on 
ne  se  trouvera  donc  pas  dans  les  conditions  exigées  par  l’art. 
1251,  n.  1  pour  la  subrogation;  admettre*  la  solution  con¬ 
traire  sérail  créer  un  nouveau  cas  de  subroç'ation  lésralc  en 

«  O 

dehors  des  conditions  limitativement  prévues  par  la  loi  (*). 

1963.  Los  observations  que  nous  venons  de  présenter  font 
pressentir  le  remède  ipii  s’otfre  aux  créanciers  postérieurs, 
dont  riiypotlièipie  ne  frappe  qu’un  seul  immeuble.  Nous 
avons  dit  qu’il  ne  peut  être  ici  question  de  sulirogation  legale, 
parce  (pic  le  créancier  premier  en  rang  est  désintéresse  à 
l'aide  de  deniers  provenus  de  la  vente  des  biens  de  son  débi¬ 
teur  et  non  à  Laide  de  deniers  fournis  par  celui  qui  réclame 
le  liénéfice  de  la  sulirogalioii.  Mais  si  celte  condition  était 
remplie,  si  avant  toute  collocation  le  créancier  postérieur 
payait  de  ses  deniers  personnels  Iç  créancier  antérieur,  rien 
UC  s’opposerait  plus  h  ce  (pi’il  invoquflt  Lart.  1251,  u,  1,  à  ce 
(ju’il  rcclamût  notamment  sa  col  location  j  du  chef  du  subro- 


{•)  .\îiljiy  cl  Hau,  111,  p.  414,  §  284,  texte  et  note  22;  Grenier,  î,  n,  179;  Delviri- 
coiirt,  III,  p.  312;  'J’roploiiff,  II!,  ti,  75S;  Pont,  1,  ii.  3.3(j;  Jjatircnl,  XXX,  n.  185; 
Tliézard,  ti.  222;  |jai'oinl>ière,  (}hnf/a!.,  III,  sur  l’art.  I2.Ï1,  ii.  12;  Dcmotombct 
Contyatu,  IV,  n.  470.  —  Metz,  25  Juillet  1817,  J.  G.,  v®  l*riv,  et  hijp.,  n.  2351,  Dev. 
et  Car,,  Coll,  aotfv.t  V.  2.  309.  —  Hiüin,  2  déc.  1819,  J,  G.,  eod.  vo,  ii.2i^î,S.,  21. 
2.  1.  —  Ileq.,  25  mal  1824,  J.  0.,  eod.  v'>,  n.  2351.  —  l*oiliers,  22  avril  1825,  J.  (î., 
cod.  v»,  I).  2351,  S.,  25.  2.  363.  —  Toulouse,  15  juin  1827,  J.  0.,  cod.  v*,  n,  21351 , 
S.,  28.  2.  26.  —  Itioni,  18  janv,  1828,  J.  G-,  eod.  v»,  ii.  2351,  S.,  31.  2.  310.  — 
l.yon,  27  août  1828,  J.  (),,  eod.  v*,  ii.  2351,  —  -Ygen,  6  mai  1830,  J.  G,,  cod.  v«, 
n.  2.351,  S,,  31.  2,  310.  —  Heq,,  17  août  1830,  ./.  G.,  eud.  v»,  n.  2351,  S.,  :î0.  1. 
285.  —  Grenoble,  25  mars  1830  et  sur  pourvoi,  Heq-,  14  déc.  1831,  J,  (!.,  eod. 
V»,  1),  2346,  S.,  32.  1.  176.  ^  Iloucti,  15  janv,  1839,  J.  O’.,  eod.  vo,  n,  2351,  ^ 
Ximes,  24  fév.  1845,  S.,  46.  2.  253,  —  Dourges,  31  janvier  1852,  S.,  53.  2. 135. 
—  Ileq,,  31  déceinbie  1861,  D.,62,  1.  4SI,  S.,  62  1.  591. 
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géant,  siii*  le  prix  des  immeubles  qui  n’étaient  pas  affectés 
de  sa  |)ropic  hypotheque,  à  ce  qu'il  exerçAt,  en  un  mot,  en 
vertu  de  la  subrogation,  l'hypothèque  du  créancier  antérieur 
avec  tous  les  avantages  qui  y  sont  attachés.  11  en  serait  de 
incinc,  si  la  subrogation  était  conventionnelle  ('). 

MM.  Aubry  et  Hau  apportent  cependant  mie  restriction  à 
cette  théorie  (*).  Ms  décident  que  le  créancier  postérieur  ne 
pourrait  pas,  en  vertu  de  la  subrogation,  se  faire  colloquer  sur 
le  prix  d'itnmeuljlcs  grevés  au  profit  d’autres  créanciers  d’hy¬ 
pothèques  antérieures  en  date  A  la  sienne.  Mais  cette  solution 
se  rattache  à  une  thèse  plus  générale  qu’il  nous  faut  inainte- 
naiit  ahorder. 

1964.  En  csl-il  de  meme  et  le  créancier  jouit-îl  de  la  même 
latitude  dans  l’exercice  de  son  hypothèque,  lorsque  le  prix  des 
iriiineuldes  se  dîstrilme  dans  un  seul  ordre? 

On  parait  assez  généralement  d’accord  pour  résoudre  cette 
question  par  raflirmative,  lorsijue  le  créancier  pi'emier  en 
rang  a  un  intérêt  légitime  à  faire  porter  sa  collocation  sur 
tel  inimeuhle  [ilutôt  que  sur  tel  autre.  Méprenons  l'exemple 
que  nous  avons  cité  en  modifiant  légèrement  l’hypothèse. 
•Jean  a  deux  creances  de  50,000  fr.  chacune,  garanties  rime 
par  une  première  hypothèque  générale  sur  un  débiteur  «pii 
possède  une  maison  et  une  ferme,  runtre  par  une  hypothè¬ 
que  spéciale  postérieure  grevant  seuleinciil  la  ferme.  Sur  la 
maison  existe  une  seconde  bypolhèipic  consliluce  au  profit  de 
Pierre  pour  sûreté  d'une  somme  de  50,000  fr.  Par  sa  date, 
celte  Ijypolhèipic  est  postérieure  à  rhypothèipie  générale  de 
.feaii  et  antérieure  à  la  seconde  hypotiièquc  de  Jean,  A  celle 
qui  a  été  établie  sur  la  ferme  seulenicul.  Les  deux  immeubles 
sont  vendus  chacun  pour  une  somme  de  50,000  fr.,  et  un 
ordre  unhjuc  est  ouvert  [)Our  la  distriliution  de  ces  prix, 
Jean  a-t-Ü  le  droit  de  faire  polder  pour  le  tout  sur  la  maison 
la  collocation  A  laquelle  il  peut  prétendre  en  vertu  de  son 

Cj  Pont,  I,  r.  3-ii  ;  Demolomlje,  Confrats,  IV,  n.  493.  —  lioui'ges,  30  avril  1853, 
D.,  54.  2.  52,  S..  54.  2.  97.  —  Uourges,  18  janv.  1854,  D.,  55.  2.  59,  S.,  54.  2.  98.— 
Civ.  cass,,  29  janvier  1855,  U.,  55.  1.  172,  —  Civ.  cass,,  3  mars  1856,  D.,  56.  1. 
321,  S.,  57.  1.  55.  —  Lyon,  10  août  1880,  D.,  8t.  2.  160. 

{*)  Aubry  et  lïau,  lit,  p.  414,  §  284,  texte  et  note  24, 
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liypotlièque  générale?  S’il  le  peut,  il  sera  colloqué  sur  le  prix 
d<‘  la  uiaisoii  pour  le  montant  de  sa  première  créance;  de  ce 
chef,  la  ferme  sera  libérée  de  toute  obligation;  l’hypolbèque 
qui  apiiarticiit  à  Jean  sur  celte  ferme  deviendra  première  en 
rang  et  il  obliendra  sur  le  prix  une  nouvelle  collocalion  pour 
le  montant  intégral  de  sa  seconde  creance.  Ouant  à  l'ierre,  il 
ne  pourra  obtenir  aucune  collocatitm  par  préférence;  le  prix 
de  la  maison  alléctée  A  sa  garantie  se  trouve  Cfmiplèteinent 
absor])é  par  la  [)remière  créance  de  Jean. 

Telle  est  la  solution  (jui  trloiiq>lie  dans  la  doctrine  (’]  et 
<|ui  est  consacrée  par  la  jurisprudence  (®).  Mlle  est  une  consé- 
(jnence  nécessaire  do  l'indivisibilité  de  Thypotlieque.  Celle-ci 
frappe  la  fotalité  et  cbacun  des  immeubles  grevés;  sur  la  tota¬ 
lité  comme  sur  chacun  de  ces  immeubles,  elle  garantit  le  paie- 
mentdc  rintégralitcdc  la  créance.  Par  conséquent,  le  créancier 
a  le  droit  de  choisir  rinimeuble  snrle  prixduquel  il  poursuivra 
sa  collocation,  et  du  moment  où  il  fait  de  ce  di’oit  un  usage  légi¬ 
time,  nul  ne  peut  s'opposer  A  sa  demande.  Or,  il  fait  de  son 
droit  un  usage  légitime  lorsqu'il  demande  une  collocation 
conforme  à  ses  iiitéi’cts,  lorsqu’il  la  fait  porter  sui*  un  immeu- 
Idc.dc  manière  à  sauvegarder  la  seconde  hypothèque  qu'il  a 
sur  un  autre  immeul)le  et  A  assurer  le  paiement  de  sa  seconde 
créance.  11  importe  [)cii  que  sa  demande  de  collocation  ait 
pt>ur  but  d'assurer  rcflicacité  d’une  hypotlKMjue  spéciale  pos- 
léricure  par  sa  date  A  d’autres  hypothèques  spéciales  anté¬ 
rieurement  étahlics  sur  îles  immeubles  diiféreiits  {*). 

(V;  Pool,  [,  II.  3;34>;  Aubry  cl  iiau,  (II,  p.  ilS,  §  28û,  texte  et  note  25;  Culinet  tie 
pjiiUerru,  I.X,  n.  IQO  bis,  VI;  Laurent,  .\.\X,  n.  181. 

I*  Civ.  cass.,  i  tniirs  1833, (i,,  vo  l‘rii'.  ft  htjp.,  ii.  2365,  S-,  33.  1.  -121,  et  sur 
renvoi  Uordeanx,  26  fév.  ia3i,  .i.  <î.,  ibid.,  S.,  3i.  2.  3!>4.  —  Ueq.,  21  déc.  1811,  D., 
■15,  1.  53,  S.,  45.  1.  113,  —  Riom,  lU  juill.  1846,  i).,  46.  2.  180  et  sur  pourvoi  Req., 
16  aoCil  1817,  i  J.,  47.  1.  .'iU4,  S.,  47.  1-832.  —  Bruxelles,  20  jaiiv.  1851,  IL,  52.  2.28. 
—  Bourges,  3*J  avril  1853,  I>.,54.  2.  52,  S.,  54.  2.  97.  —  Bourges,  18  janv.  1854,  D., 
55.  2.  59,  54.  2.  98.  —  Civ.  cas?.,  29  janv.  1855,  D.,  55.  i.  172,  S.,  55.  1.  81,  — 

Civ.  cass,,  3  mars  1856,  D.,  56.  1,  .321,  S?,  57.  1. 55.  —  Cacti,  31  août  I86:i,  !>.,  64. 
2.  138.  -  Caen,  26  iiov.  1870,  D.,  73.  2,  181,  S.,  71.  2.  263.  —  Douai,  9  déc.  1871, 
D,,  72.  5.  268,  S.,  71.  2.  266.  —  Lyon,  10  août  1880.  D.,  81.  2.  160.  -  Paris,  27  avril 
1888,  D.,  88.  2.  3ü6.  —  Civ.  rej.,  18  juillet  1893,  D.,  94.  1.  113. 

P)  Riom,  10  juillet  1846  et  sur  pourvoi  Req.,  16  août  1847  cités  à  la  note  précé¬ 
dente.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  3'oulouse,  5  mars  1836, G.,  vo/Vtr.  et  hyp  , 
n.  2360,  S.,  39.  2.  543. 
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La  jupispi'udeiice  reconnaît  le  même  droit  au  ci'éancier  à 
liypotlièqiie  spéciale  postérieure  qui  désintéresse  de  ses  deniers 
le  créancier  à  liypolhèque  générale  antérieur;  la  subrogation 
lui  confère  la  faculté  de  choisir  librement  rimmeublc  sur 
lequel  il  exercera  son  liypolhèque,  non  seulement  lorsque  son 
bypotbêquc  spéciale  est  antérieure  eu  date  ('),  mais  encore 
lorsqu’elle  est  postérieure  (*),  ce  qui  parait  très  douteux  et 
peu  en  harmonie  avec  la  tliéorie  générale  de  la  jurispru¬ 
dence,  le  subrogé  ne  pouvant  avoir  des  droits  plus  étendus 
que  le  subrogeant  (®). 

1965.  Nous  inclinons  meme  à  [)enscr  que  l’autre  créancier, 
IMeri'c  dans  I  cspcce,  n’aurait  pas  la  ressource  tjue  nous  lui 
avons  reconnue  dans  ]'hypollicse  examinée  ci-dessus  (n^  19()3); 
il  ne  pourrait  pas,  en  acquittant  de  scs  deniers  personnels 
seulement  la  première  créance  de  .Ican,  celle  qui  est  garantie 
par  une  liypothèque  générale  grevant  run  et  l’autre  immeu¬ 
ble,  obtenir  le  bénéfice  de  la  subrogation  légale  de  l’art. 
1251,  n.  1,  et  acquérir  le  droit  de  sc  faire  colloquer,  en 
vertu  de  la  subrogation  et  du  clief  du  subrogeant,  sur  l'autre 
immeul>lc,  de  manière  è  liliércr  le  bien  affecté  ù  sa  garantie 
et  à  compi'omcttre  le  recouvrement  de  la  seconde  créance  de 
Jean.  Il  est,  en  etlet,  de  principe,  <|ue  la  siibrog^ation  ne  nuit 
pas  au  subrogeant  ;  nemo  contra  se  subrogasse  censelur  (art. 
1252).  Nous  ne  voyons  pas,  dès  lors,  comment  le  créancier 
pourrait  être  contraint  de  recevoir  un  paiement  qui  engen¬ 
drerait  une  sultrogation  contraire  à  ses  intéréis  (‘). 

1966.  Mais  si  le  créancier  n’avait  aucun  intérêt  légitime  à 
faire  porter  sa  collocation  sur  l'iiu  des  inimeublcs  plutôt  que 
sur  l’aulrc,  on  admet  généralement <|iril  ne  pourra  pas  exercer 
sou  droit  hypothécaire  suivant  les  caprices  de  sa  volonté  et 
avantager  ainsi  celui  des  auties  créanciers  qu’il  lui  plaii’a  de 

(')  Bourges,  18  janvier  1854,  D.,  55.  2.  59,  S..  54.  2.  98. 

¥ 

(®)  Civ.  cass*,  4  mars  1833  et  sur  renvoi  Bordeaux,  26  février  1834,  J.  G., 
rnv.  el  hyp.,  u.  2365,  S*,  33,  1,  421  cL  S,,  34*  2*  304* 

(5)  Paris,  28  aoiU  !816,  J*  G.,  Vf  h.  et  hyp.,  u*  2364,  S.,  il.  2*  376. 

Aubry  et  liau,  lîl.  p.  415,  §  284,  note  25  m  fine,  —  Cpr*  Thézard,  n.  223,  Cet 
auteur  admet  la  possibilité  de  la  subrogation  moyennant  le  paiement  de  la  créance 
à  hypothèque  générale,  mais  il  enseigne  en  infime  temps  qu3I  se  produit  une 
interversion  de  rang* 
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favoriser.  Il  a  droit  à  une  collocalion  intégrale;  du  moment 
où  il  l’obtient,  il  doit  être  satisfait;  que  lui  importe  d’être 
colloqué  sur  le  prix  de  tel  ou  de  tel  immeuble?  C’est  aux  tri¬ 
bunaux  (ju’il  ap2>articnt  de  sauvegarder  les  droits  des  créan¬ 
ciers  postérieurs.  Pour  le  faire,  ils  tiendront  compte  des  con¬ 
sidérations  d’é(juité  que  nous  avons  déjà  présentées.  Quelles 
règles  devront-ils  suivre  en  semblable  occurrence?  Sur  ce 
point,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord.  Les  uns  veulent  que 
la  collocation  du  créancier  à  liypotbèque  générale  premier 
en  rang  soit  faite  de  manière  que  les  créanciers  postérieurs 
les  plus  anciens  soient  payés  de  préférence  aux  créanciers  plus 
récents  (').  Les  autres  décident  au  contraire  que  la  charge  de 
rhypolhèque  sera  répartie  entre  tous  les  immeubles  dont  le 
prix  est  en  distribution,  proportionnellement  à  leur  valeur 
respective;  le  créancier  recevra  son  |>aiement  intégral  par  la 
réunion  des  diverses  collocations  qui  lui  auront  été  attribuées 
en  même  tem[)S  (*). 

Avant  d'aborder  la  discussion  de  la  question,  il  nous  parait 
utile  de  incltrc  en  évidence  les  conséquences  pratiques  de 
Tune  et  de  l'aulre  opinion  dans  riiypolhèse  (|uc  nous  avons 
supposée.  Dans  hi  prcinièrc  opinion,  le  créancier  Jean  sera 
colloipié  pour  le  montant  intégral  de  sa  créance  sur  run  ou 
l’autre  des  immeubles  suivant  la  date  respective  des  hy[>o- 
tlièqucs  de  Iherre  et  de  Paul.  L’iiypotlièque  de  Pierre  est-elle 
anterieure  en  date  à  celle  de  Paul,  Jean  sera  colloque  sur  le 
prix  de  la  ferme  el  l'absorbera;  Pierre  obtiendra  son  paie¬ 
ment  intégral  sur  le  prix  de  la  maison;  Paul  ne  pourra  invo- 
quer’aucune  cause  de  préférence  et  rentrera  dans  la  classe 
des  créanciers  chirog^rapbaircs.  L’hypothèque  de  Paul  est- 
elle  antérieure  à  celle  de  Pierre;  Jean  sera  colloqué  sur  le 
j)rix  de  la  maison  et  l’absorbera  ;  Paul  sera  intégralement 
payé  sur  le  jiirix  de  la  ferme  et  Pierre  ne  pourra  se  présenter 


(')  Grenier-,  1,  ii.  180;  Troplong,  III,  n.  760;  .Xubry  et  Rau,  111,  p.  415,  §  284, 
texte  et  «oie  26. 

(*)  Tarriljle, /iép.  tie  Merlin,  v"  Transcr.,  §  6,  n.  5;  Durantoiv,  XIX,  n.  391  ; 
Mourlon,  Subrof/.,  p,  117  s.;  Pont,  I,  n.  345;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  tOO  bis, 
IV  et  V,  —  Cpr.  iJemoIonibt*,  Conh-als,  IV,  n.  492,  pour  la  réfutalioii  du  système 
précédent. 
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que  comme  créancier  chirographaire.  Dans  la  seconde  opi¬ 
nion,  au  contraire,  les  deux  immeubles  ayant  été  vendus  pour 
un  prix  égal,  Jean  sera  colloque  sur  chacun  d'eux  pour  une 
somme  égale,  2o, 000  fr.,  et  recevra  par  la  réunion  de  ces 
deux  collocations  le  montant  intégral  de  sa  créance.  II  res¬ 
tera  sur  chacun  des  deux  immeubles  une  somme  égale  de 
25,000 fr.,  elle  sera  attribuée  à  cliacun  dos  créanciers  inscrils 
sur  ces  imnieubles,  Cliacun  d'eux  recevra  25,000  fr. 

1967.  En  faveur  de  la  première  opinion,  l’on  peut  invoquer 
le  principe  de  rindivisibilite  de  l’iiypothèque.  Le  créancier  a 
le  droit  d’exiger  et  d’obtenir,  si  c’est  possible,  son  paiement 
intégral,  il  n’est  pas  permis  de  le  contraindre  à  diviser  sa 
demande  ;  c’est  cependant  le  résultat  auquel  on  est  nécessai¬ 
rement  conduit,  si  l’on  répartit  la  créance  entre  les  divers 
immeubles  proportionnellement  à  leur  valeur  respective.  Il 
faut  donc  colloquer  le  créancier  sur  le  prix  des  immeubles 
grevés  des  hypothèques  postérieures  les  plus  récentes.  MM.  Au¬ 
bry  et  Rau  ajoutent,  pour  justifier  cette  solution  :  «  Le  crédit 
»  hypothécaire  d’une  personne  se  détermine  [>ar  la  voleur 
»  réunie  de  tous  les  immeubles  qu’elle  [mssède,  et  s'épuise  à 
»  mesure  des  hypothèques  qui  viennent  succcssivcinent  s’y 
»  asseoir.  Or,  il  est  rationnel  et  conforme  au  principe  de  la 
»  publicité  des  hypotlièques,  que  le  créancier  qui  a  obtenu 
»  une  hypothèque  en  un  temps  ou  le  crédit  iinmol>ilier 
»  du  débiteur  n’était  pas  encore  épuisé  [)ar  des  affectations 
»  hypolliécaires  antérieures,  conserve,  dans  toute  éventualité, 
»  une  position  meilleure  que  celui  dont  rhypothcc|ue  a  pris 
»  naissance  à  une  époque  où  la  valeur  des  immeubles  du 
»  débiteur  se  trouvait  déjà  absorbée.  Ce  dernier  pouvait-îl 
))  avoir  la  prétention  d’être  traité,  en  cas  de  déconfiture  du 
»  débiteur,  sur  le  même  pied  que  les  créanciers  intermédîai- 
»  res  entre  lut  et  le  créancier  à  hypothèque  générale  anté- 
»  rieure  en  rang,  par  le  motif  que  leurs  hypofhèqucs  respec- 
»  tives  ne  portaient  pas  sur  les  mêmes  immcul>lcs?  l.’art. 
»  930  fournit  un  puisant  argument  à  l’appui  du  mode  de 
»  répartition  indiqué  au  texte;  cct  article  veut,  en  effet,  que 
»  1  action  en  revendication  à  diriger  conti'c  les  tiers  détenteurs 
»  d’immeubles  compris  dans  une  donation  sujette  à  réduction, 
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»  soit  exercée  dans  l’ordre  inverse  des  actjuisitîoas,  et  recon- 
»  naît  ainsi  que  dans  le  cas  où  des  droits  réels  portant  sur 
»  des  iniineuhles  diHerenls  se  trouvent  compromis  par  Tin- 
»  solv!»l)ilité  de  !a  i)ersonne  du  clief  de  laquelle  ils  procèdent, 
»  la  j)erfe  doit  être  supportée  par  ceux  dont  les  droits  sont 
»  d'une  origine  plus  récente.  » 

1968.  .Malgré  leur  puissance,  ces  argunieuts  ne  paraissent 
pas  al)solument  décisifs  aux  partisans  de  la  seconde  opinion, 
et  voici  les  rc|)onsos  qu’on  y  peut  faire.  Si  toutes  les  liypo- 
tliè(|ues  étaient  sous  rempii'e  de  notre  droit,  coinnie  elles 
rétaient  ordinairement  dans  notre  ancienne  jurisprudence, 

lies  généra 

Ouel  que  fût  le  mode  de  collocation  du  créancier  antérieur, 
les  créanciers  postérieurs,  ayant  tous  le  môme  gage,  seraient 
collotjués  suivant  le  rang  de  leurs  liypotlièqnos;  la  (]ueslion 
(|ue  nous  agitons  ne  présenterait  môme  aucun  intérêt.  Mais  it 
n'en  est  pas  ainsi;  notre  code  consacre  le  principe  do  la  spé¬ 
cialité  des  Iiypotliètjues,  et  c'est  précisément  de  ce  principe 
fjue  naît  la  controverse.  I.cs  créanciers  ont  des  gages  ditfé- 
rents.  (’omincnt  l'oialre  de  préféi'cnce  sc  réglerait-il  par  la 
date  de  leurs  hy[>othé«jLics?  Parler  de  préférence  implique 
rc.xistencc  d'un  conflit,  et  il  ii'y  a  pas  do  contlit  entre  des 
créanciers  ayant  des  hypothèques  sur  des  immcuhles  dilfé- 
ronls.  Pour  accueillir  cette  idée,  il  faudrait  athuetire,  comme 
011  le  propose  d'ailleurs,  que  le  crédit  hyjiothécaire  d'une 
personne  constitue  un  fout  eu  (jiielquc  sorte  iudîvîsilde  formé 
[)ar  la  valeur  réunie  de  tous  les  immeuljles  (juùdlc  pos¬ 
sède  cl  qui  s’épuise  au  furet  à  mesure  des  aifectations  liypo- 
ihccaires  successives.  L'idée  est-elle  bien  exacte?  Les  [lar- 
tisans  lie  la  seconde  opinion  ne  le  croient  [las,  car  elle  est  en 
opposition  avec  le  prind[)C  de  la  spécialité  des  hypothèques. 
Le  créancier  qui  stipule  une  semblable  garantie  ii’a  pas  fait 
crédit  à  rensemhle  de  la  forliine  immotiitière  du  déhitcur,  il 
a  fait  crédit  à  rimuieuhle  spécialement  alfecté  ù  sa  sûreté.  Il 
a  entendu  acquérir  sur  cetimmeuhle  une  cause  de  prcfércnec 
ù  rencontre  des  autres  créanciers  du  môme  débiteur,  môme 
de  ceux  auxquels  des  liypotlièques  avaient  été  antérieurement 
consenties  sur  tLaulrcs  immeubles.  Décider  que  la  collocation 


EFFETS  DE  l'iI YI'OTHÈQL'E  QUANT  A  l'IM-IIEUBLE  GREVÉ  231) 

ducréancicrà  hypotlicquc  générale  antérieure  portera  d’abord 
sur  le  prix  de  cet  iinineiibte,  u'est-ce  pas  le  priver  des  avan¬ 
tages  qu'il  devait  attendre  du  contrat  et  de  la  sûreté  par  lui 
stipulée  ?  Quant  à  l’argument  tiré  de  l’art.  IKiü,  il  n’a  pas, 
scinble-t-il,  la  portée  générale  qu’on  lui  prête.  La  disposition 
de  cet  article  s’cxplîijue  par  les  règles  parficulières  de  l’action 
en  réduction.  Cette  action  fi-appc  ciitic  les  mains  du  dona¬ 
taire  les  biens  donnés  dans  leur  ensemble;  mais,  en  les  alié¬ 
nant,  le  donataire  les  soustrait  à  la  réduction  en  nature, 
pourvu  (]u  il  demeure  solvable;  c'est  seulement  en  cas  d'in¬ 
solvabilité  du  donataire  que  les  héritiers  réservataires  pour¬ 
ront  agir  contre  les  tiers  détenteurs.  Si  le  donataire  a  succes¬ 
sivement  aliéné  tous  les  liiens  donnés,  et  s’il  est  insolvable, 
il  est  juste  que  l’action  en  réduction  s’exerce  d’ahord  contre 
les  acquéreurs  les  ilcrniors  en  date.  Ce  sont  ces  aliénations 
(jui  ont  consommé  la  ruine  du  donataire  et  créé  son  état 
d’imsolvabilitc  ;  il  est  naturel  «pi  clles  soient  atteintes  les  pre¬ 
mières  par  l’action  en  réduction,  lîicn  didéi’entc  est,  dans  notre 
liypoilièsc,  la  situation  des  créanciers  hypottiécaircs  succes¬ 
sifs,  dont  le  droit  fraïqic  non  pas  reriscmble  du  patrimoine 
immobilier  du  dcJiitcur,  mais  des  immeubles  individuelle¬ 
ment  déterminés.  On  ajoute  entin  que  dans  cette  tliéorie  le 
principe  de  publicité  écrit  dans  la  loi  n’attciiulra  plus  son 
but.  Il  ne  sufiira  pas  au  créancier  de  connaître  les  hypothè¬ 
ques  élahlics  sur  l’iimncublc  qui  lui  est  ofîért  eu  garantie  : 
il  lui  faudra  en  outi-c,  s’il  existe  une  hyjiothèque  générale  ou 
une  hypotlièque  S[>éciale  sur  plusieurs  imincuhlcs,  rcqiiéiir 
un  état  des  liyiiolhèques  consenties  par  le  débiteur  sur  tous 
les  immeubles  qui  lui  appartiennent.  A  cotte  condition  seule¬ 
ment,  il  pourra  coiinailre  cxactcincnl  la  sitiiation  liypothé- 
caire  et  apprécier  la  valeur  de  la  sûreté  (pCon  lui  offre.  Celte 
nécessité  n'est-elle  pas  grosse  de  complications  et  d’erreurs? 
A’cxposc-t-ellc  pas,  par  suite,  les  tiers  aux  dangers  qu’une 
bonne  législation  hypothécaire  doit  prévenir  ? 

C'est  précisément  pour  ce  motif,  parce  que  la  loi  n'a  ni 
prévu  là  résolu  celte  difficulté,  qu’on  propose  dans  la  secon<le 
opinion  de  procéder  une  répartition  proportionnel  le  à  la 
valeur  de  chacun  des  immeubles.  Cette  solution  satisfait 
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réquité,  parce  qu'elle  ne  fait  pas  peser  la  charge  de  l’hypo¬ 
thèque  sur  un  seul  des  immeubles  grevés  et  la  répartit  entre 
tous.  Elle  respccle  les  principes,  car  par  la  réunion  des  diver¬ 
ses  collocations  dont  il  bénclicie,  le  créancier  obtient  dans  un 
seul  et  même  ordre  le  paiement  intégral  de  ce  qui  lui  est  dû. 
Elle  fait  une  application  logique  de  la  règle  de  la  spécialité, 
en  cantonnant  chacun  des  créanciers  postérieurs  sur  l’immeu¬ 
ble  qui  lui  est  affecté,  sans  que  l’existence  d’hypothèques  anté¬ 
rieures  sur  d’autres  immeubles  puisse  porter  atteinte  à  scs 
droits. 

1969.  Entre  ces  deux  opinions  il  est  bien  délicat  de  se 
prononcer.  La  jurisprudence  a  généralement  consacré  la 
première  (').  Un  premier  point  sur  lequel  on  est  d’accord, 
c'est  (jue  rindivisibilitc  de  l’by[)othcque  a  été  édictée  dans 
rinterét  du  créancier;  elle  a  pour  Imt  de  le  dispenser  de 
l’obligation  de  diviser  son  action,  de  lui  éviter  les  retards  que 
lui  imposerait,  s’il  n’obtenait  qu’une  collocation  partielle,  la 
nécessité  de  poursuivre  l’expropriation  des  autres  iinmeiihles 
atfcctés  à  sa  garantie,  enfin  de  lui  donner  la  certitude,  dans 
la  mesure  du  possiljlc,  d’obtenir  en  une  seule  fois  im  paie¬ 
ment  intégral  et  de  ne  pas  être  exposé  à  recevoir  plusieurs 
paiemenis  partiels.  Si  l’indivisibilité  a  sa  raison  d’ôtre  dans 
l’intérêt  du  créancier,  elle  doit  cesser  de  produire  ses  effets 
dès  que  le  créancier  n’a  pas  intérêt  à  l’application  de  cotte 
règle.  Or,  lorsque  tous  les  immeubles  du  débiteur  sont  réa¬ 
lisés  en  môme  temps,  lorsque  tous  les  prix  sont  distribués 
dans  un  ordre  uniijiic,  le  créancier  a  la  certitude  de  recevoir 
en  une  seule  fois  une  collocation  intégrale;  il  n'a  pas  intérêt 
à  être  colloqué  sur  le  prix  de  tel  immeuble  plutôt  que  sur  le 

(')  Paris,  28  aprit  1816,  (7-,  v*  Priu.  et  ru  2364,  2.  376.  —  Nîmes^ 

3Ü  juin  18J8  et  sur  pourvoi  Civ,  rej.»  16  juillcl  1821  ^ (ï.,  eod.  n.  2360,  21, 

1,  360-  —  Riom^  28  jan  vier  1828^  J.  G.>  eod,  n,  2351,  S*,  31.  2.  310.  —  Poitiers, 
13  décembre  1829,  J,  G.,  eod.  v®,  u,  2360,  S.,  30*  2*  92.  —  Agen,  G  mai  1830,  J*  G., 
eod*  v®,  n,  2351,  S*,  31.  2*  310*—  Limoges,  5  janvier  1839,  J.  G*,  eod,  v«,  n,  2360, 
S,,  39,  2.  543*  —  Agen,  3  janvier  1844,  9,  G.^  eod.  n*  2316,  S.,  45*  2*  405.  — 
Angers,  1^''  février  1844,  J*  G-,  eod.  n,  2iî64.  —  Ucq.,  5  août  1847,  D*,  47*  1* 
304,  S.,  47*  L  830*  —  Lyon,  24  mai  1850,  D.,  55.  2.  177,  S*,  50,  2*  531*  —  V.  cep. 
en  sens  contraire  Rouen,  20  novembre  1818,  J*  G.^  eod.  v*,  n.  2358,  Dev,  et  Car., 
ColL  uoiw.fY.  2.  427.  —  Douai,  5  juillet  184 ï,  D.,  43*  4*  310,  S*,  43*  2.  320.  — Civ* 
rej.,  26  décembre  1853,  D.,  55.  1,  2iX>,  S*,  54.  L  8L 
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prix  de  tel  autre.  N’cst-îl  pas  naturel  d’écarter  en  conséquence 
la  règle  de  rindivisil»ilité  de  riiypothèqiie  et  de  répartir  la 
charge  de  rhypothcquc  générale  entre  les  immeubles  grevés? 
Le  ci‘éancier  à  hypothèque  générale  ne  protestera  pas  contre 
cette  répartition,  j)arce  qu’il  n'a  pas  d'intérêt  sérieux  à  s’y 
opposer.  C’est  entre  les  créanciers  investis  d'iiypof  heques  spé¬ 
ciales  postérieures  que  se  concentre  le  débat.  Dans  la  pra¬ 
tique,  la  question  s'est  toujours  présentée  dans  ces  termes. 

Mais  suivant  quels  principes  doit-elle  cire  résolue? D’après 
quelles  l^ases  aura  lieu  cetle  répartition?  Suivant  la  valeur 
proportionnelle  des  immeubles  dont  le  prix  est  en  distibu- 
tion,  répond-on  dans  le  second  des  systèmes  par  nous  expo¬ 
sés.  D’après  la  date  de  l’inscription  des  hypothèques  spéciales, 
et  le  créancier  à  iiypothèquc  générale  sera  colloqué  sur  le 
prix  des  immeubles  grevés  des  hypothèques  spéciales  les  plus 
récentes,  dit-on  dans  la  première  0[)inioii  consacrée  par  la 
jurisprudence. 

On  écarte  le  système  de  la  répartition  proportionnelle  en 
faisant  remarquer  qu’il  n’est  pas  écrit  dans  la  loi;  que,  s'il 
paraît  fondé  en  équité,  il  est  en  opposition  avec  les  prineipes 
admis  par  le  législateur  en  matière  do  droits  réels,  spécia¬ 
lement  en  matière  hypothécaire  où  l’ordre  de  préférence  se 
détermine  par  la  date  des  inscriptions.  Sans  doute,  l’art,  2134 
n’édicte  cette  règle  que  pour  les  hypothètjues  grcvanl  un  même 
immeuble.  Mais  si  la  loi  ne  l’a  pas  consacrée  dans  des  termes 
plus  généraux,  c’est  parce  qu’elle  n’a  pas  prévu  le  conflit  des 
hypothèques  générales  avec  des  hypothèques  spéciales.  C’est 
SC  conformer  à  l’esprit  de  notre  code  que  de  l’étemlre  à  cette 
hypothèse.  Cette  solution  d’abord  est  conseillée  par  réquité. 
Le  créancier  qui  stipule  le  premier  une  liypotlièfjue  S[)éciate 
sur  un  immeuble,  déjà  frappé  avec  d’autres  d’une  hypothèque 
générale,  a  un  droit  qu’il  ne  dépend  de  la  volonté  du  débiteur 
ni  d'anéantir,  ni  de  restreindre.  Or  ce  droit  ne  sei’a  pas  res¬ 
pecté,  si  la  répartition  de  l’hypothèque  générale  se  fait  entre 
tous  les  immeubles  proportionnellement  à  leur  valeur  respec¬ 
tive,  de  manière  à  assurer  dans  cette  mesure  l’exercice  des 
hypothèques  spéciales  postérieurement  établies  Le  premier 
créancier  à  hypotlièque  spéciale  a  dû  compter  que  l’effet  de 
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rhypotliccuic  géncfalo  serait  concentré  sur  les  autres  imnieu 
blés  (lu  d('ijiteur,  et  que  riinmeublc  sur  lequel  il  nctjuérait 
un  droit  d’hypotheque  ne  serait  atteint  (jue  subsidiairement. 
S’il  en  était  autrement,  si,  par  suite  de  contrats  liypothécaircs 
j)Ostérieurs  consentis  par  un  débiteur  dont  la  situation  devient 
de  plus  en  plus  mauvaise,  rdlét  de  riiypothèquc  générale  se 
trouve  repor-té  sur  rimmeuble  qui  lui  a  été  allécté,  ses  calculs 
sont  déjoués,  scs  csi)érances  lég-itiines  sont  dé«;ues.  La  bonne 
foi  ne  permet  pas  (pi’il  en  soit  ainsi;  elle  le  permet  d’autant 
moins  (jLic  les  créanciers  postérieurs  ont  eu  ou  ont  pu  avoir 
eoimaissauco  de  ces  cliarg-es.  11  est  donc  juste  (ju'ils  en  sup¬ 
portent  les  conséquences.  Telles  sont  les  considérations  qui 
nous  feraient  incliner  vers  l’opinion  consacrée  par  la  jurispru¬ 
dence.  Cependant  elle  ne  nous  salisfait  pas  pleinement;  elle 
ne  donne  [)as  aux  ci'éaiicicrs  une  sécurité  complète,  et  par  là 
elle  comjjroinet  le  crédit  liypotliécaii’c  du  débiteur.  C’est  ce 
tjiTil  nous  reste  à  démoiilrer;  on  remarquera  d'ailleurs  que 
nos  critiques,  tout  en  s'adressant  à  rune  et  à  l’auti'e  des  opi¬ 
nions  (jue  nous  avons  exposées  et  discutées,  visent  plus  haut 
et  s’atlaquciit  au  système  meme  des  liypotliè(jues  générales. 

1970.  L'exposé  que  nous  venons  de  présenter  suffit  pour 
faire  ressortir  la  difficullé  du  problème  dont  nous  poursuivons 
l'étude.  Au  point  de  vue  des  principes,  il  scml)Ie  loghpie  de 
reconmdtre  au  créancier  à  hypotlièque  générale  le  droit 
aljsolu  de  choisir,  au  gré  de  sa  volonté,  rimmeuble  sur  lequel 
il  exercera  son  iiypothèquc.  C’est  une  conséquence  naturelle 
de  l’iiidivisibililé  derbypotlR¥]uc  ;  elle  fra[qictons  les  immeu¬ 
bles  grevés  et  cliacun  d’eux.  Le  créancier  peut  donc  en  invo- 
(|ucr  le  bénéfice  sur  celui  qiTil  lui  plaif  de  choisir.  U  [)eut 
cantonner  sa  sûreté  sur  certains  immeubles,  il  peut  libérer 
les  autres  de  cette  charge,  en  reiioiH*ant  dans  cette  mesure  au 
droit  qui  lui  appartenait  et  en  donnant  mainlevée  de  son 
hypothèque  sur  ecs  biens  (‘).  L’arrêt  de  la  cour  de  Caen  du 
20  novembre  1870  lui  reconnaît  même  la  faculté  de  renoncer 


(q  Civ.  rej.,  22  décembre  184t>,  D,,  47.  1.  5,  S.,  47.  1.  86.  —  Civ.  cass.,  29  jan¬ 
vier  1855,  U.,  1.  172,  S.,  55.  1.  81.  —  Civ.  cass.,  3  mars  1856,  D,,  56.  1.  321, 

S.,  57.  1.'  55.  —  Caen,  26  novembre  1870,  D.,  73,  2.  181,  S.,  71,  2,  263.  —  Lyon, 
10  août  1880,  D.,  81.  2.  160. 
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au  bénéfice  d’une  collocation  définitive  et  lui  permet  de  faire 
alors  porter  son  liypofbèrjuc  sur  d’autres  immeubles,  l.a 
réduction  d’une  hypothèque  g-énérale,  lorsqu’elle  a  lieu  sons 
les  conditions  déterminées  par  la  loi,  conduit  à  un  résultat 
analogue.  II  semble  raisonnable  rpie,  dans  l’e-vercice  de  son 
hypothèque»  le  créancier  jouisse  des  mêmes  droits. 

Mais  celte  solution  présente  les  plus  grav'cs  inconvénients. 
Elle  lïlesse  l’équité;  les  droits  des  créanciers  postérieurs 
dépendront  de  l’option  du  créancier  antérieur  pourvu  d’une 
liypotlîèfjue  générale.  Xoire  régime  hypothécaire  ii’otl're  plus 
la  sécurité  à  laquelle  les  créanciers  ont  légitimement  droit. 
Dans  ccl  état  d’incertitude ,  ils  seront  oJdigés  d’agîr,  comme 
si  la  créance  garantie  par  l’hypothèque  generale  devait  être 
intégralement  i>rélevée  sur  le  prix  do  rimmeul)le  c[ui  leur  est 
offert  en  garantie.  Dans  ces  conditions,  ic  crédit  hypothécaire 
du  déhitciir  est  sérieusement  compromis,  peut-être  même 
anéanti. 

On  a  cherché  un  remède  à  ces  dangers  en  conférant  aux 
trihuiiaux  le  tîroit  de  déterminer  rimmcublc  sur  le  prix 
duquel  sera  colloqué  le  créancier  à  hypothèque  générale, 
pourvu  toutefois  qu’il  ne  soit  pas  porté  atteinte  aux  intérêts 
légitimes  de  ce  créancie!*.  Ou  a  essayé  de  tracer  aux  juges 
une  règle  de  conduite.  Les  jurisconsultes  ont  tenté  de  sup¬ 
pléer  an  silence  de  la  loi;  mais  ils  sont  divisés  et  deux  solu¬ 
tions  dilféreutes  ont  été  proposées.  1/uue  cl  l’autre  offrent  le 
même  inconvénient;  elles  ne  donnent  pas  aux  tiers  la  sécurité 
à  laquelle  ils  ont  droit  et  qu’il  est  du  devoir  du  législateur  de 
leur  procurer.  Les  calculs  les  plus  exacts  peuvent  être  faus¬ 
sés.  Le  créancier  à  hypothèque  générale  a  toujours  la  faculté 
de  renoncer  k  son  hypothèque  sur  certains  imiueuhles,  d’en 
donner  mainlevée,  d’en  concentrer  l'olfct  sur  les  autres  iin- 
meiihlcs,  d’aggraver  ainsi  les  cliarges  qui  les  grèvent  et  de 
restreindre  la  valeur  sur  laquelle  s'exerceront  les  hypothè¬ 
ques  spéciales  postéiâeures. 

Dira-t-on,  pour  écarter  ce  danger,  que  cette  renonciation 
est  frauduleuse,  qu’elle  a  été  consentie  en  vue  seulement  de 
nuire  aux  créanciers  postérieurs,  et  que,  pour  ce  motif,  elle 
doit  être  destituée  de  toute  efficacité  à  leur  égard  et  qu’ils 
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doivent  obtenir  une  collocation  égale  à  celle  qu'ils  auraient 
eue,  si  riiypotlièquc  générale  avait  conservé  toute  son  étendue? 
11  ne  suflira  pas  d’aflirmer  la  fraude,  il  faudra  la  prouver,  il 
faudra  établir  (jue  le  créancier  à  hypothèque  générale  avait 
connaissance  des  hypothèques  spéciales  postérieures,  il  faudra 
démontrer  qu'il  a  consenti  à  la  réduction  ou  au  cantonne¬ 
ment  de  sou  liypothèque  non  pas  parce  que  les  immeubles  lui 
oÜ'raient  une  garantie  suflisante,  mais  méchamment  et  dans 
le  seul  but  de  nuire  aux  créanciers  postérieurs  (’).  La  preuve 
sera  bien  difiieile,  sinon  même  impossible,  (jéiiéralcment 
elle  ne  sera  pas  administrée,  et  la  convention  produira  tous 
ses  cÜ’ets. 

Puis  quelles  entraves  apportées  à  l'action  en  réduction,  si 
les  tribunaux  sont  obligés,  pour  restreindre  et  cantonner  une 
hypothèque  générale,  de  tenir  compte  des  droits  des  créan¬ 
ciers  postérieurs!  lisseront  ol>ligés  de  le  faire,  si  le  droit  du 
créancier  à  hypothèijuc  générale  n'esl  pas  un  droit  absolu. 
La  loi  ne  leur  en  a  t)as  cependant  imposé  l’obligation  ;  dans 
les  articles  <jui  déterminent  leur  mission,  elle  leur  ordonne 
seulement  de  comparer  run  à  l'autre  le  montant  des  créances 
garanties  et  la  valeur  eu  fonds  libres  des  immeubles  grevés, 
eu  égard  au  rang  de  riiypotliècjue  générale. 

Ces  dangers  sont  encore  aggravés  par  la  possibilité  d’une 
subrogation <jui,  s'opérant  en  vertu  du  ii”  1  de  Part.  12dl,  vien¬ 
drait  bouleverser  tous  les  calculs  et  anéantir  les  [)I us  légitimes- 
espérances.  Un  créancici*  postérieur,  le  dernier  par  exemple, 
au  pi'ofit  duquel  a  été  consentie  une  constitution  d’hypothèque 
spéciale,  paie  de  ses  deniers  le  créancier  à  hypottièque  géné¬ 
rale  premier  en  date.  Il  est  suljrogé  à  tous  ses  droits  ;  pourra- 
t-il  exercer  Phypothèque  générale  au  mieux  de  ses  intérêts? 
Pourra-t-il  la  faire  porter  sur  les  immeubles  qui  ne  sont  pas 
affectés  de  son  hypothèque  spéciale?  Pourra-t-il  assurer 
ainsi  l’efficacilé  de  cette  dernière,  au  détriment  de  ceux  qui 
avaient  obtenu  avant  lui  la  constitution  d’hypothèques  spé¬ 
ciales  sur  d'autres  immeuldcs  du  débiteur?  Quelques  arrêts- 


'  (')  Le  même  principe  s'appliquerait  à  l'êgaid  du  tiers  acquéreur.  —  Rouen, 
31  mors  1855  et  sur  pourvoi  Heq.,  22  avril  1856,  D.,  56.  1.  326,  S.,  58.  1.  392, 
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lui  en  reconnaissent  le  droit  (*).  Mais  alors  les  créanciers,  au 
profit  desquels  avaient  été  antcrieureinent  constituées  des 
hypothèques  spéciales,  sont  déçus  dans  leurs  espérances  légi¬ 
times.  Ils  avaient  compté,  suivant  la  théorie  consacrée  par  la 
majorité  des  arrêts,  que  rhypothcque  générale,  qui  les  pré¬ 
cédait,  serait  exercée  sur  les  immeubles  qui  n’é [aient  encore 
frappés  d’aucune  hypotlièque  spéciale.  Voilà  que  par  la  subro¬ 
gation  ces  calculs  sont  déjoués.  Que  devient  la  sûreté  de  Thy- 
pothèque?  N’est-elle  pas  gravement  compromise?  ^IM.  Aubry 
et  Bail  ont  senti  la  gravité  de  rolîjeclion  ;  c’est  pour  ce  motif 
qu’ils  ont  apporté  une  restriction  aux  ellets  de  la  suliroga- 
tion  et  décidé,  comme  nous  l’avons  indiqué,  que  le  subrogé 
ne  pourrait  exercer  riiypotbèquc  générale  sur  le  prix  d’im¬ 
meubles  grevés  au  profit  d’autres  créanciers  d’bypothèqiies 
antérieures  en  date  à  la  sienne.  Mais  sur  quel  principe,  sur 
<|uel  texte  peut  sc  fonder  cette  restriction?  Est-ce  que,  par 
l’clfct  de  la  subrogation,  le  sulirogé  n 'acquiert  pas  tous  les 
ilroits  qui  appartenaient  au  créancier  qu'il  remplace?  Est-ce 
que,  en  conséquence,  il  ne  peut  pas  exercer  l’hypothèque 
générale  de  la  même  manière  que  celui  auquel  elle  apparte¬ 
nait,  c’csl-à-dire  an  mieux  de  ses  intérêts?  Dira-t-oii,  pour  jus- 
tilier  l’idée  d’une  répartition,  (jue  les  créanciers  inscrits  sur 
d’autres  immeubles  avaient,  comme  le  subrogé,  et  ont  encore 
droit  à  la  subrogation,  qu'ils  peuvent,  comme  lui,  sc  prévaloir 
de  l’art.  12ül ,  n.  1  ?  Conclura-t-on  qu’il  y  a  coiillit  entre  les  di¬ 
vers  créanciers  pouvant  également  [irétcndrc  à  la  subrogation  ; 
<]ue,  dans  le  silence  de  la  loi,  ce  conflit  doit  être  résolu  par  des 
considérations  d’équité,  conformément  à  l’ai't.  4  et  qu’alors 
il  faut  opter  entre  les  deux  modes  do  répartition  inditiiiés? 
Dira-t-oii,  pour  justifier  cette  solution,  qu'il  faut  appliquer 
aux  créanciers  hyjiolbécaires  d’im  même  déliiteur,  appelés 
tous  éventuellement  au  bénéfice  de  la  subroû’atioii  légale  de 
1  art.  12b I,  n.  1 ,  une  règle  analogue  à  celle  édictée  par  la  loi 
en  matière  de  solidarifc  (art.  1214)  et  en  matière  de  cautionne¬ 
ment  (art.  2(KÎ3),  parce  que,  s'il  en  était  autrement,  les  siibro- 


tq  Riom,  10  juillet  1816,  D,,  46,  2.  180,  et  sur  poiirvüî  Ileq.,  16  août  1847,  D., 
47.  1.  3ü4,  S.,  47.  1.  832, 
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gâtions  successives  ne  pouvant  pas  nuire  aux  suhrogeanls,  le 
poids  de  la  dette  garantie  par  riiypoliieque  générale  pèserait 
en  détinitive  tout  entier  sur  riinmeuble  atfecté  au  dernier 
subrogé?  Nous  répondrions  (ju'il  existe  entre  les  codébiteurs 
solidaires  une  espèce  de  société,  que  les  cautions  répondent 
d'une  iiienie  dette  et  qu'il  est  impossible  d'assimiler  à  ces 
bypodièscs  le  cas  où  des  immeubles,  apparlenant  à  un  seul 
débiteur,  sont  grevés  de  s<in  ctief  d’une  hypothèque  générale 
et  d'hypothèques  s[)éciales,  sûretés  distinctes  d’obligations 
dilt'ércnlcs  (^).  Nous  ne  voulons  pas  pousser  plus  loin  cette 
discussion,  parce  ïju'elle  se  rattache  à  la  théorie  générale  de 
la  subrogation,  et  que  nous  n'avoiis  pas  à  l’al>order  ici. 

Du  reste,  même  eu  admettant  que  notre  réponse  ne  soit 
pas  surtisantc,  même  eu  supposant,  par  hypothèse,  que  la 
charge  de  l'hypotlièque  générale  doive  sc  répartir  entre  tous 
les  créanciers  liyjiolhécaires  qui  ont  un  droit  éventuel  à  la 
sulirogation ,  il  faut  reconnaitre  (juc  cette  argumentation  laisse 
intacte  l'objection  tirée  du  droit  qui  tqiparticiit  au  créancier 
î\  hypothèque  générale  de  renoncer  à  son  liypotlièque  sur 
quelques-uns  des  immeubles  grevés,  de  eonseiitir  ù  son  eau- 
tüiincmeut  et  de  mudiiicr  en  conséquence  la  situation  des 
créanciers  hypothécaires  postérieurs.  Elle  laisse  suhsister 
rolqection,  <|ue  nous  avons  déduite  du  droit  pour  les  trihii- 
iiaux  de  réduire  les  hypothèques  générales. 

1971.  Nous  savons  aussi  que  le  créancier  à  hy[)olhèque 
générale  a  le  droit  absolu  de  choisir  librement  riinmeuble  sur 
lequel  il  exercera  cetlc  hypothèque,  si  sa  détermination  est 
justiliéc  par  un  intérêt  légitime.  Nous  avons  vu  qu'il  en  est 
spécialement  ainsi,  lorsqu'il  est  porteur  d’une  autre  créance 
garantie  par  une  hypothèque  spéciale.  Il  a  alors  la  faculté 
d’agir  de  manière  à  libéi-er  t'immeuhlc  grevé  de  cette  hypo¬ 
thèque  spéciale  de  la  charge  de  l’hypothècpie  générale;  il 
jouit  de  ce  droit,  dans  l’opinion  à  peu  près  unanime,  môme  à 
l'encontre  des  créanciers  garantis  par  une  hypothèque  spé¬ 
ciale  antérieure  en  date  à  ta  sienne.  Il  suffit  donc  «juc  lo 
créancier  à  hypothèque  générale  acquière  ultérieurement  une 


(’)  Colmel  de  Sanlerre,  XI,  n.  lOÛ  bis,  IX,  X,  XI. 
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hypothèque  spéciale,  pour  que  les  calculs  des  créanciers 
hypothécaires  inlcrmédiuii-es  soient  bouleversés.  Que  devient 
la  sécurité  à  laquelle  ils  ont  droit? 

1972.  L’ordre  même  dans  le{{uel  les  immeubles  grevés 
seront  vendus  peut  anéantir  les  espérances  des  créanciers 
intermédiaires,  parce  c|u’il  aura  souvent  pour  résultat  de 
concentrer  sur  le  prix  d’un  seul  immeuble  rexercicc  de  l’hy- 
pothè([ue  générale;  car,  ainsi  <juc  nous  l’avojis  dit,  les  créan¬ 
ciers  postérieurs  ne  peuvent  pas  contraindre  le  créancier  à 
liypothèque  générale  à  limiter  sa  productioii  et  le  renvoyer 
à  la  discussio]i  des  autres  biens  du  débiteur  alléctés  à  sa 
sûreté.  Il  ne  peut  être  ici  question  de  diviser  la  charge  de 
rhypothèfjue  générale.  Los  créanciers  postérieurs,  si  dans 
leurs  calculs  ils  ont  coinjité  sur  cet  te  répartition,  seront  trom¬ 
pés.  Le  même  inconvénient  se  présente  enliii,  si  les  immeu¬ 
bles  du  débilcur,  dont  la  réalisation  est  poursuivie  en  même 
temps,  sont  situés  tlans  plusieurs  arrondissements,  et  si  des 
ordres  distincts  sont  ouverts  devant  des  tribunaux  dillorents 
pour  la  dislr‘il>ulion  des  prix. 

1973.  bien  plus,  si  nous  poursuivons  notre  examen,  nous 
voyons  apparaître  une  nouvelle  difliculté.  Après  avoir  hy[)o- 
théqiié  <pielqueS'Uus  des  immeubles  déj;^  grevés  par  l’iiypo- 
fhèque  générale,  le  déliileur  en  aliène  d'aidrcs,  sur  lesquels 
il  n’a  constitué  aucune  liypotbètjue  spéciale.  L'hypülhè(jue 
générale  confiuue  certainement  de  les  grevei’  entre  tes  mains 
du  tiers  détenteur,  j)onrvu  qu’elle  ail  été  régulièremcjit  ins¬ 
crite.  Mais  celui-ci  jouit  du  béiiélicc  de  discussion  (art.  21  “h)  ; 
il  a  le  droit  d’exiger  au  préalable  <jue  le  créancier  discute 
tout  d’abord  les  autres  immeulilcs  hypothé(jués  û  la  sùrclé  de 
la  dette,  qui  sont  demeurés  entre  les  mains  du  débiteur. 
Répartir  l’obligation  entre  tous  les  iinmeuldes  serait  porter 
atteinte  aux  droits  incontestables  du  tiers  détenteur,  Rii’c,  par 
exemple,  (jue  le  créancier  û  liypotliè<[ue  générale  sera  collo¬ 
qué  :  1“  sur  le  [trix  des  luens  afléctés  des  liypot!iè<pies  spécia¬ 
les  postérieures  à  l’acte  d’aliénation  ;  2“  sur  le  prix  des  biens 
aliénés;  3"  sur  le  prix  des  autres  immeubles  grevés  des  hypo¬ 
thèques  spéciales  antérieures  à  l'acte  d’aliénation ,  n’est-cc  pas 
introduire  dans  l’art.  2170  une  distinction  que  te  texte  ne  cou- 
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sacre  pas?  N’est-ce  pas,  en  définitive,  faire  indirectement  pro¬ 
duire  ell'ot  contre  le  tiers  détenteur  à  des  liypotlièaues  qui, 
ayant  été  établies  sur  d'autres  iinitieubles,  ne  grevant  certaine¬ 
ment  pas  l’immeuble  par  lui  acquis,  ne  doivent  pas  lui  nuire? 
L’art*  2170  ne  permet  pas  qu’il  en  soit  ainsi;  il  s’oppose  k  ce 
que  les  immeubles  aliénés  soient  réalisés  en  meme  temps  que 
les  immeubles  demeurés  en  la  possession  du  délnteur  et  que 
le  prix  (le  tous  soit  distriliué  dans  un  ordre  unique.  Par  con¬ 
séquent,  les  aliénations  consenties  par  le  déJiiteur  viendront 
moditîcr  la  situation  des  créanciers  postérieurs  et  déjouer 
leurs  calculs. 

1974.  Ln  résumé,  il  semble  que  le  droit  du  créancier  à. 
bypotbèijuc  générale  est  absolu.  Son  liypotliC(|ue  est  indivi¬ 
sible;  il  peut  la  faire  porter  sur  tel  des  immeubles  grevés 
qu'il  veut  choisir;  il  ne  doit  à  personne  compte  de  sa.  déter¬ 
mination  et,  pourvu  qu’il  ne  sc  rende  pas  coupable  de  fraude, 
les  tribunaux  no  peuvent  pas,  contre  sa  volonté,  diviser  sa 
col  local  ion. 

Cette  solution  compromet  incontestablement  le  crédit  hypo¬ 
thécaire  du  debiteur;  les  tiers,  cpii  traitent  avec  lui  sur  la  foi 
d’une  bypothètjuc  spéciale,  sont  obligés  d’agir  comme  si  la 
charge  de  rhypo’lhèque  générale  pesait  pour  le  tout  et  d’une 
manière  exclusive  sur  rinimeublc  (|ui  leur  est  olfert  en  garan¬ 
tie,  et  de  déduire  de  sa  valeur  le  montant  intégral  de  la  créance 
assortie  de  i'iiypotlièquc  générale.  Les  palliatifs  auxcjuels  on 
a  eu  recours  sont  iusuflisants;  les  répartitions  qu’on  a  propo¬ 
sées  ne  sauvegardent  pas  les  intérêts.  I.e  créancier  à  Iiypo- 
1hé(jue  générale  peut  renoncer  partiellement  à  son  liypothè- 
(|ue,  consentir  à  son  cantonneincnl  et  en  concentrer  l’etfet 
sur  quel({nes  immcuhîcs;  celte  hypothèque  peut  être  ré¬ 
duite;  les  immeubles,  être  réalisés  à  des  époques  diiféreutes; 
le  créancier  à  hypothèque  g’énéralc  peut  ac^jiiérir  contre  le 
même  débiteur  une  nouvelle  créance  garantie  par  une  hypo¬ 
thèque  spéciale:  les  aliénations  faites  par  le  débiteur  peuvent 
faire  peser  la  charge  d’un  poids  plus  lourd  sur  les  immeubles 
demeurés  sa  |)ropriété.  Le  créancier,  ejui  veut  sc  mettre  à 
ral)ri  de  ces  risques,  appréciera  la  valeur  de  la  sûreté  à  lui 
ollcrte  en  tenant  compte  des  éventualités  les  plus  désastreu- 
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ses-  La  prudence  le  lui  conseille.  Que  devient,  dans  de  pareil¬ 
les  conditions,  le  crédit  hypothécaire  du  débiteur?  Lorsque  ses 
biens  seront  grevés  d’une  hypothècpie  générale,  on  exigera, 
pour  traiter  avec  lui,  qu’il  constitue  une  hypothèque  spéciale 
sur  chacun  des  immeubles  qui  lui  appartiennent  actuelle¬ 
ment.  Le  créancier  se  mettra  ainsi  à  l’abri  de  tous  les  dangers 
auxquels  l’c-xposcnt  les  actes  émanés  soit  du  débiteur,  soit  du 
créancier  è  hypothèque  générale,  et  les  jugements  portant 
réduction  de  cette  hypothèque.  De  là  résultent  nécessaire¬ 
ment  des  complications  dans  le  règlement  des  ordres;  mais, 
à  cette  condition  seulement,  le  créancier  aura  la  sécurité  (pi'il 
recherche  et  que  la  loi  doit  lui  fournir  le  moyeu  de  sc  pro¬ 
curer. 

Ces  considérations  auraient  peut-être  dû  déterminer  le 
législateur  à  proscrire  d’une  manière  absolue  les  hypothèques 
générales.  Il  ne  l’a  pas  fait.  Ces  dangers  ont  alors  porté  la 
pratique  à  imaginer  les  renonciations  et  subrogations  à  l'hy¬ 
pothèque  légale  des  femmes  mariées-  On  connaît  les  difficul¬ 
tés  que  soulève  cette  théorie;  en  spécialisant  riiypolhèquc 
de  la  femme  mariée,  on  les  aurait  évitées.  Ce  rcînède  des  su¬ 
brogations  ou  renonciations  est  en  droit  difficilement  applica¬ 
ble  à  l’hypothèque  légale  du  mineur.  Lu  fait,  on  ne  pouri'a  pas 
y  recourir  pour  rhyj)othèquc  judiciaire  ;  le  créancier  refusera 
son  coiisenteiiient.  Le  seul  moyen  légal  mis  à  la  disposition 
des  |)arties  consiste  dans  l'action  en  réduction  de  l’iiypothè- 
<jue,  sur  laquelle  nous  nous  sommes  déjà  cxqdiqués. 

1975.  L’liypothè(]ue  spéciale  établie  sur  plusieurs  immeu¬ 
bles  offre,  comme  nous  l’avons  dit,  des  dangers  analogues. 
C’est  la  volonté  des  parties  qui  les  fait  naître;  elle  seule  peut 
sauvegarder  les  droits  des  intéressés;  mais  ordinairement  on 
aura  proportionné  la  valeur  du  gage  au  montant  des  créances 
à  garantir  et  les  créanciers  postérieurs  trouvei'ont,  soit  dans 
des  stipulations  spéciales,  soit  dans  le  recours  a  la  suhroga- 
iioii  légale,  des  ressources  pleinement  efficaces, 

1976.  En  ^ertn  du  principe  de  l'imlivisibilité  de  l’hypo¬ 
thèque,  lorsque  les  différents  immeubles  grevés  ont  tous  été 
aliénés  par  le  débiteur,  le  créancier  a  le  dj‘oit  d’agir  soit 
contre  celui  des  tiers  détenteurs  qu’il  lui  plaît  de  choisir,  soit 
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eontpc  fous  simullanémeiit.  Ceux-ci  iic  peuvent  pas  lui  oppo¬ 
ser  rexception  de  discussion  de  l'art.  2170;  car  clic  ne  peut 
ôire  invoquée  <jue  dans  le  cas  où  il  demeure  des  iinineuhlcs 
liypothcqués  à  la  dette  entre  les  mains  du  principal  ou  des 
jn'incipaux  obligés.  Or  nous  avons  supposé  que  tous  les  im¬ 
meubles  bypolliét|uês  avaient  été  égaleinent  aliénés  ;  par  con- 
séquenl  l’art.  2170  est  sans  application. 

Il  en  serait  ainsi,  meme  dans  le  cas  où  les  aliénations  n'au¬ 
raient  [)as  eu  lieu  à  la  inénie  date.  Les  acquéreurs  les  pre¬ 
miers  <’n  date  ne  pourraient  pas  exiger  que  le  créancier  dis¬ 
ent  î\t  au  préalable  les  imincul)les  dont  les  acquisitions  sont 
les  plus  récentes.  En  vain  ils  soutiendraient  qu’au  moment 
oii  ils  ont  acquis  rimmeuljle  <jui  leur  appartient  actuellement, 
ils  avaient  le  droit  d’opposer  le  bénclice  de  discussion,  parce 
qu’il  restait  d’autres  immeubles  l>ypotlié(jués  en  la  possession 
du  débiteur;  en  vain  ils  préteiulraîcnt  que  ce  droit  n’a  pas 
pu  leur  être  enlevé  par  des  aliénations  uHcrieurement  con¬ 
senties.  On  leur  répondrait  par  le  texte  même  de  l'art.  2170. 
Le  bénélicc  de  discussion,  oiganisé  par  cette  disposition,  est 
subordonné  à  cette  coinlifion  qu’il  existe  des  immeubles 
liypolbécjués  dans  les  mains  des  principaux  obliges;  cette 
condition  n’est  pas  remplie;  rarl.2l7t)  ne  peut  pas  être  invo- 
(]ué.  Les  premiers  acrpiéreurs  n’ont  pas  du  reste  le  droit  de 
se  plaindre;  ils  connaissaient,  au  moment  où  ils  traitaient, 
les  dangers  aux<juels  ils  s’exposaient  :  ils  savaient  que  le  débi¬ 
teur  pouvait  aliénei’  les  immeubles  Inqïotliéqués  demeurés  en 
sa  possession;  ils  savaient  qu'en  celte  occurrence  ils  seraient 
privés  du  bénéticc  de  discussion.  Cette  éventualité  s'étant  réa¬ 
lisée,  ils  ne  peuvent  pas  invoquer  celle  exception  (’). 

1977.  I.es  mômes  principes  permettent  de  déterminer  les 
droits  du  créancier  investi  ù  la  lois  d’une  l)ypothè([Ue  géné¬ 
rale  et  d’une  hypotlièquc  spéciale  garantissant  deux  créances 
distinctes.  Le  créancier  cxci'cera  scs  droits  au  mieux  de  ses 


(')  Aubry  el  Ilau,  lU,  p.  410,  §  28'*,  lexte  el  note  27.  —  Civ.  cass.,  6  mai  1818, 
,/.  O.,  Vf  ihnif/t'ê,  n.  122,  S.,  18.  l.  202,  —  liapp.  pour  l’ancien  droit  Civ.  cass., 
17  nov,  1819,  J.  r,.,  \o  l’riv.  el  hyp.,  n.  1919  cl  sous  la  loi  du  il  brumaire  an  VU, 
Besançon,  21  prairial  an  X,  •/.  O.,  eod.  v®,  n.  1919.  < —  V,  en  sens  conlraire  Tou¬ 
louse,  19  mars  1838,  J.  G,,  eod.  v®,  n,  1920,  S.,  38.  2.  4 
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inlcrcts;  il  se  gardera  bien,  en  thèse  générale,  de  faire  porter 
son  Iiypotlièque  générale  sur  riinmcublc  grevé  de  son  liypo- 
tlièque  spéciale.  A  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  cet  immeuble,  il  demandera  seulemenl  d’être  colloqué  à 
raison  de  la  créance  garantie  par  riiypotlicquc  spéciale;  il 
concentrera  sur  les  autres  immeubles  reflet  de  son  hypothè¬ 
que  générale,  il  pourra  même  re.\erccr  contre  les  tiers  ac<jué- 
reurs  de  ces  derniers.  Il  jouirait  de  ce  droit  non  seulement 
lorsque  les  actes  d'aliénation  sont  postérieurs  en  date  è  la 
naissance  de  son  hypothèque  spéciale  comme  <ie  son  liypo- 
theque  générale {'),  mais  même,  loi'sque  postérieurs  à  la  nais¬ 
sance  de  rhypothè<]ue  générale,  ils  seraient  antérieurs  à  la 
constitution  de  ri>y[>olhèque  spéciale.  Le  tiers  acquéreur 
pourrait  bien  objecter  <jne  I  hypolhèquc  spéciale  postérieure 
ne  peut  pas  lui  nuire,  et  soutenir  que  le  créancier  ne  peut 
pas  e.vercer  à  son  préjudice  le  droit  (ju’cllc  lui  coiilerc.  Cette 
prétention  ne  saurait  être  accueillie.  Kii  vertu  de  riiidivisiiji- 
lité  de  son  hypothèque,  le  créancier  peut  exercer  son  hypo¬ 
thèque  générale  sur  tel  immeuble  (pi’il  lui  plaît  de  clioîsir; 
eu  poursuivant  de  ce  chef  le  tiers  dcfcnleiir,  il  use  de  son  tiroit 
et  nul  ne  peut  critiquer  Lusage  qu’il  en  fait,  l.e  fiers  déten¬ 
teur  pouvait  se  mettre  à  l’abri  de  ce  danger  en  l'cmpUssant 
les  formalités  de  la  purge,  il  ne  l'a  pas  fait.  Il  ne  peut  s’en 
prendre  qu’à  ItiLmèinc  du  préjudice  (ju’il  é|)rouve(®). 

1978.  Le  même  droit  appartiendrait  au  créancier  à  hypo¬ 
thèque  spéciale  qui,  ayant  désintéressé  de  scs  deniers  un 
créancier  à  hypothè(jue  générale  antérieure,  se  prévaudrait 
du  bénélice  de  la  subrogalioii  légale  du  n.  1  de  l’art,  lâol  ; 
succédant  aux  droits  de  ce  créancier,  îl  pourrait  exercer  son 
hypothèque  spéciale  sur  t  immeuljle  particulier  qu  elle  grève 
et  poursuivre  contre  le  tiers  détenteur  le  paiement  de  la 
créance  garantie  par  1  hypothèque  générale.  Il  jouirait  de  ce 

it 
de 

scs  deniers  le  créancier  hypothécaire  antérieur,  il  use  d'une 
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droit,  meme  dans  le  cas  où  son  hypothèque  sjtécialc  aurai 
été  constituée  postérieurement  à  l’aliéiiatioii.  En  payant  d^ 


(')  Toulouse,  18  juilJel  1823,  J.  G.,  v»  Prw.  et  hyp.,  ii.  2346,  Dev.  cl  Car.,  Coll, 
nouv.,  VII,  2. 244, 

l*)  Aubry  el  Hau,  Ilf,  p.  416,  §  284,  texte  et  note  28. 
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faculté  reconnue,  tViin  droit  consacré  par  la  loi;  sans  doute, 
il  clierclie  par  ce  moyen  à  assurer  le  paiement  de  sa  creance 
garantie  par  l’hypothèque  spéciale,  en  se  procurant  la  facilité 
de  faire  porter  riiypothèquc  générale  sur  l’immeuble  aliéné; 
mais  ce  procédé,  autorisé  par  le  législateur,  ne  saurait  être 
argué  de  fraude  ou  de  dol  ;  si  le  tiers  détenteur  court  un  dan¬ 
ger,  il  ne  peut  s’en  prendre  qu’à  Ini^mênic.  Pourquoi  n’a-t-il 
pas  purgé  son  ac<|uisition?  Il  ii’a  plus  que  la  ressource  de 
l’exception  de  discussion  (*). 

1979.  Faisons  enfin,  en  terminant,  une  dernière  observation, 
sur  laquelle  nous  aurons  l’occasion  de  revenir  en  étudiant 
plus  tard  reflet  de  l'hypothèque  contre  les  tiers  détenteurs. 
Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  générale  ou  une  hypothè¬ 
que  spéciale  sur  plusieurs  immeubles  peut  renoncer  partiel¬ 
lement  à  son  droit  et  affranchir  de  l’hypothèque  quelques- 
uns  des  immeubles  grevés.  Cette  renonciation  ne  porte,  en 
principe,  aucune  atteinte  aux  droits  dont  il  est  investi  sur  les 
autres  immeubles  grevés.  Il  peut  poursuivre  sur  ces  biens  son 
}>aicmeiit  intégral,  non  seulement  quand  ils  sont  demeurés  en 
la  possession  du  débiteur,  mais.alors  même  tpi 'ils  sont  passés 
entre  les  mains  de  tiers  acquéreurs.  Ceux-ci  ne  pourraient 
pas  prétendre  que  riiypothèque  ne  peut  plus  être  invoquée  à 
leur  préjudice,  parce  que  le  créancier  a,  par  son  fait,  rendu 
inqiossihie  toute  subrogation  dans  rhypothè<|ue  sur  les  im¬ 
meubles  par  lui  dégrevés,  ï/ar(.  2037  est  spécial  à  la  caution 
et  le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  en  invoquer  le  bénéfice  (*), 
comme  nous  aiirous  roceasiou  de  le  dire  plus  loin. 


SFCTIOX  II 

LIES  EFFETS  DE  l’hYPOTHÈQUE  QUANT  A  LA  CRÉANCE  GARANTIE 

1980.  Par  l’effet  de  sou  indivisibilité,  l’hypothècpie  répond 
de  la  totalité  et  de  cliacime  des  fractions  de  la  créance  à  la 
garantie  de  laquelle  elle  est  atlectéc,  ainsi  que  nous  l'avons 

(')  Aiiljry  et  Rau,  III,  p.  417,  §  284,  texle  et  note  29,  —  Civ.  cass.,  3  mars  1856, 
U.,  56.  1.  321,  S.,  57.  1.  T». 

(0  Aiibi'y  et  Rau,  III,  p.  417,  §  284.  —  Civ.  cass.,  18  décembre  1854,  D.,  55,  1. 
34,  S.,  55.  1.  247. 
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dit.  Mais  elle  ne  rend  pas  la  créance  indivisible,  sauf  Tappli- 
cation  de  l’art.  1221. 

Elle  procure  la  même  sûreté  aux  créanciers  à  terme,  con¬ 
ditionnels  ou  éventuels  qu’aux  créanciers  purs  et  simples.  11 
y  a  lieu  cependant  de  faire  une  distinction  entre  ces  diverses 
classes  de  créanciers,  lorsqu’il  s’agit  de  régler  leur  colloca¬ 
tion  dans  l’ordre. 

Les  créanciers  purs  et  simples  et  les  créanciers  à  terme 
obtiendront  une  collocation  actuelle  et  définitive  (*).  C’est  la 
solution  que  l'art.  2184  consacre  en  matière  de  purge  et  il  est 
juste  de  réfendre  aux  autres  bypotlicscs-  Cette  solution  est 
surtout  rationnelle  en  cas  d’expropriation  forcée. 

1981.  11  est  conforme  à  la  logique  d’appliquer  la  même 
règle  au  cas  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publi([ue. 
L’indemnité  due  [)ar  l’expropriant  est  la  représentation  de  la 
valeur  de  riinmeuble  exproprié;  elle  en  est  en  réalité  le  jirix, 
et  les  créanciers  hypothécaires  doivent  être  admis  à  exercer 
leurs  droits  sur  cette  somme.  Cette  solution  est  conforme  aux 
dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  car,  en  vertu  de  l’art.  18, 
l’immeuhle  exproprié  est,  par  suite  de  l’expropriatioii,  affran¬ 
chi  de  toutes  actions  réelles,  de  l’action  liypothccaire  comme 
de  toutes  les  autres  et  les  droits  des  intéressés  sont  «  trans- 
»  portés  sur  le  prix  ».  Les  créanciers  hypotliécaircs  ont  donc 
le  droit  d’exiger  que  l'indemnité  soit  distrihuée  par  voie 
d’ordre,  comme  le  serait  le  prix  de  rimmeiil>lc,  et  de  récla¬ 
mer  leur  collocation  au  rang  de  leurs  hypothèques: 

On  a  cependant  contesté  cette  solution;  on  a  prétendu  que 
l’art.  2131  pouvait  ici  recevoir  son  application,  que  le  débi¬ 
teur  cxjiroprié  avait  la  faculté  de  toucher  le  montant  de  l’in¬ 
demnité,  pourvu  qu’il  offrit  de  nouvelles  sûretés  hypothécaires 
suffisantes. 

Nous  avons  déjà  repoussé  cette  théorie. 

L’art.  2131  suppose  que  le  gage  hypothécaire  a  subi  une 
dégradation  matérielle,  qui  en  diminue  la  valeur  et  qui  com¬ 
promet  la  sûreté  stipulée  par  le  créancier. 


(‘)  Aubry  et  Hau,  III,  p.  418,  §  285.  —  Paris,  28  novembre  1806,  J.  G.,  v«  /’riu, 
et  hyp.,  n,  2272-lo,  S.,  6.  2.  275. 
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Dans  notre  cas,  au  contraire,  rhypotiiè(jLic  est  éteinte, 
anéantie  par  reüet  tlu  jugement  d’exproprialion  pour  cause 
d'utilité  pul>Ii«juc  ;  le  ci’éancier  perd  son  gage;  son  droit  est 
transporté  tie  rimmeuMe,  dorénavant  aH’ranchL  de  la  charge, 
sur  rindeinnité;  il  est  dans  la  inônie  situation  (jue  si  l’iinmeu- 
IjIc  avait  été  aliéné  et  si  le  prix  en  était  délinitiveinent  fixé  r» 
la  suite  d'une  vente  volontaire  ou  d'une  expropriation  forcée. 
N'est-il  pas  logique  d’écarter  l'application  de  l’art.  2131  et 
de  [irocédcr  comme  dans  ces  deux  hypothèses  ? 

On  peut  dire  en  outre  qu'il  n’y  a  pas  analogie  entre  le  cas 
régi  par  l’art.  2131  e  le  cas  irexproprialion  pouï' cause  d’uti¬ 
lité  publique.  L’art.  2131  s'cxpliipie  par  tics  considérations 
d'équité.  Le  créancier  voit  diminuer  le  gage  sur  lequel  il 
avait  compté  et  en  vue  duquel  il  await  consenli  à  Iraiter.  D’un 
autre  cété,  le  déljiteiir,  (pli  subit  une  diininution  fortuite  de 
son  patrimoine,  n’a  pas  à  sa  disposition  les  fonds  nécessaires 
pour  désintéresser  un  créancier,  qu'il  ne  devait  rembourser 
(pi'à  tei*mc.  La  loi  iic  veut  pas  le  mettre  dans  la  nécessité  de 
se  procurer  imiuédiafemcnl  ces  sommes;  elle  lui  jiermet  de 
conserver  le  bénéfice  du  lerinc  en  offrant  à  son  créancier  un 
suiiplémcnt  de  garantie.  II  n’y  a  pas  même  raison  de  décider, 
(juand  le  débiteur  est  e.xproprié  pour  cause  d'utilité  publique. 
L’indemnité  à  laquelle  il  a  droit  lui  permet  de  désintéresser 
immédiatement  son  créancier;  il  ne  peut  plus  invoc|uer  le 
liéiiéfice  du  terme  et  substituer  à  une  sûreté  aujourd'hui  réa¬ 
lisée,  une  nouvelle  sûreté  sans  le  consentement  du  créan¬ 
cier  (*). 

1982.  Une  question  analogue  s'agite  lorsque  le  l)icn  hypo- 
thé(pi6,  immeuble  ou  navire,  ayant  péri  par  un  incendie  ou 
autrement,  se  trouve,  par  l'effet  d’une  assurance,  remplacé 
dans  le  patrimoine  du  débiteur  ou  du  constituant  par  la 
créance  d’une  indemnité.  Nous  avons  vu  que,  en  vertu  de  la 
loi  du  19  février  1889,  le  droit  des  créanciers  hypothécaires 
s'exerce  alors  sur  l’indemnité  d’assurance  et  nous  avons  de- 
icrminé  les  conditions  de  son  exercice  (*). 


(>)  V.  supra,  II,  n.  1397  cl  les  autorités  qui  y  sont  citées, 
(*)  V,  supra,  I,  n.  280  s.,  et  II,  n.  1395  cl  1396. 
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1983.  Parlons  maintenant  du  cas  où  le  créancier  qui  vient 
en  ordre  utile  est  un  créancier  conditionnel.  Il  faut  distinguer 
à  ce  egard  entre  la  condition  suspensive  et  la  condition  réso¬ 
lutoire. 

La  condition  résolutoire  ne  suspend  pas  rexéculioii  de 
l'obligation  (art.  1 183).  Le  créancier  sous  condition  résolutoire 
a  donc  le  droit  de  demander  une  collocation  actuelle  et  d’en 
recevoir  le  montant.  Mais  il  sera  tenu  de  restituer  ce  qu’il 
aui'a  reçu,  si  l’événement  prévu  par  la  coiiveiitioii  arrive  (art. 
1183).  11  devra,  en  conséquence,  fournir  aux  créanciers  inuti¬ 
lement  colloqués  des  sûretés  suffisantes  pour  garantir  cette 
restitution,  notamment  en  donnant  caution  (*). 

1984.  11  en  est  autrement  pour  le  créancier  sous  condition 
suspensive;  roxéeufion  de  l’obligation  est  alors  suspendue 
(art.  1181).  En  conséquence,  le  créancier  sous  condition  sus¬ 
pensive  n’est  pas  fondé  à  demander  une  collocation  actuelle, 
avant  raccomplisseincnt  de  la  condition;  il  ne  peut  prétendre 
qu’ù  une  collocation  évciitiiellc,  pour  le  cas  où  l’évéïiemcnt 
prevu  s’accomplirait.  Mais  s’il  n’a  pas  le  droit  de  recevoir,  il 
est  fojulé  à  s’opposer  ü  ce  que  les  fonds  soient  versés  pure¬ 
ment  et  simplemcntciitre  les  mains  des  créanciers  postérieurs, 
<\  exiger  qu’ils  restent  entre  les  mains  de  rac<piéreur  ou  de 
l’adjudicataire  ou  qu’ils  soient  versés  <\  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  t/application  rigoureuse  de  ce  principe  pour¬ 
rait  couipromettre  les  droits  des  créanciers  postérieurs,  dans 
le  cas  oii  la  condition  ne  s’accomplirait  pas.  Dans  l’ime  des 
alternatives,  elle  les  expose  au  péril  de  rinsolvabililc  du  tiers 
détenteur;  dans  l’autre,  elle  diminue  le  mon  tant  de  la  somme 
h  répartir,  les  intérêts  payés  par  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
sigiiafioiis  étant  inférieurs  au  taux  de  l’intérêt  conventionnel. 
Il  importe  donc  de  concilier  le  droit  des  parties.  Il  n’y  a  qu’un 
moyen,  c’est  d’autoriser  les  créanciers  postérieurs  à  recevoir 
actuellement  le  montant  de  leur  collocation,  pourvu  que,  par 
des  sûretés  suffisantes,  notamment  par  la  constitution  d’une 
hypothèque,  ils  garanlissent  la  restitution  des  sommes  par 


(')  Merlin,  Jtép.,  v®  Ordre  de  créanciers,  §  4;  .\ubry  pi  Rau,  111,  p.  418, 
§  285. 
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eux  reçues,  si  la  condition  vient  à  se  réaliser  (').  C’était  déjà 
la  solution  que  donnait  Fart.  16  de  Fédit  des  criées  de  1551, 
11  ordonnait  de  passer  outre  aux  oppositions  pour  créances 
conditionnelles,  éventuelles  «  à  la  charge  que  les  opposants 
»  postérieurs  seront  tenus  d’obliger  et  hypothéquer  tous  et 
»  chacun  de  leurs  biens  et  bailler  caution  idoine  et  suffisante 
»  de  rendre  et  restituer  les  deniers  qui  par  eux  seront  reçus, 
»  à  Fopposant  ou  opposants  pour  raison  de  ladite  garantie, 
»  qui  seraient  trouvés  éire  précédents  ou  hypothéqués  auxdits 
»  opposants  auxquels  la  distriljution  aurait  été  faite  »  [*). 

1985.  L’hy|)othèse  où  parmi  les  créances  garanties  par  des 
hypotheques  se  rencontre  une  rente  viagère,  donne  lieu  à  des 
difficultés  particulières. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  les  rentes  viagères, 
comme  toute  autre  créance,  étaient  purgées  par  le  décret 
forcé,  par  le  décret  volontaire  et  enfin,  sous  Fédit  de  1771, 
par  les  lettres  de  ratification.  Elles  étaient  donc  remhoursa- 
hl  CS.  Kn  consé(juence,  Pothier  (®)  décidait  que  le  crédirentier 
avait  droit,  dans  Fordre,  à  un  capital  égal  non  pas  à  la  somme 
par  lui  aliénée,  mais  à  la  valeur  de  la  rente  au  moment  de  la 
distribution  des  deniers,  c’est-à-dire  à  la  somme  jugée  neces¬ 
saire  pour  acquérir  uuc  rente  viagère  de  pareille  somme.  11 
y  avait  lieu  de  tenir  compte  de  Filgo  du  crédirentier,  des  infir¬ 
mités  dont  il  avait  pu  être  atteint  depuis  la  constitution  de  la 
rente.  S’il  ne  se  contentait  pas  de  la  somme  ainsi  déterminée, 
il  pouvait  exiger  des  créanciers  postérieurs  ou  (ju’ils  fissent 
emploi  d’un  ca[)ital  suffisant  pour  assurer  le  service  régulier 
de  la  rente  pendant  toute  sa  durée,  ou  qu’ils  se  chargeassent 
personnellement  de  son  service  en  donnant  Ijonne  et  suffi¬ 
sante  caution. 


(*)  Merlin,  Rép.,  v»  Ot'dt'e  de  créanciers,  S  -4  ;  Grenier,  I,  ii.  187  ;  Persil,  II,  sur 
l’art,  2184,  n.  8  ;  Dtiranlon,  XX,  n.  883;  Troplon^,  IV,  n.  989  ter;  Aubry  et  llau, 
III,  p.  418,  §  285.  —  Cpr.  Civ.  cass.,  4  avril  1815,  J,  G.,  v®  Priv.  et  hijp.,  n.  2330, 
qui  applique  celle  solution  au  cas  où  la  creance  du  créancier  antérieur  n'était  pas 
liquidée.  —  Cpr.  Bugnet  sur  Pothier,  Proc,  dv.,  ioc.  infra  cîi. 

{*)  Gons.  sur  l'ancien  droit  Pothier,  CouL  d'Orléans,  Introd.  au  tit.  XXI,  n.  139, 
Proc,  civ.,  1V«  part.,  chap.  2,  sect.  V,  art.  15  g  2,  n.  C55.  édit.  Bugnet;  Loyaeau, 
Déoiierpîssement,  liv.  IIl,  ch.  IX,  n.  5.  —  Rapp,  L.  13,  g  5,  D.,  De  piff.  et  h*jp., 
(XX,  1). 

Pothier,  Cont.  de  constil.  de  rente,  n.  231. 
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1986.  Il  est  certain  qu’au] ourcriiui,  comme  clans  notre 
ancienne  jurisprudence,  le  crédirentier  ne  peut  pas  être  con¬ 
traint  d’en  suhir  le  re  ml)  ourse  ment;  il  est  egalement  certain 
cju’il  ne  peut  pas  rexiger  (’).  Les  art.  1078  et  1070  le  démon¬ 
trent  sans  contestation  possible,  La  rente  viagère  n’a  pas  de 
capital  dont  le  remboursement  puisse  être  réclamé  ou  im¬ 
posé.  Un  auteur  en  conclut  cpic  rimmcuble  ne  peut  pas  être 
purgé  (*)- 

Le  crédirentier,  s’il  vient  en  ordre  utile,  a  le  droit  d’exiger 
qu’il  soit  mis  en  réserve  un  capital  suffisant  pour  assurer  le 
service  des  arrérages  (®);  mais,  dans  ce  cas,  il  n’a  pas  droit 
à  ce  capital,  il  ne  peut  pas  le  recevoir;  il  ne  peut  prétendre 
qu’aux  arrerages;  le  capital  restera  intact,  et,  au  jour  de 
l’extinction  de  la  rente,  il  sera  réparti  entre  les  créanciers 
postérieurs,  suivant  le  rang  de  leurs  hypothèques.  De  cette 
manière  on  sauvegarde  tous  les  droits,  les  droits  du  crédi¬ 
rentier  qui  recevra  pendant  sa  vie  le  montant  intégral  des 
arrérages  et  conservera  sa  sûreté  hypothécaire,  le  droit  des 
créanciers  postérieurs  qui  bénéficieront  du  capital  lorsqu’il 
sera  devenu  libre  et  ne  peuvent  pas  poursuivre  la  vente  de 
cette  nue  propriété  {*). 

On  a  cependant  proposé  un  autre  moyen  pour  résoudre  la 
difficulté.  On  a  voulu  procéder  à  la  mise  en  adjudication  au 

[^)  Persil.,  II^  sur  Part,  2iB4,  n.  7;  Aubry  et  Rau*  III,  p*  419,  g  28T>,  texte  et  noie  7  ; 
Pont,  Peliis  contrats^  I,  n*  759;  Datmbert,  Pitrge  priv,  et  h  fjp,,  p*  191»  note  2. 

—  l^ai'is»  8  août  1806,  J*  G,,  Priv.  et  n.  23ÜS»  S.,  6.  2*  236.  —  Civ,  cass., 

22  janvier  1851,  D.,  51.  L  5,  S.,  51.  1.  5.  —  Hiom,  24  août  1863,  D.»  63.  2,  101,  S  , 
64.  2.  65.  —  V,  cep*  Req.,  12  juin  1807,  G*,  eod.  v»,  n.  1192-1®, 

(*)  Persil^  II,  sur  l’art,  2184,  n*  7* 

(3)  Pont,  Tt\  des  pefilÿ  conif\,  I,  n.  757;  Aubry  et  Ilau,  III,  p.  419,  §  285,  texte 
el  note  7;  Troplong,  IV,  n.  959;  André,  n*  963*  —  Paris,  5  juillet  1806,  /,  G,,  v® 
Prit’,  el  ûyp.,  n.  2372,  S.,  6,  2.  230*  —  Paris,  8  août  18(Xj,  G.,  eod.  v®,  n.  2308. 

—  Paris,  10  mars  1832,  J.  G.^  eod.  v*,  n.  2315,  —  Riom,  18  janvier  1844,  D.,  51.  2. 
206,  S.,  44,  2.  166,  —  Caen,  24  janvier  1851,  D-,  51.  2.  207,  S.,  51,2.  495.  —  llcq-, 
5  novembre  1862,  D.,63*  1,  299,  S. ^63,  1.  261.  —  Caen,  12  mars  1864,  J,  G,  StippL^ 
\o  Priv.  et  kyp.f  n.  1421,  —  Le  montant  de  la  collocation  ne  peut  dépasser  le  chilTre 
auquel  la  créance  a  été  évaluée  dans  rinscription  (v.  supray  II,  n,  1655  el  1656).— 
V,  cep,  en  sens  contraire  Nîmes,  11  avril  1807,  J.  G*,  v®  Priv.  et  n.  2315.  — 

I  Paris,  10  mars  1832,  J.  G.,  ibid, 

(*)  Pont,  II,  n,  1126;  Dalmbert^  Purpe  des  priv,  et  hyp.f  p,  191  et  192,  note  2* 

—  Civ.  cass.,  22  janvier  1851,  D-,  51.  L  5,  S,,  51*  t*  5* 
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rabais  tl'une  somme  moyennant  laquelle  un  tiers  s.e  charge¬ 
rait  du  service  de  la  rente  (*).  Ce  moyen  a  l’av^antagc  de  liqui¬ 
der  com[)lètemeiit  la  situation.  Mais  il  compromet  les  droits 
du  crédireiilicr  et,  pour  ce  motif,  il  doit  être  écarté.  Il  substi¬ 
tue  un  nouveau  débiteur  à  l’ancien,  et  il  expose  le  créancier 
à  tous  les  risques  d’insolvabilité  de  ce  débiteur;  il  prive  le 
créancier  des  sûretés  [lar  lui  stipulées  sans  y  substituer  au¬ 
cune  garantie.  Il  opère,  en  résumé,  une  véritable  novation 
sans  le  consentement  de  la  partie  intéressée.  Ajoutons,  pour 
comjilétcr  la  démonstration,  qu’il  sacrilie  les  intérêts  des 
créancici’s  postérieurs  délinitiviuiient  dépouillés  de  loul  droit 
sur  le  capital  aliéné,  et  privés  des  chances  heureuses  dont  ils 
étaient  apjielés  à  profiter. 

C’est  poiir(|Uoi  nous  pensons  qu’il  y  a  lieu  de  prélever  sur 
le  prix  de  l’immeuble  grevé  au  rang  de  riiypothcquc  du  cré¬ 
direntier  une  somme  suffisante  pour  assurer  le  service  de  la 
rente  :  cette  somme  variera  nécessairement  suivant  le  taux  de 
l'intérèf  dos  placements. 

1987.  Cette  somme  restera,  si  toutes  les  parties  y  consen¬ 
tent,  entre  les  mains  de  radjudicataire  de  l’immeuble,  qui 
demeurera  affecté  au  service  des  aiTcrngcs  (*).  Si  radjudica¬ 
taire,  qui  ne  [icut  [las  être  contraint  à  la  conserver  (*),  veut 
SC  libérer  de  cette  oljligaiioii  et  libérer  son  inimculjlc  de  la 
charge  qui  le  grève,  il  devra  recourir  è  la  consignation  (*) 
(art.  2185).  [logiquement  alors  il  laudtvi  que  la  somme  dépo¬ 
sée  soit  suftisantc  pour  que  l'iiilérêt  payé  par  la  caisse  des 
dépôts  cl  consignations  soit  égal  au  chiifre  des  arrérages  de  la 
rente.  Cette  oombinaison,  à  laquelle  radjudicataire  de  l’im- 
incublc  a  le  di'oit  de  recourir,  porte  atteinte  aux  intérêts  des 
créanciers  postérieurs,  qui  verront  ainsi  diminuer  la  somme  à 
dist  ri  h  lie  r  i  m  méd  ia  te  ment. 

1988.  Existe-t-il  un  moyen  pour  eux  de  prévenir  ce  résul- 

(*)  Caen,  18  mai  1813,  ./.  lî.,  v"  Pnv,  et  hyp.,  n.  23(K>,  S.,  11.  2.  399. 

Ualmbci't,  Purt/e  des  priv.  et  tiyp.,  p.  190,  note  2,  —  Bourges,  25  mai  1827, 
J.  G, y  eod.  vo,  n.  2310,  S.,  29.  2.  199, 

(®)  Uurantoii,  XX,  ti.  382  ;  Troplong,  IV,  n.  1*59  qualer, 

(*)  Troploiig,  IV,  II.  959  quate?'. Angers,  28  Février  1855,  D.,  55.  2, 130,  S.,  55. 
2,  769.  —  V,  ccp.  en  sens  contraire  Cour  d'appel  de  Savoie,  12  mai  1856,  D.,  57.  2. 
200.  Cet  arrêt  refuse  à  l’adjudicataire  le  droit  de  recourir  à  la  consignation. 
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tat?  H  semblerait  éqiiitalile,  comme  dans  le  cas  de  créance 
conditionnelle,  d’autoriser  les  créanciers  postérieurs  k  tou¬ 
cher  le  capital,  mais  à  la  condition  de  s’eugag'cr  solidaire¬ 
ment  au  service  de  la  rente  et  de  fournir  une  sûreté  hypothé¬ 
caire  aussi  solide  cl  aussi  facile  à  réaliser  que  la  première  (>). 

Cette  solution  respectc-t-clle  pleinement  les  droits  du  créan¬ 
cier?  Elle  peut  avoir  rinconvénient  de  substituer  plusieurs 
débiteurs  à  un  débiteui'  unique;  elle  aurait  ainsi  pour  résul¬ 
tat  de  coutraiiidre  le  crédirentier  è  diviser  son  action;  la  soli¬ 
darité  le  met  à  l’abri  de  ce  danger.  A  ce  point  de  vue,  cette 
combinaison  sanvegarde  ses  droits.  On  comprend  d'ailleurs 
sans  peine  qu’on  ne  peut  pas  roliliger  à  se  contenter  d’un 
engagement  pcrsonuel,  meme  garanti  par  un  cautionnement  (*) 
et  à  renoncer  à  toute  garantie  réelle  ou  hypothécaire.  C'est 
là,  sem)>lc-t'il,  que  se  rencontre  une  grave  difliciilté.  I.c  cré¬ 
direntier  refusei-a  probablement  d'accepter  une  hypotbeque 
constituée  sur  [>lusieurs  immeul>lcs  api)artenaiit,  à  diverses 
personnes,  à  moins  que  la  valeur  de  chacun  de  ces  immeu- 
Jdes  ne  soif  assez  élevée  pour  répondre  de  la  totalité  de  sa 
créance.  S’il  on  était  autrement,  il  ne  trouverait  pas  dans 
l’exercice  de  l'action  hypothécaire  une  garantie  équivalente 
à  celle  qu’il  avait.  Il  refusera  sou  consentement  et  nous  ne 
croyons  pas  que  Injustice  [luissc  passer  outre.  Ce  sera  donc, 
en  fait,  seulement  dans  le  cas  où  la  soin  inc  nécessaire  au  ser¬ 
vice  de  la  rente  sera  attribuée  à  un  seul  créancier  postérieur 
qui  olfrira  une  hypothèque  suftisunle,  que  cette  combinaison 
sera  réalisable.  Dans  tous  les  autres  cas,  il  sei’a  bien  difficile 
d’y  recourir  (^}. 

1989.  Si  la  rente  étiiit  garantie  par  une  hypothèque  por¬ 
tant  sur  plusieurs  immeubles  et  que  le  jirix  de  ces  imineul>les 
fût  distribué  dans  des  ordres  diltérents,  on  peut  se  demander, 
comme  nous  Tavons  déjà  fait  pour  un  créancier  ordinaire, 


Grenier,  I,  n.  186;  Troplong,  IV,  n<  959  qualer;  Aubry  cl  Raii,  III,  p,  419, 
§  285,  texte  et  noie  7  ;  André,  n,  964;  Dalmbcrt)  î*urf/e  des  prit’*  et  %p.,  p*  191, 
note 2*  Hoiien,  i3  juillet  1815,  J.  w  n.  1365-20j  S*,  16*  2*  45* — ^Agen, 

S  février  1836,  J.  G.,  eod.  v-,  n,  1317-2^  S*,  37*  2*  272* 

(*)  V,  cep,  en  sens  contr<iire  Grenier,  I,  n*  186. 

(*)  Cpr*  Aubry  et  Rau,  lîij  p*  419»  §  285^  te.xte  et  noie  7, 
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quelle  est  rétcnduc  dos  droits  du  crédirentier.  Devra-t-il  se 
contenter  d'une  seule  collocation  ou  pourra-t-il  se  faire  col¬ 
loquer  dans  ciiaquc  ordre  pour  une  somme  suffisante  à  assu¬ 
rer  le  service  de  la  rente?  La  première  solution  parait  équi¬ 
table,  elle  a  été  admise  par  deux  arrêts  de  la  cour  de  Paris  (’). 
Elle  a  tout  d’abord  rinconvénient  de  réduire  en  réalité  une 
hypothèque  conventionnelle  en  la  cantonnant  sur  un  seul  des 
immeubles  grevés.  En  outre,  le  crédirentier,  qui  n’a  pas  le 
droit  de  toucher  le  capital,  reste  exposé  aux  risques  d'insol¬ 
vabilité  du  débirentier,  de  dépréciation  et  de  perte  de  Tim- 
meublc  sur  lequel  la  rente  a  été  assignée.  Or,  la  stipulation 
d’une  hypothèque  sur  plusieurs  immeuhlcs  avait  précisément 
pour  but  de  le  jnémnnir  contre  ce  double  danger.  Il  semble 
cependant  raisonnable  de  ne  pas  lui  accorder  dans  tous  et 
dans  chacun  des  ordres  une  collocation  actuelle  et  définitive. 
Il  sera  colloijué  purement  et  simj>lement  dans  un  premier 
ordre; dans  les  autres, il  ne  sera  colloqué  qii’éventuellement ; 
les  créanciers  postérieurs  seront  admis  è  toucher  le  montant 
de  leurs  hordereaux,  mais  sous  la  condition  de  fournir  une 
garantie  suffisante  pour  assurer,  le  cas  échéant,  le  rembour¬ 
sement  des  sommes  par  eux  repaies  (*). 

1990.  Enfin  il  peut  arriver  (pie  la  vente  des  immeubles 
hypothéqués  ne  fournisse  pas  une  somme  suffisante  pour 
procurer  au  crédirentier  une  collocation  égale  à  scs  droits.  Il 
vient  bien  en  ordre  iilile;  il  sera  colloque  à  son  rang  d’hypo¬ 
thèque;  mais  le  revenu  de  la  somme  pour  laquelle  il  peut 
être  admis  à  l’ordre  n’égale  pas  les  arrérages  de  lu  rente.  On 
décide  généralement,  dans  la  pratique,  qu’il  sera  prélevé  sur 
le  capital  la  somme  necessaire  pour  parfaire  les  arrerages; 
le  capital  s’épuise  ainsi  progressivement  d’année 'eu  année  et 
il  peut  arriver  un  moment  où  la  rente  se  trouve  éteinte  en 
fait,  parce  que  le  capital  demeuré  entre  les  mains  de  l’adju- 


(>'/  Paris,  31  juillet  1813,  J,  O.,  r»  Pnv.  et  hyp,,  n.  2319,  S.,  15.  2.  71.  —  Paris,. 
20  avril  1814, (7.,  eoU.  vo,  n,  2319,  S.,  15.  2. 270.  —  Persil,  I,  sur  l'art.  2114,  n.  6; 
Grenier,  I,  n.  186. 

(*)  Tropiong,  IV,  n.  quinquîes;  Pont,  I,  n,  603  et  Tr.  des  petits  contrats,  I, 
n,  759.  —  Civ.  cass.,  18  (non  28)  mai  1808,  J.  G.,  v®  Vriv.  et  hyp.,  n.  2319,  S.,  8^ 
1.  291. 
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dicataire  aura  été  complètement  absorbé  par  ces  prélève¬ 
ments  successifs.  ]M.  Pont  (*)  critique  cette  manière  de  procé¬ 
der,  Il  soutient  (|U*on  aboutit  ainsi  d’une  manière  indirecte  à 
la  résolution  du  contrat  proscrite  par  l’art.  1978.  «  En  effet, 
n  dit-il,  le  créancier  toucherait  tous  les  ans  une  partie  du 
»  capital.  Mais  il  n’a  droit  qu’à  des  arrérages;  il  ne  doit  donc 
»  recevoir  que  des  arrérages  »,  Nous  n’acceptons  pas  cette 
critique;  ce  que  l’art.  1978  prohibe,  c’est  la  résolution  qui 
anéantirait  le  caractère  aléatoire  du  contrat.  Or,  en  imposant 
à  radjudicataire  l’obligation  de  continuer  le  service  de  la 
rente,  quoique  le  revenu  des  sommes  «ju’îl  conserve  soit  infé¬ 
rieur  au  montant  des  arrérages  annuels  de  la  rente,  on  ne 
modifie  aucunement  la  situation  respective  des  parties.  Dès 
l’origine,  le  débirentier  a  dû  servir  une  rente  dont  le  chiffre 
était  supérieur  aux  revenus  du  capital  par  lui  reçu.  Le  crédi¬ 
rentier  a  donc  toujours  reçu  une  fraction  du  capital.  L’rt/ca 
portait  scdlcment  sur  la  durée  de  la  rente;  il  continue,  dans 
notre  solution,  d’en  être  ainsi;  le  crédirentier  court  les  risques 
trinsolvabililé  'du  débirentier  et  d’insuffisance  de  son  gage. 
Dette  solution  n’est  donc  pas  contraire  à  la  règle  de  l’art.  1978. 
Les  créanciers  postérieurs  exercent  les  droits  de  leur  délii- 
teur,  sont  exposés  aux  mêmes  risques  que  celui-ci;  ils  ne 
tireront  profit  de  leur  collocation  eju’autant  que  le  capital 
ainsi  réserve  n’aura  pas  été  absorbé  au  moment  de  l’extinc¬ 
tion  de  la  rente  viagère  (*). 

1991.  L'hypothèque  garantit  les  accessoires  de  la  créance 
comme  la  ci'éance  ellc-mcme. 

Au  nomljre  de  ces  accessoires,  figurent  les  frais  et  dépens 
auxquels  le  débiteur  peut  être  condamné.  Il  ne  s’agit  évidem¬ 
ment  pas  ici  des  frais  exposés  pour  parvenir  à  la  réalisation 


(';  Pont,  Petits  contrats,  l,  ii.  760.  —  V.  aussi  en  ce  sens  Grenier,  l,  n. 
Troplong,  IV,  n.  qnater;  Laurent,  XXVII,  n.324. 

Aubry  el  Rau,  IV,  p,  591  et  592,  §  390,  texte  et  note  19;  Dalmbcrl,  Purge  des 
prie,  et  fujp,,  p.  192,  note  2  icj;  A  miré,  n.  %4.  —  Bourges,  25  mai  1827,  J.  G., 
vo  Prit},  et  hijp.,  n.  2310,  S.,  29,  2.  199.—  Metz,  15  novembre  18i3, G.,  v®  Rente 
viagère,  n,  149,  S.,  44.  2.  85.  —  .Vgen,  3  janvier  1844,  O.,  v®  Prie,  et  hyp.,  n, 

2310,  S.,  45.  2.  4(fô, —  Grenoble,  4  décembre  1855,  D.,  56.  2.  278.  —  Hîom,  24  août 
186:i,  U.,  63.  2,  101,  S.,  64.  2.  65.  —  Cpr.  Civ.  cass.,  29  août  1870,  D.,  70.  1.  353, 
S.,  71,  1.  157. 
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du  gage;  ils  sont  des  frais  de  justice  et  jouissent  à  ce  titre  du 
privilège  établi  par  Tart.  2101,  n.  1  (rapp.  art.  2101).  Ici  il  ne 
peut  êlre  (juestioii  que  des  frais  qui  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégorie  des  frais  de  justice  de  l’art.  2101,  telle  que  nous  en 
avons  fixé  rétendue.  On  [jeiit  citer  les  frais  du  titre  dont  Je 
créancier  a  fait  l’avance,  les  frais  d’inscription,  les  frais  des 
instances  contre  le  débiteur,  en  général  les  frais  faits  pour  la 
constatation  cl  la  conservation  de  la  créance. 

Mais  rhypotlièque  n’a  pas  nécessairement  de  ce  chef  le 
meme  rang  tjuc  pour  la  créance  principale.  Il  en  est  bien 
ainsi  en  ce  qui  concerne  les  hypothèques  légales  dispensées 
d’inscription,  iiotaiiiinent  en  ce  qui  concerne  l’hypothèque 
légale  de  la  femme  mariée  (’).  Mais,  en  ce  qui  concerne  les 
hypothèques  dont  reflicacitc  est  subordonnée  à  la  formalité 
d’une  inscription,  la  solution  dépend  des  termes  dans  lesquels 
cette  inscription  a  été  requise.  Il  no  suflit  pas  en  elfet  d’y  men¬ 
tionner  les  frais  et  dépens  pour  mémoire;  il  s’agit  d’une 
ci'éance  éventuelle  et  indéterniinée;  il  va  lieu,  conformément 
à  l’art.  21  i8,  n.  i,  d’en  faire  révaluation.  Dans  ce  cas,  les  frais 
et  dépens  sont  garantis  ii  la  date  de  l’inscription  jusqu’à  con¬ 
currence  de  la  somme  qui  y  est  portée;  si  elle  était  inférieure 
au  montant  de  la  condamnation,  l’excédent  ne  serait  garanti 
j)ar  riiypolhè(]ue  qu'eu  vertu  d’une  nouvelle  inscription  ou 
par  l’hypothèque  judiciaire  (*). 

1992.  I  ^es  dommages- intérêts  auxquels  le  débiteur  peut 
être  condamné  pour  inexécution  de  ses  engagements  consti¬ 
tuent  des  accessoires  de  la  créance  principale  ;  ils  sont  à  ce 
titre  garantis  par  l'iiypollièquc.  11  faut  d’ailleurs  leur  appli- 


(*)  Grenier,  I,  n.  231;  Troplong,  U,  n**il8^er;  Aubry  et  Hati,  III,  p.42C,  §  285*  — 
lUom,  5  lévrier  1821,  J.  Prh,  et  n*  880,  S-,  23,  2*  23*  —  Paris, 28  dé¬ 

cembre  1822,  J,  G.,  cod*  V®,  n*  1030,  S.,  34.  2*  231  à  la  noie*  —  Caen,  25  novem¬ 
bre  1824,  S*,  20.  2*  70.  —  Douai,  avril  1826,  J,  C;*,  eod.  v^  n*  891,  S„  27.  2. 
39*  —  Rouen,  25  janvier  1838  avec  Ret]*,  30  janvier  1839,  J*  ().,  eod*  v^,  n* 


S*, 38, 2*  389,  S., 39.  1* 96* ^Bordeaux,  9  juillet  1841,*/.  G.,  eod.  v<»,  n. 955*  —  Paris, 
28  juillet  1853,  D.,  55,  2.  G4,  S*,  54*  2*  Sm.  —  Civ.  cass.,  4  février  1868,  D*,  68,  L 
57,  S*,  68*  1,  113.  “  Cpr*  cep*  en  sens  conlraire  Rouen,  12  mars  1817,  J*  G,,  v** 
Conlt\  de  mar.^  n,  1891  et  Ft  iv.  el  ftyp^s  n*  893,  S.,  17,  2,  170.  —  Cpr*  aussi  Cour 
d’appel  de  Savoie,  23  mars  1857,  D*,  58*  2*  42, 

(’)  V*  supra f  II,  n.  1661). 
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qucr  les  règles  que  nous  venons  crexposer  [)Our  les  dépens  (*), 

1993.  I*)nlin  on  pouiTait  citer  au  nombre  des  accessoires 
de  la  créance  les  intérêts  dont  elle  serait  productive  et  les 
arrérages.  Mais  la  loi  a  édicté  sur  ce  point  des  règles  spéciales. 
Nous  les  avons  développées  (*}, 


SECTION  III 


DES  EFFETS  DE  L  HYPOTHÈQUE  SUR  LES  DROITS  DU  DEBITEUR  CONSIDERE 

COMBE  PROPRIÉTAIRE  DE  l’iMMEUBLE  HYPOTHÉQUÉ 

1994.  Demeuré  propriétaire,  le  déliiteur  constituant  (nous- 
ne  parlons  ici  ni  du  tiers  détenteur,  ni  de  celui  qui,  sans  s’o¬ 
bliger  personnellement,  a  constitué  une  tiypotlièqne  pour  la 
sûreté  tie  l'oljlig’ation  d’autrui)  conserve,  en  principe,  l’exer¬ 
cice  de  tons  les  droits  inhérents  à  la  propriété.  11  peut,  eu 
conséquence,  aliéner  riinnieuble  atl'ecté,  le  grever  de  servi¬ 
tudes  personnelles,  sauf  le  droit  pour  le  bers  acquéreur  ou 
rnsul’ruitier  de  recourir  à  la  procédure  de  la  purge,  11  peut 
établir  de  nouvelles  byjiollicijucs,  des  servitudes  réelles, 
donner  cet  immeuble  eu  antichrèse,  vendre  les  fruits  qu’il 
produit,  le  donner  à  bail  même  [lour  plus  de  neuf  années, 
céder  ou  recevoir  [lar  anticipation  les  loyers  ou  iermages  à 
échoir,  il  a  aussi  la  faculté  de  le  transformer  et  d’a|)porter 
à  sa  condition  matérielle  tous  les  cbangemeiits  qu’il  juge 
convenables. 

Cependant  il  ne  peut  porter  aucune  atteinte  aux  droits  du 
créancier  bypotbécaire  et  tous  les  actes  de  nature  à  diminuer 
la  sûreté  doivent  être  interdits  au  débiteur  propriétaire. C’est 
une  consé(|ueiicc  nécessaire  de  Tacte  par  leciuol  riiypotiicqne 
a  été  constituée.  Les  droits  du  dél>itcur  vont  donc  se  trouver 
limités  et  restreints  par  l’app!  ica  lion  de  ce  principe. 

1995.  Dar  suite,  les  servitudes  réelles  établies  par  le  débi¬ 
teur  sur  l'immenljle  grevé  ne  sont  pas  opposa liles  aux  créan¬ 
ciers  hypotliécaircs  qui  ont  fait  inscrire  leur  hypothèque  ou 
dont  rhy[)üfhèqne  est  devenue  eflicace  avant  la  transcription 


î 


,  Troplong-,  III,  ti.  ~03;  .-Vubi‘y  el  Rau,  III,  p,  426,  §  285, 
(*}  V.  supra,  lll,  n.  1711  s. 
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de  l'acte  constitutif  de  la  servitude,  ou  avant  que  cet  acte 
ne  leur  lut  devenu  opposable. 

Par  conséquent,  l’immeuble  doit  être  considéré  à  leur 
égard  comme  libre  de  cette  charge,  lis  peuvent,  soit  en  cas 
d’expropriation  fojcée,  soit  en  cas  de  surenchère  sur  aliéna¬ 
tion  volontaire,  réclamer  Pinsertion  au  cahier  des  charges 
d’une  clause  portant  que  rimmeuble  sera  vemlu  comme  franc 
de  celte  servitude  (').  La  prudence  leur  conseillera  de  porter 
cette  clause  ù  la  connaissance  du  propriétaire  du  fonds  do- 
niinunl.  Ils  préviendront,  par  ce  moyen,  certaines  difficultés 
qui  pourraient  s’élever  dans  l'avenir.  Le  propriétaire  du  fonds 
dominant  sera  ainsi  mis  en  demeure  de  veiller  à  ses  iiitérèls; 
il  pourra  notamment  prendre  avec  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  des  a rraiigeiiients  qui  sauvegarderont  ses  droits.  .Mais, 
comme  nous  le  verrons,  il  ne  pourrait  pas  recourir  à  la 
procédure  de  la  purge.  Toutefois,  il  peut  se  présenter  des 
situations  délicates.  Après  avoir  constitué  une  hypothèque, 
le  propriétaire  grève  son  héritage  d'une  servitude.  Comme 
nous  venons  de  le  dire,  le  créancier  a  le  droit  de  poursuivre 
la  réalisation  de  son  gage  sans  tenir  conqjte  de  cette  servi- 

a 

tude;  il  peut  même  agir  de  suite,  car  cette  aliénation  d’un 
démcinhrcment  de  la  propriété  est  une  diminution  des  sûretés 
données  par  le  contrat  et  peut  entrainer  contre  le  déhitcur 
la  déchéance  du  bénélice  du  terme. 

1996,  Si  Jim  meuble  se  trouvait  grevé  à  la  fois  d’bypothè- 
ques  antérieures  et  d’bypolhetpies  postérieures  à  la  constitu¬ 
tion  de  la  servitude,  du  droit  d’usage  ou  d'habilafion,  la 
silualioii  devient  |)lus  diflicile.  l.es  créanciers  antérieurs  ont 
le  droit  d'exiger  que  rimmeuble  soit  vcmiu  comme  franc  et 
liJjre  de  cette  charge.  Dans  ce  cas, il  peut  arriver  (jue  le  pri.x 
d’adjudicatioiulépassc  le  montant  des  créances  des  créanciers 
antérieurs.  11  est  impossible  d’attribuei'  cet  excédent  sans  dé¬ 
duction  aux  créanciers  postérieurs.  Car  ils  seraient  colloqués 
sur  le  prix  d’un  immeuble  franc  et  libre,  alors  que  leur  liypo- 
tlièque  lie  frappe  qu’un  immeuble  grevé  d’une  charge  réelle. 


(’)  TüuJtier,  11,  11.  571;  Pardessus,  Servit.,  II,  rt.  245;  Duranton,  V,  n.  54(>; 
Solon,  Servit.,  n.  359  et  363;  Pemolombe,  Servit.,  II,  ii.  749;  Aubry  et  Hau,  lit, 
p.  72,  §  250;  André,  n,  970.  —  Cpr.  Trolüiiç,  lll,  n.  843  ter. 
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En  conséquence  il  y  aurait  Heu  de  déduire  de  cet  excédent  la 
plus  value  que  la  suppression  du  droit  d'usage,  d’haI)itation 
ou  de  servitude  a  donnée  à  i’imineiiHlc  et  d’atlri])uer  cette 
soniine  à  rac(piéreur  de  ces  droits.  Les  créanciers  postérieurs 
ne  seront  colloqués  que  sur  le  surplus,  qui  représente  seul  la 
valeur  de  leur  gage  (‘). 

1997.  Les  mômes  règles  recevront  leur  application  si,  après 
avoir  consciili  une  hypothèque  et  étaldi  ensuite  un  droit 
d’usage,  d'habitation  ou  de  servitude,  le  débiteur  aliène  l’im¬ 
meuble  grevé  et  si  le  nouvel  acquéreur,  sommé  de  payer  ou 
de  délaisser,  délaisse  ou  se  laisse  exproprîci’. 

1998.  iSlais  il  peut  arriver  que  !’ac<piéreur  de  rinimeublc 
veuille  purger  sa  propriété  et  remplisse  les  formalités  de  la 
purge.  11  fait  des  oifres  aux  créanciers  hypothécaires  et  ces 
offres  s’appliquent  à  un  prix  qui  ne  représente  que  la  valeur 
de  riiuiiicuhle  déprécié  par  les  droits  d'usage,  dUiabifatîon  ou 
de  servitude  non  opposables  aux  créanciers  bypothécaircs, 
mais  opposables  è  l'acquérciir.  Les  créanciers  hypolbccaircs 
ont  !c  droit  de  stircnclicrir  eu  portant  à  un  dixième  en  sus 
le  prix  stipulé  dans  le  contrat.  Dans  quelles  conditions  sera 
faite  radjiidication? 

On  décide  généralement  et  avec  raison,  suivant  nous,  que 
rimmeuble  sera  vendu  comme  franc  de  tous  ces  droits,  parce 
qu’ils  ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers  liypotliécaircs  (*)- 

On  critique  cependant  celte  solution  (*).  On  soutient  que 
l’insertion  de  cette  clause  au  cahier  des  charges  est  contraire 
au  2®  aL  de  l’art.  837  Pr.  civ.,  d’après  lequel  l’acte  d'aliéna¬ 
tion  doit  (cuir  lieu  de  minute  d’enchère.  On  ajoute  qu’elle  est 
iucoinpalible  avec  l’offre  de  l’acquéreur,  olFre  (pii  a  sei’vi  de 
base  i\  la  soumission  du  créancier  surencliérisseur.  On  con¬ 
clut  que  les  créanciers  sont  obligés  de  respecter  la  constitu¬ 
tion  de  ces  droits  et  n’ont  pour  sauvegarder  leurs  intérêts 

Aubry  et  Rau^  Itl,  p,  73,  §  250;  Dalmbert,  Purge  des  prit,  et  p-  112 
note  G. 

{-}  Aubry  et  Rau,  III,  p,  72,  g  250;  Demolombe,  Servil.^  K,  n,  749;  Colinet  de 
San  terre,  IX,  n,  169  bis,  XXV,  —  Cpr,  Marlou,  IV,  n.  1380;  Laurent,  XXXI, 
n*  4*i5.  ^  V.  aii&si  Troplong^,  III,  n.  843  qui  accorde  seulement  aux  créanciers 
une  action  en  dommages-intér&ls. 

(^)  Dalmbert,  J*i/rge  des  prie,  ei  Ayp*,  p.  113,  note  6* 


266 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 

quela  ressource  de  l’aclion paulienne  (art.  1167), par  laquelle 
ils  attaqueront  soit  Tacte  constitutif  de  la  servitude,  soit  lacté 
d’aliénation  et  pourront  le  faire  déclarer  non  avenu  à  leur 
égard  sous  les  conditions  du  droit  commun. 

Il  nous  est  impossible  de  comprendre  comment  le  fait,  par 
le  tiers  acquéreur  de  rimmeuble,  d'avoir  rempli  les  forma¬ 
lités  de  la  purge  peut  avoir  pour  résultat  de  rendre  oppo¬ 
sable  aux  créanciers  liypotliécaires  l’acte  constitutif  d’un  droit 
d'usage,  d’habitation  ou  de  servitude,  qui,  dans  son  principe 
et  jusqu’à  ce  moment,  ne  pouvait  pas  leur  nuire,  et  ne  leur 
laisserait  plus  cpic  la  ressource  de  l’action  paulienne  contre  un 
acte  qui,  en  vertu  des  principes,  est  non  avenu  à  leur  égard. 

L’argument  tiré  de  Fart.  837  l'r.  civ.  n’a  pas  l'importance 
qu'on  veut  lui  prêter.  La  loi  a  statué  da  eo  quod plemmque 
fit  ;  elle  a  siqiposé  (pic  l’acquisition  et  l'hypothèque  avaient  le 
inèinc  oijjet  et  que  la  purge  avait  la  même  étendue.  Mais 
lorsqu’il  en  est  autrement,  lorsque  le  démembrement  de  la 
propriété  atteint  pai*  l’hypothèque  et  non  compris  dans  l’alié- 
nation  n’est  pas  lui-même  susceptible  de  purge,  l’art.  837 
l*r.  civ.  ne  s'apiiliquc  pas  à  la  lettre  et  l’adjudication  aura 
plus  d’étendue  (|ue  raliénation.  Xous  avons  ainsi  écarté  l'ob¬ 
jection  tirée  de  rinconqiatibilité  qu’on  prétend  exister  entre 
la  clause  sujiplcmcnlaire  insérée  dans  le  cahier  des  charges 
et  rotfre  de  rac(piéreur. 

1999.  Si  la  servitude  avait  été  constituée  à  titre  onéreux  et 
si  le  i)rix  cil  était  encore  dil,  il  semble  bien  .pie  les  créanciers 
hypothécaires  auraient  le  droit  de  demander  qu’il  leur  fut 
attribue  d’une  manière  exclusive,  de  la  même  manière  que 
le  jirix  des  immeubles  par  destination  vendus  sans  le  fonds (^). 

K  11  serait -il  de  môme  si  la  créance  du  prix  avait  été  cédée 
et  si  le  créancier  liypothccairc  avait  poursuivi  l'expropriation 
do  l’immeuble  sans  faire  insérer  dans  le  cabier  des  charges 
une  clause  portant  (ju’il  est  vendu  franc  et  libre  de  la  servi¬ 
tude?  La  cour  de  Montpellier  s’est  prononcée  en  faveur  de 
la  négative  (*).  Elle  fait  remarquer  avec  raison  que  le  créan- 


(')  Cpr.  ccp.  Dalmljcrt,  Vuvge  des  priv.  el  hyp-,  p.  113,  note  6, 
^*)  Montpellier,  IT  déc.  1845,  D.,  47.  2.  57. 
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cier  ne  peut  pas  poursuivre  rex|)ropriation  de  la  servitude  et, 
comme  son  droit  est  épuisé  sur  rimmculile,  il  paraît  naturel 
de  penser  qu  il  a  renoncé  à  toute  cause  de  pi'étércnce  sur  le 
prix  de  la  servitude,  sorti  [)ar  une  cession  faite  sans  fraude  du 
patrimoine  de  son  débiteur. 

2000.  L’anticlirèse  ne  peut  pas  davantage  nuire  aux  créan¬ 
ciers  liypotiiécaires  dont  rhypoÜièque  a  été  inscrite  où  est 
devenue  efticace  avant  la.  transcription  de  l’acte  constitutif  de 
rantichrcsc  (art.  2091)  ('). 

2001.  Il  en  est  de  même  des  ventes  de  fruits,  des  cessions 
ou  paiements  anticipés  de  loyers  à  échoir.  La  règle  subit  une 
certaine  modification  en  ce  qui  concerne  les  I>aux.  Le  sont  là 
des  idées  que  nous  allons  développer  en  exposant  bientôt  les 
délicates  diflicultés  que  soulève  cette  matière. 

2002.  Du  principe,  que  nous  avons  élalili  et  d’après  lequel 
le  débiteur  ne  peut,  par  aucun  acte,  nuire  aux  droits  du  créan¬ 
cier  hypothécaire,  résulte  pour  cetui-ci  la  faculté  de  |ji’cudre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder 'l'intégrité 
de  son  g’age,  la  faculté  de  s’opposer  à  tout  acte  par  ]ei|UoI  le 
déJiitcur  en  diminuerait  la  valeur.  Comme  il  s’agit  de  mesures 
simplement  conservatoires,  elles  peuvent  être  ortionuées  à  la 
requête  des  créanciers  conditionnels  (art,  1180)  ou  à  terme, 
aussi  bien  qu’à  la  requête  des  créanciers  purs  et  simples.  Ces 
derniers  auraient  seulement  l’avantage  de  pouvoir  poursuivre 
immédiatement  l’exécution  de  la  convention  (®).  Ces  mesures 
de  précaution  varieront  suivant  les  circonstfiuces;  il  est  im¬ 
possible  de  les  indiquer  toutes  :  nous  ne  donnerons  que  des 
exemples. 

2003.  Si  riiypothèque  est  coiislifuce  sur  une  maison  ou  sur 
une  futaie  aménagée  ou  non,  et  si  le  débiteur  démolît  la  mai¬ 
son  pour  en  vendre  les  matériaux,  ou  s’il  abat  la  forêt  avant 
l’époque  nornialc  de  la  coupe,  les  créanciers  hypothécaires 
auront  le  droit  de  s'y  opposer.  Ils  pourront  demander  la 
nomination  d'un  séquestre  chargé  de  conserver  les  biens  dans 


(')  V.  sttpra,  I,  n.  204  s. 

(*)  .\ndré,  n.  966.  —  Orléans,  24  mars  1859,  J.  G.  SuppL,  v»  Priv.  el  hyp.,  n.  1222, 
S.,  59.  2.  673. 
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leur  état  actuel.  De  cette  manière,  tous  les  ilroits  seront  sau¬ 
vegardés  (‘). 

Il  en  serait  autrement,  si  rcpofjue  normale  de  la  coupe 
était  ariivée;  les  Dois  auraient  alors  le  caractère  de  fruits, 
et  le  propriétaire  aurait  le  droit  d’en  disposer  comme  de  tous 
les  autres  fruits, 

2004.  Si  la  démolition  de  la  maison  et  l’ahatage  de  la  futaie 
non  aménagée  sont  déjà  des  laits  accomplis,  et  si  les  matériaux 
et  les  bois  ont  été  livrés  à  des  tiers  de  bonne  foi,  les  créanciers 
n’ont  de  ce  chef  aucune  action;  les  tiers  sont  à  l'alji'i  de  toute 
poursuite;  ils  n’ont  contracté  aucune  obligation  personnelle, 
ils  ne  pourraient  être  reclierchés  ([ue  par  action  réelle.  Or, 
les  meul)lcs  n'ont  de  suite  ni  par  action  en  revendication  (art. 
2279),  ni  par  îiclion  liypotiu'caire  (art,  21 19)  (®).  Mais  si  le  prix 
n’avait  pas  encore  été  payé,  les  créanciers  pourraient  deman¬ 
der  (ju  il  fût  déposé  il  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  être  ensuite  distribué  entre  eux  avec  le  prix  de  i’im- 
mcuiilc,  suivant  le  rang  de  leurs  hypothèques  (^). 

2005.  I  .0  déliiteur  vend  les  arbres  pour  être  a  liait  us,  la 
maison  pour  être  démolie,  t^letfe  vente  est,  dans  les  rapports 
des  parties,  une  vente  mobilière.  I.eur  volonté  a  donc  suffi 
pour  enlever  à  ces  objets  leur  caractère  immobilier,  Nous 
n’en  conclurons  pas  que  le  droit  des  créanciers  hypothécaires 
est  éteint.  Car  la  moliilisation  est  la  conséquence  d’un  contrat 
et  les  contrats  n’onl  d’elfel  qu’entre  les  parties  contractantes; 
ils  ne  nuisent  pas  aux  tiers.  Les  créanciers  hypothécaires 
sont  incontestablcineiil  des  tiers.  Ajoutons  que  la  vente  n’est 
pas,  dans  cette  hypothèse,  uii  acte  de  simple  adiniiiistralion. 
Lorsqu’elle  a  pour  objet  des  fruits,  on  peut  dire  que  le  débi¬ 
teur  a  le  droit  d’en  disposer,  jiarce  que  telle  est  leur  desti¬ 
nation  naturelle.  Il  n’en  est  certainement  pas  de  même  dans 


(’)  Civ,  rej.,  26  janvier  1808,  J.  G.,  vo  Biens,  n.  45,  S.,  0.  1.  65.  —  Cpr.  supra, 
III,  n.  im 

(*)  Req,,  9  août  1825,  J.  G.,  v®  Biens,  ti.  53,  S.,  26.  1.  UiT.  —  Civ.  cass.,  3  août 
1831, eod,  v-o,  n,  134,  S-,  31.  1,  388,-Aul)ry  et  Rau,  III,  p.  428,  §  286;  Lau¬ 
rent,  XXX,  II.  226;  Uemolombe,  DistincL  des  biens,  I,  n.  188  à  190.  —  V.  supra, 
III,  n.  1949  s. 

P)  Üelvincourt,  lll,  p.  291  et  292;  .\ubry  et  Rau,  III,  p.  427,  §  286-,  .\ndr6,  n. 
967.  —  i’aris,  26  août  1809,  J,  G.,  v«  Priü.  et  hyp.,  n.  793,  S.,  10.  2.  189. 
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notre  hypothèse.  Déclarer  pleinement  efficaces  dos  actes  de 
cette  nature,  serait  porter  atteinte  aux  droits  que  les  créan¬ 
ciers  ont  acquis  sur  les  immeubles  hypotliéqiiés  et  leurs 
accessoires  rôj^utés  immeubles,  et  cela  contrairement  à  la 
volonté  certaine  des  parties.  Nous  n’hésitons  donc  pas  à  pen¬ 
ser  que  ces  l>iens  conservent,  malgré  la  vente  séparée  qui 
en  a  été  faite,  leur  qualité  d’immeubles  au  regard  des  créan¬ 
ciers  hypothécaires,  et  que  ceux-ci  ont  le  droit  de  les  com¬ 
prendre  dans  la  saisie  immobilière  qu’ils  feraient  du  fonds  (*). 

Mais  si  le  contrat  avait  été  exécuté  sans  opposition  de  la 
part  des  créanciers  hypothécaires,  si  la  maison  avait  été 
démolie,  les  arbres  aljattus,  les  matériaux  et  le  produit  de  la 
coupe  enlevés  par  un  aclieteur  de  iKiniie  foi,  il  serait  impos¬ 
sible  de  saisir  ces  objets  entre  les  mains  du  détenteur.  Les 
meubles  n’ont  pas  de  suite  (®J. 

2006.  Les  mêmes  principes  s’appliquent  aux  immeubles 
par  destination  attacliés  à  un  héritage  hypothéqué.  La  vente 
que  le  propriétaire  consent  de  ces  objets  séparément  ne  suffit 
pas  pour  éteindre  les  droits  des  créanciers  hypothécaires.  La 
bonne  foi  de  racheteur  ne  ferait  pas  obstacle  à  ce  (ju’ils  fussent 
saisis  immobilièrement  avec  le  fonds,  dont  ils  sont  des  acces¬ 
soires  (^).  Mais  si  racheteur  en  avait  reçu  tradition  réelle  de 
bonne  foi,  il  serait  à  Labri  de  tout  recours  :  En  fait  de  meu¬ 
bles,  (a  possession  vaut  litre  (*).  C’est  seulement  dans  le  cas 


(']  Persil,  I,  sur  l'arl.  2118,  n.  G;  Valetie,  n,  129  in  fine;  Deinolomlic,  Distincl, 
des  biens,  [,  n*  188,  322  s,;  Pont,  I,  n,  364;  Aubry  et  liau,  III,  p,  428,  %  286, 
le-icte  et  note  9;  Marlou,  II,  ri.  722;  Laurent,  XXX,  n.  224  s,  ;  André,  n,  967*  — 
Heq,,  10  juin  1841,  J.  v»  Biens,  n*  48,  S*,  41.  1.  484.  —  Civ.  cass.,  5  juillet 
1880,  D.,80.  î.  321,  S.,  81,  L  105  et  sur  renvoi  Cliaiubéry,  17  aoiitlSSl,  D.,S2,  2. 
1 18.  —  Alger,  19  mars  1884,  D,,  85.  2.  134.  — V,  cep.  Troplong,  II,  n,  404,  et  III, 
n.  834,  qui  déclare  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  la  vente  de  la  coupe 
d’une  tu  Laie,  meme  non  aménagée,  parce  que  les  arbres  sont  destinés  à  être  abat¬ 
tus.  * 

(®)  Aubry  el  Ilau,  III,  p.  428,  |  286;  Demolonibe,  Dîct.  des  biens,  L  n.  189; 
André,  n.  967,  —  Heq.,  9  août  1825,  i,  O,,  v»  Biens,  n.  53,  S.,  26.  1.  133.  —  Civ. 
cass.,  3  août  1831,  J.  G.,  cocl.  v^  n.  13i,  S.,  3L  1.  3S8. 

V^alette,  p.  223;  Dcniolombe,  op.  cU.,  n.  326;  Pont,  I,  n.  419;  Aubry  et  Rau, 
m,  p.  428,  g  286;  André,  n.  967.  —  Paris,  22  mai  1868,  D.,  69.  2.  72,  S.,  68.  2.  253. 
—  Happ.  llcq.,  15  juillet  1867,  S.,  68.  1.  9. 

(*;  I^ont,  I,  n.42Ü;  Aubry  et  Rau,  111,  p.429,  §  286;  André,  n,  967, —  lleq.,5  août 
1829,  J*  a.,  vo  Biens,  n.  134,  S.,  29.  1,  3UL  —  Req.,  17  juillet  1838,  J.  G.,  eod.  v% 
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OÙ  rncqiiéreiiT  aurait  été  de  luauvaise  foi»  que  les  créanciers 
hypothécaires  auraient  le  droit  de  demander  contre  lui  soit 
le  rélablissement  des  biens  dans  leur  état  primitif  soit,  en 
vertu  <le  l’art.  i;î82,  une  condamnation  à  des  donirnages-inté- 
rcts. 

2007.  Nous  venons  de  voir  (|ue,  si  ces  olqefs  sont  demeurés 
la  [iropriété  du  débiteur  ou  si  la  vente  par  lui  consentie  n’a 
pas  été  suivie  d’une  tradition,  réelle,  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  peuvent  les  comprendre  dans  la  saisie  de  rimrneuble. 
Ils  ont  aussi  la  faculté  de  poursuivre,  si  elle  est  possible,  la 
réintégration  de  ces  biens  dans  les  immeubles  dont  ils  étaient 
raccessoiro  ;  ils  jouissent  de  ce  droit  non  seulement  lorsque 
ces  choses  sont  encore  en  la  possession  matérielle  du  débi¬ 
teur,  mais  encore  lorsqu’elles  sont  en  la  détention  d'un  tiers 
auquel  elles  auraient  été  l'emises  à  titre  de  dépôt,  de  louage 
ou  de  pi’ét;  ils  pourraient  user  de  ce  droit  {*)  môme  lorsque 
ces  objets  auraient  été  frappés  de  saisie-exécution  par  les 
créanciers  chirographaires  du  débiteur  {-),  La  saisie-exécu¬ 
tion  ne  saurait  porter  atteinte  au  droit  réel  des  créanciers 
hypothécaires;  les  ci'éauciers  chirographaires  sont  les  ayants 
cause  de  leur  débiteur,  ils  n’exercent  que  les  droits  apparte¬ 
nant  à  celui-ci. 

2008.  Les  créanciers  hypothécaires  se  trouvent  privés  du 
droit  de  saisir  les  immeubles  par  incorporation  ou  par  destina¬ 
tion  qui  avaient  été  alïectés  de  leur  hypothèque,  lorsqu’après 
avoir  été  mobilisés  ces  biens  ont  été  l'olijet  d'une  tradition 
reloue  de  bonne  foi.  Dans  l’impossibilité  d’agir  sur  la  chose, 
ne  conscrvont-ils  pas  fout  au  moins  le  droit  d’etre  payés  par 
préférence  sur  le  prix,  s'il  est  encore  dii?  lîn  d’autres  termes, 
le  droit  de  préférence  ne  snrvitdl  pas  ici  au  droit  de  suite,  que 
les  circoustances  et  la  nature  de  la  chose  mettent  dans  l’im¬ 
possibilité  d’exercer?  La  jurisprudence  fond  ù  se  prononcer 
en  faveur  de  l’affirmative ,  Ce  prix  est  en  clîet  la  représenta¬ 
tion  d’une  valeur  im mol)! Hère  qui,  à  régarcl  des  créanciers 


n,  134,  s.,  38.  1.  8G9.  —  Bourges,  31  janvier  1843,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  132,  S.,  44, 
2.  67. 

(*)  Valette,  Dcmoloinlie,  Pont,  locc.  dit. 

(•}  \\  cep.  en  sens  contraire  Uiiranton,  XI.X,  n. 
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hypothécaires,  a  conservé  ce  caractère  jusqu’au  moment  de 
la  tradition  et  qui  était  grevée  de  leur  hypotlièquc  (’),  Mais 
pour  avoir  ce  droit  il  faut  que  celle  créance  ait  encore  ce 
caractère  à  leur  égard,  et  (pu ils  n’aient  pas  accepté  la  sépa¬ 
ration  opérée  par  le  propriétaire  entre  riiérilage  et  les  im¬ 
meubles  par  destination. 

Par  conséquent,  si  le  propi’iétaire  d’un  domaine  avait  dé- 
satl'ccté  les  animaux  et  ustensiles  aratoires  employés  à  son 
exploitation,  et  si  le  créancier  hypothécaire  avait  frappé  ces 
objets  de  saisie-exécution,  il  aurait  par  cela  meme  reconnu 
qu’ils  ont  perdu  leur  caractère  d’immeubles,  il  aurait  mani¬ 
festé  son  consentement  à  laisser  tomber  le  [>rîx  dans  la 
niasse  cbirograpliaire,  et  il  ne  pourrait  pins  exercer  sur  ce 
prix  le  droit  de  préférence  altaclié  à  son  hypotbèque.  La 
cour  de  Douai  l’a  justcincnt  décidé,  dans  une  espèce  où  les 
créanciers  chirographaires  avaient  en  outre  frappé  le  prix 
d’opposition  (’). 

2009.  11  est  nécessaire  de  rappeler  ici  que  les  créanciers 
hypothécaires  peuvent,  suivant  le  cas,  invoquer  l’art.  1188  ou 
l'art.  2131. 

Si  le  débiteur  a  par  son  fait  diminué  la  valeur  du  gage, 
les  créanciers  à  terme  peuvent  poursuivre  immédiatement  le 
paiement  de  ce  qui  leur  est  dù.  Le  débiteur  a  encouru  la  dé¬ 
chéance  du  bénéfice  du  terme.  Cette  solution  s’applique  éga¬ 
lement  au  cas  où  le  débiteur,  en  disposant  de  la  chose  hypo¬ 
théquée  par  des  actes  d’aliénation,  a  porlé  atteinte  aux  di'oits 
des  créanciers  hypothécaires.  11  en  est  ainsi  notamment  dans 
le  cas  où  il  a  vendu  en  détail  et  à  plusieurs  acheteurs  rimmeu- 
ble  hypothéqué.  Cette  solution  est  universel lenient  admise, 


(')  Aubry  et  llau,  p,  429,  g  28G  ;  André,  n,  —  Douai,  3  janvier  1815,  J. 
(ï*,  v®  n,  92,  S*,  16,  2*  46  cl  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  4  février  1817,  J*  ïî*, 

iàkL,  S.,  17,  1,  m  —  Caen,  21  juillet  1874,  76.  2,  57,  S.,  75.  2.  135.  —  V, 

cep,  en  sens  contraire  Valette,  p,  220;  Lanrenl,  XXX,  n.  226. 

(*)  Douai,  16  décembre  1886,  D.,  88,  2,  43,  S.,  88.  2,  11 5,  —  Cpr,  Civ.  rej,* 
31  janvier  1870,  D,,  70,  1.  117,  S,,  71,  1,  70.  Cel  arrêt  décide  que  le  droit  de  pré¬ 
férence  n'est  pas  anéanti  par  la  saisie-exécution  pratiquée  par  le  créancier  hypo¬ 
thécaire  luKmôme,  lorsqu'elle  a  été  suivie  d’une  ordonnance  de  référé  qui  en 
prescrivant  la  vente  de  ces  objets  par  un  notaire,  a  réservé  le  droit  liypolhécaîre 
du  poursuivant* 
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lorsque  les  acquéreurs  se  sont  mis  en  mesure  (Fopérer  la 
purge.  La  nécessité,  pour  le  créancier  hypothécaire,  de  pro¬ 
duire  ù  des  ordres  diücrents,  le  danger  de  recevoir  des  paie¬ 
ments  partiels  ou  robligation  d’exercci*  des  poursuites  dis¬ 
tinctes  contre  chacun  des  acquéreurs  sont  (riiicontcstables 
atteintes  aux  droits  qu'il  avait  entendu  acquérir  par  la  stipu¬ 
lation  d’une  hypotheque.  La  sûreté  donnée  par  le  contrat  est 
ainsi  diminuée  et  Fart.  1188  re(;oit  son  application.  Mais  nous 
pensons  qu’il  faut  aller  plus  loin; nous  croyons  que  le  créan¬ 
cier  hypothécaire  Jouit  du  même  droit  et  peut  immédiatement 
poursuivre  son  paiement  dans  tous  les  cas,  alors  môme  que  les 
acquéi  enrsno  se  mettent  pas  en  mesure  de  purger  leurs  acqui¬ 
sitions.  La  simple  éventualité  des  dangers  (juc  nous  venons  de 
signaler  siiflit  [>our  entrainer  une  diminution  de  la  sûreté 
doiiiice  par  le  contrat  et  pour  justifier  des  poursuites  immé¬ 
diates,  Le  débiteur  ne  peut  plus  invoquer  le  bénéfice  du 
terme  (^). 

2010.  Les  créanciers  conditionnels  ou  simplement  éventuels 
n'ont  pas  le  droit  de  sc  prévaloir  de  la  disposition  de  Fart. 
1188.  L’art.  1 180  les  autorise  seulement  à  prendre  les  mesures 
conservatoires  de  leur  droit.  Si  le  débiteur  diminue  par  scs 
actes  la  valeur  de  leur  gage,  ils  ne  peuvent  prétendre,  à  titre 
de  dominages-intcrêts,  qu’à  un  supplément  de  garantie  destiné 
à  les  maintenir  dans  leur  condition  primitive.  11  semble  juste, 
en  conséquence,  de  leur  permettre  de  provoquer  une  estima¬ 
tion  de  celte  diminution  de  valeur  et  d’exiger  soit  une  hypo¬ 
thèque  supplémentaire,  soit  le  dépôt  de  pareille  somme  à  la 
caisse  des  dépûls  et  consignations.  L’équité  cependant  nous 
porterait  à  n’adinettrc  ce  droit  que  dans  le  cas  où  la  diminu- 


(>)  Auüry  cl  Ilau,  III,  p.  429,  g  286,  texte  el  noie  i4;  Favard,  Rép.,  v»  Oblig., 
secl.  111,  g  1,  11.  2;  Laronibière,  Obliff.,  U,  sur  l’art,  1188,  n.  15 ;  Demolombe, 
Contrats,  II,  n.  G8ô;  ColmeL  de  Sanlcrre,  V,  n.  111  bis,  IV;  André,  u,  969  et 
971.  —  V.  supra,  II,  n.  1300.  —  Req.,  9  janvier  1810,  S.,  10.  1.  139,—  Civ.  cass., 
4  mai  1812,  J.  G.,  v»  Friu.  et  h^p.,  n.  1341,  S.,  12. 1.  321.  —  Poitiers,  28  décem¬ 
bre  1831,  J.  G.,  vo  Oblig.,  n.  1283,  S.,  32.  2.  636.  -  Pau,  23  août  183i,  J,  G.,  vû 
Rentes  constituées,  n.  202,  S. ,  35.  2. 120.  —  V.  en  sens  contraire  Touiller,  111,  n.  666 
à  668;  Duranton,  XI,  n.  126  à  128  ;  Troplong,  II,  n,  544;  Pont,  I,  n.  544  el  694. 
—  Paris,  11  février  1815,  J,  G.,  vo  Rriv.  et  hyp,,  n.  1342,  S.,  16,  2.  214.  —  Cpr. 
Laurent,  XVH,  n.  2Ü7.  —  Civ.  rej.,  21  avril  1852,  D.,  54.  5.  538,  S.,  52. 1.  511. 
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tion  (lu  gage  hypothécaire  atteint  un  cliifTi’c  assez  élevé  pour 
ne  pas  laisser  aux  créanciers  une  pleine  et  entière  sécurité. 
Car  sans  intérêt,  pas  d’action.  Nous  ferons  seulement  une 
remarque.  Les  triliunaux  devront  se  montrer  très  sévères  à 
l’égard  du  débiteur;  c’est  par  son  fait  que  les  créanciers  sont 
obligés  de  demander  de  nouvelles  sûretés  ('). 

2011.  Aux  termes  de  l’art,  C86  Pr.  civ.,  «  la  partie  saisie 
»  ne  peut,  û  compter  du  jour  de  la  transcription  do  la  saisie, 
»  aliéner  les  immeubles  saisis,  h  peine  de  nullité,  et  sans 
»  qu’il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer  ». 

Cette  prohibition  ii’a  été  édictée  que  dans  l'intérêt  du  sui- 
sissant;  elle  a  pour  but  d’empêcher  le  saisi  de  soustraire  à 
l’action  de  ses  créanciers  un  immeuble  «ju’ils  ont  placé  sous  la 
main  de  la  justice  ou  d'apporter  des  entraves  à  la  marche  de 
la  procédure.  Aussi  est-elle  générale  et  peut-elle  être  invo¬ 
quée  par  les  créanciei's  chirograpliaires  saisissants  comme 
par  les  créanciers  hypothécaires.  Il  serait  donc  inexact  de  la 
considérer  comme  un  etfet  de  riiypothèque;  clic  est  une  con¬ 
séquence  légale  de  la  transcription  de  la  saisie.  Nous  ne 
devrions  donc  pas  traiter  ici  de  cette  matière.  Cependant, 
comme  on  a  proposé  de  faire  aux  créanciers  hypothécaires 
une  situation  particulière,  nous  sommes  obligés  de  nous 
expliquer  sur  ce  point.  Pour  ce  faire,  il  est  indispensable 
d’indicjuer  les  règles  édictées  û  cet  égard  par  la  loi;  nous  les 
résumerons  aussi  sommairement  que  possible. 

Nous  disons  que  cette  défense  a  pour  but  d’empêcher  le 
saisi  de  soustraire  à  raclion  de  ses  créanciers  uu  immeuble 
qu’ils  ont  placé,  dans  l’intérêt  commun,  sous  la  main  de  la 
justice.  Il  en  aurait  eu  la  faculté,  si  raliérialion  postérieure 
au  jour  de  la  transcription  de  la  saisie  eût  été  opposable  nu 
créancier  chirographaire  saisissant.  Par  l’effet  de  cette  edié- 
natioii,  rimmciible  serait  sorti  du  patrimoine  du  débiteur;  il 
i  aurait  cesse  d’être  le  gage  des  créanciers  chirograpliaires,  qui 
'  ne  pourraient  le  suivre  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur; 
sans  cloute,  ils  auraient  eu  la  ressource  de  l’action  paulienne; 

(*}  .\uljry  et  Raii,  III,  p.  430,  §  286;  André,  n.  972.  —  Kipp.,  Orléans,  24  mars 
I  1859,  J.  G.  SuppLf  vo  et  hyp.,  n.  1222,  S.,  59.  2.  673. 

PlUV[L.  ET  H  VP.,  III. 
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mais  il  serait,  à  la  rigueur,  possible  que  les  tiers  acquéreurs 
échappassent  à  cette  poursuite;  même  dans  le  cas  où  ils  pour¬ 
raient  être  actionnés,  l’exercice  de  cette  action  cnlralnerait 
des  lenteurs  et  serait  une  entrave  à  la  marche  de  la  saisie. 
Un  danger  prestjue  identique  menacerait  également,  dans  les 
mêmes  conditions,  les  créanciers  hypothécaires  saisissants; 
quoique  investis  du  droit  de  suite,  ils  n’en  seraient  pas  moins 
obligés  de  traiisfoiTiier  une  poursuite  contre  leur  débiteur  en 
une  poursuite  contre  un  tiers  détenteur,  à  moins  de  recourir 
à  l’action  paulicnne.  I^a  loi.  pour  concilier  les  droits  en  pré¬ 
sence,  édicte  la  nullité  de  plein  droit  des  aliénations  faites 
dans  certaines  coiulitions,  mais  elle  exige,  pour  l’application 
de  cette  disposition  rigoureuse,  que  le  tiers  acquéreur  ait  eu 
ou  ait  pu  avoir  connaissance  lie  la  saisie.  A  cet  ctfet,  elle  en 
ordonne  la  transcription.  A  partir  du  moment  où  cette  forma¬ 
lité  a  été  remplie,  elle  présume  le  tiers  acquéreur  de  mau¬ 
vaise  foi  ou  tout  au  moins  coupable  d’uiic  grave  négligence 
et,  sur  le  fondement  de  cette  présomption  irréfragable,  elle 
prononce  la  nullité  de  plein  droit  de  raliéiiation. 

2012.  Malgré  son  caractère  tout  à  fait  exceptionnel,  celte 
nullité  n’est  cependant  (ju’iine  nullité  relative  ;  elle  ne  peut 
être  invoquée  que  par  le  créancier  saisissant,  les  créanciers 
hypothécaires  et  radjudicataire.  Elle  est  d’ailleurs  couverte 
lors{]uc,  avant  le  jour  lixé  pour  radjudicalion,  racquéreur 
consigne  une  somme  suffisante  [>our  désintéresser  les  créan¬ 
ciers  inscrits  et  le  saisissant  en  principal,  intérêts  et  frais 
(art.  087  Pr.  civ.). 

2013.  A  l’époque  où  cet  article  080  fut  édicté,  la  trans¬ 
cription  n’avait  pas  été  rétablie  dans  nos  lois  et  Tordre  de 
préférence  entre  deux  acquéreurs  successifs  du  même  immeu¬ 
ble  SC  déterminait  par  la  date  des  acquisitions;  cette  règle 
s’appliquait  à  tous  les  actes  constitutifs  ou  translatifs  d’un 
droit  réel,  à  l’exception  toutefois  des  actes  constitutifs  d’hypo- 
tlièques  soumis  à  un  régime  de  publicité.  Par  conséquent,  aux 
ternies  de  cet  art.  080,  il  suffisait  que  l’acte  d’acquisition  eiU 
aojuis  date  certaine  avant  la  transcription  de  la  saisie,  pour 
qu’il  ne  fut  [)as  atteint  par  cette  nullité  de  plein  droit  et  pour 
que,  si  le  saisissant  était  un  créancier  chirographaire,  la  saisie 
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fût  destituée  de  toute  efficacité  comme  étant  faite  super  non 
domino.  Si,  au  contraire,  il  s’agissait  d’un  créancier  hypothé¬ 
caire,  il  avait  bien  le  droit  de  poursuivre  son  paiement  sur 
l’ini meuble  malgré  l’aliénation  qui  en  avait  été  consentie, 
mais  la  procedure  par  lui  suivie  était  frappée  de  nullité  et  il 
devait  remplir  les  formalités  [n’escrites  pour  l'exercice  de 
l’hypothèque  contre  les  tiers  détenteurs.  Pour  échapper  à  ces 
conséquences  des  piàricipes  généraux,  les  créanciers  n’avaient 
d’autre  ressource  que  d'intenter  l’action  paulienne  dans  les 
termes  du  droit  commun. 

2014.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  (pi’aux  yeux  des  auteurs 
de  1  a  loi  du  2  juin  I8il,  modificative  du  titre  de  la  saisie 
immobilière,  la  saisie  ne  donnait  pas  naissance  é  un  droit 
réel  au  profit  du  saisissant.  Si  le  iégislatcur  avait  entendu 
admettre  la  Ihcorio  contraire,  il  aurait  appliqué  à  ce  droit 
réel  les  règles  oi’diiiaircs  rappelées  ci-dessus  et  décidé  qu’à, 
partir  de  la  saisie,  nulle  aliénation  ne  pourrait  être  consentie 
pai‘  le  saisi  au  pi‘éjiidice  du  saisissant.  Or  l'art.  68ü  consacre 
précisément  la  solution  opposée;  il  admet  formellement  que 
les  aliénations  postérieures  à  la  saisie  sont  valables  et  oppo- 
salîlcs  au  saisissant,  pourvu  qu’elles  aient  acquis  date  cer¬ 
taine  avant  la  transcription  du  procès-verbal  de  saisie.  Par 
conséquent,  cette  disposition  renferme  la  négalion  du  droit 
réel  du  saisissant. 

L’opinion  qui  attribue  au  saisissant  un  droit  réel  a  cepen¬ 
dant  rencontré  des  partisans  convaincus.  On  a  prétendu  (|uc 
le  saisissant  acquérait  sur  le  bien,  objet  de  la  saisie,  un  droit 
indépendant  des  actes  et  de  la  volonté  du  débiteur.  «  Or, 
i>  dit-on,  un  etTct  juridique  (pielconque  jiroduit  sur  un  bien, 
»  qui  afiécte  la  propriété  d’un  l)icn  et  qui  est  désormais  indc- 
»  pendant  de  la  volonté, du  propriétaire,  mérite  le  nom  de 
»  droit  réel  ». 

Il  nous  semble  que,  si  l’on  se  reporte  à  l'époque  où  fut  votée 
la  loi  du  2  juin  1841,  l'argument  n'est  pas  d'une  exactitude 
absolue,  La  saisie  eu  cH'et  n’entraiiic  pas,  par  elle-même  et 
par  elle  seule,  la  nullité  des  aliénations  ultérieurement  con¬ 
senties  par  le  débiteur;  elles  sont  valables,  elle  sont  opposa¬ 
bles  au  saisissant,  pourvu  qu’elles  aient  ac(|uis  date  certaine 
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avant  la  transcription  de  la  saisie.  La  nullité  frappe  seule¬ 
ment  celles  qui  ne  seraient  consenties  ou  n’acquerraient  date 
certaine  qu’après  cette  époque.  Quel  est  le  motif  de  cette 
règle?  Lst  -ce  parce  (|ue  la  transcription  aurait  pour  résultat 
de  transformer  en  droit  réel  le  droit  du  saisissant?  Evidem¬ 
ment  non;  la  transcription  est  un  acte  conservatoire;  elle  ne 
crée  pas  le  droit,  elle  a  pour  but  unique  de  lui  assurer  toute 
son  efticacité  ii  l’égard  des  tiers.  Est-ce  parce  que  la  trans¬ 
cription  de  la  saisie  aurait  pour  but  de  rendre  opposable  aux 
tiers  le  droit  réel  né  de  la  saisie?  Pas  davantage;  car,  lorsque 
furent  édictes  la  loi  du  2  juin  1841  et  Part.  680  Pr.  civ.,  les 
droits  réels  pouvaient  être  opposés  aux  tiers  sans  aucune 
condition  de  [>ublicité  et  Ü  serait  véritablement  étrange  de 
trouver  dans  Part.  686  Pr.  civ.  une  application  d’un  principe, 
que  la  loi  du  23  mars  1855  devait  seule  introduire  ou  plutôt 
rétablir  dans  notre  droit.  11  faut  reconnailre  que  cette  publi¬ 
cité  n’a  été,  dans  la  pensée  du  législateur,  qu’une  formalité 
dont  Paccomjdissenient  suffisait  pour  constituer  les  tiers  ac¬ 
quéreurs  de  mauvaise  foi  s’ils  ont  eu  connaissance  de  la  saisie, 
ou  pour  justifier  qu'ils  ont  commis  une  néglig-ence  inexcusable 
s’ils  ont  traité  sans  consulter  le  registre  du  conservateur  des 
hypothèques.  La  loi  dispense  alors  le  saisissant  et  les  créan¬ 
ciers  inscrits  d'intenter  Pactîon  paulicnne  et  elle  prononce  de 
plein  droit  la  nullité  de  l’aliénation;  comme  nous  Pavons  dit, 
Part.  687  vient  corroijorer  cette  argumentation.  Si  l'aliénation 
est  muintenue  lorsijue  Pacijuéreur  consigne  une  somme  sufti- 
sante  pour  désintéresser  le  saisissant  et  les  créanciers  inscrits 
ce  que  et  [»our  solder  les  frais  de  la  poursuite,  c’est  évidem¬ 
ment  par  celte  condition  fait  disparaître  le  préjudice  et  qu'en 
rabscnce  de  tout  préjudice  il  n’y  a  plus  place  pour  l’action 
paiilicniic.  Ajoutons  entin  que  le  droit  du  saisissant  ne  réunit 
pas  les  caractères  essentiels  du  droit  réel,  tels  que  nous 
avons  en  plusieurs  fois  l'occasion  de  les  rappeler. 

Nous  ne  pouvons  voir  dans  Part.  086  une  disposition  édic¬ 
tant  une  incapacité  particulière,  ni  le  rattacher  à  une  idée 
d'indisponibilité.  Car  l’aliénation  produit  tous  ses  effets  si 
Pacquéreur  consigne  une  somme  suffisante  pour  désintéresser 
le  saisissant  et  les  créanciers  inscrits,  en  principal,  intérêts 
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et  frais.  On  ne  comprendrait  pas  comment  1  incapable  serait 
ainsi  relevé  de  son  incapacité,  ou  le  bien  rendu  disponible. 

C’est  pour  tous  ces  motifs  cpic  nous  croyons  devoir  rappro¬ 
cher  l’art,  68G  Pr.  civ.  de  Part.  1167  G.  civ.  et  rattacher  cette 
nullité  de  plein  droit  ù  la  théorie  de  l’actîon  paulicime.  Le 
législateur,  tenant  compte  des  circonstances,  a  pense  avec 
raison  qu’il  était  superflu  de  s'adresser  à  justice.  De  son 
autorité  propre,  il  décide  que  Pacte  d’aliénation  sera  non 
avenu  à  l’égard  du  saisissant,  des  créanciers  hypothécaires 
et  de  l’adjudicataire,  et  en  prononce  la  nullité  de  plein  droit. 

2015.  ilais  la  loi  du  23  mars  18db  a  rétabli  la  transcrip¬ 
tion.  Aux  termes  de  son  art.  3,  jusqu’à  la  transcription,  les 
droits  résultant  des  actes  entre-vifs  translatifs  de  propriété 
immobilière  «  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des 
»  droits  sur  Pimmeublc  et  qui  tes  ont  conservés  en  se  con- 
»  formant  aux  lois  ». 

Il  est  certain  que  les  créanciers  hypothécaires  sont,  en  ce 
qui  concerne  leur  hypothèque,  des  tiers  dans  le  sens  de  cette 
disposition;  il  est  incontestable  que  Phypotbèque,  qui  leur  a 
été  consentie  même  après  l'aliénation  de  Pimmcuble,  peut 
être  opposée  aux  tiers  acquéreurs,  pourvu  qu’elle  ait  été 
inscrite  avant  la.  transcription  de  leur  acte  d’acquisition.  Mais 
est-ce  là  le  seul  eflet  de  la  loi  de  I85o?N’a-f-cUc  pas  en  même 
temps  modilié  la  situation  des  créanciei's  saisissants  et  [lar 
suite  la  portée  de  Part.  680  Pr.  civ.? 

L’affirmative  ne  serait  pas  douteuse,  si  la  saisie  donnait 
naissance  à  un  droit  réel  au  profit  du  saisissant,  Ün  pourrait 
alors  süuleiiir  avec  raison  que  le  créancier  saisissant  est  un 
tiers  dans  le  sens  de  l’art.  3  L.  du  23  mars  et  qu'il  peut 
se  prévaloir  du  défaut  de  transcription  de  Pacte  d’aliénation. 
On  dirait  :  sous  Pempirc  du  code,  l’aliénation  de  Pimmcuble 
saisi  produisait  tous  ses  elïefs  à  l’encontre  du  créancier  sai¬ 
sissant,  pourvu  qu’elle  fiil  constatée  par  un  acte  ayant  acc[uis 
date  certaine  avant  la  transcription  de  la  saisie,  parce  qu’elle 
n’était  alors  soumise  à  aucune  condition  de  publicité.  La  loi 
du  23  mars  1855  a  modiiié  cette  régie;  Pacte  ne  devient  oppo¬ 
sable  aux  tiers  que  par  et  à  partir  de  la  transcription.  Donc 
le  créancier  saisissant,  qui,  par  Pcfi’et  de  la  .saisie,  est  devenu 
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un  fiers,  ne  peut  se  voir  opposer  un  acte  d’aliénalion,  si  cet 
acte  n*a  pas  été  transcrit  avant  la  transcription  de  la  saisie. 
Celte  solution  serait  générale,  elle  s’appliquerait  à  tout  saisis¬ 
sant,  aussi  bien  au  créancier  chirograpiiaire  (pt’au  créancier 
liypotliécaire  (*). 

Mais  nous  avons  démontré  que  les  créanciers  cliirogra- 
pliaires  ne  sont  pas  des  tiers  investis  d'un  droit  réel  sur  Tim- 
meublc  par  eux  saisi;  ils  ]ie  sont  donc  pas  compris  dans  la 
catégorie  des  tiers,  aux(juels  s’applique  la  loi  du2^i  mars  l8oo, 
La  cour  de  cassation  en  conclut  qu’ils  ne  peuvent  pas  se  pré¬ 
valoir  du  défaut  de  transcription  de  l’acte  d’acquisition  {*). 

Cette  argumentation  nous  laisse  cependant  quelques  dou¬ 
tes.  Il  est  généralement  admis  que  le  locataire  et  le  fermier 
ne  sont  pas  investis  d’un  droit  réel  sur  l’immeuble  loué  ou 
alfermé,  quelle  que  soit  la  durée  du  bail  il  eux  consenti,  Or, 
il  n’est  pas  contestable  que  le  preneur  à  luul  d’uii  immeuble 
pour  plus  de  dix-huit  ans  a  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut 
de  traiiscriptiou  d’un  acte  d’aliénation.  Donc  il  n’est  jjas  indis¬ 
pensable  d’ètre  investi  d’un  droit  réel  pour  pouvoir  opposer 
le  défaut  de  publicité.  Il  est  par  conséquent  nécessaire  de 
cbcrcbcr  une  autre  justiticatiou  de  la  doctrine  de  la  cour  de 
cassation. 

Kl  le  résulte,  suivant  nous,  des  considérations  suivantes.  Les 
créanciers  chirographaires  ont  un  droit  de  gage  général  sur 
renseml>Ie  du  patrimoine  de  leur  dcl>itcur;  ce  droit  de  gage 


(i)  Seligmarij  Conrmeut,  L.  21  7nai  n.  59;  Hcrbet,  Des  e/}'eis  des  saisies, 

p.  59  et  104;  Bertauld,  Xoie  dans  D.,  58*  2,  162;  Müiirlon^  Itet\  praf.,  I85G,  J, 
p.  476; er/L,  n.  357;  Transcr.^  ii.  455  (cet  auteur  a  postérieurement 
modifié  son  opinion);  Ollivier  et  Mourlon,  Comment.  L.  ii  lïiai  iSàS^  n.  197  s,; 
l.abbé,  Noie,  S-,  77*  1.  44K  —  V.  Bordeaux,  3  mai  1888.  2,  4,  S,,  IK)*  2*  ltX>, 

qui,  par  la  généralité  de  scs  termes,  semble  arcorder  à  tons  les  créanciers,  aussi 
bien  aux  créanciers  clârographaires  qu'aux  créanciers  hypothécaires,  le  droit  d'op¬ 
poser  le  défaut  de  Iranscriptiou* 

(®)  Civ.  cass.,  31  août  1881,  D,,  82,  1*  17,  S,,  82,  B  248.  —  V.  aussi  en  ce  sens 
Trib*  Nancy,  8  mars  1856,  D*,  58*  3,  61,  —  V,  en  ce  sens  les  arrêts  indiqués  aux 
noies  suivantes  qui  admettent  ijnplicitemenl  cette  distinclioa  entre  Itss  créanciers 
chirographaires  et  les  créanciers  hypothécaires.  —  Troplong,  Tramer.,  n,  144  à 
146;  Mourlon,  Tramer.^  n.  457;  lJugnet,  /îer*  prat.^  1857,  IV,  p*  525;  GodolTre, 
Jottrn.  des  avoués^  LXXXil,  p*  80,  art,  2385  et  LXXXllI,  p*  340,  art,  3022;  Flan- 
din,  Tramer.^  II,  n,  85Ü  s,  ;  Itîvière  et  Iluguel,  Qutsl.  sur  la  h'anscr.^  n,  174; 
Verdier,  Irmtscr.f  1,  n*  313* 
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se  modifie  avec  le  patrimoine,  s'éteiid  aux  acqnisifions  non- 
vellcs,  se  restreint  par  reflet  des  aliénations;  la  saisie  que 
CCS  créanciers  pratiquent  n’est  qu'un  mode  d’exercice  de  ce 
droit;  elle  n’en  modiiic  pas  la  nature;  elle  n’a  [las  pour  ellct 
de  rimlividualiscr.  En  conséquence,  les  créanciers  chirogra¬ 
phaires  restent  après  la  saisie  ce  qu’ils  étaient  auparavant;  ils 
demeurent  donc  de  simples  ayants  cause  de  leur  débiteur 
et. les  actes  émanés  de  celui-ci  leur  sont  opposables  comme  à 
ce  dernier;  cl  [>artir  de  la  transcription  de  la  saisie  sciilenient, 
ils  deviennent  des  tiers,  dans  les  mêmes  conditions  (jue  les 
créanciers  qui  intentent  l’action  paulienne.  La  transcription 
de  la  saisie  a  donc  pour  but  non  de  publier  un  droit  nouveau 
acfjuis  par  les  saisissants,  mais,  en  portant  à  la  connaissance 
de  tons  l’existe ncc  de  la  saisie,  de  déterminer  le  iiiomcni  pré¬ 
cis  à  partir  diujuel  la  loi  présume  la  mauvaise  toi  ou  la  négli¬ 
gence  coupable  et,  en  vertu  de  cette  présomption  irréfra¬ 
gable,  prononce  la  nullité  de  plein  droit  des  aliénations. 
Par  conséquent,  les  créanciers  saisissants  ne  sont  pas  des  tiers 
au  point  de  vue  de  la  loi  du  23  mars  1855  et  ne  peuvent  pas 
opposer  le  défaut  de  transcription. 

2016.  lün  est-il  do  mcnie  des  créanciers  liypoihécaircs  sai¬ 
sissants?  Il  est  certain  tpie  les  créanciers  bypolhécaires  sont 
des  tiers  ilans  le  sens  de  l'art.  3  île  la  loi  du  23  mars  1855  et 
qu'ils  peuvent  opposer  à  racquércui'  le  defaut  de  transcrip¬ 
tion  de  son  litre.  A  ce  poi^t  de  vue,  la  loi  de  1855  a  modifié 
leur  situation.  Sous  le  code,  rbypoflict(iic  consentie  après 
ralicnation  de  rimmeuiile  était  incontestablement  frappée  de 
nullité  on  plutôt  inexislanle  ;  elle  portait  sur  la  chose  d’autrui. 
Aujourd’hui  elle  sera  valable  et  pleinement  efficace,  pourvu 
qu^’elle  ait  été  inscrite  avant  la  transcription  de  l'acte  d'alié¬ 
nation.  Le  vendeur  reste  propriétaire  au  regard  du  créancier 
hypoihécairc,  tant  que  la  vente  n’est  pas  devenue  o[)posable  h 
ce  dernier  par  l’accomplissement  des  formalités  de  pulilicité. 

2017.  Est-ce  la  seule  réforme  o|>érée  par  la  loi  de  1855? 
Sons  l’empire  de  fart,  (i8(»  Pr.  civ,,  le  créancici'  liypothécaii‘e 
saisissant  était  soumis  a  la  même  règle  que  le  créancier  chi¬ 
rographaire  saisissant,  hhu  conséquence,  raliénatîon  consentie 
par  le  débiteur  lui  était  o[)posablc,  pourvu  qu’elle  cCil  acquis 
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date  certaine  avant  [a  transcriplîon  de  Ja  saisie.  Ce  créancier 
était  dès  lors  contraint  de  procéder  contre  racquéreur  suivant 
les  règles  édictées  pour  agir  contre  un  tiers  détenteur.  I.a  loi 
de  1800  exercc-t-ellc  une  intluencc  sur  ces  solutions?  Le  créan¬ 
cier  hypothécaire  a-t-il  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de 
transcription  non  seulement  pour  étal)lir  la  validité  de  son 
hypolhètjue,  coinnie  nous  venons  de  le  rappeler,  mais  encore 
pour  juslîlier  les  poursuites  tpi'il  a  dirigées  contre  le  débi¬ 
teur^  sans  tenir  compte  de  l’aliénation  et  sans  agir  contre  le 
tiers  détenteur?  Si  le  créancier  liypothécaire  jouit  de  ce  droit, 
rhypothèque  [iroduil,  en  vertu  de  la  loi  de  1855,  un  clfet 
cprclle  ne  produisait  pas  antéricurcnient.  C’est  ainsi  que  cette 
question  se  rattache  à  la  théorie  des  effets  de  rhypothèque  et 
que  nous  sommes  nécessairement  amenés  à  l’examiner  ici. 

La  Jurisprudence  se  jirononce  généralement  en  laveur  du 
créancier  hypothécaire.  Elle  décide  que  la  saisie  par  lui  pra¬ 
tiquée  sur  le  débiteur  est  valable  cl  suivra  son  cours,  malgré 
raliénalioii  consentie  par  ce  dernier,  pourvu  qu'elle  ait  clé 
Iranscritc  avant  la  transcription  de  l’acte  d’acquisition  (’). 
Elle  décide  qu'il  en  est  ainsi  dans  tous  les  cas  non  seulement 
lorsque  Laliénation  est  postérieure  à  la  saisie  (*),  mais  encore 
lors4p»*anlérieure  à  la  saisie  elle  n’a  été  transcrite  (ju’après  la 
transcription  de  la  saisie  (®J.  Celte  solution  sc  jiistilic  par 
l’art.  5  de  la  loi  du  25  mars  1855.  L’acte  d’aliénation  d’un 
immeuble  ne  devient  opposable  au.x  tiers,  au  nombre  desquels 
il  faut  inconteslaljiemenl  ranger  le.s  créanciers  bypotbécaires, 


llüguet,  /leu.  prat.^  18î)8,  VI,  p.  52 1  ;  Boilard  cl  Cülmel-Daage,  Leç,  de  Vfoc. 
eiv.,  12®  édil.,  II,  ii.  080;  (îûdufrre,  JoitiUtti  des  avoués.  J.XX.XlI.p.  80,  ai't.  2385, 
cl  LXXXBI,  j).  34Ü,  art.  3022:  Mourlon,  qui  niellait  les  ci'èaiicièi‘’s  hypüüiéeau'es 
sur  la  inÊiiie  ligne  que  les  créanciers  chirographaires,  a  ensuilc  ahatidoiuié  celle 

opinion, —  Trib.  d’Allkirch., . J856,  18  mai  1858,  U.,  58.  .3.  Gl,  —  Besançon, 

29  novetnbi  e  1858,  1).,  59.  2.  33,  S-,  59.  2.  212.  —  Caen,  B'  dcc,  1858,  D.,58.  2.  161, 
S.,  58.  2.  419.  —  Trib.  de  Saverne.  30  mars  18G0,  S.,  CO.  2.  245.  —  Cieii.  23  fée. 


1866,  D.,  68.  2.  141,  S.,  67.  2.  236.  —  Paris,  9  février  1877,  D..  77.  2.  74,  S-,  77. 
2.  55  et  sur  pourvoi  Beq.,  25  jiiillel  1877,  1).,  78.  1.  49,  S.,  77.  1,  441.  —  Bourges, 
12  décembre  1887,  U.,  88,  2,  298,  S.,  88.  2.  5  el  sur  pourvoi  Beq.,  18  décembre 
1888,  D..  89.  1.  185,  S.,  89.  1.  64. 

(*)  Besançon.  29  novembre  1858.  —  Trib.  de  Saverne,  30  mar.s  18i>0  précités. 

{*1  Caen,  23  février  1866.  —  Paris,  9  février  1877  et  sur  pourvoi  iteq.,  15  juillet 
1877  précilcs. 
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(juepîirctàpartircliijoiirde  sa  transcription. Tant  fpuil  ne  leur 
est  pas  opposa))te,  cet  acte  ne  peut  produire  aucun  effet  à  leur 
égard.  Or,  il  en  produirait  s'il  avait  pour  résultat  d’ciitrainer 
la  nullité  de  leurs  poursuites  en  c.xpropriation  forcée  et  do  les 
contraindre  à  observer  les  formalités  prescrites  pour  agir 
contre  le  tiers  détenteur.  Par  conséquent,  le  créancier  liypo- 
ihécaire  doit  se  trouver  dans  la  inêine  situation  que  si  l’alié- 
ïiation  n'avait  pas  eu  lieu;  il  a  donc  le  droit  de  saisir  l’ini- 
ineublc  sur  son  débiteur  et,  poui'vu  que  la  transcription  de  la 
saisie  soit  antérieure  à  la  transciàption  de  lacté  d’acquisilion, 
la  procédure  suivra  régulièrement  son  cours. 

On  objecte  cependant  que  le  créancier  hypotbécaîre  n’est 
un  tiers,  d’après  la  loi  de  185o,  que  dans  le  cas  où  il  invoque 
son  hypothèque,  que  la  saisie  par  lui  pratiquée  trouve  sa  jus¬ 
tification  <ians  sa  qualité  de  ci*éancier  et  non  dans  son  hypo¬ 
thèque,  qu'à  ce  point  de  vue  sa  condition  est  identique  à 
celle  de  tous  les  autres  créanciers  du  même  débiteur,  notam¬ 
ment  à  celle  des  créanciers  chirographaires,  que  leurs  droits 
sont  réglés  par  l’art.  CSG  Pr.  civ.,  (jue  la  saisie  est  nulle 
comme  ayant  été  pratiquée  mper  non  domino  lorsqu'elle  est 
postérieure  à  raliéindion  de  rimineubie,  qu’eÜcest  sans  eilet 
quoique  antérieure  à  l’aliénation  lorsque  celle-ci  est  consta¬ 
tée  par  un  acte  ayant  acquis  date  certaine  avant  la  transcrip¬ 
tion  de  la  saisie,  et  (ju’îl  n’y  a  pas  lien  de  tenir  compte  de  la 
date  de  la  transcription  de  l'acte  d’acquisition  (^). 

Colle  argumentation  est  parfaitement  exacte  pour  les  créan¬ 
ciers  cliirographaii’cs;  ceux-ci  n'oiit  turuii  dt'oit  de  gage  géné¬ 
ral  sur  les  biens  de  leur  débiteur;  ils  le  mettent  en  niouve- 
inent  par  la  saisie;  mais  il  faut,  pour  la  validité  de  celle-ci, 
que  r  'immeuble  qui  en  est  l'olqet  fasse  encore  |)artic  du  pa¬ 
trimoine  de  leur  débiteur  au  moment  où  elle  est  pra(i<|uée; 

tV  Aubry  et  Bail,  II,  p,  813,  §  209,  texte  cl  noies  95  et  96  ;  DevillcneuveT  yole, 
S,,  58.  2*  449;  FJandin,  Transcr.^  H,  n,  853;  Journ.  des  arrêf^^  ûb  Cmu 

et  de  itouen,  1858^  p*  146;  Eyàsauiier,  Journ,  des  arrêts  de  Gi'cnobk;  et  de 
Chambéry,  1865,  p,  316;  Verdier,  Transcr.,  I,  n.  314  s.  ;  CliativcaUj  L,  de  la  proc.^ 
V,  <iuest.  2291  Ids;  neudani.  Note.  U..  78*  1.  49.  —  Trib*  de  Dôle,  10  mars  1858 
rélonrié  par  Iksançon,  29  nov.  1858,  cité  supra.  —  Angers,  l^f  déc.  1858,  D*,  59. 
2.  31,  S*,  59,2*  il,  —  Trïb*  de  Brioude,  3  déc,  1861,  S.,  62.  2.  90,  —  Nîmes,  13 
mars  1862,  S.,  63.  2,  58.  —  Grenoble,  le--  juin  1865,  D,,  65,  2.  181,  S.,  05,  2.  332* 
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sinon,  elle  ne  peut  produire  aucun  effet;  elle  est  faite  siiper 
7}on  domino.  Si,  au  contraire,  elle  a  lieu  alors  (juc  le  débiteur 
est  encore  propriétaire,  elle  est  valable  dans  son  principe; 
elle  sera  cependant  destituée  d’cfticacité,  si  l'iin meuble  est 

m 

aliéné  par  un  acte  ayant  date  certaine  avant  la  transcription 
de  la  saisie.  Le  droit  du  créancier  subit  les  mêmes  moditica- 
fions(jue  le  patrimoine  du  dcl)i(eur.  Telle  était  aussi,  sauf  le 
droit  de  suite,  la  situation  faite  aux  créanciers  hypothécaires 
par  Tari.  ÜHO  Pr.  civ.  Atais  la  loi  de  18üo  a  modilic  toutes  ces 
règ’les.  Lllc  a  décidé  par  son  art,  3  (jUc  les  aliénations  con¬ 
senties  par  le  déluleur  ne  leur  seraient  pas  opposables,  si 
elles  n’avaient  pas  été  transcrites.  Elles  ne  peuvent  donc  pro¬ 
duire  aucun  effet  à  leur  éîrard,  tant  que  cette  formalité  iTa 
pas  été  remplie.  Ils  ont  le  droit  d’agir,  comme  si  rinimeuble 
n’avait  pas  été  aliéné.  Le  principe  ne  s’a])[)îi(jne  pas  seule¬ 
ment  à  la  naissance  du  droit,  ce  que  nul  ne  conteste;  il 
s'étend  aussi  à  son  exercice;  car  l’art.  3  est  irénéral  et  ii’ad- 

^  O 

met  aucune  distinction;  il  a  ainsi  iiioditic  la  règle  de  l'art. 
fi8()  Pr.  civ.  en  faveur  des  créanciers  liypotbôcaircs. 

2018.  Sons  Pcinpiredu  code  civil,  l’existence  d’une  hypo- 
tluujue  ne  portail  aucune  altciule  au  droit  qu’avait  le  clél.ûtcur 
de  louer  ou  d’atrermer  l’immeuble  hypothéqué.  Les  baux  par 
lui  consentis  étaient  exclusivement  régis  par  les  dispositions 
du  cotle  de  procédure,  dont  les  règles  |)ouvaient  être  invo- 
(piées  par  tons  les  créanciers  :  par  les  créanciers  cliirogra- 
j)haires  saisissants,  aussi  Ijieu  que  par  les  créanciers  hypo¬ 
thécaires. 

Aux  termes  de  l’art.  084  Pr.  civ.,  les  l>aux  cousenfis  par  le 
propriétaire  de  l’immeuble  saisi  peuv^ent  être  annulés,  sur  la 
demande  des  créanciers  ou  de  l’adjudicataire,  s'ils  n’ont  pas 
acquis  date  certaine  avant  le  commandement.  Lorstpie  le  bail 
a  acquis  date  certaine  avant  le  commandement,  il  est  pré¬ 
sumé  sincère,  et  pour  le  faire  tomber  les  créanciers  n’ont  que 
la  ressource  de  l’art.  1107  et  de  ractioii  paulienne.  Au  con¬ 
traire,  lorsqu’il  n'a  pas  acqiu.s  date  certaine  avant  cette  épo- 
que,  le  bail  est  suspect  aux  yeux  de  la  loi;  les  tribunaux  sont 
investis  d'un  pouvoir  souverain  d’aj>préciation.  Ils  en  pronon¬ 
ceront  ou  refuseront  d’en  prononcer  la  nullité,  suivant  les- 
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ci  FC  01»  stances.  Ils  reciiercheront  iiotainmcnt  si  la  date  est 
sincère,  si  la  convention  n'est  pas  le  résultat  d’un  concert 
frauduleux  intervenu  entre  les  parties  (’).  Ils  n’auront  pas  à 
tenir  compte  de  l’époque  i\  laquelle  l'acte  a  acquis  date  cer¬ 
taine  depuis  le  coininandcinent.  Que  ce  soif  avant  ou  après  la 
transcription  de  la  saisie,  ils  jouissent  des  niênies  droits.  H 
n’existe  pas,  en  ce  (jui  concerne  les  baux,  de  disposition  ana¬ 
logue  à  celle  de  l’art.  (>86  Pr,  civ.,  relative  aux  actes  tValic- 
iiation.  Les  tribunaux  pourraient  donc  maintenir  un  bail  qui 
n’auraii  acquis  date  certaine  qu'après  la  transcrijdion  de  la 
saisie  (*). 

2019.  La  loi  du  23  mars  1835  a  a|)pürlé  à  ces  tlispositions 
une  importante  modification  au  prolU  des  créanciers  hypo¬ 
thécaires.  Le  bail  qui  a  acquis  date  certaine  avant  le  com¬ 
mandement  n'a  sa  pleine  efficacité  que  dans  le  cas  oi'i  il  a  la 
du  réc  normale  d'un  acte  d’atlminislration  et  ne  présente  pas 
les  caractères  d'un  acte  de  disposition.  La  loi  a  fixé  cette  durée 
à  18  ans.  Si  le  bail  est  consenti  pour  une  durée  supérieure, 
la  loi  le  soumet  à  la  formalité  de  la  transcription  (art.  2,  n.  4, 
L.  23  mars  tSdî,)). 

Par  conséquent,  les  baux  consentis  par  ie  débiteur  qui  a 
constitué  rhypütliè<jue  peuvent  être  niainteiius  par  les  tri¬ 
bunaux  en  vertu  de  l’art.  (îH-i  Proc,  civ.,  alors  même  qu’ils 
n’auraient  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement, 
pourvu  qu’ils  n'excèdent  pas  la  durée  tic  18  ans.  Pe  même  et 
en  vertu  de  ces  réglés,  ces  baux  seraient  opposables  aux  crcaii- 


(')  Thoniinc-Desmaïiires,  Comment.  Code  pr.  civ..,  II,  ii.  770;  Housseaii  et  Lais- 
ney,  Vict.  deproc,,  Judic.  d’imm..  n.  889  s,;  Garsonnel,  Tr.  Ifi.elpraf. 

de  pi'oc.,  IV,  §  Ü54,  el  7V.  élém,  des  voies  d’es  êculion,  n.  139  ;  Cliauveaii,  Lois  de  la 
proc.,  V,  p.  155  et  quesl.  2282,  p,573;  lïioche,  IficL  de  ta  proc,,  Saisie  immob..,  n. 
285;  Buitard  et  Colmel-Daage,  Leç.  de  pvue.  civ.,  12®  édit.,  II,  n.  925;  Ilodière, 
CompéL  et  proc.  civ.,  4®  édil.,  II.  p.  294  ;  .Xadrê,  n.  976.  —  Ilcq.,  8  mai  1872,  I)., 
72.  1.  373,  S.,  72.  1.  241.  —  Civ.  rcj.,  22  mai  1878,  D.,  78.  1.  484,  S.,  79.  I.  109, 
—  Req.,  9  décembre  1878,  D.,  79.  1.  ,310,  S.,  79.  1.  .360.  —  Civ.  cass.,  lor  juin  1892, 
IL,  92.  L384,  S.,  92.  1.  .312.  —  Cpr.  Douai,  12  février  1883,  S.,  85.  2.  80.  —  Req., 
16  mars  1887,  S.,  90.  1.  301. 

[*;  Alger,  4  février  1876,  D.,  77.  1.  151  (sous  cassation).  —  Civ.  rej.,  22  mai 
1878,  D.,  78.  1.  484,  B.,  79.  1.  109.  -  Req.,  9  décembre  1878,  D.,  79.  1.  310,  S., 
79,  1, 360.  —  V.  aussi  Req,,  26  novembre  1878,  D.,  79.  1.  302,  S.,  79.  1.445.  —  V. 
cep.  en  sens  coniraire,  Toulouse,  26  février  1852,  D.,  53.  2.  44,  S.,  52.  2.  497. 
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ciers  hypothcciiircs  s’ils  avaient  acquis  date  certaine  avant  le 
coinniaiulement,  sous  la  réserve  toutefois  du  droit,  pour  ces 
créanciers,  d'esercer  Taction  paiilienne,  11  n’y  a  pasà recher¬ 
cher  alors  si  ces  baux  sont  antérieurs  ou  postérieurs  aux 
inscriptions  prises  par  les  créanciers  hypothécaires.  L’iiypo- 
thèque  n’cnlèvc  pas  à  celui  qui  la  consent  le  pouvoir  d’admi¬ 
nistrer  son  iinmeultle  et  le  bail  fait  dans  ces  conditions  n’est 
qu’un  acte  d’administration  (*). 

2020.  Nous  n’avons  plus  h  nous  expliquer  que  sur  les  baux 
de  plus  de  18  ans  et  ce  n’est  pas  la  partie  la  moins  délicate 
de  ce  sujet  diflicile.  Nous  avons  déjà  dit  qu’ils  doivent  être 
transcrits  en  vertu  de  la  loi  de  t8oo. 

Si  celle  formalité  u'a  pas  été  remplie,  ou  si  elle  ne  l’a  été 
que  depuis  le  commandemeiit,  le  bail  ne  peut  pas  être  opposé 
aux  créanciers  hypothécaires  pour  une  durée  supérieure  à 
18  ans.  Il  semble  même  naturel  de  procéder  ici  comme  dans 
riiypotbèsc  prévue  par  l’art.  1429,  de  diviser  le  bail  en 
périodes  de  18  ans  et  de  décider  qu’il  ne  sera  opposal^le  que 
pour  la  période  dans  laquelle  on  se  trouve.  Nous  ne  saurions 
admettre  (pie  le  bail  produira  toujours  ses  eUets  pendant 
18  ans  dans  l’avenir;  la  formule  même  de  la  loi  implique 
l’idée  d’un  inaxiuium,  (jui  ne  sera  pas  toujours  atteint,  l'idée 
d’une  réduction  qui  varie  suivant  les  hypollièses  (®)- 

Mais  il  n’est  [)as  facile  de  préciser  révèiiemeut  au(|LicI  on 
doit  s’atlachcr  pour  déterminer  la  période  de  18  ans  pendant 
le  restant  de  hu|ucllc  le  preneur  coriser’vera  la  jouissance  de 
rimmeuble. 


(*)  Troplung,  TransCf\f  ti.202;  Rivière  el  llug-uet,  Ouest,  sur  la  ii,  231, 

Püiit,  1,  11.  369;  Aubry  el  Hau,  III,  p.  430,  §  286;  Tarrible,  Rép,  de  Merlin, 
v"  Tiers  itéieniem\  lu  2;  (  iürsonnet,  ÏV‘.  Ih,  el  pt\  de  proc.,  IV,  §  fô4;  Colincl  de 
Santene,  IX,  n.  147  ùiSf  VI;  l'hézard,  n,  217  ;  André,  n.  976,  — Rouen,  18  février 
1854,  D.,  54.  2.  242,  S,,  5G.  2.  38.  — Retp,  8  avril  1863, 1>.,  63. 1.  411,  S.,  63.  1.372. 

(*}  V.  sur  cette  question  qui  s’agite  pour  le  tiers  acquéreur  dans  les  memes 
Icnnes  <|iie  pour  ies  créanciers  hypotbécaireSj  en  ce  sens  Troplong,  Transcrit 
n.  203  el204  ;  t^landin,  Tra?îsct\,  II,  n.  1266  s.  ;  Aubry  et  Raii,  R,  p-  GÜ,  §  174,  texte 
et  note  17.  —  Cpr.  Lesenne,  Tmnscr,^  n,73;  Pont,  I,  n.  369,  et  Rev.  criL^  1857,  X, 
p.  407  s.;  André,  n,  976.  —  V,  en  sens  contraire  Rivière  et  Ilnguel,  Quest,  sur  la 
tra?isci\y  n.  232  s*;  Lemarcîs,  Conimenl.  L.  de  iS55,  n.  9;  Mourlon,  Examen  crit,, 
n.  348,  et  Hev,  pruL^  1862,  XRI,  p.  321  s.;  Garsoimel,  Tr,  Ih.  el  praL  de proe.j  IV, 
§  634. 
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M.  Mourlon  propose  de  s'attacher  à  la  date  de  l’adjudica- 
tion  (’);  s'il  s’agissait  seulement  de  fixer  les  droits  de  l’adju¬ 
dicataire,  nous  comprendrions  à  la  rigueur  cette  solution, 
bien  que  l’art.  684  Pr.  civ.  fournisse  un  puissant  argument 
pour  la  combattre  eu  mettant  sur  la  même  ligne  les  créan¬ 
ciers  et  l’a  djud  ica  taire.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous 
recherchons  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  il  nous 
est  impossible  de  concevoir  la  relation  qui  les  ferait  dépendre 
de  radjudication. 

C'est  pourquoi  nous  serions  disposés  à  nous  reporter  à  la 
date  du  commandement.  En  effet,  avant  le  commandement,  le 
créancier  hypothécaire  n’a  aucun  droit  actuel.  Tant  qu’il  ne 
manifeste  pas  l'intention  de  poui'suivrc  la  réalisation  de  son 
gage,  il  n’a  pas  le  di’oit  de  critiquer  les  baux  consentis  par 
son  débiteur  (art.  684  l’r.  civ.)  ;  il  n’a  pas  davantage  le  droit 
d’en  demander  la  réduction.  l*ar  le  coininandemeiit,  il  acquiert 
la  faculté  de  faire  prononcer  la  nullité  des  baux  qui  n’ont  pas 
encore  acquis  date  certaine.  N’est-il  pas  logique  de  se  repor¬ 
ter  à  la  même  époipie  pour  déterminer  ses  droits  quant  aux 
baux  qui,  consentis  pour  une  période  de  plus  de  dix-huit  ans, 
n'ont  pas  été  transcrits?  Par  conséquent  le  preneur  qui  n’a 
pas  rempli  cette  formalité  n’a  que  le  droit  d’aclievcr  la  période 
de  dix-huit  ans  dans  laquelle  il  se  trouve  ù  la  date  du  com¬ 
mandement  (®), 

2021,  Reste  un  dernier  cas.  Le  bail  consenti  pour  une 
duree  de  plus  de  di.x-huit  ans  a  été  transcrit  avant  le  com¬ 
mandement.  11  est  opposable  aux  créanciers  hypothécaires. 
L'cst-il  dans  tous  les  cas  pour  toute  sa  durée  ou  ne  faut-il 
pas  tenir  compte  de  l’époque  à  laquelle  la  transcription  a  eu 
lieu  et  rechercher  si  elle  est  antérieure  ou  postérieure  à  l’ins¬ 
cription  des  hypothèques? 

En  faveur  de  la  première  opinion,  on  peut  dire  :  la  loi  du 

(^)  Mourlon,  Exarn.  criL  app.t  n,  340,  Bev,  praLy  1862,  XIII,  p.325  s.,  Transcr.y 
^  n*  498  et  499* 

(’)  Troplong,  n.  205;  Flandin,  Tnmscr\y  II,  n*  1270;  Aubry  et  Hau, 

,  III,  P*  431,  §  286,  texte  et  note  18;  Lesenne,  Cormuent,  ihéor,  et  prat,y  du 
SS  ti.  73:  Verdier,  Transev.^  2®  édit.,  I,  n*  411  ;  Boitard,  Colmet-Daagc 

jet  Glasson,  Leç,  de  proc,^  il,  n.  m.  —  cpr.  Thézai'd,  tu  159.  Cet  auteur  fixe  ce 
nioment  à  la  date  de  la  saisie* 
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23  mars  1855  subordonne  l’efficacité  des  liaux  de  plus  de  dix- 
Imit  ans  à  une  seule  condition  :  leur  transcriplion  ;  elle  n’exige 
pas  que  cette  formalité  ait  été  remplie  avant  une  certaine  épo¬ 
que;  du  moment  où  le  preneur  a  satisfait  aux  exigences  de  la 
loi,  il  peut  invoquer  le  bénétice  de  sa  protection  et  son  bail 
est  devenu  opposable  aux  tiers,  h  racquereur,  aux  créanciers 
by[iotbécaires,  pour  toute  sa  durée  (‘). 

2022.  dette  solution  cependant  nous  parait  en  opposition 
avec  l’esprit  général  de  la  loi  de  1855  et  nous  pencherions 
vers  l’opiiiion  coutraire.  La  pensée  dominante  de  la  toi  de 
1855,  c'est  que  dans  les  conflits  entre  les  droits  soumis  à  la 
publicité  la  [iréférencc  appartient  à  celui  qui  a  rempli  Je  pre¬ 
mier  les  formalités  légales  soit  <lc  la  traiiscription,  soit  de  l’ins¬ 
cription.  11  en  résullc  rpie  les  actes  consentis  par  le  proprié¬ 
taire  ne  peuvent  pas  porter  a  Hein  te  aux  droits  régulièrement 
conservés,  qu'ils  ne  peuvent  pas  leur  nuire  ou  d  une  manière 
plus  générale  qu’ils  ne  leur  srtiit  pas  opposables.  Or  les  baux 
de  plus  de  di.\'-huît  ans,  les  bypotbèques,  les  actes  entre  vifs 
d’acquisition  d’immeubles  sont  soumis  à  la  règle  do  la  publi¬ 
cité.  Ils  ne  deviennent  donc  efficaces  à  l’égard  des  tiers  que 
par  raccoirqilissement  de  cette  forniaiité;  ces  droits  ne  sont 
opposables  les  uns  aux  autres  que  par  la  publicité  et  l’ordre 
de  préférence  entre  les  intéressés  se  détermine  par  la  date  à 
laquelle  ils  onl  satisfait  à  lu  loi.  En  conséquence,  un  bail  de 
plus  de  dix-biiit  ans  ne  peut  pas  être  opposé  ù  l’acquéreur 
d'im  immeuble,  s’il  n’a  pas  été  transcrit  avant  la  transcrip¬ 
tion  de  l’acte  d’acquisition.  X’cst-il  pas  logique  d’appliquer 
la  même  règle  dans  les  rapports  du  preneur  et  des  créanciers 
hypothécaires  et  de  décider  que  le  luiil  ne  pourra  pas  être 
0[)[>osé  à  ceux-ci,  s’il  n’a  été  transcrit  qu’apres  l’inscription  de 
leurs  hypothèques?  {*). 

{*)  Rivière  cl  François,  L.  sm'  la  (vansev.,  n.  51  ;  His'ière  et  fluguct. 

Quest.  sur  là  tfansci',,  il.  219  s.  ;  Pont,  I,  n,  368. 

(*)  Duvergier,  sur  Tari.  3  etc  la  loi  da  23  mars  1855;  Trop!  on  g,  Transcr.,  n.  201; 
Flandin,  Transev.,  II,  n.  1252  s.;  Moiirlon,  Exam.  crii.  app.,  n.  55(D,  Rev.  prat.. 
1862,  XI II,  p,  325  s.  et  Tmnso'.,  n.  5tOO  s.;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc., 
V,  quest,  2281;  Verdier,  Transev.,  2«  édit.,  I,  rt.  409;  Aubry  et  Raii,  III,  p.  431, 
S28Ü,  texte  et  note  20;  Botlard,  Gülmet*Daage  et  Glasson,  Leç.  de  proc,  civ..  If, 
n,925;  André,  n.  976;  Tliézard,  n.  159.  —  Gpr.  Garsonuel,  Tr.  théor.  et  prat,  de 
proc,,  IV,  §  654. 
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Nous  ne  nous  tlissiinulons  pas  les  inconvénients  de  cette 
doctrine.  Le  propriétaire  dont  les  immeubles  sont  i>Tevés 
d’une  liypolhè<|ue,  par  exemple  d’une  hypotbècpic  légale,  sera 
dans  l'iinpossiljilité  de  consentir  un  bail  de  plus  de  dix-huit 
ans,  ou  du  moins  le  preneur  n’aura  pas  la  certitude  de  pou¬ 
voir  on  exiger  la  complète  exécution,  alors  même  (ju’il  le 
ferait  transcrire.  II  v  a  là  une  entrave  à  l’exercice  du  droit  de 
propriété.  Nous  croyons  cependant  que  cette  solution  est  con¬ 
forme  à  la  volonté  des  auteurs  de  la  loi  de  ISoo.  Cette  loi  est 
une  loi  de  crédit  hypolliécairo  ;  elle  s’est  préoccupée  avant 
tout  des  interets  des  créanciers  et  des  acquéreurs,  et  pour 
atteindre  son  but  elle  a  etc  amenée  à  restreindre  et  limiter 
les  droits  du  proprietaire.  C’est  ce  qu’avait  fait,  avant  le  légis¬ 
lateur  français.  le  législateur  belge  par  l’art.  -4b  de  la  loi  du 
10  décembre  1851. 

La  volonté  du  législateur  est  très  nettement  exposée  à  cet 
égard  par  Jl.  de  lîellcyme  dans  son  rapport  au  corps  législa¬ 
tif  :  «  Pour  que  la  loi  atteigne  complètement  son  but,  qui  est 
»  de  révéler  d’une  manière  pratique  et  utile  l’état  vénal  de 
»  la  propriété,  il  faut  assujettir  à  la  transcriplioii  tous  les 
»  actes  (jui,  sans  constituer  des  droits  réels,  imposent  cepen- 
»  dant  à  la  propriété  des  charges  ([ui  sont  de  nature  à  eu 
»  altérer  sensiblement  la  valeur.  Tels  sont  les  l>aiix  à  long 

terme  :  on  sent  toute  l’influence  que  peut  exercer  sur  la 
»  propriété  rexistcnce  de  pareils  actes;  sou  iitililé,  sa  jouîs- 
»  sauce,  son  produit  sont  affectés  de  telle  sorte  qu’il  y  a  pour 
iï  l’acheteur  et  le  prêteur  sur  hypothèque  un  intérêt  légitime 
n  à  les  connaître  ».  C’est  donc  avant  le  moment  oii  le  droit 
prend  naissance  ou  acquieid  son  efficacité  {|uc  le  bail  doit 
avoir  été  transcrit.  S’il  ne  l’a  jias  été,  il  n’est  pas  opposable 
aux  créanciers  hy[)othécaires,  pas  plus  que  racle  constitutif 
d’une  servitude  ou  d’un  tiroit  d’usufruit  non  transcrit  à  la 
date  do  rinscription. 

2023.  L’cxislcnce  de  riiypothèquc  ne  portant  pas  en  j)riii- 
cipe  atteinte  aux  pouvoirs  d'administration  du  dcl)ileur  qui 
l’a  consentie,  celui-ci  conserve  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
de  son  immeuble  et  d'en  disposer  librement.  Tant  ejue  l’hy¬ 
pothèque  sommeille,  il  peut  user  librement  de  ce  droit  au  gré 
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de  sa  volonté.  L’hypothèque  cependant  l'a  frappé  dans  son 
principe  et,  lorsque  le  créancier  hypothécaire  la  mettra  eu 
mouveincnt,  il  [)lacera  sous  la  main  de  la  justice,  non  seule¬ 
ment  rimmeiihlc,  mais  encore  les  fruits  par  lui  produits  ou 
perçus  à  son  occasion,  à  partir  du  moment  fixe  par  la  loi. 
Nous  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  ce  point  (‘J,  Il  nous 
parait  inutile  de  revenir  sur  cette  question.  Rappelons  seule¬ 
ment  que  les  fruits  naturels  ou  industriels  (art,  t)82  Pr.  civ.) 
et  les  fruits  civils  (art.  685  l'r.  civ.)  sont  immobilisés  à  partir 
de  la  transcription  de  la  saisie  au  profit  des  créanciers  hypo- 
thécaîi’cs  et  que  le  prix  en  doit  être  distribué  entre  eux,  sui¬ 
vant  le  rang  de  leurs  privilèges  et  hypothèques. 

2024.  Ces  règles  ne  viennent-elles  pas  restreindre  et  limi¬ 
ter  le  pouvoir  d’adniinistration  du  débiteur?  Jusqu’à  la  trans¬ 
cription  de  la  saisie,  celui-ci  a  le  droit  de  percevoir  les  fruits 
naturels  et  industriels  produits  par  rimmcuble  cl  d’en  dis¬ 
poser  librement.  Il  a  donc  le  droit  de  vendre  ses  récoltes  sur 
pied.  La  vente  de  ces  fruits  isolés,  par  la  volonté  des  parties, 
du  sol  qui  les  porte  est  une  vente  mobilière,  dont  le  prix  doit 
SC  répartir  entre  les  créanciers  dans  une  distribution  par 
contribution. 

Mais  voilà  qu’av^ant  la  perception  de  ces  fruits,  rimmeulile 
est  fra[)pé  de  saisie  et  la  saisie  tran.scritc.  Les  créanciers 
hypothécaires  auront-ils  le  droit  de  s’opposer  à  rexéciition  du 
contrat  et  d’exiger  que  le  prix  de  la  récolte  leur  soit  attribué, 
par  préférence  aux  créanciers  chirographaires  et  suivant  le 
rang  des  Iiypothè(]uos?  L’affirmative  nous  parait  résulter  du 
texte  de  l’art.  682  Pr.  civ.  D’après  cette  disposition,  l’immo- 
bilisation  atteint  les  fruits  naturels  et  industriels  recueillis 
postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie.  Ce  texte  est 
absolu  dans  ses  termes.  La  loi  ne  recherche  pas  à  qui  appar¬ 
tiennent  les  fruits.  Kile  ne  se  préoccupe  que  d’une  circons¬ 
tance,  du  fait  matériel  de  la  perception.  Seule,  cette  percep¬ 
tion  empêche  rimmobilisation  ;  si  elle  n’a  pas  eu  lieu,  la 
transcription  de  la  saisie  produira  ses  cfl'ets,  tous  ses  effets. 
On  trouvera  peut-être  cette  solution  étrange  et  rigoureuse. 


{*)  V.  supra,  III,  n.  1951  et  s. 
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Si  on  SC  rappelle  que  jusqu'à  cette  transcription  le  débiteur 
conservée  la  faculté  d’aliéner  i’imnicublc,  on  pourra  être  sur¬ 
pris  qu’il  puisse  disposer  du  fonds  et  qu’ils  ne  puisse  pas 
disposer  des  fruits.  En  y  réflécliissanf,  ou  reconiiaitra  la  pré¬ 
voyance  du  Icg^islîiteur.  L’aliénation  du  fonds  ne  préjudicie 
pas  sérieusement  aux  créanciers  hypothécaires;  ils  ont  le 
droit  de  suivre  rimmeulde  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur; 
au  contraire,  la  vente  de  la  récolte  sur  pied,  si  elle  était 
valable,  leur  causerait  un  préjudice  irréparable;  ces  fruits 
seraient  mobilisés  par  l’etlct  de  la  vente  et  les  créanciers 
hypothécaires  perdraient  à  la  fois  le  droit  de  suite  et  le  droit 
de  préférence  (').  Voilà  pourquoi  la  loi,  qui  veut  les  protég'cr, 
consacre  leur  droit  dans  les  termes  les  plus  absolus'.' 

Faisons  aussi  observer  qu’au  point  de  vue  tles  principes, 
cette  solution  se  justifie  facilement.  La  moliilisation  des 
fruits  est  alors  la  conséquence  d’un  contrat.  Elle  se  produit 
donc  entre  les  parties.  Lille  ne  peut  pas  être  opposée  aux 
créanciers  hypothécaires,  qui  sont  demeurés  étrangers  à  la 
convention  et  qui  sont  des  tiers  (arg.  art.  1165). 

2025.  Nous  pourrions  aussi  nous  demander  si  la  saisie- 
brandon  pratiquée  dans  les  conditions  de  la  loi  par  des 
créanciers  chirographaires  fait  obstacle  à  l’immobilisation 
des  fruits.  Mais  cette  question  met  en  présence  les  diverses 
classes  des  créanciers;  elle  n’intéresse  aucunement  les  droits 
du  débiteur  qui  a  consenti  riiypothèque.  Ce  serait  sortir  de 
notre  sujet  que  de  l’examiner  ici  où  nous  étudions  seulement 
les  restrictions  que  Fhypotlièque  apporte  aux  droits  du  débi¬ 
teur  considéré  comme  propriétaire  de  rimmeulile  grevé  (*). 

2026.  La  niônie  difficulté  s’agite  en  ce  qui  concerne  les 
fruits  civils;  elle  se  présente  alors  sous  un  double  aspect;  le 
débiteur  a  pu  céder  sa  créance  des  loyers  à  échoir,  il  a  pu  en 
recevoir  le  paiement  par  anticipation.  Occupons-nous  d’ahord 


(')  Bioche,  Die,  île  proc.,  vo  Ordre,  n.  288;  Garaonnet,  Tr.  théor.  et  pmi,  de 
■  proc.,  IV,  1 663. 

P)  V.  en  sens  divers  sur  cette  controverse  Bioche,  Dict,  de  proc.,  \o  Ordre, 
n.  309;  Garsonnet,  Tr.  théor.  el  prat.  de  proc.,  tV,  §  663  in  fine;  Boitard,  Colmct- 
Daage  et  Gtasson,  Leç.  Pr.  civ.,  Il,  n.  922;  Godîcre,  /'roc.  civ..  Il,  p.  300;  Chau¬ 
veau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,,  V,  li*®  partie,  quesl.  2277, 

PnlVlL.  ET  HYH.,  III. 
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des  cessions  de  loyers  ou  fermages  à  échoir:  nous  verrons 
ensuite  que  les  [laienients  anticipés  sont  soumis  à  des  règles 
analogues,  sauf  les  modifications  Justîliées  par  la  diHèreiice 
des  situations. 

2027.  A  l'égard  des  créanciers cliirogra|)hai t'es,  les  cessions 
de  loyers  à  échoir  sont  valables,  pourvu  qu  elles  soient  anté¬ 
rieures  à  la  saisie,  alors  mémo  (]ue  l'acte  aurait  pour  ol>jet  des 
loyers  à  échoir  postérieurcnient  è  la  saisie.  L’art.  G8I  Pr. 
civ.  fournit  un  puissant  argument  en  faveur  de  cette  solution. 
Kn  décidant  (pie  le  saisi  sera  considéré  coiiinie  séquestre  judi¬ 
ciaire  des  iiuineiibles  saisis  lorstpi'il  les  e.vploite  lui-rnôme,  il 
admet  implicitement  qu'il  n’a  pas  le  di'oit,  à  partir  de  cette 
é[)oquc,(lc  disposer  de  leurs  fruits  au  préjudice  du  saisissant 
et  l’analogie  nous  porte  h  appliquer  la  même  règle  aux  fruits 
civils.  Les  cessions  consenties  postérieurement  par  le  débiteur 
ne  peuvent  pas  nuire  au  créancier  chirographaire  saisissant. 

Nous  serions  meme  portés  à  considérer  celui-ci  comme  un 
tiers  dans  le  sens  large  de  ce  mot  et  à  décider  que  pour  lui 
êli  c  opiiosable  la  cession  de  loyers  ou  fcrmag'cs  à  éclioirdoit 
non  seulenicnt  éire  constatée  par  un  acte  ayant  acquis  date 
certaine  avant  la  saisie, maisencore  avoir  avant  la  meme  épo¬ 
que  été  signifiée  au  débiteur  cédé  (^u  avoir  été  acceptée  par  lui 
dans  un  acte  aulbcnticpic  (art.  H>90).  -Mais  nous  ne  voulons 
pas  insister  sur  ces  points;  nous  étudions  spécialement  ici  les 
cfl'els  de  rhy])otlièquc.  Ce  sont  donc  les  droits  particuliers 
dos  créanciers  bypotbécaires  que  nous  devions  recliercher, 

2028.  i.a  cession  des  loyers  à  écJioirleur  est-elle  opposable, 
lorsqu’elle  est  constatée  [tai*  un  acte  ayanf  acquis  date  cer¬ 
taine,  et  lorsqu'elle  a  clé  signifiée  ou  acceptée  avant  la  trans¬ 
cription  de  la  saisie?  Fait-elle  alors  obstacle  à  l'application 
de  l'art.  08b  Pr.  civ.  et  à  rimmoljilisalioa  des  fruits  ? 

Avant  la  loi  du  23  mars  1855  la  question  était  vivement 
controversée.  Quelques  arrêts  s’étaient  prononcés  en  faveur 
des  créanciers  liypotbccaires  (*).  Us  se  fondaient,  pour  justi- 


t*}  Nîmes,  28  janvier  1810,  J.  G.,  v®  l*nv.  et  ityp.,  n.  1766,  S-,  1-4.  2.  96.  —  Cîv, 
cass.,  3  novembre  1813,  ./.  fï.,  coil,  vo,  n.  1766,  S.,  14.  1.  6.  —  Nîmes,  24  août  1819, 
J,  0.,  eod,  Vf,  II.  1766,  S.,  20.  2.  334,  —  Bourges,  3  février  1851,  D.,  55.  2.  15.  S., 

52.  2.  425. 
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fieu  loiir  doclriiic,  sur  l’art.  2166,  en  vertu  duquel  les  créan¬ 
ciers  liypotliécaires  auraient  le  droit  de  se  faire  payer,  non 
.seuleniciit  sur  Je  prix  de  l’immeuble,  niais  encore  sur  les 
intérêts  île  ce  prix  ou  sur  la  valeur  des  fruits  qui  les  repré¬ 
sentent.  Quelques  auteurs  avaient  accepté  celle  théorie  ('), 
mais  ils  la  jiisliliaient  par  des  considérations  dill'érentes  :  les 
uns  argumentaient  de  rancicii  art.  601  l*r.  civ.  qui  réglait 
rinirnobilisation  des  fruits  civils;  d’autres  prétendaient  que 
ces  cessions  anticipées  devaient  être  assimilées  k  une  aliéna¬ 
tion  de  jouissance  pour  un  temps  déterminé,  qu’elles  devaient 
être  soumises  aux  mêmes  règles  que  rusufruit,  et  que,  par 
suite,  clics  ne  pouvaient  nuire  aux  droits  des  créanciers  Iiypo- 
thécaircs. 

A  ces  diverses  argumentalions  on  faisait  de  multiples 
réponses,  üii  prétendait  que  l’art.  2166  était  étranger  t\  cette 
hypolhese,  qu’il  ne  pouvait  être  opposé  au  tiers  qui  traite 
avec  im  déliileur  in  bonis,  parfaitement  capable  de  disposer 
de  la  créance  <|u’il  aliène.  (Jii  disait  que  l’art,  691  ancien  du 
code  de  pi’océdure  ne  résolvait  pas  la  question;  sans  doute 
il  fixait  l’époque  à  [lartir  de  la(|Lielle  les  fruits  civils  étaient 
immoliilisés,  mais  il  ne  comprcnail  dans  sa  disposition  que  les 
fruits  existant  dans  le  patrimoine  du  dél>iteiu‘  à  ce  moment; 
il  était  étranger  aux  fruits  qui  étaient  dès  lors  sortis  de  ce 
patrimoine  par  l’ellét  d’une  cession  aniieipée.  Enlin  on  faisait 
remarquer  »juc  cette  cession  ne  pouvait  équivaloir  è  une  cons¬ 
titution  d’usufruit,  ejue  l’usnfruilîcr  a  un  droit  réel,  et  que  le 
cessionnaire  est  un  simple  créancier. 

Aussi  cette  opinion  n’avait-clle  pas  été  consacrée  par  la 
généralité  des  arrêts  (*}  et  des  auteurs  (“).  Partant  de  cette 


{^)  Tarribîo,  îiép.  rie  Merlin,  Tiers  détenteu7\  n,  4;  Persil,  IT,  sur  Fart.  2166, 
n*  7,  el  Quest.,  ch*  IX,  g  2;  Carré,  Lois  de  la  proc,,  \\  qiiesC  2318, 

Paris,  3  décembre  1B24»  */,  O*,  Louar/e^  n*  13,  Dev.  el  Car,,  ColL  noav., 
YII,  2*  452.  —  Grenoble,  22  avril  1841,  J*  G.,  eod*  n*  324,  —  Hou  en.  4  avril 
1843,  J*  fî*,  eod*  v«,  n,  322,  S*,  43*  2*  413.  —  Douai,  26  février  1850,  D.,  52,  2.  78, 
S.,  5<K  2*  517.  —  Colmar,  6  août  1851,  D.,  55.  2,  258,  S.,  54*  2.  429,  Nîmes, 
7  juillet  1852,  D*,  53*  2*  53,  S.,  53*  2,  5:3,  —  Uouen,  18  février  1854,  D.,  54,  2. 
242,  S.,  56,  2* 

(5)  Grenier,  II,  n,  444;  Toullitir,  VI,  n*  365,  et  VII,  n*  81  ;  Duvorgicr,  Louage^  I, 
n.  46i;  Proudhon,  Usufr,,  I,  ri*  87  ;  Pont,  I,  n*  366;  Troplong,  lll^  n*  777  ter. 
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idée  que  la  coiistiUitioii  d'Iiypothcque  ne  porte  pas  atteinte 
au  droit  d’administration  du  débiteur,  ils  décidaient  que  les 
cessions  anticipées  de  loyers  et  l’ermagcs  produisaient  tous 
leurs  eü'ets  à  rencontre  des  créanciers  iiypothécaires,  pourvu 
qu’elles  eussent  été  consenties  sans  fraude.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  ces  créanciers  avaient  la  ressource  de  raction  pau- 
lienne. 

Il  est  cependant  certain  que  ces  aliénations  anticipées  de 
loyers  à  échoir  diminuent  la  valeur  du  gage  des  créanciers 
hypothécaires,  portent  atteinte  aux  droits  que  l’iiypothèque 
devait  leur  conférer.  Nous  avons  dit  que,  si  le  débiteur  con¬ 
servait  la  libre  adininistration  de  riinmeuhle  grevé,  il  ne 
pouvait  cependant  pas,  par  ses  actes,  porter  préjudice  aux 
droits  de  ses  créanciers.  La  solution  qui  précède  sauvegarde- 
t-cUe  bien  tous  les  droits?  Nous  en  doutons;  il  nous  faut  donc, 
en  rcsi)cctant  autant  (]uc  possible  tous  les  intérêts  en  pré¬ 
sence,  déterminer  rétcnduc  des  droits  de  cliacun  et  dire  les 
inodilicatioiis  que  la  loi  du  23  mars  18o5  a  apportées  à  cet 
état  de  choses  dans  l'iiitérèt  du  crédit  public. 

2029.  La  cession  de  loyers  h  éclioir  est  une  cession  de 
créance;  elle  est  donc  régie  par  l’art.  1090  et  ne  devient  op¬ 
posable  aux  tiers  que  [>ar  la  signilication  ou  racceptation  du 
déljitcur  dans  un  acte  authentique.  Voilà  la  part  du  code 
civil.  D'un  autre  coté,  comme  la  cession  de  loyers  à  échoir 
peut  diminuer  sensiblement  la  valeur  vénale  de  rimmeuhie 
hypolliéqiié,  la  loi  du  23  mars  1855  soumet  à  la  condition  de 
la  traiiscriplioii  la  cession  tl'uiic  somme  équivalente  à  trois 
années  de  loyers  non  écluis  (art,  2,  n.  4).  Par  ce  moyen  seu¬ 
lement,  elle  devient  opposable  aux  tiers,  parmi  lesquels  il 
faut  încontestahlcmciit  ranger  les  créanciers  hypothécaires. 
Enlin  rappelons  que  les  fruits  civils  sont  immobilises  à  par¬ 
tir  de  la  transcription  do  la  saisie  (art,  085  Pr.  civ,).  Telles 
sont  les  règles  qui  nous  donneront  la  solution  du  problème 
dont  nous  poursuivons  l’étude,  en  les  combinant  avec  le 
principe  que  le  débiteur  ne  peut,  par  aucun  acte,  porter 
atteinte  aux  droits  que  l'iiypothèque  a  conférés  au  créancier. 

Il  faut  nécessairement  distinguer  suivant  l’époque  à  la¬ 
quelle  a  eu  lieu  la  signilication  ou  l’acceptation  de  la  cession. 
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Elle  peut  être  antérieure  ou  postérieure  à  Tinscription  de 
l’hypothèque  ('). 

2030.  Premier  cas.  La  cession  a  été  signifiée  ott  acceptée 
anlérieurement  à  rinscriplion  des  créanciers  hypothécaires. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  elle  a  été  consentie  pour  une 
somme  équivalente  à  moins  de  trois  années  de  loyers,  ou  elle 
porte  sur  une  somme  équivalente  h  trois  années  de  loyer  ou 
davantage. 

2031.  Dans  la  première  hypothèse,  le  cessionnaire  n’est 
pas  obligé  de  faire  transcrire  son  contrat.  Par  Faccomplisse- 
ment  de  toutes  les  formalités  légales,  il  Ta  rendu  opposalile 
aux  tiers,  notamment  aux  créanciers  hypothécaires,  Ea  ceS’ 
sion  produira  ses  ell'ets  pour  toute  sa  durée.  Les  créanciers 
hypothécaires  ne  pourront  meme  pas  invoquer  Part.  680  Pr. 
civ.,  et  prétendre  que  les  fruits  civils  sont  immobilisés  à  par¬ 
tir  de  la  transcription  de  la  saisie,  (ie  droit  en  effet  ne  peut 
résulter  à  leur  profit  que  de  la  constitution  d’hypothèque  et 
est  subordonné  à  la  conditionde  la  publicité.  Or, au  moment 
où  l'inscription  a  été  prise,  le  cessionnaire  était  saisi  de  son 
droit  à,  l’égard  des  tiers;  le  créancier  n’a  pu  acquérii*  à  l’im¬ 
mobilisation  dos  fruits  un  droit  qui  porterait  atteinte  aux 
effets  (le  la  cession  (*), 

2032.  Dans  la  seconde  liypotbèse,  lorsque  la  cession  porte 
sur  une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyer  ou  davan¬ 
tage,  elle  doit  être  transcrite  pour  être  opposable  aux  tiers. 
Il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  tenir  compte  de  répoqiic  à  laquelle 
cette  formalité  a  été  remplie. 

Si  la  Irauscription  a  été  faite  avant  l'inscription  des  créan¬ 
ciers  liypolbécaires,  nous  nous  trouvons  dans  la  môme  situa¬ 
tion  que  tout  ù  l’heure.  Eu  conséfjuencc,  nous  admettrions  la 
même  solution.  Ea  cession,  sauf  le  cas  de  fraude,  produira 
scs  etl’ets  pour  toute  sa  durée;  elle  fera  donc  obstacle  à  l’ap- 
plication  de  l’art.  08ü  Pr,  civ.;  les  fruits  civils  ne  seront  pas 
immobilisés  à  [>artir  de  la.  transcription  de  la  saisie  (®). 

(')  V.  cep.  Hefj.,  6  mai  1867,  D.,  67.  1.  3Ü8,  S.,  67,  1,  2^3, 

(®j  Aubry  et  Haii.  1[[,  p.  433,  §  286;  Garsonnet,  7V.  l/téor.  et  prat.  de  pi'oc.,  IV, 
§  603;  Ijoilard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  Leç.  depr'oc,.  II,  n.  928. 

P)  Aubry  et  Bau,  111,  p.  434,  §  286;  Garsonnet,  op.  et  loc.  cil,;  Boitard,  Colmet- 
Daagc  et  Glasson,  op.  et  loc.  cit. 
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2033.  Si,  au  conlrairc,  la  ti’anscription  ii’a  eu  lieu  qu'a- 
près  l’inscriptiuii  des  créanciers  hypothécaires,  la  cession 
ne  leur  est  |)as  op[)osal)le  pour  toute  sa  durée,  le  seul  point 
délicat,  dans  ce  cas,  est  de  savoir  si  elle  est  destituée  de  toute- 
efticacité,  ou  si  elle  est  siniplemcnl  réductil)le  à  trois  années 
à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie.  Dans  la  première 
alternative,  la  convention  ne  porterait  aucune  atteinte  à  la 
règle  de  l’art.  (>8.')  Pr.  civ.;  dans  la  seconde,  elle  la  modilie- 
rait  dans  la  mesure  restreinte  que  nous  venons  d'indiquer. 

En  f  aveur  de  la  première  solution,  on  dit  que  les  cessions- 
de  loyers  qui  [lortent  sur  trois  années  à  échoir  ou  davantage 
sont  suspectes  et  qu’elles  doivent  être  destituées  de  tout  eifet. 
On  argumente  en  outre  de  l’indivisibilité  de  ractc  que  les 
magistrats  ne  peuvent  pas  scinder 

En  faveur  de  la  seconde  0[)iiiion,  on  fait  remarquer  que 
ces  cessions  ne  sont  pas,  comme  on  le  prétend,  suspectes 
aux  yeux  du  législateur.  S’il  les  considérait  comme  fraudu¬ 
leuses,  il  en  aurait  purement  et  simplement  prononcé  la 
nullité;  au  contraire,  il  les  soumet  seulement  à  une  con¬ 
dition  de  puitlicité,  et  on  ne  comprend  pas  comment  Tac- 
complissemont  de  cette  formalité  les  purgerait  du  vice  de 
fraude,  dont  on  les  prétend  infectées.  Si  la  loi  l’a  imposée,  ce 
n’csf  donc  pas  parce  (jue  l'acte  est  suspect  de  fraiulc,  mais 
parce  qu'une  [>ai'eillc  cession  étant  de  nature  à  diminuer  la 
valeur  du  gage  hypothécaire,  il  importe  de  la  |)orter  à  la 
connaissance  des  tiers  «jui  traiteraient  avec  le  pro[>riétaire. 
Quant  à  rargnment  tiré  de  l'indivisibilité  de  l'acle,  on  y 
répond  sans  peine,  en  faisant  remarquer  que  le  l>ail  est  aussi 
indivisible  qu’une  cession  de  loyers;  or,  il  est  généraleineni 
admis,  coinnie  nous  Pavons  vu,  <|ue  le  liail  de  plus  de  dix- 
huit  ans,  lorsqu’il  n’a  pas  été  transcrit,  ou  lorsqu'il  l’a  été 
après  l’iiiscriptioii  do  Phypotlièque,  est  simplement  réducti¬ 
ble  et  produit  ses  elTels  pour  la  période  de  dix-huit  ans,  dans 
laquelle  on  se  trouve  lors  de  la  transcription  de  la  saisie. 


(*)  Troplong,  Transcr,,  ii.  209;  Sellier,  Coimn^nt.  L.  du  iS  mars  1855,  n.  92; 
Gauthier,  Bésumé  sur  la  trauscr.,  n.  185;  Moui'lon,  crit,  app.,  n.  350,  et 

Transc)\f  n.  500,  501  et  503.  —  Hîoiu,  11  décetubre  1800,  S.,  62.  2.  -115.  —  Caen, 
21  décembre  187Y,  D.,  76.  2.  81. 
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il  n’y  a  pas  de  motif  pour  distiniiuer  entre  les  deux  hypo- 
tlièscs  et  pour  ne  pas  les  soumettre  à  la  mcnie  règle  de  la 
réduction  (^). 

Entre  ces  deux  solutions,  il  est  bien  délicat  de  se  prononcer. 
Nous  inclinerions  cependant  à  donner  la  préférence  à  la 
seconde  et  à  penser  que  la  cession  produira  scs  effets  même 
à  l’égard  des  créanciers  hypothécaires,  mais  seulement  pour 
trois  années  à  partir  de  la  transcri[>tion  de  la  saisie.  Voici  le 
motif  qui  nous  détermine.  Ea  loi  soumet,  dans  tous  les  cas,  la 
cession  de  loyers  à  échoir  à  raccomplîssement  des  formalités 
de  l’art.  1090;  elle  exige  en  outre,  lorsqu'elle  a  pour  objet 
une  somme  éijuivalenteàtrois  années  de  loyers  ou  davantage, 
qu'elle  soit  transcrite;  sinon,  elle  ne  j>ent  pas  être  opposée 
aux  tiers  de  l’art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  spécialement 
aux  créanciers  liy[)olhécaires.  Or,  dans  riiypothèse,  celte  con- 
ditition  n’a  pas  été  rein[)lie,  la  cession  ne  peut  être  invoquée 
que  pour  moins  de  trois  années.  Mais  les  forma liies  prescrites 
par  l’art.  1090  ont  été  observées,  la  cession  est,  dans  celte 
mesure,  opposalile  aux  créanciers  hypothécaires; en  eu  rédui¬ 
sant  rcHet  i'i  celte  durée,  nous  a[)|)liq lions  le  code  civil  dans 
la  mesure  où  la  loi  de  185o  u’y  a  pas  dc(‘ogé.  C’est  du  reste 
coufornie  à  la  raison,  le  créancier  ne  peut  acquérir  aucun 
droit  sur  des  loyers  ou  fermages  ipii,  au  moment  de  la  cons- 
tilulionde  rhypolliéque,  étaient  vis-à-vis  de  lui  définitivement 
sortis  du  patrimoine  du  débiteur;  la  cession  ayant  été  signi¬ 
fiée  ou  acceptée  anlérieLn  emeiit,  le  créancier  ne  peut  pré¬ 
tendre  à  rîininobüisation  des  fruits  que  dans  la  mesure  où 
cette  cession  ne  lui  est  [jas  (q>posal>lc.  Ajoutons  enlin  qu’il 
ne  peut  pas  se  plaindre,  l'hi  consultant  le  registre  du  conser¬ 
vateur  des  liypotlièques,  il  saura  <juc  les  loyers  ou  fermages 
n’ont  pas  été  cédés  [loui’  trois  années  ou  davantage;  en  s'adres¬ 
sant  an  locataire  on  fermier,  il  aura  eu  connaissance  de  toute 
autre  cession.  Il  ne  peut  s’en  premlrc  qu'à  lui-méiue  du  pré- 


Cl  Aubry  et  Ilau,  III,  p.  ^  texte  et  noie  25  ;  Fbiiidiu,  Tnrnscr.,  Î1.  n.  127B' 
et  1280;  Bressulles,  Exposé  des  /'épies  de  dr.  civ.  fésuUani  de  la  loi  dn  mars. 
^<ï.5.î,  n,  50;  Lûsenrie,  Coimnent.  lli.  et  prat.  L.  2.Ï  mars  léîiS.  n.  SOI;  Rivière  et 
François,  Explic,  ÿ.i  tna/’s  n.  51  ;  Rivière  cllhiguet, Qncst.  sa/'  la  lyatisc/'., 
n.  219  s.  et  231  ;  Roilard,  Colmet-Uange  et  fSlasson,  Leç.  de  pi'oc,,  II,  ii.  928, 
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judice  qu’il  épiouve.  Le  silence  g’ardé  sur  ce  point  par  la  loi 
de  18o5  ii'csi  pas  un  oLs+acle  à  cette  application  des  prin¬ 
cipes  généraux. 

2034.  Hei'xièaje  cas,  La  cession  des  loijevs  à  échoit*  ré  a  été 
signifiée  on  acceptée  que  postérieurement  à  rinscription  des 
créanciers  hypothécaires . 

rians  ce  cas,  nous  inclinons  à  penser,  d'une  inanière  géné¬ 
rale,  ([lie  la  cession  ne  peut  éire  opposée  en  aucune  façon  aux 
créanciers  hypotliécaires  pour  les  loyers  à  échoir  postérieu¬ 
rement  à  la  transcription  de  la  saisie.  Elle  produira  donc  ses 
cU'els  on  ce  qui  concerne  les  loyers  échus  jusqu’à  la  trans¬ 
cription  de  la  saisie;  ils  appartiendront  au  cessionnaire  à 
l’exclusion  des  créanciers  chirographaires;  ils  ne  devront 
donc  pas  èire  compris  dans  la  distrihution  par  contribution. 
Au  contraire,  la  cession  ne  [)roduira  aucun  eflet  pour  les 
loyers  courus  depuis  la  transcription  de  la  saisie;  ils  seront 
immobilisés  en  vertu  île  l’art.  (185  Pr.  civ.  et  ré|)artis  [lar  voie 
d’ordre  avec  le  prix  de  l'iin meuble. 

2035.  Cette,  solution  nous  paraît  indiscutable  lorsque  la 
cession  a  pour  objet  une  somme  é(juivaleiite  à  trois  années 
ou  davantage  de  loyers  à  échoir.  L’eflicacité  de  cette  conven¬ 
tion  est  subordonnée  à  l'éîiard  des  créanciers  hypothécaires 
à  la  condition  d’une  transci  iplion  opérée  avant  l’inscription 
de  l’hypothèque,  comme  nous  venons  de  l’expliquer.  Les 
circonstances  rendent,  dans  respèce,  cette  condition  irréali¬ 
sable.  La  cession  ne  jicut  donc  pas  être  opposée  aux  créan¬ 
ciers  hyiiothécaires.  Tout  au  plus  pourrait-on  prétendre  qu’il 
y  a  lieu  à  réduction,  comme  nous  Lavons  c.x[>osé,  et  que  la 
cession  jiroduira  ses  eli'ets  pour  moins  de  trois  années.  Mais 
c’esi  également  inadmissible. 

2036.  Nous  pensons,  en  eilct,  que  la  cession  de  loyers  à 
éclioii‘,  meme  ]orsc]u’clle  esl  consenlie  pour  une  somme  équi¬ 
valente  à  moins  de  trois  années,  n'est  pas  opposable  aux 
créanciers  Inqiotbécaires  si  elle  a  été  signîticc  ou  acceptée 
après  Linscrijition  de  leurs  iiypotlièques.  Le  créancier  liypo- 
thécaire  acijuiert,  dès  le  jour  de  la  naissance  de  sou  hypotliè- 
que,  un  droit  à  l’immoliilisation  des  fTinls  civils  de  1  immeuble 
hypotlié(jnc,  pourvu  qu’il  remplisse  les  formalités  prescrites 
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par  l’art.  G8o  Pr.  civ.  L’efficacité  de  ce  droit  à  l’égard  des 
tiers  est  bien  subordonnée  à  la  condition  d’une  inscription 
régulièrement  prise.  Mais,  du  moment  où  il  a  été  satisfait  aux 
exigences  de  la  loi,  le  créancier  peut  rinvoquer  dans  toute  sa 
plénitude.  Nous  l’avons  déjà  dit,  le  débiteur  ne  peut,  par 
aucun  acte  de  sa  volonté,  porter  atteinte  aux  droits  qu’il  a 
concédés.  Or  si  rimmobilisation  ne  se  produit  pas  tant  que 
le  droit  by[)othécaire  sommeille,  elle  se  réalise  du  jour  où  il 
est  mis  en  mouvement  par  une  saisie  et' où  cette  saisie  a  été 
transcrite.  Elle  s’opère  alors  non  pas  en  vertu  de  la  saisie 
qui  peut  être  l’œuvre  d’un  créancier  chirographaire  aussi 
bien  que  d’un  créancier  hypotliéeaire,  mais  en  vertu  de  l’hy- 
polhèque  à  hu|uelle  elle  est  inhérente.  Admettre  la  solution 
contraire  serait  laisser  au  débiteur  la  faculté  de  diminuer 
retendue  des  droits  qu’îl  a  conférés  à  son  créancier  hypothé¬ 
caire.  La  cession  sera  donc  inopérante  pour  le  tout,  alors 
même  qu'elle  serait  consentie  pour  moins  de  trois  années. 

En  vain  on  objecterait  (jue  les  auteurs  de  la  loi  de  1855 
ont  considéré  une  cession  renfermée  dans  d’anssi  étroites 
limites  comme  un  acte  d’administration  et  que  le  débiteur 
conserve  la  libre  administration  de  son  patrimoine.  Nous  ré¬ 
pondrions  :  le  débiteur  n’a  plus  toute  sa  liberté,  elle  se  trouve 
limitée  par  l’existence  de  l’hypotbèquc  qu'il  a  constituée,  il 
peut  accompli]’ tons  les  actes  d’administration,  maïs  sous  une 
réserve;  il  s’est  engagé  à  ne  rien  faire  de  nature  à  nuire  aux 
droits  du  créancier  hypotliéeaire  ;  |>armi  ces  droits  ligure 
l'avantage  de  voir  immoliiliser  les  fruits  civils  de  l’immeulile 
à  partir  de  la  transcription  tic  ta  saisie.  11  importerait  donc 
peu  (jue  la  cession  des  loyers  à  échoir  eût  été  transcrite  avant 
la  transcription  de  la  saisie.  Le  droit  du  créancier  résulte  de 
riiypothôtjue  et  non  de  la  transcription  de  la  saisie,  et  l’hypo¬ 
thèque  a  été  insei’ite  avant  la  signification  de  la  cession  ('). 

(*)  Tarrible^  liép.  de  Merlin,  n.  4;  Duranion,  XVII,  n.  163; 

Aubry  et  Hau,  III,  p.  432,  §  286,  texte  el  note  21  ;  Boitard,  Cûlinel-naage  et  Glas- 
soti,  Leç,  de  proc.,  II,  n*  928;Garsûriiiel,  ift,  ef  praf,  de  proc,,  IV,  S  6(33;  Ver¬ 
dier,  Traniicr.f  I,  a.  423;  de  Loynes,  Nofeàüws  2.  311.  —  Heq.,  23  mai 

1859,  D.,  59.  1.  43:î,  S.,  60.  1.  72.  —  Metz,  30  avril  I&G3,  D*,  f36*  5.  420,  et  J.  G, 
SiippLf  v'o  Prîv,  et  n.  1185,  S.,  64.  2,  91.  —  Grenoble,  17  juin  1865,  S.,  65. 
2,  271.—  Caen,  21  décembre  1874,  I),,  76,  2.  81.  —  Angers»  16  février  1882,  D., 
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Celte  opinion  semble  l)ieii  enfin  avoir  été  législativement 
consacrée  par  les  lois  tles  1 1-28  juillet  1851 ,  art.  0,  24  juîn-5 
juillet  1874,  art,  0,  al.  3,  art.  7,  al.  2  et  3,  sur  les  banques, 
coloniales,  applicables  à  des  colonies  où  les  dispositions  du 
code  civil  sui'  les  privilèges  et  hypotlièques  et  du  code  de 
procedure  civile  sur  les  saisies  immobilières  sont  en  vigueur. 
En  autorisant  la  conslitution  d’un  nantissement  sans  dépla¬ 
cement  de  la  possession  et  sous  la  forme  d’une  vente  de  la 
récolte  pendante,  elles  décident  que  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  antérienrcinent  inscrits  ne  pourront  être  privés  de  leur 
droit  à  riiiimobilisation  des  fruits  sans  avoir  été  mis  en  de¬ 
meure  d’en  réclamer  le  bénctice.  C’est  seulement  dans  le  cas 
où  ils  n’auront  pas  fait  opposition  que  le  prêt  pourra  se  réa¬ 
liser  avec  affectation  de  la  récolte  pendante  et  sans  que  le 
[irêteur  ait  à  redouter  l’immobilisation  des  fruits  à  partir  de 
la  transcription  do  la  saisie.  Leur  silence  équivaut  à  une 
renonciation.  Par  conséquent,  le  débiteur  ne  peut  pas,  en 
cédant  des  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  (et  il 
en  est  de  même  pour  les  loyers  et  fermages),  enlever  aux 
créanciers  ]iy[)othécaires  un  droit  qu’ils  tiennent  de  leur  hypo¬ 
thèque  régulièrement  conservée.  La  loi  de  1851  tléniontre  que 
telle  était  la  portée  des  art.  682  et  685  Pr.  civ'.  !..a  loi  de  1874 
prouve  que  la  loi  de  1855  sur  la  transcription  n’a  apporté 
aucune  modification  à  cet  état  de  choses. 

2037.  Des  (juestions  idcnthjues  s'agitcnl  en  cequi  conce.rne 
les  paiements  anticipes  de  loyers  et  fermages,  billes  se  résol¬ 
vent  par  les  mêmes  principes.  Nous  devons  cependant  noter 
une  dilfcrcnce.  Les  paiements  anticipés  ne  sont  en  principe 
soumis  ù  aucune  condition  de  publicité.  Ou  sait  même  que, 


83.  2.  2iy.  —  Tril>.  de  Saint-Dié,  3  juin  1891,  J.  G.  Suppl, ,  v  l'riv.  et  hy 
n.  1180.  —  Cuea,  6  jui»  1893,  U.,  94.  2.  289,  —  V.  en  sens  coulraire  Oi-enier,  II, 
n.  444  ;  Duvergicr,  Lounge,  I,  n.  464  ;  Troplong,  HI,  n.  777  le»';  Pont,  I,  n.  366,; 
Flandin,  Teanset'.,  Il,  n.  1281 1  i^roudhon,  Vsuf.,  I,  n.  87;  'lliêzard,  n.  216.^  — 
iJouâi,  26  février  1850,  T.),,  52.  2.  78,  S,,  50.  2.  517.  — CoJoiar,  6  août  1851.  D-,  51, 
2.  258,  S„  54.  2.  429.  —  Rouen,  18  février  1854,  D.,  54.  2.  242,  S.,  56.  2.  38.  — 
3^rib,  de  Rourges,  *29  décembre  1887,  JOurn.  des  consei'v,  des  hyp,,  1889,  art.  3912, 
—  Trib.  civ,  Chaleaiiroux,  16  avril  1894,  U.,  95  .  2.  193.  —  Paris,  24  décembre- 
1894,  1),,  95.  2.  385.  —  Bordeaux,  27  fnars  1895,  D.,  95,  2.  31K).  —  Cpi*.  Req., 
6  mai  1867,  D.,  67.  1.  308,  S.,  67.  1.  2;13.  —  Dans  l'espèce  il  n’y  avait  pas  saisie  ou 

du  moins  la  saisie  avait  été  effacée. 
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dans  une  opinion  généralement  i-eçue  et  justifiée  par  les  néces¬ 
sités  de  la  prati(|ue,  les  quittances  <]ui  les  constatent  sont  oppo¬ 
sables  aux  tiers,  <|Uoi((u'ellcs  n’aient  pas  acquis  date  certaine 
par  l'un  des  modes  indiqués  dans  l’art,  1328.  Nous  [)ensons 
qu’il  n’y  a  jias  lieu  de  suivre  ici  cette  règle.  Très  jusfe  t|uand 
il  s’agit  de  ces  j>aieinents  oi’diiiaires  qui  se  font  chaejue  jour, 
elle  n’aurait  pas  de  raison  d’ètre  pour  des  paiements  aussi 
exceptionnels  que  des  paiements  anticipés,  La  date  certaine 
de  la  (piittance  remplace  donc  ici  la  signification  ou  l’accepta¬ 
tion  autlientique  du  transport,  dont  nous  avons  parlé  à  propos 
des  cessions  de  loyers  à  échoir.  Ajoutons  cependant  (|u'il  en 
serait  autrenient  des  paiements  anticipés  faits  coiiforinément 
à  l’usage  des  lieux.  Il  nous  semblerait  trop  rigoureux  d’exi¬ 
ger  que  la  quittance  ait  alors  accjuis  date  certaine.  Cela  dit, 
nous  allons  exposer  sommairement  les  solutions  qui  doivent, 
suivant  nous,  être  suivies,  sans  entrer  de  nouveau  dans  une  tlis- 
cussion  déjà  épuisée. 

2038.  pREJiiEii  CAS.  Paiement  anticipé  constaté  par  nne 
quittance  ayant  acquis  date  certaine  avant  ('inscriplion  du 
créanc  i  er  h  y  pot  h  écaire . 

Si  ce  paiement  a  jfour  objet  une  somme  étjiuvalcnle  à 
moins  de  trois  années  de  lovers  ou  <lo  fermages  non  échus. 

•J 

la  quittance  sera  pleinement  opposal>le  aux  créanciers  hypo¬ 
thécaires;  la  transcri[)tion  de  la  saisie  ne  pourra  pas  immo¬ 
biliser  des  fruits  qui  ne  sont  pas  dus  (‘). 

Si,  au  contraire,  la  somme  payée  représente  trois  années  de 
loyers  ou  fermages  non  éebus  ou  davantage,  elle  tloit  être 
transcrite.  Si  celle  formalité  a  été  renqdie  avant  que  les 
créanciers  hypothécaires  n’aient  Tait  inscrire  leurs  hypothè¬ 
ques,  la  quittance,  sauf  le  cas  de  fraude,  leur  sera  pleinement 
opposable  (*].  Si  au  contraire  la  tniiiscription  est  postérieure 
à  rinscri[)tion,  elle  ne  vaudra  que  pour  trois  années  à  éclioir 
à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie  {^). 

2039.  Deuxième  cas.  Paiement  anticipé  constaté  par  une 


(')  Auliry  et  Rau,  III,  p.  -534,  g  286;  Garsonncl,  op,  ci7„  IV,  §663  ;  BoitarU,  Gol- 
met-Daage  et  Glassot»,  Leç.  de  proc.,  II,  n.  928. 

Aubry  et  Uau,  Garsonnel,  locc.  supra  ciU. 

P)  Aubry  et  Hau  el  Garsonuet,  hcc.  supra  dit,;  Théïaril,  n,  218. 
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quittance  n'aqant  acquis  date  certaine  que  depuis  l’inscription 
des  créanciers  hypothécaires. 

Qu’elle  soit  d’une  somme  inferieure  ou  équivalente  à  trois 
années  ou  plus  de  loyers  ou  fermages,  qu’elle  ait  été  ou 
qu’elle  n’ait  pas  été  transcrite,  elle  ne  produira  aucun  effet 
à  l’égard  des  créanciers  hypothécaires;  dans  tous  les  cas,  ils 
auront  droit  à  l’immohilisalion  des  loyers  et  fermages  à  par¬ 
tir  du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie,  conformément  à 
l’art.  085  Pr.  civ.  (*). 


SECTION  IV 

UE  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers 

DÉTENTEIRS 

2040.  On  se  souvient  <jue  rinqxotlièquc  (et  il  en  est  de 
inèine  du  privilège,  du  moins  quand  il  porte  sur  un  immeu- 
hle),  confère  au  créancier  un  droit  de  [)référcncc  et  un  droit 
de  suite. 

Un  droit  de  préférence,  grAce  ainjuel  il  peut  se  faire  payer 
sur  le  prix  de  l'im meuble  qui  lui  sert  de  gage,  par  préfé- 
rence  aux  créanciers  chirographaires  de  son  débiteur,  et 
même  par  préférence  aux  créanciers  ayant  sur  le  même  im¬ 
meuble  un  privilège  ou  une  hy|)otlièquc  de  rang  inferieur 
au  sien;  le  droit  de  préférence  s'exerce  donc  entre  créan¬ 
ciers. 

Un  droit  de  suite,  auxiliaire  du  (Jroit  de  préférence,  qui 
]>ermet  au  créancier  de  suivre  son  gage  entre  les  mains  du 
détenteur  quel  qu’il  soit,  c’est-à-dire  d’en  obtenir  la  réalisa¬ 
tion  à  l’aide  d’une  saisie  suivie  de  vente,  pour  se  payer  sur 
le  prix,  comme  si  rimmeuble  n’était  pas  sorti  des  mains  du 
débiteur. 


(')  Bioclie,  ïHct.  de  pmc.,  v»  Ovdre,  n.  288:  lioitard,  Colmet-Daage  et  Glas- 
son,  Leç.  de  proc.,  II,  n.  1128;  Auhryet  lîau  et  Garsormet,  locc.  supra  ciVf, /Ver¬ 
dier,  Trancr.,  2®  ctl.,  I,  n.  423.  —  Nîmes,  28  janvier  1810,  G.,  Uriv.  et  hyp,, 

n.  17G6,  S.,  14.2.96.  —  Req.,  22  fév.  1854,  IJ.,  54. 1. 188, S., 54. 1.  692 (dans  l'espèce, 
les  quittances  n'avaient  même  acquis  date  certaine  qu'apres  la  transcHplien  de  la 
saisie).  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Douai,  26  fév.  1850,  D.,  52.  '2.  78,  S.,  50.  2.  517. 

—  Nîmes,  7  juill.  1852,  D.,  53.  2.  53,  S.,  53.  2.53. 
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2041.  Le  droit  tic  suite  est  ainsi  le  complément  du  droit  de 
préférence  attaché  au  privilégie  ou  à  riiypothèquc.  Ces  sûretés 
ont  été  instituées  pour  procurer  au  créancier  le  paiement  de 
ce  qui  lui  est  dû.  Elles  atteignent  le  but  en  lui  assurant  une 
collocation  sur  le  prix  de  riinmeuble  grevé  par  préférence 
aux  auties  créanciers  du  même  débiteur.  Le  droit  de  préfé¬ 
rence  est  donc  de  l'essence  de  ces  sûretés.  Elles  ne  sauraient 
exister,  s’il  ne  peut  être  invoqué.  On  con(;ûit  dès  lors  sans 
peine  qu’il  puisse  survivre  à  rextinclioii  du  droit  de  suite. 

Le  droit  de  suite  n’est  pas  au  même  degré  de  ressciice  du 
privilège  ou  de  riiypollièquc,  bien  qu’il  lui  imprime  le  carac¬ 
tère  de  droit  réel;  il  n’on  est  pas  la  tin;  il  n’est  qu’un  moyen 
mis  par  la  loi  à  la  disposition  du  créancier  pour  parvenir  à 
l’exercice  du  droit  de  préférence  et  obtenir  le  paiement  de  ce 
qui  lui  est  dû.  11  nous  apparait  comme  un  moyen  de  protec¬ 
tion  pour  le  créancier.  Sans  le  droit  de  suite,  le  privilège 
ou  riiypothèque  n'olïVirait  qu’une  sécurité  bien  aléatoire  et 
bien  trompeuse.  Il  suflirait  au  débiteur  d’aliéner  riinmeuble 
grevé  pour  ellacer  le  droit;  sauf  la  ressource  de  l’action  pau- 
lierine,  le  créancier  sciait  désarmé.  Le  droit  de  suite  le  met 
à  l’abri  de  ces  dangers.  C’est  donc  seulement  en  cas  d'aliéna¬ 
tion  «ju’il  [)eiit  trouver  sa  place.  Le  droit  de  préférence  est 
de  l’csscncc  de  rhypothèque,  il  s’exerce  toujours.  Le  droit 
de  suite  est  seulement  un  auxiliaire  du  premier,  il  n'y  a  lieu 
d'y  recourir  que  lorsque  rimmculde  grevé  est  sorti  du  jiatri- 
moiiie  du  débiteur, 

2042.  C’est  donc  contre  le  tiers  acquéreur  ou  le  tiers  dé¬ 
tenteur  que  s'exerce  le  droit  de  suite.  l*eu  importe  la  nature 
du  titre  par  l'ellct  duquel  il  a  acquis  l’immeuble  ;  que  ce  soit 
à  litre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  que  ce  soit  par  donation 
entre  vifs  ou  par  legs  particulier,  que  ce  soit  par  vente  ou 
par  échange,  que  l’aliéiiation  soit  totale  ou  partielle,  le  droit 
du  créancier  est  le  même. 

Il  faut  que  ce  détenteur  soit  un  ayant-cause  du  constituant; 
s’il  n’en  ôtait  pas  ainsi,  le  créancier  hypotliécaire  pourrait 
saisir  directement  rimmcublc,  sauf  la  dcmanclc  en  distraction 
qu’aurait  le  droit  de  former  le  défeiileur  (art.  725-727  Pr. 
civ,),  ou  exercer  l’action  en  revendication  appartenant  à  son 
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constifiianl  et,  après  nv'oir  triomphé,  poursuivre  Tcxpropria- 
tion  forcée  contre  ce  dernier  (‘). 

2043.  Mais  ce  droit  ne  s'exei’ce  que  sur  rimnienblc  et  sur 
ses  accessoires- réputés  iniineiddes.  Ceux-ci  toutefois  ne  sont 
atteints,  coinine  nous  avons  eu  roccasion  de  le  dire,  qu’en 
leur  qualité  d’accessoires.  Dès  qu'ils  perdent  cette  qualité,  ils 
cessent  d’etre  frappés  par  le  pi’ivilèg'o  ou  par  riiypothèque.  Ils 
tombent  dans  la  niasse  mobilière,  sur  laquelle  le  créancier 
hypothécaire  et  le  créancier  investi  d’un  privilège  immobilier 
spécial  n’onl  aucun  droit  de  préférence  et  par  conséquent  ne 
peuvent  prétendre  à  aucun  droit  de  suite  :  Les  meubles  n’ont 
pas  de  suite  [lar  hypothèque  (art.  21 19).  Cette  règle  s’appli¬ 
que  notamment  aux  meubles  immobilisés  par  destination, 
aux  fruits  produits  jiar  bi  chose  on  perçus  è  son  occasion. 
Nous  avons  vu  cepeudatit  que  la  constitution  d’une  hypothè¬ 
que  limitait  les  droits  du  constituant. 

2044.  Do  l’aliénation  partielle,  il  est  naturel  de  rapprocher 
l’aliénation  des  démembrements  dn  droit  de  propriété.  Si  le 
démcmhromeiit  ainsi  transmis  est  susceptilde  de  saisie  et 
<rcx propria tion  forcée,  il  n’est  pas  douteux  que  le  créancier 
■hypotliécaire  ne  puisse  le  suivre  entre  les  mains  du  tiers  ac¬ 
quéreur,  le  saisir  et  le  faire  vendre  [)Our  être  payé  sur  le 
prix,  ^lais  nous  croyons  que  le  créancier  hypothécaire,  si 
l’acquereur  n’a  pas  rempli  les  formaliiés  de  la  purge,  con¬ 
serve  un  droit  [il us  étendu  que  nous  allons  faire  connaître  en 
paidant  des  démembrements  non  susceptibles  d’expropriation 
forcée. 

2045.  Nous  avons  en  vue  les  droits  <l’ii,sage,  d'haliitafion 
ou  de  sci'viludc.  Le  débiteur  a  constitué  sur  son  immeuble 
<lcs  droits  de  cette  nature.  Comment  le  créancier  hypothé¬ 
caire  excrcera-t-il  son  Iiypotlièque? 

On  a  propo.sé  d’autoriser  raci|uércur  de  ces  droits  à  rem¬ 
plir  les  formalités  de  la  jnirge.  Mais  il  est  impossible  de  suivre 
les  règles  de  cette  procédure.  l'Ille  implique  en  etfet  le  droit 
pour  le  créancier  hypothécaire  de  porter  une  surenchère.  Or 
ici  toute  surenchère  est  impossible,  ces  droits  n’étant  pas  sus¬ 
ceptibles  d’étre  vendus  aux  enchères  puliliques. 


(*)  Tbézard,  n.  167.  —  Poitiers,  20  déc.  1876,  D,,  77.  2,  203. 
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Pour  sauvegarder  les  droits  du  créancier,  on  lui  permet  de 
refuser  l'offre  <jui  lui  est  faite  si  elle  lui  paraît  insignifiante, 
et  on  lui  accorde  l’option  entre  une  somme  d’argent  ù  fixer 
par  experts  ou  un  supplément  d’iiypotlièque  en  vertu  de 
l’art.  2131  (’). 

Cette  solution  est  alisolument  inadmissible.  L’art.  2131  est 
■étranger  à  notre  hypothèse;  il  prévoit  le  cas  où  les  sûretés 
ont  été  diminuées  sans  le  fait  du  débiteur.  Au  contraire,  lors¬ 
que  cette  diminution  est  le  l'ésiiltat  du  fait  du  débiteur,  c’est 
Part.  1188  qui  doit  être  suivi.  Quant  à  l’expertise,  elle  n’est 
<]ii'un  expédient,  (ju'on  doit  réprouver  pour  revenir  purement 
et  simplement  aux  principes  déjà  exposés.  Celui  ijui  constitue 
une  bypolhèquc  s'engage  à  ne  rien  faire  de  jialure  à  porter 
atteinte  au  droit  du  créancier  hyjîolbécaire,  il  ne  peut  donc 
constituer  de  droits  réels  que  sous  la  charge  de  riiypothèijue. 
Le  créancier  lijqjolliécaire,  pourvu  <ju’il  ail  rempli  les  for¬ 
malités  de  publicité  |)rcscrites  par  la  loi,  peut  les  méconnaî¬ 
tre,  car  ils  ne  lui  sont  pas  opposaljles  (art.  3,  L.  23  mars 
18d5).  Il  suffit  donc  que  la  transcrijjtion  de  l’acte  constilutif 
<lc  CCS  droits  soit  postérieure  h  rinscriptioii  de  riiypothèque 
pour  que  le  créancier  hypothécaire  ait  la  faculté  de  saisir  la 
pleine  propriété  de  l’immeuble  et  d’en  [joursuivre  l’expro¬ 
priation.  11  agira  contre  le  constituant;  il  n’a  pas  à  se  préoc¬ 
cuper  du  tiers  acquéreur,  contre  lequel  il  n'a  jjas  d’action  et 
dont  le  droit  ne  lui  est  pas  opposal)lc  (■  ). 

2046.  Les  l'èglcs  dont  nous  abordons  l’étude  forment  le 
droit  commun.  Elles  s’appliquent  à  l’iiypotbèque  maritime 
qui,  comme  riiypotbcquc  sur  les  immeubles,  engendre  le 
droit  de  suite.  Le  al.  de  l'arl.  17,  L.  10  juillet  1885  rej^ro- 
duit  à  cet  égard  le  principe  déjà  écrit  dans  l’arf.  18,  L.  10  dé¬ 
cembre  187  S  :  (c  Les  crécmciers  ayant  hypothèytte  insct'Ue  sur 


(')  Dclvincoui't,  Iir,  p.  359;  Pcrail,  sur  Part,  2166,  ti/5  s, 

(*)  Durariloïi,  XX,  n.  217;  Taulier^  VII,  p.  374;  Marlou,  Kî,  n.  1247;  F.  Borrial 
Saint-Prix,  iYa/e.s  Uk  sttr  le  code  civil  y  ad  dit.  au  n.  8788;  Pont,  II,  n.  1116;  Laurent, 
XXX L  n,  248;  Colmet  de  Sanlcrre,  IX,  n.  147  bis^  VU;  Thénard,  n.  216.  —  Cpr, 
Aubry  cl  Hau,  III,  p.  72,  §  2514,  Ces  auteurs  conseillent  d’insérer  à  cet  égard  une 
clause  dans  le  cahier  des  charges  et  de  Ja  parler  h  la  connaissance  du  tiers  acqué¬ 
reur  de  CCS  droits,  avec  sommation  d'inlerveidr,  ti’il  le  juge  convenable.  —  Paris, 
4  janvier  1831,  J.  G,,  Venlet  u*  1097,  S*,  32*  2.  828. 


30i 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 


»  tm  navire  on  portion  de  navire  le  snivent,  en  quelques  mains 
»  qu'il  passe,  qmur  être  colloqués  et  payés  suivant  tordre  de 
»  leurs  inscriptions  ».  Par  conséquent,  le  tiers  détenteur  est 
tenu  en  cette  qualité.  M.  Grivart  dit  à  ce  sujet,  dans  son  rap¬ 
port  sur  la  loi  de  1874  ;  u  Quant  au  droit  de  suite,  c’est-à-dire 
»  à  la  faculté  accordée  au  créancier  de  saisir  et  de  faire  vendre 
»  le  navire  pour  obtenir  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  la  loi 
»  nouvelle  n’a  point  eu  à  le  créer,  car,  en  matière  maritime, 
»  il  existe  d’une  manière  générale  au  [irofit  de  tous  les  créan- 
»  ciers.  Seulement,  elle  lui  donne  la  durée  et  la  persistance 
»  sans  lesquelles  la  garantie  oifertc  aux  créanciers  serait  pré- 
))  Caire  et  insuflisante.  Attaché  à  l’hypothèque,  le  droit  de 
»  suite  durera  en  principe  autant  qu’elle.  La  vente  volontaire 
»  du  navii'e,  suivie  d'un  voyage  accompli  sous  le  nom  du  nou- 
»  veau  propriétaire,  ne  le  purgera  point  ». 

L’art.  3  de  la  loi  l>e]ge  du  21  août  1879  portant  révision 
du  livre  II  du  code  de  commerce  est  rédigé  dans  des  termes 


analogues  à  ceux  de  nos  lois  de  1874  et  1885  (‘), 

Ln  Angleterre,  le  droit  de  suite  existe  également.  Le  mort 
gagee  a  un  droit  absolu  de  disposition  sur  le  navire  et  peut 
même  l'aliéner  à  l’amiable.  Mais  ce  droit  ne  peut  être  exercé 
par  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  sans  le  consente¬ 
ment  des  créanciers  antérieurs,  sauf  autorisation  du  juge 
compétent  (*). 

2047.  Comme  le  fait  très  exactement  observer  M.  Grivart, 
il  ne  faut  pas  confondre  ce  droit  de  suite,  dont  jouissent  les 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  un  navire,  avec  le  droit  de 
suite  que  le  code  de  commerce  reconnaît  aux  créanciers  du 
vendeur  et  spécialement  aux  créanciers  privilégiés  (art.  190 
C.  CO.),  et  attribue  ainsi  même  aux  créanciers  chirographaires 
de  l’aliéiiateur  (^)-Ce  dernier  droit  de  suite  est  d’une  extrême 


('1  Ann.  de  lég.  étrang.,  1880,  p.  506. 

Art.  Tl  du  Mercluint  Shîpping  act  de  1854  aujourd’hui  remplacé  par  le  Mer- 
chant  Shipping  act  de  1894,  art.  31  &  46;  Desjardins,  Jr.  de  dr.  comm.  marit.,  V, 
n.  1235;  Tr.  Morei,  Comment,  ihéor.  et  praL  h.  tO  décembre  iS74  sur  Vhyp. 
marit.f  p.  238;  Mallet,  L^hyp.  7nariL,  p.  198;  ilené  Millet,  liull.  Soc,  légtsl,  comp., 
1873-1874,  III,  p.  103  et  104. 

p)  Dufour,  Dr.  jnarit.,  I,  n.  34  s.  ;  Laurin  sur  Cresp,  Dr,  maril,,  I,  p.  89  ;  Des¬ 
jardins,  Tr.  de  dr.  comm,  mai'it.,  I,  n.  101;  Boistel,  Dr.  comm.,  3®  éd-,  n,  1144; 
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précarité.  Il  s’éteint  notaniment  lorsqn’après  une  vente  volon¬ 
taire  le  navire  a  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux 
risques  de  racqiiércur  sans  opposition  de  la  part  des  créan¬ 
ciers  du  vendeur  (art.  193  et  19i  C.  co.).  Il  n'en  est  pas  de 
même  du  droit  de  suite  des  créanciers  hypothécaires.  Consé¬ 
quence  de  rhypolhèque.  il  n’est  atteint  que  par  les  causes  qui 
entraînent  l’extinction  du  droit  de  suite  en  matière  d’hypo¬ 
thèque  sur  les  iinmeuhles. 

2048,  Dans  le  silence  de  la  loi  du  10  juillet  1885,  il  faut 
appliquer  au  droit  de  suite  sur  les  navires  les  memes  règles 
qu’au  droit  de  suite  sur  les  immeubles.  Observons  cependant 
que  le  tiers  détenteur  d’un  navire  ne  peut  pas  invoquer  le 
bénéfice  de  discussion,  car  cette  exception  ne  peut  pas  être 
opposée  au  créancier  ayant  une  hypolhèque  spéciale  (art. 
2171};  et  tel  est  toujours  le  caractère  de  Fhypothèque  mari¬ 
time. 

Rappelons  en  outre  que  la  mutation  en  douane  joue,  en 
matière  d’hypothèque  maritime,  le  même  rôle  que  la  trans¬ 
cription  pour  l’hypothèque  immobilière  {*). 

Par  exception  au  principe  que  nous  venons  de  poser,  la  loi 
du  10]  uillet  1885  apporte  à  cet  égard  une  double  dérogation 
au  droit  commun.  Hiles  sont  Tune  et  l’autre  une  conséquence 
de  cette  circonstance  que  les  navires  appartiennent  très  sou¬ 
vent  à  plusieurs  copropriétaires.  Nous  ne  tarderons  pas  à 
nous  expliquer  à  cet  égard  (®). 

2049.  Enfin  le  créancier  perd  son  droit  de  suite  et  ne  peu 
plus  exercer  que  son  droit  de  préférence,  lorsque  la  licitation 
du  navire  a  eu  lieu  en  justice  dans  les  formes  déterminées  par 
les  art.  201  s.C.  co.{art.  17,  al.  dern.,  L.  10  juillet  1885).  Nous 
sommes  portés  à  voir  dans  cette  solution  une  apj»Iicatîon  par¬ 
ticulière  de  l’art.  29  de  la  loi  de  1 885,  d'après  letjuel  une  vente 
judiciaire  purge  le  droit  de  suite. 

Lyon-Caen  et  Renault,  de  <b\  comm.^  VI,  n,  1475*  —  Rouen,  20  mai  1863, 
S. If  63*  2,  234*  —  Civ.  cass*,  16  mars  1864,  D.,  64*  1. 161,  —  V,  cep.  en  sens  con¬ 
traire  Cauvet,  Ret\  de  XX.KVI,  1849,  III,  p.  275  s,;  Hûuzard,  Rev.  cril.f 
1863,  XXHl,  p.  174  s, 

(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dt\  €om?n,^  VI,  n.  1640* 

V.  infra,  III,  n.  2118  s- 

-  *  AT 
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2050.  Les  règles  du  code  sont  étrangères  aux  sociétés  de 
crédit  foncier,  bénéliciaires  de  dispositions  exceptionnelles, 
que  nous  croyons  utile  d’exposer  rapidement. 

Si  l’acquéreur  sur  alituiation  volontaire  nV  pas  révélé  scs 
droits  au  crédit  loncier,  la  mutation  de  propriété  ii’cst  pas 
opposable  à  la  société.  C’est  contre  le  débiteur  <|ue  les  pour¬ 
suites  seront  commencées  ou  continuées  (art.  42,  déc,  du 
28  féviâer  18.')2]. 

Si,  au  conti’airc,  racijuéreur  s'est  fait  emmaitre,  il  faut  dis¬ 
tinguer  suivant  qu’il  remplit  ou  non  les  formalités  de  la 
purge. 

S’il  n’a  pas  recours  aux  formalités  de  cette  procedure,  il 
est  tenu  comme  le  déliitcur  originaire  d’exécuter  le  contrat 
d’annuités,  à  moins  qu  i!  ne  préfère  délaisser.  La  société  jouit 
d’ailleurs  à  l’égartldes  tiers  acquéreurs  des  mêmes  droits  qu’à 
l’égarfl  du  débiteur.  Llle  peut  donc  procéder  par  voie  de 
séijuestre  (‘)  eu  refusant  au  débiteur  et  au  tiers  détenteur  tout 
délai  pour  le  paiement  des  annuités,  Llle  peut  aussi  poursuivre 
rexpropriation  suivant  les  formes  spéciales  déterminées  par 
l’art.  33,  décr.  du  28  février  1832,  après  avoir  dénoncé  au  tiers 
détenteur  le  commandement  fait  au  débiteur.  Elle  n’a  pas 
besoin  de  lui  adresser  une  sommation  de  payer  ou  de  délais¬ 
ser,  conformément  au  droit  commun.  Elle  peut  agir  immé¬ 
diatement  après  la  dénonciation  dont  nous  venons  de  parler. 
Bien  plus,  les  poursuites  commencées  avant  qu'il  ait  été  donné 
connaissance  de  l’aliénation  peuvent  être  continuées  quinze 
jours  après  une  simple  mise  en  demeure  adressée  au  tiers 
détenteur. 

Si  enfin  l’acquéreur  remplit  les  formalités  de  la  purge,  la 
société  n’a  plus  que  le  droit  de  surenchérir,  si  ses  statuts  le 
lui  i>ermctterit,  ou  de  recevoir  immédiatement  le  paiement  de 
ce  qui  lui  est  dû  sans  attendre  sa  collocation  dans  l’ordre 
{art.  38,  déc,  de  1832).  C’est  seulement  à  défaut  de  paiement 
dans  la  huitaine  de  l'aliénation  des  anniiitcs  échues  et,  après 
les  délais  de  la  surenchère,  du  solde  de  la  créance  que  la 


(’)  V.  svpra,  1,  n,  740  ft  in/ro,  lil,  le  coirmientaire  du  Ht.  XIX,  De  l'expropria 
tiou  forcée. 
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société  pourra  commencer  ou  continuer  îles  poursuites  sui¬ 
vant  les  règles  ci-tlessiis. 

^  I-  Conditions  requises  pour  l'exercice  du  droit  de 

suite. 

1.  Principe. 

■ 

2051.  «  Les  créanciers  a t/ an t  privilège  on  hypothèque  ins- 
»  crite  sur  tin  immeuble,  le  suivent  en  quelques  mains  qu*il 
n  passe,  pour  être  colloqués  et  payés  suivant  l'ordre  de  leiirs 
»  créances  ou  inscriptions  ».  Ainsi  s'exprime  Tart.  2100. 

L’exercice  du  droit  de  suite  est  donc  subordonné  à  la  même 
condition  que  rexei  cicc  du  droit  de  préférence,  savoir  la  pu¬ 
blicité,  qui  se  réalise,  comme  on  sait,  par  le  moyen  d'une 
inscription.  Cette  règle  s’appli(jue  au  privilège  comme  à  l'Iiy- 
potlicque.  A  supposer,  comme  on  l’a  prétendu,  à  tort  selon 
nous,  que  l’art,  2IG6  permette  de  concevoir  queltjue  doute  à 
ce  sujet,  il  n’est  plus  possible  d’hésiter  en  pi'éscnee  tJe  l’art. 
C  de  la  loi  du  23  mars  18oo. 

Le  principe  souffre  exception  cependant  à  l’égard  des  liypo- 
Üjèques  légales  de  la  femme  mariée,  du  mineur  et  de  l’inter¬ 
dit.  On  se  souvient  <(ue  ces  hy[)othèqiics  sont  dispensées 
d’inscription  (art.  2]3o).  La  dispense  étant  formulée  dans  les 
lermes  les  plus  généraux,  ou  doit  en  conclure  qu’elle  existe, 
non  seulement  au  point  de  vue  de  l’exercice  du  droit  de  pré¬ 
férence,  mais  aussi  au  point  de  vue  de  l’exei’cice  du  droit  de 
suite.  Les  liypotlièipies  dont  il  s'agit  confèrent  donc  le  droit 
de  suite,  indépendamment  de  leur  inscription  (').  Adde  arg., 
art.  2195. 

Cependant  il  est  nécessaire  que  la  date  des  créances  garan- 

(*’  Ponl,  IIj  n.  1120;  Aubry  et  Rau,  lîl,  p.  301,  §  269,  et  p.  523^  g  294;  Colinet  de 
Santerre,  IX,  n.  147  bis^  X;  Tliézard,  ti*  165;  Seligman,  ExpL^  I,.  du  mai  iS5Sf 
n.  79;  Garsonnet,  Tr,  lhéot\  et  praf.  de  III,  p.  472,  §  534,  texte  et  note  12,  — 

V*  suprUj  II,  n.  1455.  —  Orléans,  16  mars  18^39,  J,  G,,  v®  Pidv.  ei  hyp,,  n,  1749. 
—  Caen,  23  août  1B39,  J.  G.,  Fyurenchère,  n,  47,  S.,  40.  2.  111.**  Agen,  25  mars 
1857,  S.,  57.  2*  432.  —  Toulouse,  12  juin  1860,  D.,  61.  2.  35,  S.,  60.  2.  545*  —  V, 
cep.  en  sceis  contraire  Troploug,  III,  n,  778  quater.  —  Dijon,  14  déc.  1840,  J,  (?., 
v«>  Pny.  et  fujp,,  n.  1749,  S.,  41.  2.  Î28.  —  Bourges,  23  mars  1841,  i.  G.,  Juge¬ 
ment,  n.  526.  —  Nancy,  28  juillet  1853,  D.,  55.  2.  355,  S.,  53.  2*  574.  —  Bourges, 
il  juin  1855,  ü.,  58.  L  74,  S.,  59,  1,  398, 
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lies  soit  anlérieui'e  au  moment  où  l’acte  cValicnation 
devenu  opposable  aux  tiers  ('). 


N»  2.  Jusqu’à  quelle  époque  rinscriptiou  peut  être  utilement  prise  à 

l’effet  d’exercer  le  droit  de  suite. 

2052.  A  quel  moment  l’inscription  doit-elle  exister  pour 
assurer  l’exercice  du  droit  de  suite?  Le  I^on  sens  répond  :  au 
moment  où  nait  pour  le  créancier  robligation  de  suivre  Lim- 
meuble  entre  les  mains  du  tiers  acquéreur  à  l’ctrct  d’exercer 
sur  le  prix  le  droit  de  préférence.  Or  cette  obligation  ne  peut 
prendre  naissance  qu’au  moment  et  par  l’elFct  de  la  transla¬ 
tion  de  propriété.  Donc  c’est  au  moment  meme  où  s’opère  ce 
transfert  que  rinscriptiou  doit  exister.  L’immeuble  passe  alors 
dans  le  domaine  de  racqiiércur;  il  y  passe  dans  l’état  où  il 
se  trouvait  e'i  cet  instant;  si  l’hypotbèque  n’était  pas  inscrite^ 
elle  n’existait  pas  à  Légard  des  tiers,  elle  n'etait  donc  pas 
opposable  au  tiers  acquéreur;  celui-ci  acquiert  l’immenble 
quitte  et  franc  de  cette  cliai  •ge,  qui  ne  peut  produire  aucun 
elfet  à  son  encontre.  C’est  donc  au  niomoiit  de  l’acquisition 
qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  si  le  droit  de  suite  peut  être 
exercé,  pour  savoir  si  de  droit  en  puissance  il  est  passé  à  l'état 
de  droit  en  acte.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  aussi  que  le  créan¬ 
cier  hypothécaire  a  ac<jiiis,  [)ar  l'acte  constitutif,  un  droit 
propre  et  personnel,  distinct  en  luî-même  du  droit  qui  appar¬ 
tient  ù  son  débiteur  sur  l’immeuble,  qu’ù  ce  point  de  vue  il 
est  lui  aussi  im  tici’S.  Par  conséquent  le  droit  de  prendre  ins¬ 
cription  doit  persister  tt  son  profit  jusqu’au  moment  où  le 
transfert  de  propriété  se  sera  opéré  à  son  égard,  jusqu’à  ce 
qu’il  lui  soit  devenu  opposable.  En  «.Lautres  termes  et  sous 
une  forme  plus  simple,  nous  dirons  :  l’iiiscription  peut  être 
utilement  requise  tant  que,  au  regard  du  créancier  privilégié 
ou  hypothécaire,  la  propriété  de  rimmeuble  grevé  continue 
de  reposer  sur  la  tête  du  constituant.  Tel  est  le  principe  qui 
se  dégage  de  la  loi  du  11  brumaire  tie  l’an  VU,  du  code  civil 
et  de  la  loi  du  23  mars  1853.  Mais  le  moment  où  le  transfert 
de  propriété  devient  définitif  et  opposable  aux  tiers  a  varié 


(*)  Bourges,  30  juillcl  1853,  56*  2,  205,  S,,  55,  2*  586* 
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avec  ces  diverses  législations,  dont,  nous  allons  parcourir  les 
étapes  successives.  Nous  verrons  môme  que  le  code  de  procé¬ 
dure  civile  avait  apporté  une  dérogation  il  ce  principe  que 
nous  avons  admis.  Nous  e.vposcrons  les  considérations  qui  en 
"  expliquent  la  disposition. 

Pour  ne  pas  compliquer  une  question  par  une  autre,  nous 
supposerons  toujours  qu*il  s’agit  d’une  hypothèque  ou  d’un 
privilège  valablement  acquis,  et  nous  rccherclieroiis  seule- 
I  ment  à  quelle  époque  l’inscription  doit  cire  opérée  pour 
assurer  re.xercice  du  droit  de  suite. 

I.  Loi  du  i  î  brumaire  de  tan  Vif, 


2053.  D’après  le  système  inauguré  par  cette  loi,  dont  le 
principe  était  emprunté  à  la  législation  des  pays  de  nantisse¬ 
ment,  racquéreur  d'un  immeuble  n’en  devenait  propriétaire 
k  l’égard  des  tiers  que  par  la' transcription.  Jusqu’à  raecom- 
plissement  de  cette  formalité,  le  titre  de  l’acquéreur  n’était 
donc  pas  opposable  aux  créanciers  hypothécaires  ou  privilé¬ 
giés  de  l’aliénatenr,  en  leur  qualité  de  tiers.  De  là,  le  droit 
qui  leur  apjiarlenait  de  s’inscrire  utilement  à  reflet  d’exercer 
leur  droit  de  suite,  meme  après  raliénation  de  rîmmeuble  et 
tant  que  la  transcription  n’en  avait  pas  été  effectuée.  Mais, 
cette  formalité  une  fois  renqdie,  l’aliénation  leur  devenait 
opposable,  et  par  suite  ils  ne  pouvaient  plus  utilement  s’ins¬ 
crire.  Toute  hypothèque  ou  tout  privilège  inscrit  postérieu¬ 
rement  à  la  transcription  n’était  pas  opposable  à  l'acquc- 
reur. 

Le  système  de  la  loi  du  1 1  brumaire  de  Tan  Vil  peut  donc 
■être  traduit  dans  la  formule  suivante  :  La  Iramaiption purge 
les  hgpolhègues  et  les  privilèges  non  inscrits,  acquis  du  chef 
du  précédent  propriétaire . 

II.  Code  civil. 

2054.  La  commission  chargée  de  préparer  le  projet  de  code 
civil  avait  proposé  de  décider  que  la  translalion  à  litre  oné¬ 
reux  de  la  propriété  des  iinmeuhles,  aussi  bien  (pie  celle  des 
meubles,  s’opère  par  le  seul  consentement  des  parties  contrac¬ 
tantes.  Elle  avait  môme  appliqué  expressément  au.x  iiumeu- 
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blés  cc  principe  déjà  écrit  dans  les  textes  (jui  sont  devenus  les 
art.  711  et  1138.  A  cet  effet,  clic  avait  inséré  dans  le  titre  111 
li\  rc  111  un  article  38  consacrant  d'une  inauicre  formelle  le 
dépouillement  actuel  et  immédiat  du  débiteur  d’une  obliga¬ 
tion  de  donner.  Mais,  sur  les  observations  des  partisans  de  la 
transcription,  qui  y  virent  la  suppression  des  principes  de  la 
loi  du  11  brumaire  an  VII,  ou  tout  au  moins  un  préjugé  con¬ 
tre  leur  maintien,  rarticle  fut  supprimé,  la  question  réservée 
(art.  11-SÜ),  L'exaincn  eu  fut  renvoyé  au  titre  de  la  vente,  on 
il  fut  encore  ajourné  (V.  art.  1583)  et  au  titre  des  privilèges 
et  hypothèques,  où  il  fallait  enfin  se  prononcer. 

La  section  de  législation  proposait  à  cet  effet  les  deux  arti¬ 
cles  suivants  : 

Art.  91,  «  Les  actes  translatifs  de  propriété  qui  n’ont  pas 
»  été  transcrits,  UC  peuvent  être  ojiposés  aux  tiers,  qui  auraient 
»  contracté  avec  le  vendeur,  et  qui  se  seraient  conformés  au.x 
»  dispositions  de  la  présente. 

Art,  9:i.  «  l.a  simple  transcription  des  titres  translatifs  de 
>)  propriété  sur  les  registres  du  conservateur,  ne  purge  pas 
»  les  privilèges  et  liypotlièques  établis  sur  rimmeuble.  11  ne 
»  passe  au  nouveau  propriétaire  (ju’avec  les  droits  qui  appar- 
»  tenaient  au  précédent,  cl  alfecté  des  mêmes  privilèges  cl 
»  hypothèques  dont  il  était  chargé  ». 

Si  ces  articles  avaient  été  adoptés,  le  système  de  la  loi  du 
11  brumaire  serait  demeuré  en  vigueur,  La  transcription  eût 
été  nécessaire  pour  rendre  opposables  aux  tiers  les  actes  à 
titre  onéreux  translatifs  de  propriété  immobilière. 

Mais  à  la  suite  d’uii  débat,  qui  ne  brilla  pas  toujours  par  la 
clarté,  ces  deux  articles  furent  renvoyés  à  la  section  de  légis¬ 
lation  dans  le  sens  d’amendements  dont  l  un  portait  «  que  la 
H  transcri |)tion  du  contrat  ne  transfère  pas  à  racbeteur  la 
n  propriété,  lorsque  le  vendeur  n’était  pas  propriétaire  ». 
Lorsque  le  projet  revint  devant  rassemblée  générale  du  con¬ 
seil  d’Elat,  l'art,  91  [>ar  letjuel  était  consacrée,  comme  on  l'a 
vu,  la  nécessité  de  la  transcription,  avail  disparu,  sans  qu  on 
puisse  indiquer  avec  précision  ni  môme  soupçonner  le  motif 
de  sa  suppression.  Ainsi,  le  code  ne  renferme  aucune  disposi¬ 
tion  qui  coiilirme  ou  abroge  expressément  les  règles  de  la  loi 
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du  11  brumaire  au  VII,  en  ce  qui  concerne  les  actes  à  titre 
onéreux. 

2055.  Le  silence  gardé  sur  ce  point  par  le  législateur  ne 
larda  pas  à  donner  naissance  à  une  vive  controverse.  On  se 
demanda  si  le  principe  de  la  loi  de  brumaire  était  demeuré 
en  vigueur  et  si  la  transcription  était  nécessaire  pour  rendre 
efficaces,  à  l’égard  des  tiers,  les  aliénations  à  titre  onéreux 
d’immeubles.  Sans  entrer  dans  un  débat  qui  n’appartient  pas 
à  ce  traité,  disons  seulement  que  la  .jurisprudence  s’était  pro¬ 
noncée  en  faveur  de  l’alirogation  de  la  loi  de  brumaire  {*). 
Elle  se  fondait  sur  ce  que,  le  code  renfermant  un  titre  Des  pri- 
vilt'ges  et  hgpothègues,  la  loi  du  11  bniinaire  sur  le  régime 
hypothécaire  était  abrogée  en  vertu  de  la  loi  du  30  ventése 
an  XII,  sur  la  suiipressiûii  de  l’art.  01  du  projet,  sur  les  mo¬ 
difications  apportées  h  l’art,  02  devenu  l’art.  2182,  ainsi  qu’à 
rinlitulé  du  chapitre  Vlll,  où  les  iiiots  consolider  les  propriétés 
ont  disparu  ainsi  que  dans  les  art.  76  et  88.  En  conséquence, 
la  transcription  n'était  pas  nécessaire  pour  consommer  et 
rendre  opposable  aux  tiers  la  translation  de  propriété,  qui 
s’était  opérée  inter  partes  par  le  seul  conseiiletnciit  des  par¬ 
ties.  Ce  princi[ic  s’appliquait  aux  aliénations  forcées  (ventes 
sur  saisie)  aussi  bien  qu’aux  aliénalious  volontaires.  Il  en 
résultait  que  les  crcauciers,  ayant  privilèg’c  ou  hypothèque 
sur  un  iinmeuble,  ne  pouvaient  plus  utilement  s'iijsci'îre  à 
dater  tlu  contrat  (ordinairement  tic  la  vente)  qui  en  réalisait 
l’aliéiiatiou  volontaire,  ou  du  jugement  qui  eu  opérait  l’alié¬ 
nation  forcée  (*). 

(')  Trêves,  9  février  1810,  S,,  12*  2,  177, —  Civ*  rej.,  8  mai  1810,  J,  C.,  v»  Prii\ 
el  n*  1719,  S,,  10*  1*  265,  —  Poitiers,  18  joiti  (ou  janvier)  1810, Vente 
pubL  iPimm.,  ik  311^  S*,  10.  2*  374*  —  Civ*  rej*,  16  octobre  1810,  /.  fî*, 
et  hyp.  ïK  1719*  S.,  lU  1*  25*  —  Oruxelles,  6  août  1811,  C  cotL  loc.,  S,,  12.  2* 
232.  —  Civ,  cass*,  19  août  IBIB,  -/.  fi.,  v^  Tierce  oppoailion,  n*  15(>-2«,  S,,  19.  i.  24. 
—  V*  dans  le  inéiiie  sens  CriMiicr,  II,  ii.  347  s.;  Persil,  H,  sur  l'arC  2166,  u.  lU,  sur 
les  art,  2181  et  2182,  n*  6  s.;  Tarrible,  Hép.  de  Merlin,  v<>  Inacr.  hyp.^  ^  3  bis^  ii.  32; 
Troplong,  IV*  n.  894  et  IV/We,  n*  43;  liurnnlon*  XX, iu351  ;  Aubry  et  Pau,  il,p.  281, 
§  207,  texte  et  note  8;  Demoloinbe,  ConlruLs,  1,  n.  443  s*;  Dalmbcrt,  I^ifcye  des 
priv^  et  n.  72*  —  V.  en  sens  contraire,  Çomle,  tVissetiafion,  S.,  12.  2.  217; 
•Jourdan,  'Thémis^  V,  [>.  481  s.;  llnreaux,  Eludes  et  pt aL  sur  le  code  civile 

n.  127  s.;  Pont,  1,  n.  258.  —  Cpr*  Bruxelles,  31  août  1808,  J,  fi.^  Priv.  et  hyp.f 
n*  1716-2^,  S*,  9,  2*  45* 

(*]  Papport  fait  an  Tribuuat  par  Grenior,  Fenel,  XV,  p.  5(J5;  Locré,  XVI,  p.  398, 
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Eli  d’autres  termes,  la  vente  (tîin  immenble  ou  le  Jtif/ement 
d’adjudication  purgeait ^  indépendamment  de  la  transcription, 
les  hypothèques  et  privilèges  non  inscrits,  acquis  du  chef  du 
précèdent  proptriélatre , 

2056.  Eu  ce  qui  cüiiccrnc  les  aliénations  à  titre  gratuit,  le 
code  n’avait  pas  suivi  un  système  uniforme. 

I^our  les  donations  entre  vifs,  il  avait  maintenu  le  système 
de  la  loi  de  InTimaîre.  Il  résulte  de  l’art.  1)39  que  les  dona¬ 
tions  d’immeubles  susceptibles  d'bypothcques  ne  deviennent 
efficaces  à  l’égard  des  tiers  que  par  la  transcription.  Jusqu’à 
raccomplissemcnt  de  cette  formalité,  la  propriété  est  censée, 
à  l’égard  des  tiers,  reposer  sur  la  tête  du  donateur.  Les  créan¬ 
ciers  ayant  privilège  ou  lijqiotbèque  sur  l’im meuble  du  chef 
du  donateur  pouvaient,  sous  l’empire  du  code,  et  peuvent 
encore  aujourd'bui,  ces  règles  n’ayant  pas  été  modifiées  {L, 
23  mars  18ü5,  art.  11,  al.  0),  prendre  utilement  inscription 
jusqu’à  la  transcription.  La  donation  non  transcrite  ne  leur  est 
pas  opposable;  elle  ne  produit  aucun  ellét  contre  eux. 

2057.  11  en  est  autrement  pour  les  dispositions  testamen¬ 
taires.  Aux  legs  universels  ou  à  titre  universel,  la  loi  appli¬ 
que,  à  ce  point  de  vue,  les  mômes  règles  qu'aux  successions 
ab  intestat.  Nulle  [)ul>lici(é  n’est  alors  requise.  Cela  importe 
peu  ;  les  créanciers  privilégiés  ou  hypolhécaircs  peuvent, 
sauf  l’exception  de  l'art.  2146,  faire  inscrire  leurs  privilèges  ou 
leurs  hypothèques,  parce  que  ces  personnes  soûl  les  continua¬ 
teurs  ou  les  représenlauts  de  la  personne  du  défunt.  Mais  le 
même  ])rincipe  s’applique  aux  legs  à  titre  particulier.  Les 
tiers  ne  sont  |>as  avertis  de  la  mutation  qui  s’est  opérée,  et. 


n.  38. — Avis  conseil  irEtat,20  lhermitlor  an  XIII,./.  O’.,  Vt'iv,  et  /lyp--,  n.  170.?.— 
Malcvillü,  sur  fart.  2182  ;  Tarriblc,  liép.  He  Xlcriin,  v»  tnscrip,  §  8  bis,  n.  2; 
Per-sil,  II,  sur  les  arl.  2181  et  2182  ;  Grenier,  II,  n.  349  et  .350;  Sirey,  Co7isîtUationf 
S.,  13.  2.  145;  Aii)>ry  et  lîaii,  Ilf,  p.  325,  §  272;  iJertiolombe,  Cotilrafs,  1,  n,  444  ; 
Thézariî,  n.  1G3.  —  Paris,  22  d^^ceinbre  1809,  ./.  G.,  vo  Priv.  et  /lÿp-,  n.  Gd2-P, 
S.,  10.  2.  192.  —  'J'urin,  23  novembre  181Û,  ./.  G.,  cod.  v»,  n,  1708,  S-,  11.  2.  284, 
—  Giv.  rej.,  13  déremhre  181.3,  J.  G,,  eod.  v®,  n.  2065,  S.,  14. 1.  46.  —  Giv.  cass., 
22  février  1825.  ./.  G.,  eod.  V»,  n.  072-3^  S.,  25.  1.  178.  —  V.  en  sen-s  contraire 
Guichard,  ConsnlUitionf  S,.  11.  2.  249.  —  Bmselles,  31  aoni  1808,  -/.  G.,  eod.  v*, 
n.  1716-2°,  S.,  U.  2.  45.  —  Lyon,  14  mare  J811,  ./.  (i.,  eod.  v°,  n.  1716-1°,  S.,  11. 
2,454. 
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dès  qu'elle  s'cst  produite,  ils  perdent  néaninoins  la  faculté  de 
faire,  inscrire  leurs  droits. 

2058.  lüiilin  la  loi  soumet  à  la  règle  de  la  publicité  les 
substitutions  dans  les  cas  exceptionnels  où  elle  les  autorise 
[art.  1048  tt  lO-iO),  qu'elles  soient  faites  par  donation  entre 
vifs  ou  par  testament,  que  le  legs  soit  universel,  à  titre  uni¬ 
versel  ou  à  titre  particulier.  Les  créanciers  hypoÜiécaires  du 
grevé  auront,  en  conséquence,  le  droit  d’op])Oser  aux  appelés 
le  défaut  de  transcription  de  la  substilulion.  Quant  aux  créan¬ 
ciers  hypotbécaires  dn  disposant,  ils  ne  pouri'aient  user  de 
ce  droit  que  s’ils  avaient  encore  la  faculté  de  prendre  inscrip¬ 
tion  sur  les  biens  transmis  au  grevé,  après  cette  transmission. 
Nous  II 'insistons  pas  plus  longnemcnt,  ne  voulant  pas  abor¬ 
der  la  théorie  de  la  transcription  des  sulisfilutions  ('). 

2059.  Autant  la  règle  édictée  par  le  code  en  matière  de 
donations  entre  vifs  était  sage  et  prévoyante,*  autant  le  prin¬ 
cipe  édicté, pour  les  mutations  à  titre  onéreux  efait  de  nature 
à  compromettre  le  crédit  public  et  se  prêtait  à  la  fraude.  Il 
suffisait  que  le  propriétaire  sc  fût  dépouillé  de  son  droit  de 
proin  iété  pour  (]ue  ses  créanciers  fussent  privés  des  avantages 
de  la  sûreté  liypolhécairc  par  eux  stipulée,  si  elle  ii’avait  pas 
été  conservée  par  une  inscription.  La  vente  purgeait  les  hypo¬ 
thèques  constituées  par  le  vendeur  et  non  inscrites.  C’était 
faciliter  les  fraudes.  Une  personne  consent  une  liypothèque. 
Celle  -ci  ne  peut  produire  d’effet  à  l’égard  des  tiers  qu’û  con¬ 
dition  d'avoir  été  [lubliée  par  nue  inscription  sur  le  registre 
du  conservateur  <lcs  hypothèques,  et  celte  inscription  doit  être 
requise  avant  que  le  coustituant  nît  Iransiiiis  son  droit  de  pro-  . 
priété.  Siqiposez  qu’il  vende  rimincublc  au  lendemain  de  la 
conslitution  de  l'hypothèque  et  que  la  vente  soit  constatée 
par  un  acte  authentique  ou  par  un  acte  sous  signature  privée 
ayant  acquis  date  certaine.  La  propriété  est  transmise;  nulle 
inscription  ne  peut  plus  être  requise  du  chef  du  vendeur;  le 
créancier  perdra  ses  droits,  sans  avoir  eu  un  délai  suffisant 
pour  en  assurer  la  conservation.  Le  vendeur  peut  être  de  maii- 


V,  sur  ce  sujet  Baudry-Lacanlinerie  et  Colin,  Donal.  enti'e-vifs  et  testam., 
II,  n.  3:123  et  s. 
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vaise  foi;  il  ii’y  aura  pas  cependant  stellionat  (art.  2059), 
puisqu’il  élait  propriétaire  au  moment  de  la  constitution  de 
riiypothèquc.  Il  importait  de  prévenir  et  de  réprimer  de  sem-* 
Ijlahles  fraudes. 

III,  Code  de  procédure  civile. 

2060.  C’est  dans  ce  luit  et  sur  les  instances  de  la  Régie  de 
renregist renient,  mue  surtout  par  des  considéralions  liscales, 
(|ue  furent  portés  les  art.  834  et  835  Pr.  civ.,  (pii  inaugu¬ 
rèrent  en  notre  matière  un  système  absolument  nouveaux 

b 

L’aliénation  volontaire  d’un  immeuble,  qui  suffit  pour  en 
transférer  la  projiriété  même  à  l'égard  des  tiers,  ne  suffit  plus, 
comme  sous  l’empire  du  code  civil,  [>our  arrêter  le  cours  des 
inscriptions  des  hypothèques  ou  des  privilèges  acquis  du  chef 
de  raliénateur;  la  transcription  elle-niêine  n’a  pas  la  vertu 
(le  produire  ce  résultat  :  elle  sert  de  point  de  départ  à  un 
délai  de  tjuinzaine,  pendant  letpiel  les  créanciers  ayant  pri¬ 
vilège  ou  liypothè(jne  du  chef  des  précédents  propriétaires 
peuvent  utilement  s’inscrire. 

La  transcription  parait  être,  dans  ce  système,  une  sorte  de 
mise  en  demeure,  adressée  aux  créauciei  s,  de  s’inscrire  dans 
le  délai  de  (jniiizaine,  à  peine  de  déchéance.  Seulement  il  y 
a  ceci  de  particulier,  que  la  mise  en  demeure  n’est  pas  noti¬ 
fiée  aux  intéressés  et  qu’ils  peuvent  fort  bien  n'eu  pas  avoir 
connaissance.  La  formule  suivante,  que  nous  calquons  sur  les 
précédentes,  résiinie  ce  système  du  code  de  procédure  civile: 
Les  htipothèfjues  et  privilèges  non  inserils^  aeguis  du  chef  des 
prérèdenls  propriétaires  y  sont  purgés  par  V  expirai  ion  d*un 
délai  de  gutuzaiue  (t  dater  de  la  truuscription  de  Facte  d'alic- 
nation. 

L’art.  834  Pr.  civ.  est  en  clfet  ainsi  conini  :  (t  f.,es  créanciers 
»  gui,  ayant  une  hgpothè.gue  aux  termes  des  articles  2 / /27 
))  et  2/2^  du  Code  civil ,  iCauront  pas  fait  inscrire  leurs  titres 
))  antérieurement  aux  aliénations  gui  seront  faites  ét  l’avenir 
»  des  immeubles  hypothéqués.,  ne  seront  reçus  à  requérir  la 
»  mise  aux  enchères,  conformément  aux  dispositions  'du  cha- 
»  pitre  VIU,  titre  XViU  du  livre  III  du  Code  civil,  qu’en  jus- 
»  ti fiant  de  l’inscription  qu’ils  auront  pirise  depuis  l’acte 


1 
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»  tmnslalif  de  propriété ,  et  au  plus  tard  daus  la  quinzaine 
»  de  la  transcription,  de  cet  acte.  —  fl  en  sera  de  même  à 
»  V égard  des  créanciers  ayuïit  privilège  sur  des  immeubles, 
n  sans  préjudice  des  autres  droits  résultant  au  vendeur  et  aux 
»>  héritiers  des  articles  ^21  OS  et  2f09  du  Code  civil  ». 

►3i  1*1'.  civ.  nous 
détermine  à  décider  <|ue  les  créanciers  ayant  hy^tolhèque  ou 
privilège  du  chef  de  tous  les  précédents  propriétaires  jouis¬ 
sent  egalement  de  ce  droit,  pourvu  tpi’il  ne  soit  pas  perdu  par 
l’eflet  de  transcriptions  antérieures.  L’elFet  de  la  disposition 
de  la  loi  n’esl  pas  limité  aux  créanciers  de  l’aliénateiir.  11 
s'étend,  sous  la  réserve  que  nous  avons  déjà  laite,  à  tons  ceux 
qui  ont  sur  rimineulile  un  droit  de  privilège  ou  d’hypotliè- 
que,  quel  que  soit  le  constituant.  La  loi  ne  distingue  pas. 

2062.  Mais,  en  sens  inverse,  la  transcription  de  son  con¬ 
trat  par  le  dernier  acquéreur  suffisait  pour  mettre  en  demeure 
non  seulement  les  créanciers  du  dernier  aliéiiateui”,  mais 
encore  ceux  de  tous  les  propriétaires  précédents.  Le  texte  de 
la  loi  est  absolu.  En  vain  on  a  prétcmlu  qu’il  était  nécessaire 
de  faire  transcrire  clnujue  contrat  d'aliénation,  pour  que  les 
créanciers  de  chacun  des  aliénateurs  fussent  obliges  de  re- 
quérir  inscription  dans  le  délai  de  l’art.  834.  En  vain  on  a 
voulu  limiter  retl'et  de  la  transcription  aux  créanciers,  dont 
le  droit  était  né  du  chef  de  i’alicnateur  dont  le  contrat  était 
transcrit  {*).  Celte  théorie,  inspirée  par  le  souvenir  de  la  loi 
du  1 1  Ijrumaire  an  Vil,  ne  trouvait  aucun  appui  <lans  le  texte 
de  l’art.  834.  11  suftisait  de  la  transcription  de  l’acte  en 
vertu  duquel  le  propriétaire  actuel  est  investi  de  son  droit 
pour  faire  courir  le  délai  de  la  loi.  üii  a  cependant  soutenu 
t|u’il  fallait  mentionner  dans  le  dernier  acte  d’aliénation  les 
noms  et  les  titres  des  anciens  ac«piéreurs,  et  que  l’application 
de  la  loi  était  suljordonnée  à  racconqilissement  de  cette  con¬ 
dition  (*).  11  ne  faut  pas  ouhlier  que  la  disposition  de  l’art. 
834  Pr,  civ.  était  une  disposition  de  faveur,  qu  elle  dérogeait 
à  l’art.  2106,  d’après  lequel  l'aliénation  par  elle-même,  et  par 

(’j  Tarriblc,  liép.  de  MerlUi,  v“  Transcr.t  §  3,  n.  2  et  3. 

(*)  Persil,  II,  sur  les  art.  2181  cl  2182,  n.  21;  Grenier,  il,  n.  365;  Ballur,  III, 
n.  548;  Troplotig,  III,  ii.  913. 
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elle  seule,  piii*geait  riinineuble  de  tous  les  privilèges  et  liypo- 
thèques  non  inscrits,  qu’elle  avait  pour  I)ut  de  prémunir  ces 
créanciers  contre  l’inefficacifé  à  laquelle  l’aliénation  de  l’ini- 
ineublc  exposait  leurs  droits,  sans  qu'ils  aient  eu  le  temps  de 
les  conserver.  l.,e  danger  est  le  môme  pour  les  créanciers  des 
[)ropriéiaires  antérieurs  et  ceux  de  raliénateur  immédiat,  U 
fallait  leur  appliquer  la  même  règle.  Cependant  il  était  moins 
grand  pour  les  premiers  que  pour  les  seconds,  et  il  n’y  avait 
pas  de  motifs  pour  exiger  l'indication  de  leurs  noms.  L’art. 
834  n’imposait  pas  cette  condition  (’). 

2063.  Par  conséquent,  pondant  ce  délai  et  jusqu'il  son  e.xpi- 
ration,  des  inscriptions  pouvaient  être  prises  parles  créanciers 
de  raliénateur,  des  précédents  propiàétaires  ainsi  que  par 
les  créanciers  de  racijuéreiir.  iviitre  ces  diverses  classes  de 
créanciers,  il  n’existait  pas  de  cause  de  (iréférence.  Chacun, 
à  quelque  classe  qu’il  appartint,  était  iuvesti  d'un  droit  iiidi' 
vkluel,  et  son  rang  était  déterminé  par  la  date  de  sou  ins¬ 
cription,  conformément  à  Part.  2134.  Ainsi  les  créanciers  de 
l’acquéreur  pouvaient  être  préférés  aux  créanciers  du  ven¬ 
deur  cl  même  des  précédents  propriétaires 

On  objectait  que  rimmeuble  était  entré  dans  le  patrimoine 
de  raccjuéreur  sous  la  charge  des  hypothèques  qui  le  gre¬ 
vaient  et  que  les  ci-éanciers  de  celui-ci  ne  pouvaient  avoir 
plus  de  droits  (jue  lui.  Sans  doute  l'exercice  de  celte  cause  de 
préférence  était  subordonnée  à  la  publicité;  mais  du  moment 
où  cette  condition  était  remplie  dans  les  délais  de  la  loi,  le 
droit  devait  être  conservé  deans  sou  intégralité.  La  rétroactivité 
(ju'oii  proposait  d’altriiiucr  à  l’inscription  des  créanciers  de 
l’aliénateur  aurait  été  destructive  de  toute  sécurité,  elle  aurait 
été  en  opposition  avec  le  tc.xte  de  l'art.  2134.  Nous  croyons 
qu’elle  a  été  repoussée  è  hou  droit. 


(*)  Duratilon,  XX,  n.  3G0;  de  Fréininville,  l>e  lu  mînor.,  II,  n,  1156;  ,\ubry  et 
Hau,  III,  p.  326,  §  282.  Civ.  rej.,  28  mai  1807,  J.  G.,  va  !*riv.  et  ht/p.,  n.  639-1û, 


S.,  7.  1 


—  Civ.  rej.,  13  déc.  1813,  J,  G„  eod.  v", 


II.  Z 


,  S.,  14.  1.  46. 


Civ.  rej.,  14  janv.  1818,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  677,  S.,  18.  1.  ÎKX). 

(*)  'J'arrible,  !tép.  de  Merlin,  v*  Ordre  de  créatiderst  g  2,  n.  3;'rroplong,  111, 
n.  843;  Aubry  et  Hau,  lü,  p.  327,  S  272.  —  Heq.,  13  brumaire  an  XIV,  J,  G.,  v» 
I*riv,  et  /lyp,,  n.  1722-1'',  S.,  6.  1.  92.  —  V.  en  sens  contraire,  Persil,  IJ,  sur  l’art. 
2177,  n.  2;  Pont,  II,  n.  1217;  F.  Ilerriat  Saiiil-Pri.'L,  Xotes  Ih,  sur  le  code  civil, 
n. 
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Nous  n’insistoiis  pas;  la  question,  qui  élait  inconnue  sous 
reiiipire  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  ne  peut  plus  se  pré¬ 
senter  depuis  la  loi  du  :23  mars  18oo.  De  deux  cliosos  l’une  : 
ou  le  contrat  d’aliénation  a  été  transcrit  ou  il  ne  l’a  pas  clé. 
S’il  a  été  transcrit,  les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent  plus 
prendre  utilement  inscription  et  tout  conflit  est  impossible 
entre  eux  et  les  créanciers  de  racltefeur.  Si  au  contraire  il  ne 
l’a  pas  été,  les  créanciers  du  vendeur  peuvent  faire  inscrire 
leurs  bypotlièqucs  et  ils  doivent  être  préférés  aux  créanciers 
de  l'acquéreur,  même  aiitérieureinent  inscrits,  parce  qu’à 
leur  égard  celui-ci  n’est  pas  devenu  propriétaire  ('), 

2064.  Sous  la  réserve  du  rang,  l’inscriplton  prise  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  de  l’acte  d’aliénation  pi’oduisait 
en  général  les  mômes  effets  que  si  elle  avait  été  requise  avant 
l’aliériation  ou  avant  sa  transcription.  La  loi  cependant  avait 
établi  une  imporlante  ditlércnce  entre  Ic.s  deux  hypothèses. 
Aux  termes  de  l’art.  835  I‘r.  civ,  :  «  Dam  le  de  l* article prê- 
»  cèdent,  le  nonreau  propriétaire  iéest  pas  iemt  de  faire  aux 
»  créanciers,  dont  Vhiscription  n’est  pas  antérieure  lï  la  trans- 
»  cription  de  l'acte,  les  sujuifcaliom  prescrites  par  les  art.  ^2183 
'»  et  S  i  du  code  civile  et  dans  tous  les  cas,  faute  par  les  créan- 
H  ciers  d’avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et  les 
))  foianes  prescrits.  Je  no^tveau  propriétaire  n’est  tenu  que  du 
J)  paiement  du  prix  conformément  à  l’ art.  ^2  i  80  du  code  civil  ». 

Ainsi  la  condition  des  créanciers  inscrits  depuis  la  trans- 
cription  était  moins  avantageuse,  l/acqiiércur  qui  voulait 
purger  n’étaît  pas  obligé  de  leur  notitier  son  contrat.  Ils 
étaient  donc  exposés  à  encourir  la  déchéance  de  la  faculté  de 
surenchérir,  sans  avoir  été  personnellement  avertis  que  le 
délai  courait  contre  eux. 

2065.  La  disposition  de  Tart.  834  Pr.  civ.  était  spéciale  au 
cas  d’aliénation  volontaire,  ainsi  que  cela  résulte  de  l’intitulé 
du  titre  dans  lequel  elle  est  placée.  Elle  ne  s’appliquait  donc 
pas,  lorsqu’un  immeuble  avait  été  exproprié  par  suite  d’une 
saisie  immobilière.  Dans  cette  hypothèse,  on  suivait  le  prin¬ 
cipe  écrit  dans  l’art.  2166,  et  nulle  inscription  d’hypothèque 


(')  V,  siipra^  II,  n.  1556i 


J  . 
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OU  de  privilcg-e  uc  pouvait  être  utilement  requise  à  partir  du 
jugement  d’adjudication.  La  publicité  qui  entourait  cette  pro¬ 
cédure  avait  déterminé  le  législateur  îY  uc  pas  étendre  à  ce 
cas  la  disposition  de  faveur  de  Tart,  83i  Fb\  civ.  II  n’y  avait 
pas  même  motif  de  décider.  Si  on  protège  les  créanciers  de 
ralicnateur  contre  les  dangers  auxquels  les  expose  la  clan¬ 
destinité  des  aliénations  volontaires,  il  n’y  a  pas  lieu  d’éten¬ 
dre  cette  mesure  aux  adjudications  sur  expropriation  qui  sont 
réputées  connues  de  tous. 

2066.  Malgré  la  publicité  qui  entoure  également  les  autres 
adjudications  faites  par  autorité  de  justice,  comme  les  ventes 
de  biens  de  mineurs  ou  d’iuterdîts,  les  rédacteurs  du  code  de 
procédure  les  assimilèrent  à  des  aliénations  volontaires  et 
leur  appli(juèrent  la  règle  de  l’art,  834  {').  Le  motif  en  était 
que  cos  ventes  ont  lieu  hors  de  la  présence  des  créanciers 
bypotbécaircs,  qui  ne  sont  pas  liés  à  la  procédure  et  doivent 
conserver  la  faculté  de  surenchérir  dans  les  conditions  déter¬ 
minées  par  les  art.  2183  s. 

2067.  Il  importait  peu  que  la  vente  volontaire  fût  suivie 
d’une  surenchère  ou  la  vente  de  droits  indivis  suivie  d’un 
partage  ou  d’une  licitation.  L’expiration  du  délai  de  quin¬ 
zaine  après  la  transcription  mettait  toujours  un  terme  à  la 
faculté  de  s’inscrire  sur  le  vendeur  {*). 

2068.  Ces  considérations  déterminèrent  aussi  le  législateur 
à  étendre  le  bénélicc  de  cette  disposition  au  cas  d’expropria¬ 
tion  pour  cause  d’utilité  publique.  L'art,  tti  de  la  loi  du 
7  juillet  1833,  dont  l’art.  l(i  de  la  loi  du  3  mai  1841  a  repro¬ 
duit  le  principe,  ordonne  que  le  jugement  d’expropriation  soit 
transcrit  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypotlièques. 


(‘)  Observations  tin  Trîhuriat  sur  l’arl.  775  Pr.  civ.,  i.oeré,  XXII,  p.  4C0,  n.  1Ü4. 
—  TaiTible,  llép,  de  Merlin,  v*»  Transcr,,  g  .3,  n.  7  ;  Grenier,  11,  n,  3Ü<5;  Aubry  et 
Rau,  MI,  p.  328,  g  282,  note  16. 

(»)  Civ.  rej.,  23  fév.  1857,  D.,  57.  1,  88,  S.,  57.  1.  359.  —  Civ.  cass.,  7  mai  1860, 
D.,  60.  1.  234,  S.,  <50,  1,  507.  —  V,  dans  le  môme  sens  Tarrible,  Hép,  de  Merlin, 


V®  Transcr,,  g  6,  n,  3;  Grenier,  H,  n.  472  ;  Troplong,  III,  n.  9^;  .Xubry  et 
IIl,  p.  328,  §272,  note  lü.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Duranton,  X.X,  n,  356; 
Pigeau,  ComnitnL  C.  de  procéd.,  Il,  p.  531  ;  Carré  et  Chauveau,  L,  de  la  procéd., 
V,  quest.  24%  ter.  —  Cpr.  aussi  Besançon,  13  juin  1848,  D,,  51,  2.  42,  î8,,  51,  2, 
650. 
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La  transcription,  qui  était  facultative  pour  les  actes  d’aliéna¬ 
tion  volontaire,  est  rendue  obligatoire  en  celle  matière.  Puis, 
s’inspirant  de  la  règle  de  l’art.  834  Pr.civ.,  le  législateur,  par 
l’art.  17  de  la  loi  du 7  juillet  1833,  reproduit  dans  l’art.  17  delà 
loi  du  3  mai  1841,  accorde  aux  créanciers  privilégiés  et  hypo¬ 
thécaires  un  délai  de  quinzaine  à  partir  de  cette  transcription 
pour  faire  inscrire  leui‘s  privilèges  et  leurs  hypothèques.  11  y 
a  là  une  disposition  particulière  qui,  ainsi  que  nous  l’avons 
déjà  vu,  est  demeurée  en  vigueur  même  depuis  la  loi  du 
23  mars  18i>o  (').  Mais  le  droit  de  suite  ne  confère  alors  aux 
créanciers  ni  la  faculté  de  saisir  l’immeuble,  ni  la  faculté  de 
surenchérir  ;  ils  peuvent  seulement  exiger  que  l’indemnité 
soit  lixée  par  le  jury  d’expropriation. 

IV.  Loi  (lu  2.*?  mars  fSSo. 

2069.  Cette  loi,  qui  nous  régit  actuellement,  abroge  expres¬ 
sément  les  art.  834  et  83o  Pr.  civ.  11  ne  peut  donc  plus  être 
question  de  ce  délai  de  faveur  de  quinzaine  pour  faire  ins¬ 
crire  les  privilèges  et  hypothèques.  En  outre,  celle  loi  édicte 
des  règles  analogues  à  celles  qui  résultaient  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  VII.  Nous  avons  déjà  vu  (*)  qu'elle  consacre 
la  validité  et  l’efticacité  de  T  hypotheque  constituée  depuis 
Paliénation  de  l’immeulile  grevé,  pourvu  qu  elle  ait  été  ins¬ 
crite  avant  la  transcription  de  l’acte  d’aliénation.  A  [dus  forte 
raison  en  est-il  de  même  de  l’iiypothcquc  <jin  a  été  consentie 
avant  l’aliénation  et  dont  la  validité  était  indiscutable  sous 
l’empire  des  règles  du  code  civil. 

Mais  la  loi  du  23  mars  1855  est  spéciale  aux  actes  d’alié¬ 
nation  entre  vifs  et  à  titre  onéreux. 

2070.  Elle  lie  s’applique  donc  pas  aux  actes  à  titre  gratuit, 
soit  entre  vifs,  soit  à  cause  de  mort. 

Les  donations  entre  vifs  d’immeubles  ou  de  droits  suscepti¬ 
bles  d’hypothèques  ne  sont  opposables  aux  tiers  qu’à  partir 
de  la  transcription  opérée  en  conformité  de  l’art,  939.  Jus¬ 
qu’à  raccomplissemeiit  de  cette  formalité,  la  propriété  conti- 


(’)  V.  supt'a,  II,  n.  1558. 
(*)  V.  SMjorfl,  II,  n.  1295. 
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nue  de  résider  au  regard  des  tiers,  notamment  au  regard  des 
créanciers  hypothécaires,  sur  la  tète  du  donateur.  Par  consé¬ 
quent  l'inscription  de  l’hypothèque  née  du  chef  de  celui-ci 
peut  être  utilement  faite  tant  que  cette  condition  n'est  pas 
remplie. 

Quant  aux  transmissions  à  cause  de  mort,  nous  savons 
«|u'il  n’y  a  lieu  de  nous  occuper  que  de  celles  qui  s’etfectiient 
à  tit  re  particulier  ('),  s[)éeialement  des  legs  à  titre  particulier. 

En  ce  qui  les  coneerue,  les  règles  du  code  civil  sont  demeu¬ 
rées  en  vigueur.  La  transmission  de  propriété  est  opposable 
à  tous  du  moment  où  elle  s’est  opérée,  c'est-à-dire  du  jour 
du  décès  du  testateur,  sans  être  suljordonnée  à  aucune  trans¬ 
cription,  à  aucune  mesure  de  publicité.  Immédiatement  cesse 
pour  les  créanciers  du  testateur  la  faculté  de  faire  inscrire 
leurs  privilèges  et  hypothèques  (*).  Un  auteur  a  cependant 
proposé  de  retarder  ce  moment  jusqu’au  jour  de  la  délivrance 
volontairement  consentie  par  l’héritier  ou  ordonnée  par  jus¬ 
tice  et  de  décider  que  l’inscription  du  privilège  ou  de  l'hypo- 
thè(jue  pouvait  être  utilement  requise  même  après  le  décès, 
jusqu'à  ce  moment  (’).  Il  soutient  que  la  déliv'rance  seule 
rond  le  titre  du  légataire  opposable  aux  tiers.  Il  nous  semble 
difficile  d’accepter  cette  solution,  qui  ne  rencontre  dans  la  loi 
aucun  appui  solide.  On  ne 'voit  pas  comment  la  délivrance, 
qui  n’exerce  aucune  influence  en  matière  de  donation  entre 
vifs,  en  aurait  une  prépondérante  en  matière  de  legs.  La 
transmission  de  la.  propriété  s'opère  en  droit;  la  délivrance 
n’est  qu’un  fait.  En  l’absence  d’un  texte  positif,  nous  ne  sau¬ 
rions  lui  reconnaître  une  influence,  que  le  code  civil  ne  1-ui 
attribuait  pas,  meme  en  matière  de  vente.  Il  semblerait  dès 
lors  logique  d’admettre,  conformément  aux  principes  du  code, 
que  la  transmission  de  la  propriété  est  opposable  aux  tiers  dès 
qu’elle  s’est  opérée  inter  partes.  Peut-être  cependant  faudrait- 
il  dire  que  le  légataire  particulier  ne  devient  propriétaire  de 
la  chose  léguée  que  par  son  acceptation.  Cette  inanifestaiioii 


(*)  V.  supra,  III,  n.  2057. 

{*}  Troplong,  Transcr,,  n,  273;  Mourlon,  Transcr.,  Il,  ii.  582  et  583,  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  330,  §  272 
(9)  Thézard,  n.  167. 
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(]e  volonté  poiiiTait  résulter  de  la  demande  en  délivrance  ou 
de  la  délivrance  volontairement  consentie, 

2071.  Enfin  la  loi  de  18oo  demeure  étrangère  à  l’expropria- 
tion  pour  cause  d’utilité  publique,  qui  continue  d'étre  régie 
par  les  art.  10  et  17  de  la  loi  du  3  mai  1841 . 

2072.  La  loi  du  23  mars  18ab  ne  s’applique  qu’aux  actes 
entre  vifs  et  à  titre  onéreux  portant  alienation  d’un  îrameublc, 
mais  elle  s’applique  à  tous  sans  exception.  Elle  régit  donc  les 
jugements  d’adjudication,  aussi  bien  que  les  ventes.  La  trans¬ 
cription  est  ordonnée  dans  ce  cas  par  le  n.  4  de  l’art.  1,  L.  de 
1853.  Elle  est  prescrite  lorsqu’il  s’agit  d’un  jugement  d’adju¬ 
dication  sur  saisie  immobilière,  ou  même  sur  licitation  si 
l’adjudication  n’est  pas  tranchée  au  profit  d'un  cohéritier  ou 
d’un  copartageant. 

Jusqu’à  raccoiuplissement  de  cette  formalité,  le  droit  de 
radjudicaloire  n’est  pas  0[>posabIc  aux  tiers  déterminés  par 
l’art.  3,  et  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  qui  sont 
des  tiers  dans  le  sens  de  cette  loi,  peuvent  faire  utilement  ins¬ 
crire  leurs  privilèges  ou  hypothèques.  Xous  ax’ons  déjà  vu 
qu’il  en  était  spécialement  ainsi  de  rhypotlièqiie  judiciaire. 
Le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  de  condamnation 
peut  faire  inscrire  son  hypotlièque  jusqu'à  la  transcription 
de  l’acte  d’aliénation,  que  cet  acte  soit  antérieur  ou  posté¬ 
rieur  au  jugement  (‘).  Mais  du  jour  où  la  formalité  a  été 
remplie,  nulle  inscription  ne  peut  plus  être  requise  avec 
efficacité  (L.  23  mars  1855,  art.  C). 

Les  juges  ne  pourraient  pas  autoriser  les  créanciers  à 
prendre  inscription  sous  prétexte  que  la  vente  est  entachée 
de  nullité,  si  d’ailleurs  cette  nullité  n’éfaît  pas  prononcée  (®), 
Mais  il  nous  scmlile  que  l’inscription  directement  prise  sur  le 
vendeur  par  les  créanciers  de  celui-ci  devrait  être  validée,  si 
la  nullité  de  la  vente  était  ultérieurement  prononcée  (arg.  art. 
2123). 

2073.  Il  faut  donc  que  l'inscription  soit  antérieure  à  la 
transcription  de  l’acte  d’aliénation,  pour  que  le  créancier 

[^)  V.  supi'üf  11*  n,  1269. 

(*)  Civ.  cass.*  7  mars  1877,  D,,  78.  1,  38,  S,,  78.  1.  398  et  sur  renvoi  GhamMry, 
31  jiiilL  1877  (sous  Civ.  rej\^  4  août  1880)*  D,,  81.  1.  438,  S,,  82,  L  29, 

Pkîvil.  et  hyp*,  III, 
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hypotliécaire  puisse  se  puévaloii'  tic  son  liypothètjuc  à  ren¬ 
contre  du  tiers  détenteur.  Mais  il  peut  arriver  que  l’inscrip¬ 
tion  et  la  Iraiiscriptiou  aient  eu  lieu  le  même  jour,  L’iiypo- 
tlièqiie  sera-t-elle  opposable  au  tiers  actpiéreur?  Le  conflit 
est  .qrave;  car  se  prononcer  en  faveur  de  rune  des  parties, 
c’est  évitleinmeiit  anéantir  les  droits  de  rautre.  La  loi  cepen¬ 
dant  n'a  pas  prévu  cette  {lifficulté.  Elle  l’a  l>ien  résolue,  cjuaiid 
le  concours  s’établit  entre  deux  créanciers  hypothécaires  ins¬ 
crits  le  même  jour.  C’est  l’objet  de  l’art.  2117  (*),  Mais  il  est 
impossible  d’clendre  celte  solution  à  notre  hypothèse.  ILune 
part,  elle  est  exorl)itante  et  nous  avons  constaté  que  sa  jus- 
titication  était  diflicile.  D'autre  part,  les  droits  du  créancier 
hypothécaire  et  du  tiers  ac(|uéreur,  s’ils  ne  s'c.xcliieiit  pas 
réciproquement,  ne  peuvent  cependant  pas  raisonnablement 
concourir  pour  aboutir  à  une  eontrihnlion  proportionnelle 
qui  transformerait  le  tlroit  de  l’acquéreur. 

Dans  CCS  conditions,  certains  auteurs  (®)  ont  considéré  la 
difliciiité  comme  jiiridi(|iie!neiit  insolul>le.  11  est  évideninient 
impossible  de  se  contenter  de  cette  solution  pureiiieiit  iiég’a- 
tive,  qui  n’est  ([u'un  procès  verbal  de  carence,  et  il  faut  se 
prononcer  sur  les  droits  respectifs  des  parties.  Bien  des 
divergences  d’opinion  se  sont  produites. 

2074.  On  a  d’abord  proposé  de  décider  que  le  créancier 
bypotiiécairc  conserverait  rentier  bénéfice  de  son  droit  et  que 
la  transcription  ne  produirait  d’cfi’et  qu’à  partir  du  lende¬ 
main  de  sa  date  (®).  Le  code  de  procédure  (art.  83 i)  accor¬ 
dait  au  créancier  hypothécaire  un  délai  de  quinzaine  à  partir 
de  la  transcription  pour  faire  inscrire  son  hy])olbèque.  La 
loi  de  1855  a  supprimé  celle  faveur;  mais  le  jour  de  la  trans- 
criplion  doit  appartenir  tout  entier  au  créancier. 

Cette  solution,  qui  couperait  court  à  toute  discussion,  a  le 
grave  inconvénient  de  ne  pas  cadrer  avec  les  textes.  Les  art. 


(1)  V.  siiprcif  Ht  n.  14i5* 

(*)  Rivière  et  François,  ExpUc.  L.  du  fi  mars  n.  96;  Rivière  el  Huguet, 

Quest.  suî'  lu  transe n.  2Ü2, 

(^)  Fons,  JV,  sur  la  transct\^  n,  54;  Ducruet,  El.  sur  la  iranscr.f  n,  14  bis;  Ja- 
louzet,  Hev,  prai.^  1881,  L,  p.  524  s.  —  Trib.  civ.  de  Bagnères-de-Bigorre,  24  fév, 
1859,  S,,  60,  2.  427. 
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:}  et  6  de  la  loi  de  18o5  parlent  non  pas  du  jour  de  la  trans¬ 
cription,  mais  simplement  de  la  transcriplion.  C’est  donc  au 
moment  même  où  la  formalité  est  remplie  ijn’il  faut  se  repor¬ 
ter  pour  déterminer  les  droits  respectifs  des  parties  intéres¬ 
sées. 

2075.  Dans  une  autre  opinion,  on  décide  que  les  droits  de 
chacun  se  régleront  par  la  date  des  titres.  Suivant  que  l’actc 
constitutif  de  rhypotliè(]UC  sera  antérieur  ou  postérieur  à 
l’acte  de  vente,  le  créancier  pourra  invoquer  son  droit  de 
suite  ou  en  sera  déchu  ('). 

Ce  système  nous  parait  absolument  divinatoire  et  ne  peut 
invoquer  aucune  analogie,  même  éloignée.  Sans  doute,  sous 
l’empire  du  code,  la  date  de  l’aliénation  déterminait  le  terme 
auquel  prenait  fin  la  faculté  pour  le  créancier  hypothécaire 
de  faire  inscrn*e  son  hypotheque.  Mais  jamais  la  date  de 
l’acte  n’a  été  prise  en  considération  quand  il  s’agissait  d’ap¬ 
précier  reflicacité  d’un  acte  dont  l’effet  dépendait  de  l'acconi- 
plisscment  d’une  formalité  de  publicité.  Cette  opinion  conduit 
en  outre  à  ce  résultat  au  moins  fort  étrange,  qu’elle  accorde 
une  prime  à  la  négligence.  C’est  la  partie  la  moins  diligente 
qui  sera  préférée  à  l'autre  et  qui  l’emportera. 

2076.  Enfin  la  généralité  des  auteurs  s'altacbe  ù  la  lettre 
de  la  loi  et  donne  la  préférence  à  celle  des  parties  qui  a  la 
première  rempli  la  formalité  légale.  E’inscripliou  a-t-elle  été 
prise  avant  la  transcription,  le  créancier  hypothécaire  jouira 
du  droit  de  suite;  a-t-elle  été  prise  aj>rès,  il  ne  pourra  oppo¬ 
ser  son  hypothèque  au  tiers  acquéreur. 

Comment  reconnaître  celle  dos  deux  formalités  qui  a  été 
accomplie  la  première?  La  difficulté  paraît  sérieuse;  car  les 
inscriptions  et  tes  transcriptions  ont  lien  sur  des  registres 
différents.  On  a  alors  recours  au  registre  des  dépôts  (jue  le 
conservateur  est  obligé  de  tenir  (art.  2200]  et  sur  lequel  il 
inscrit  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique  les  remises  qui 
lui  sont  faites  d’actes  à  transcrire,  de  bordereaux  à  inscrire. 
L’ordre,  dans  lequel  les  pièces  ont  été  déposées  enti'e  les 
mains  du  conservateur,  donne  la  solution  de  la  question.  Ce 


Bresâolles,  Transct\f  85;  Godoffre^  Journ.  des  avoués^  LXXX/p.  665. 
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fonctionnaire  doit  en  effet  remplir  les  formalités  dans  l’ordre 
même  où  les  remises  lut  ont  été  faites. 

Cependant  les  auteurs  se  divisent  quand  il  s’agit  de  déter¬ 
miner  la  force  probante  de  ce  registre.  Les  uns  y  voient  une 
preuve  complète  qui  ne  peut  être  détruite  que  par  la  preuve 
contraire;  les  autres  une  présomption  simple,  un  élément  de 
preuve  dont  les  .juges  apprécieront  la  valeur  suivant  les  cas. 
Ce  registre,  en  etfet,  n’est  qu’un  registre  d’ordre;  s’il  peut 
servir  de  preuve  dans  les  rapports  du  conservateur  et  de  la 
partie  <jui  a  fait  la  remise,  il  n’a  aucune  valeur  à  l’égard  des 
tiers  :  en  ce  qui  les  concerne,  il  ii’y  a  d’autre  registre  légal 
que  le  registre  des  inscriptions  ou  le  registre  des  transcrip¬ 
tions.  Les  juges  ont  donc  nn  pouvoir  souverain  d’apprécia¬ 
tion;  une  seule  règle  leur  est  imposée  :ils  doivent  reconnaitre 
le  di’oit  de  celui  qui  a  le  premier  rempli  la  formalité  qui  lui 
était  prescrite  (*). 

La  loi  du  5  janvier  1875  vient  confirmer  l'opinion  qui  attache 
aux  énonciations  du  registre  des  dépôts  la  valeur  d’une  pré¬ 
somption  légale,  que  la  preuve  contraire  peut  seule  détruire. 
Pour  assui'cr  la  reconstitution  des  registres  hypolhécaires  qui 
pourraient  être  détruits  dans  un  sinistre,  cette  loi  a  niodilié 
Part.  2200  et  ordonne  que  le  registre  des  dépôts  sera  tenu 
doul>lc  et  (pie  l’un  des  doubles  sera  déposé  au  grelfe  d’un 
tribunal  voisin  désigné  [lar  ordonnance  du  premier  président 
de  la  cour  d’appel.  Ln  décidant  qu’il  servira,  le  cas  échéant, 
à  la  reconstitution  des  registres  détruits,  la  loi  reconnaît  à  ce 
registre  une  force  probante,  qu’on  peut  justement  invoquer 
en  notre  matière. 

2077.  Happelons  aussi  que  l’effet  de  la  transcription  est 


(’)  V.  en  ce  sens  sur  le  principe  et  sous  la  réserve  de  la  qucsUoii  de  force  pro¬ 
bante  du  registre  des  dépôts  ;  Troplong,  TrùJtscr.,  n.  Ili5;  Mourloti,  Transci'-,  II, 
n.  519;  Flandin,  'frunscr.,  II,  ii.  925;  Verdier,  Transcr,,  I,  n.  3^6  s.;  Pont,  II, 
n.  736  Mérignhac,  Tr,  des  coidr,  relatifs  d  l’fiyp.  lég.  de  la  femme  mariée, 
n.  66;  Aubry  et  Kan,  11,  p.  62,  §  Î74,  texte  et  note  24.  —  Trib.  civ,  Arras,  5  juil¬ 
let  186U,  S.,  6U.  2.  480.  —  Trib.  civ.  Die,  17  juin  1868,  IJ.,  69.  3.  91,  S  ,  69.  2. 153. 
—  Trib.  civ.  Forcalquicr,  30  décembre  1880,  J.  G.  St/ppl.,  v»  Trip,  et  tiyp.,  n,  987, 
S.,  81.  2.  47.  --  Bastia,  12  déc.  1881,  D.,  82.  2.  194,  S  ,  83.  2.  9.  —  Nancy,  16  mai 
1894.  —  Cpr,  en  ce  sens  pour  le  cas  de  conflit  entre  la  transcrijilion  d'une  vente 
et  la  transcription  d’une  saisie  :  bordeau.x,  3  mai  1888,  D.,  90.  2.  4.  —  Req.,  18  déc. 
1888,  D.,  89.  1.  185. 
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essentiellement  relatif,  en  ce  sens  qu’il  se  produit  à  l’egard  des 
ayants  cause  de  l’aliénatem’  qui  a  consenti  l’acte  transcrit,  et 
qu’il  n’existe  pas  à  l’égard  des  créanciers  liypothécaircs  des 
propriétaires  anterieurs.  A  leur  égard,  l’acte  par  lequel  leur 
auteur  s’est  dépouillé  de  son  droit  et  l’a  transmis  est  destitué 
de  toute  efficacité,  tant  qu’il  n’a  pas  été  transcrit.  La  trans¬ 
cription  des  actes  d'aliénation  émanés  des  propriétaires  pos¬ 
térieurs  ne  peut  pas  avoir  pour  résultat  de  le  leur  rendre 
opposable.  Celte  opinion  se  déduit  avec  certitude  du  texte  du 
l*'"  al.  de  l’art.  G  de  la  loi  de  1855.  Le  soin  pris  par  le  légis¬ 
lateur  de  ne  parler  que  du  prôcf’dont  propriétaire  suffit  pour 
démontrer  (]ue  cette  disposition  ne  s’applique  pas  aux  créan¬ 
ciers  hypothécaires  de  tous  les  propriétaires  antérieurs.  C’est 
du  reste  logique,  La  transcription  a  pour  but  de  rendre  ta  con¬ 
vention  opposable  î\  certains  ayants  cause,  que  la  loi  qualifie 
de  tiers.  Elle  ne  peut  donc  profluii'e  d'effet  qu’ü  l’égard  des 
ayants  cause  de  raliénateiir;  elle  est  sans  intluence  sur  les 
droits  des  ayants  cause  des  propriétaires  antérieurs,  parce 
que  ceux-ci  sont  étrangers  h  l’acte  d’aliénation. 

En  résumé,  la  transcription  fait  ol>sfaclc  refficacité  des 
inscri|)lions  jïrises  du  chef  de  l’aliénateur;  elle  ne  met  j)as 
uit  ternie  à  la  faculté  de  requérir  inscription  du  chef  des 
alienateurs  antérieurs,  si  l’acte  d’aliénation  par  eux  consenti 
n’a  pas  d’ailleurs  été  transcrit.  Nous  l’avons  décidé  ainsi 
pour  le  droit  de  préférence  et  nous  avons  alors  déterminé  le 
rang  de  ces  différents  ci'éancîcrs  hypothécaires  (').  Nous  nous 
pronon<;oiis  dans  le  même  sens  eu  ce  qui  concerne  le  droit 
de  suite  (*), 


(‘)  V.  sttpra,  II,  n.  1555. 

(®)  Aubry  et  Rau,  II,  p.  .^15,  §  2i)9,  note  09;  I.aurcnt,  X.YIX,  n.  182;  .Vndre, 
n.  102;  Lesenne,  Comm.  L,  mars  1355,  n.  63  à  G6;  Fous,  /Oec.  st(i‘  transe, 
11.  43;  Ducruet,  Eludes  sur  /.,  de  la  Iramcr.,  n,  14  et  24;  Doinengel,  /tei;.  crû., 
1860,  .XVII,  p.  3^14  ;  Colmct  de  Santerre,  IX,  ii.  170  bis,  II.  s.;  Moiirlon,  Transcr., 
II,  n.  447  s.,  503  s.;  Larombière,  Obtif).,  t,  sur  l’art.  1138,  ii.  47  ;  Gide,  Hev.  crû., 
1805,  XXVI,  p.  372  s,  ;  Dcmolombe,  Contrats,  I,  n,  459  et  465,  et  Ree,  hist.,  1855, 

I,  p.  464  et  Dalmbert,  Purge  des  pviv,  et  hgp.,  ii.  79.  —  Dijon,  10  juin  1891, 
D.,  92.  2,  469.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Rivière  et  François,  Explic.  L.  du 
id  mars  1355,  n.  52;  Uîvicre  et  Iluguet,  Quest.  sur  lairansc.,  n,  212;  Lcmarcis, 
Comm.  L.  sur  transe.,  p.  35,  n.  8  ;  Pont,  I,  n.  265,  et  II,  n.  1292;  Flandin,  Transe., 

II,  n.  887  et  892;  Verdier,  1865,  XX,  p.  54,  1866,  XXII,  p.  252. 


326 


DES  PRIVILÈr.ES  ET  HYPOTHÈQUES 


2078.  Avant  d’aliorder  le  comineniairc  <le  l'art.  6  de  la 
loi  de  1856,  il  nous  reste  h  nous  exjdiqiier  sommairement  sur 
l’époque  à  partir  de  laquelle  ces  règles  s’imposent.  Ce  sont 
des  questions  transitoires,  dont  l’intérét  va  chaque  jour  s’aÛai- 
l)lissant  et  sur  lesquelles  nous  pourrons  par  suite  être  assez 
brefs. 

L'art,  11  de  la  loi  de  1855  règle  ce  point.  11  inditjue  les 
articles  de  la  loi  nouvelle  qui  ne  sont  pas  applicables  aux 
actes  ayant  acquis  date  certaine  ou  aux  jugements  rendus 
avant  le  l®""  janvier  185<i,  date  de  sa  mise  en  vigueur.  0i% 
l’art.  G  ne  ligure  pas  dans  cette  énumération.  Par  conséquent 
sa  disposition  s’applique  à  toutes  les  inscriptions  requises 
depuis  le  1"' janvier  1850.  11  n’y  a  là  aucune  atteinte  portée 
à  un  droit  acquis,  au  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois. 
La  loi  statue  seulement  pour  l’avenir,  elle  ne  modiiîc  rien 
dans  le  passé.  Les  droits  qui  existaient  antérieurement  conli- 
mient  de  sul)sister;  sculcinciit,  pour  être  conservés  doréna¬ 
vant,  ils  devront  être  rendus  publics  par  une  inscription  prise 
avant  la  transcription  de  l’acte  d’aliénation  (*). 

Si  donc  nous  supposons  qu'un  immeuble  grevé  avant  le 
1'"'  janvier  1850  d'hypotlièques  non  inscrites  a  été  vendu 
depuis  cette  épo<]ue  et  que  la  vente  a  été  transcrite,  nous 
dirons  sans  liés!  ta  lion  :  la  transcription  marque  le  terme  ex¬ 
trême  auquel  riiisci  iption  des  hypothèques  a  pu  être 
ment  requise.  Sur  ce  point  l'opinion  est  unanime. 

Si  nous  supposons  une  aliénation  antérieure  au  1'*’’ janvier 
1850,  mais  dont  la  transcription  est  postérieure  à  cette  date, 
on  se  prononce  généralement  dans  le  même  sens,  L’cll'et  de  la 
transcri[)tion  se  trouve  déterminé  par  la  loi  en  vigueur  à 
l’époque  à  hnjuellc  elle  a  eu  lieu  ('). 


C)  Bressüücs,  Tramer.,  n.  108;  Hivière  et  François,  Explic.  L.  mars  iS.Tü, 
n.  145;  Rivière  et  Huguel,  Quesf  ,  sur  la  tramer.,  n,  41G;  Lesenne,  Comment,  L. 
as  mars  iSS.’i,  il.  152;  Cautîiier,  iiêsunté  de  doctrine,  etc.,  sur  la  iranscr.,  n.  270; 
Fïandio,  Transcr.,  II,  n.  1401  à  1493;  .Mourton,  Tramer.,  II,  n.  1112;  Aubry  el 
Kau,  lli,  p.  329,  §  272,  te.xte  et  note  14. 

P)  Bressolles,  Tramer.,  n.  108;  Rivière  et  Iluguet,  Quest.  sur  la  transcr.^ 
n.  418 ;  Troplong,  Transcr,,  n.  354;  üautliier,  liésumé  de  doclrine,  etc,,  sur  la 
Iranscr.,  n.  275;  Flanclhi,  Transcr,,  II,  ii.  1491  à  1493;  .\ubry  et  llau,  III,  p. 

§  272,  texte  et  note  15, 
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Celte  solution  est  contestée  lorsijiie,  la  transcription  ayant 
en  lieu  avant  le  l***  janvier  1850,  le  délai  de  quinzaine  con¬ 
cédé  par  l’art,  834  Pr.  civ.  n’était  pas  expiré  au  moinciit  où 
la  loi  nouvelle  est  devenue  exécutoire.  On  a  pu  soutenir  et  on 
a  soutenu  que,  dans  cette  liypotlièse,  les  créanciers  liypoüic- 
caires  ont  conservé  la  l'acuité  de  requérir  inscription  de  leur 
hypothèque  même  après  le  1®'' janvier  1856  et  jusqu’à  l’expi¬ 
ration  du  délai  de  quinzaine.  En  faveur  de  cette  solution  ou  a 
dit  :  les  clléts  de  la  transcri|)tion  sont  .déterminés  par  la  loi 
en  vigueur  à  l’époque  où  elle  a  eu  lieu.  Or,  au  moment  où 
elle  a  été  opérée,  l'art,  834  l*r,  civ,  était  encore  en  vigueur  et 
il  accordait  aux  créanciers  iin  délai  de  quinzaine  à  jiartir  de 
raccoinplisscment  de  cette  rormalité.  Dès  ce  moment,  ils  ont 
acquis  un  droit  <}uc  la  loi  nouvelle  ii’a  pas  pu  leur  enlever 
sans  violer  le  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois.  Eu 
rahseiicc  d'un  texte  fjiii  y  déroge  formellement,  il  faut  donc 
décider  que  la  loi  nouvelle  régit  seulement  les  transcriptions 
faites  depuis  sa  mise  en  vigueur  ('),  Cette  manière  de  voir 
nous  parait  coiiti‘aii*c  au  3"  alinéa  de  l’art.  0  de  la  loi  de  1855 
qui  abroge  e,\'|H’essémeiit  l’art.  834  Pr.  civ.  X’est-il  pas  natu¬ 
rel  d’en  conclure  que  cet  article  ne  peut  [)lus  dorénavant  rece¬ 
voir  aucune  application  et  produire  aucun  ctièt?  I*oür  qu’il 
en  fût  autrement,  il  faudrait  (pie  cette  disposition  eût  conféré 
un  droit  actpiis  aux  créanciers  hypothécaires.  Or,  il  ii’eii 
est  pas  ainsi.  C’est  une  règle  de  faveur,  et  la  loi  peut  en 
retirer  le  hénétice  de  la  niciiic  niauièro  tpi'cHc  l’a  accordé. 
Ce  reti‘ait  d'ailleurs  ne  blesse  pas  l'équité;  car  entre  la  pro¬ 
mulgation  et  la  mise  en  vigueur  do  la  loi  nouvelle,  il  s’est 
écoulé  un  délai  de  plus  de  neuf  mois,  que  les  créanciers  ont 
pu  utiliser  [)our  se  mettre  en  règle  avec  la  nouvelle  législa¬ 
tion.  En  outre,  racijuéreur  pouvait  par  une  transcription  opé¬ 
rée  depuis  le  janvier  1850  mettre  obstacle  à  ce  qu’une 
inscription  fût  prise  du  chef  tlu  précédent  propriétaire.  Ou  ne 
comprendrait  pas  qn’niic  transcription  antérieure  lui  ollVit 
moins  d’avanlag^es  parce  qu’il  aura  été  plus  diligent,  Entin  il 

Brei^solles,  Transcr.^  n.  108:  Troplong,  Transcr.^  n*  353;  F’on.^,  sur  la 
tr<mscr.^  ii.  50  H  01;  Gautliier,  lîésumé  iU  <hcfrt?ie,  etc.,  sur  la  iranscr.,  n.  274  : 
FUndiu,  Transcr.^  1[,  n.  1405  à  1497, 
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semble  l)ieii  difficile  de  ne  pas  recoimaitre  a  racheteui*  le 
droit  de  faire  opérer  une  nouvelle  transcription,  dont  les 
eflets  seraient  déterminés  par  la  loi  nouvelle  parce  qu'elle 
serai!  postérieure  ii  sa  mise  en  vifruciir,  et  il  n’y  a  pas  de 
motif  sérieux  pour  imposer  à  l’acheteur  ce  supplément  de 
frais  ('), 

1*  Créanciers  hijpothéc€ti}  es. 


2079.  L’art.  6  de  la  loi  de  !8d5  vise  les  créanciers  avant 

V 

liypothè<|ue  aux  termes  des  art.  2123,  2127  et  2128,  c'est-à- 
dire  les  créanciers  ayant  une  hypothèque  judiciaire  ou  une 
hypotluMjue  conventionnelle. 

II  n'y  a  donc  pas  lieu,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  spécia¬ 
lement  en  matière  d'hypothèque  jmficiaire  (*),  de  rapprocher 
et  de  comparer  la  date  de  l’acte  d’aliénation  avec  la  date  de 
la  naissance  du  droit  hypothécaire.  C’est  par  la  date  de  l’ac¬ 
complissement  des  formalités  de  publicité  cjue  se  règlent  ces 
contlits,  lorsqu'il  s'agit  irunc  aliénation  sujette  à  transcrip¬ 
tion.  Suivant  que  riiiscription  sera  antérieure  ou  postérieure 
à  la  transcription,  que  le  titre  générateur  de  l’iiypolhèque, 
jugement  ou  convention,  soit  anterieur  ou  postérieur  par  sa 
date  à  l'acte  d'aliénation,  le  créancier  pourra  ou  ne  pourra 
pas  se  prévaloir  du  droit  de  suite  contre  le  fiers  acquéreur. 
I.es  créanciers  liypolhécaires  sont  des  tiers;  ils  peuvent  invo¬ 
quer  le  bénéfice  de  l'art.  3  de  la  loi  de  18oü  et  opposer  le 
défaut  de  transcription,  pourvu  qu’ils  aient  fait  antérieure¬ 
ment  inscrire  leur  hypothèrjuc. 

2080.  .Mais  l'art.  (>  de  la  loi  de  1853  laisse  en  deliors  de 
scs  [u'évisions  les  créanciers  à  hypothèque  légale.  Car  il  ne 
renvoie  pas  à  l’art,  2121.  Ces  derniers  sont  ainsi  rdqet  d'une 
disposition  de  faveur  :  ils  ne  sont  pas  soumis  à  la  règle 
d’après  hujuclle  la  transcription  arrête  le  cours  des  inscrip¬ 
tions;  ils  |)euvent  donc  utilement  s’inscrire  môme  a[)rcs  la 
transcription  de  ralicnation  consentie  par  le  délviteur. 

Toutefois,  le  législateur  sc  trouve  avoir  ainsi  établi,  par 
voie  <le  prclérition ,  une  exception  beaucoup  plus  large  qu  il 


lUvièi‘0  et  llu^nel, 
§  272,  texte  et  note  15. 
{*}  supra  J  II,  n, 


.  sar  la  Tran$cî\,  n,  417;  Aubry  et  Rau^  III,  p.  329, 
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ne  le  voulîùt,  cl  il  faut  la  restreintlre  aux  liinitL's  qu'il  lui  assi¬ 
gnait  certaineiiieiit  dans  sa  pensée.  En  ellét,  dans  sa  généra¬ 
lité,  rcxccntion  comprendrait  toutes  les  liypothèqucs  légales 
indistiricteincnt,  donc  non  seulement  celles  qui  sont  dispen¬ 
sées  d'inscription,  c'est-à-dire  les  hypothèques  des  femmes 
mariées,  des  mineurs  et  des  interdits',  mais  aussi  celles  qui 
demeurent  soumises  à  celte  formalite,  notamment  l’iiypothè- 
que  légale  des  légataires  (art.  1017)  et  celle  de  l’Etat,  des 
coinnumes  e!  des  établissements  publics  (art.  2121-3'). 

L’exception  a  sa  raison  d'étre  en  ce  qui  concerne  les  pre¬ 
mières,  que  la  loi  entoure  d’une  faveur  particulière.  Le  légis¬ 
lateur  les  dispense  d’inscriplion,  et  nous  avons  vu  que  ce 
béiiélice  ii’élait  pus  limite,  sous  l’empire  du  code,  au  droit  de 
préférence,  qu'il  s’étendait  même  au  droit  tle  suite.  Or,  la  loi 
de  18oo  n’a  apporté  aucune  modification  à  ces  règles  pendant 
la  durée  de  la  tutelle  ou  du  mariage.  Il  est  donc  naturel  que 
ces  créanciers' continuent  à  jouir  de  ces  avantages  (*). 

2081.  On  a  cependant  prétendu  que  rhyputhèqiie  légale, 
lorsqu’elle  reste  à  l’clal  inerte,  lorsqu’elle  sommeille,  est  dis¬ 
pensée  d'inscription,  mais  que,  lorsqu’elle  est  mise  en  action, 
lorsqu'elle  se  réalise  sous  la  forme  d'une  [>oursuile  dirigée 
contre  le  tiers  détenteur,  elle  doit  au  préalable  être  vivifiée  par 
une  inscription  (*).  Un  a  argumenté,  en  faveur  do  celte  opinion, 


(*)  Persil,  II,  sur  l'art.  Slfiti,  ii.  li  ;  Lepage,  Quest.j  p.  557  ;  Tarrihle,  /lép*,  de 
Merlin,  v®  Transcr.,  §  2,  n.  5;  Duranton,  XX,  n*  391  ;  Carré  et  Cliaiiveaii,  de  la 
proc.,V,  Quesf,  21%  quhiqi/ies;  Benecb,  Du  dirait  de  préférence,  p.  Ii7  à  la  note; 

Berriat Saint-Prîx,  iVoL  tftéor.y  n.  8788;  Scligman,/i'j7?/îc.  L.  mai  n*79; 
Pont,  II,  iK  1120  ;  Aubry  et  Itau,  III,  p*  3Ü1,  §  269,  texte  et  notes  7  et  10;  Colmet 
<le  San  terre,  IX,  n*  147  bis,  X  ;  Tliézard,  n.  165.  —  Orléans,  16  mars  1839,  C'., 

V®  i*riv,  ef  bt/p.,  n*  1749,  —  Agen,  25  mars  1857,  S,,  57.  2.  432.  —  Toulouse, 
12  juin  1860*  IL,  61,  2,  35,  S*,  60.  2,  546, —  Gpr,  dans  le  inénie  sens  Caen,  23  août 
1839,  ./,  L;.,  Sure7icfière,  n,  47,  S-,  40.  2,  îll,  — V\  cep.  en  sens  cütiiraire  Tro- 
plong,  III,  n.  778  fimder  ;  Petit,  Surenc/ièreSf  p,  313,  —  Dijon,  14  décembre  1840, 
J,  V®  Priv,  et  bt/p.,  ii,  1749,  S,,  41,  2.  128.  —  Bourges,  23  mars  1841,  i.  G*,  v® 
Jugement,  n.  526,  —  Nancy,  28  juillet  1853,  D,,  55,  2,  355,  S,,  53,  2,  57L—  Bour¬ 
ges,  11  juin  1855  sous  cass.),  1),,  59,  L  74,  S,,  59.  L  398, 

1®;  Troplong,  lII,  n,  778  bis;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharup,  p.  262  et  26* 

§  833,  note  1.  —  Dijon,  14  décembre  1840,  J.  G,,  v®  Veule  pubL  u.  138,  S 

41.  2,  128.  —  Bourges,  23  mars  1841, ./.  G.,  v®  Jugement,  n.  526,  —  Nancy,  18  juil¬ 
let  1853,  IL,  55,  2.  355,  S.,  53*  2*  574.  —  Bourges,  11  juin  1855,  avec  Civ,  rcj., 
■30  novembre  1858,  D,,  59.  I,  74,  S.,  59,  1, 
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de  ce  qui  sc  p'isse  en  cas  de  purge  des  liypotlièques  non  ins¬ 
crites,  où  l’inscription  dans  le  délai  de  la  loi  prévient  seule  la 
déchéance  du  droit  de  suite. 

Ce  raisonnement  ne  nous  parait  pas  susceptible  d’ôtre 
accueilli.  La  [)rocédure  de  la  purge  est  une  procédure  spé¬ 
ciale  ;  elle  (end  à  un  but  déterminé  :  ratïrancliissemeiit  de 
l’iraineulile  ;  les  formalités  prescrites  ont  été  combinées  en 
vue  du  résultat  poursuivi  par  le  législateur.  II  n’y  a  donc  au¬ 
cun  argument  à  déduire  de  ces  règles  particulières,  lorsqu’il 
s’agit  d'établir  les  principes  du  droit  eoinnum.  Or,  en  règle 
générale,  un  droit  peut  être  exercé  du  moment  où  il  existe. 
Le  droit  de  suite  existe  au  protit  de  ces  créanciers;  l’art.  219i 
on  fournit  la  preuve  Irrécusable  ;  la  loi  établit  une  procédure 
sjiécîolc  pour  parvenir  à  son  extinction.  Il  existe  indépen¬ 
damment  de  toute  inscription  ;  il  doit  donc  pouvoir  èti  e  exercé 
indé[jcndamment  de  toute  formalité  nouvelle,  ù  moins  d’une 
disposition  paiiiculière  de  la  loi.  Or,  il  n’eu  existe  pas;  donc 
le  mineur,  rinterdit  et  la  femme  mariée  ont  le  droit  de  pour¬ 
suivre  bypotliécairement  le  tiers  détenteur  sans  avoir  aucune 
formalité  à  remjilir.  L’ai.  1  de  l’art.  (î  de  la  loi  du  23  mars  185o- 
nous  parait  coiilirmer  cette  interprétation  et  la  mettre  à  l’aliri 
de  toute  discussion  ('). 

2082.  Mais  il  serait  impossible  de  jiistitier  cette  faveur  en 
ce  qui  concerne  les  autres  hypothèques  légales.  Très  certai¬ 
nement,  les  seules  hypotheques  aiixtjuellcs  le  législateur 
sougcail  quand  II  a  établi  rcxccption  qui  nous  occupe,  sont 
celles  dos  mineurs,  interdits  et  femmes  mariées.  Les  antres 
hypothèques  légales  demeurent  donc  soumises  à  la  règle, 
l)ien  qu'elles  paraissent  comprises  dans  l'exception  :  elles  ne 
doivent  pas  bénéficier  d’un  vice  de  rédaction,  qui  a  détiguré 
la  pensée  du  législateur. 

D’ailleurs  il  faut  bien  remarquer  que  l’art.  6  n’édicte  pas 
une  disjiense  d’inscriplion.  II  décide  seulement  que  la  con¬ 
servation  do  certaines  hypotlièqiies  légales  n’est  [las  siibor- 

{')  ]*onL,  11,  n.  1120;  Aubry  cl  Raii.  Ill,  p.  301,  §  2ü9  cl  p.  523,  §295;  üarsonnet, 
Tr,  f/t.  el  praL  ife  proc.,  III, p.  -574,  §534,  texte  et  noie  U.  —  Urléans,  lü  mars  18^, 
J.  G.,  \o  /Viï'.  et  htfp.,  ti.  1749.—  Agen,  25  mars  1857,  S.,  57.  2.  432.  —  Toulouse, 
12  juin  1860,  U.,  Cl.  2.  35,  S.,  60.  2.  545.  —  V.  supra,  ü,  n.  1455. 
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donnée  h  la  condition  d’iine  inscription  prise  avant  la  trans¬ 
cription  de  Pacte  d’aliénation.  Si  sa  disposition  ne  s'ap[>lîqiiait 
pas  aux  hypoliièqucs  légales  autres  que  celles  du  mineur,  de 
l'interdit  et  de  la  l'cinnie  inai  îée,  qu’en  résulteraîl-il?  Qu  elles 
ne  seraient  pas  régies  par  la  loi  nouvelle.  Mais  alors  quelle 
règle  suivre?  Celle  de  l’art.  83-4  Pr.  civ.?  C'est  impossible, 
puisqu’il  est  formellement  abrogé  par  la  loi  de  18ob,  Il  fau¬ 
drait  donc  revenir  à  l’art.  âHifi  et  dire  que  la  loi  de  1855  a 
.remis  celte  disposition  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  ces 
hypothèques.  C’est  manifcslcinent  inadmissible.  II  est  impos- 
silile  de  jienser  que  les  auteurs  de  la  loi  nouvelle,  qui  ont 
Voulu  créci’  un  régime  de  publicité,  aient,  même  dans  celte 
mesure,  rétabli  un  régime  de  clandestinité  réformé  par  le  code 
do  procédure  civile.  La  formule  qu’ils  ont  adoptée  s’explique 
d’ailleurs  par  une  habitude  vicieuse  de  langage  cpii  confond 
parfois  les  hypoüiètjucs  légales  avec  les  hy|>othc<jues  dispen¬ 
sées  d'inscription,  comme  s'il  n'y  avait  d'hypothèques  légales 
que  les  hypotlièques  du  mineur,  de  l’interdit  et  de  la  femme 
mariée. 

2083.  Maintenant,  en  tant  qu’elle  s’applicjuc  aux  hypo¬ 
thèques  légales  des  mineurs,  interdits  et  femmes  mariées, 
rexception  a  besoin  d’ètrc  précisée.  Le  défaut  d'inscription, 
h  une  époque  antérieure  à  la  transcription  de  l'acte  d’aliéna¬ 
tion,  n’empéchcra  pas  le  créancier,  au<]iiel  appartient  l’imc 
de  CCS  hypothèques  privilégiées,  d’exercer  son  droit  de  suite, 
mais  à  la  condition  bien  entendu  que  l’hypothèque  légale 
existiVt  etqu'ellc  eiil  pris  rang  à  une  date  antérieure  à  la  trans¬ 
cription  de  l’acte  d'aliénation;  car  autrement,  le  ijien  étant 
sorti  du  patrimoine  du  déliiteur  alors  que  rhypolhèfjue  ne 
s’était  pas  encore  imprimée  sur  lui,  il  est  clair  que  l'acqué¬ 
reur  ne  saurait  être  inquiété.  Ainsi  un  mineur  ne  pourra  pas 
exercer  son  droit  de  suite  sur  un  imineuhle,  dont  son  tuteur 
a  cessé  d’être  propriétaire  par  une  aliénation  transcrite  avant 
son  entrée  en  gestion  ;  en  ell'et  c'est  seulement  è  cette  date 
que  riiypothèquc  légale  a  existé  et  pris  son  rang.  De  même, 
une  femme  mariée  ne  peut  pas,  pour  le  remploi  du  prix  de 
son  propre  aliéné,  exercer  son  liypotlièqiie  légale  contre  l’ac¬ 
quéreur  d’un  im mouille  de  son  mari,  dont  le  droit  résulte 
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d\in  titre  transcrit  avant  l’aliénation  du  propre.  C’est  seule¬ 
ment  à  dater  de  l’alicnalion  que  IMiypotlièque  de  la  femme  a 
pris  son  rang*;  auparavant  elle  n’cxislail  même  pas,  puisque 
le  droit  de  créance  n’était  pas  né;  comment  donc  la  femme 
pourrait-cl!c  prétendre  exercer  son  droit  de  suite  sur  un  im¬ 
meuble  (|ue  son  hypothèque  n’a  jamais  grevé,  puisqu’il  avait 
cessé  d'ap[)artenir  à  son  mari  à  l’époque  où  l’hypothèejue  a 
pris  naissance? 

Hap[>elons  qu’aux  termes  de  l’art.  8  de  la  loi  du  23  mars  183o, 
les  hypolhè(|ues  légales  de  la  femme  mariée,  du  mineur  et  de 
l'interdit  doivent  être  inscrites  dans  l’année  qui  suit  la  disso¬ 
lution  du  mariai?‘c  ou  la  cessation  de  la  tutelle.  A  défaut  de 

O 

quoi  le  droit  commun  leur  devient  applicable,  tant  au  point 
de  vue  du  droit  de  suite  qu’à  celui  du  droit  de  préférence.  Le 
droit  de  suite  ne  peut  pas  alors  être  exercé,  et  une  saisie  im¬ 
mobilière  ne  pourrait  pas  être  pratiquée  contre  un  tiers  déten¬ 
teur  (*). 

Kn  résumé,  Tart.  0  al.  1  de  la  loi  de  t8o5  s’applique  à  toutes 
les  hypothèques  dont  refticacité  à  l’égard  des  tiers  est  subor¬ 
donnée  à  la  condition  d’une  inscription.  Celle-ci  doit  être  prise 
avant  la  Iraiiseriptioii  de  l’acte  d’aliénation. 

2.  Créances  privilégiées. 

2084.  La  formule  de  l’art.  21(î(i  pouvait  faire  naître  un 
doute  sur  l’application  du  priiici[)e  aux  privilèges.  La  loi 
parlait  en  effet  du  créancier  ayant  privilège  ou  hypothèque 
ms'm/'c,  Cil  [louvait  soutenir  (|ue  riiiscriplion  était  seulement 
requise  pour  rhypothè(|ue  et  que  la  règle  demeurait  étran¬ 
gère  aux  privilèges.  Mais  ce  n’était  là  (ju’uiie  équivoque  (*)  ; 
la  loi  soumet  à  la  publicité  le  droit  de  préférence  aussi  bien 
Iors(]u’il  résulte  d’un  privilège  (art.  2100)  que  lorsqu’il  est  la 
coiisctpicnce  d’une  hypotlièque  (art.  2134).  Il  u’y  u  pas  de 
motif  pour  ne  jias  appliquer  la  même  règle  au  droit  de  suite. 
On  pourrait  même  prétendre  qu’au  point  de  vue  de  la  sécurité 
des  transactions  et  des  transmissions  imiuohilières,  il  y  u  un 


(q  Uerj.,  2  juillet  1877,  D.,  ÎS.  1.  4 
(*)M.Colmet  deSanterre,  IX,  ri.  147  (n$,  IX,  a  péremptoirement  démontré  l’inexac¬ 
titude  de  cette  argumentation. 
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a  fortiori.  La  loi  belge  du  IG  décembre  1851  a  voulu  préve- 
iiir  cette  hésitation  en  substituant  aux  termes  de  notre  article 
ceux-ci  :  «  privilège  ou  hypothèque  inscrits  ».  Quoi  qu’il  en 
soit,  le  doute  ne  pouvait  subsister  en  présence  de  l’art.  834 
Pr.  civ.  qui  soumet  à  la  même  règle  les  créanciers  ayant 
hypothèque  et  les  créanciers  ayant  privilège.  Entin  l’ai.  1  de 
l’art.  6  de  la  loi  de  1855  ne  laisse  place  à  aucune  incertitude; 
car  il  comprend  dans  sa  disposition  les  créanciers  privilégiés 
et  les  créanciers  ayant  hypothèque.  Par  conséquent  sa  règle 
régit  les  privilèges  aussi  bien  que  les  hypothèques.  Nous 
nous  sommes  expliqués  sur  ce  dernier  point,  il  nous  reste  à 
déterminer  dans  quelle  mesure  ce  principe  s’applique  aux 
privilèges  immohiliers. 

2085.  En  ce  qui  concerne  les  privilèges  généraux  de  l’ar¬ 
ticle  2101,  on  a  soutenu  dans  ces  derniers  temps  que  s’ils 
donnaient  naissance  à  un  droit  de  préférence  sur  les  immeu¬ 
bles,  ils  n’étaient  pas  assortis  d’un  droit  de  suite  contre  les 
tiers  détenteurs  (’).  Suivant  cette  doctrine,  ils  ne  produisent 
d’effet  que  sur  le  patrimoine  tel  quel  du  débiteur,  dont  les 
créanciers  ont  suivi  la  foi.  Ceux-ci  doivent,  par  suite,  respec¬ 
ter  tous  les  actes  qu’il  a  consentis. 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  souscrire  h  cette  opinion. 
L’art.  2104  dît  que  ces  privilèges  s'étendent  sur  les  immeu¬ 
bles  ;  à  ce  point  de  vue,  ils  sont  des  privilèges  immo]>ilicrs  et 
doivent  en  produire  tous  les  clï'cts.  L’art.  2105  suppose  que 
ces  créanciers  sont  en  concours  avec  des  privilégiés  sur  cer¬ 
tains  immeubles,  et  règle  enfie  eux  l’ordre  de  préférence. 
Or,  ces  demie l’S  peuvent  suivre  rimmeuble  grevé  entre  les 
mains  d’un  tiers  détenteur.  Donc,  il  eu  est  de  même  des  pre¬ 
miers,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas.  C’est,  du  reste,  l’ojû- 
nion  généralenicnt  admise. 

11  faut  leur  appliquer  le  droit  commun  des  privilèges  et  les 
soumettre  à  la  nécessité  d’une  inscription  en  l’absence  de 
tout  texte  qui  les  en  dispense.  L’art.  2107  ne  subordonne 
pas,  il  est  vrai,  leur  efficacité  à  la  condition  d’une  inscription; 
tout  au  contraire,  il  les  soustrait  à  celle  règle.  Mais  le  rap- 


(')  Thézard,  n.  387. 
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prochcment  de  l’art.  2106  restreint  Tapplication  de  celte  dis¬ 
position  et  ia  limite  à  l’exercice  du  droit  de  préférence. 
Excep f  10  est  sfrictissimæ  interpretaitonis.  Ces  créanciers  peu¬ 
vent  donc,  indépendamment  de  toute  inscription,  produire 
aux  ordres  ouverts  sur  leur  déluteiir  et  v  réclamer  une  col- 
location  par  préférence.  Mais  il  en  est  autrement  lorsciu’ils 
veulent  invofjuer  leur  privilèîîc  contre  les  tiers  détenteurs. 
Alors  c’est  l'art,  2160  qu’il  faut  suivre,  parce  qu’aucun  texte 
n’a  dérogé  à  son  principe.  Or,  cet  article  impose  rigoureuse¬ 
ment  l’obligation  de  prendre  inscription.  Les  art,  834  Pr. 
civ.  et  G  de  la  loi  du  23  mars  18;>o  ont  pu  fixer  des  délais 
différents  pour  la  requérir.  Ils  n’ont  ni  l’un  ni  l’autre  dérogé 
à  la  règle  générale  de  l'art.  2166,  (pli  siiliordonne  rcxistcncc 
du  droit  de  suite  à  cette  condition  ('}. 

2086.  Le  privilège  du  constructeur  donne  naissance  à  une 
très  grave  difficulté.  Nous  avons  vu  (^)  qu’il  se  conserve  par 
la  double  iiiscriplion  :  t"  du  procès-verbal  de  constat  des 
lieux;  2"  du  procès-verbal  de  réception  des  travaux.  On  se 
rappelle  que  I  inscription  du  premier  procès-verbal  doit  être 
faite  avant  le  commencement  des  travaux  (®}.  Malgré  la  con¬ 
troverse,  nous  avons  admis  fjue  la  loi  n’a  pas  détermine  de 
délai  fatal  dans  lequel  doive  être  nécessairement  requise  l’ins- 
criplion  du  second  procès-verbal,  sous  peine  de  voir  le  privi- 
l(‘ge  dégénérer  en  hypothèque  (*).  Mais  nous  ne  nous  sommes 
expliqués  (jii’au  sujet  du  droit  de  préférence;  il  nous  faut 
maintenant  parler  de  la  conservation  du  droit  de  suite. 

Un  premier  point  est  à  l’aliri  de  toute  contestation.  11  faut 
que  le  premier  procès-verbal,  le  procès-verltal  de  constat  des 
lieux,  ait  été  inscrit  avant  la  transcription  de  l’acte  d’aliéiia- 


(q  Delvincourl,  IH,  p.  271  ;  TaiTÎIjIc,  liép,  do  Merlin,  v“  Tramer,,  §  2,  n.  5  ; 
l^ersil,  I,  sur  l'arl.  2107  ;  Grenier,  II,  n.  457  ;*Troplong,  I,  n.  273,  IV',  n.  922,  et 
Tra7iscr.,  n.  28,3  ;  Marlou,  IIl,  n.  1245;  Pont,  II,  ti.  1122  ;  Flandin,  Tramer,,  II, 
n.  1028  ;  Mourlon,  Transcr.,  II,  n,  289  et  382  ;  Atibry  et  Hau,  III,  p.  3(X),  §  269, 
texte  et  note  5  ;  Colrnet  do  Saiiterre,  IX,  n.  147  bis,  XIV';  André,  n,  397  ;  DaUn- 
bert,  Pz/rje  (/es  el /fiyp.,  p.  103,  note  5  ;  Garsonnet,  Tr.  théor,  et  prat.  de 


pt'oc,,  III,  p.  472,  §  534,  tcxle  et  note  10. 
(*)  V.  supra,  I,  n,  842, 

P)  V.  supt'a,  I,  n.  843. 

(*)  V.  supra,  I,  n.  846. 
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tion  (*).  Il  faut  en  elFel  que  rcxistence  tlu  privilège  ait  été 
puliliée  au  moment  où  le  tiroit  de  l’acquéreur  devient  oppo¬ 
sable  aux  tiers,  sinon  la  plus-value  et  rimmeuhle  se  coiiron- 
dent,  ne  forment  plus  qu’un  seul  bien.  La  distinction  de  la 
plus-value,  sa  séparation  de  la  valeur  de  rimmeuble  ne  peut 
plus  être  opérée  au  regard  de  rac(juéreur.  Nous  avons  montré 
que  la  rédaction  du  procès-verbal  de  constat  des  lieux  devait 
précéder  le  cominenccnient  des  travaux,  que  son  inscription 
devait  également  cire  antérieure  à  cette  date.  A  cette  double 
condition  seulement,  la  distinction  de  la  plus-value  devient 
opposable  aux  créanciers  hypothécaires  et  le  privilège  est 
conservé  avec  tous  ses  attributs.  Si,  au  contraire,  le  procès- 
verbal  a  bien  été  dressé  avant  le  commencement  des  travaux, 
mais  si  son  inscription  est  postérieure,  le  constructeur  a  perdu 
son  privilège,  il  n’a  plus  qu’une  hypothèque,  son  droit  est 
degéneré;  il  ne  prendra  rang  qu’à  la  date  de  i'iiiscription  (art. 
2113).  Les  mêmes  principes  s’appliquent  au  tiers  acquéreur. 
Que  le  privilège  ait  conserve  sa  nature  propre  ou  qu’il  soit 
dégénéré  en  hypothèque,  il  faut,  dans  tous  les  cas,  que  l’ins¬ 
cription  soit  antérieure  à  la  transcription  de  ralîéiiation.  L’art. 
0  de  la  loi  de  1855  ne  laisse  subsister  aucun  doute  à  cet  égard. 

2087.  Mais  l’inscription  du  privilège  n’est  pas  complète  par 
la  reproduction  sur  le  registre  du  conservateur  du  premier 
procès-verbal;  la  loi  exige  eu  outre  l’insci’iption  du  procès- 
verbal  de  réception  des  travaux. 

Les  auteurs,  qui  pensent  que  cette  formalité  doit  être  rem¬ 
plie  dans  les  six  mois  à  partir  de  la  perfection  des  travaux, 
estiment,  en  général,  que  le  constructeur  jouit  toujours  de  ce 
délai  minimum  et  qu’il  peut  jusqu’à  son  expiration,  même 
après  la  transcription  de  l’aliénation,,  requérir  utilement  ins¬ 
cription.  C’est  donc  seulement  dans  le  cas  où  ce  délai  serait 
écoulé,  que  la  transcription  de  l’aliénation  ferait  obstacle  à 
l’inscription  du  constructeur  et  eiilraincrait  [>our  lui  la  perte 
du  droit  de  suite  {-*). 

Nous  avons  repoussé  cette  opinion  et  décidé  que  la  loi 

(*)  V.  supra,  I,  n,  845. 

Troplong,  Transcr.,  n.  280  et  287  ;  .\ubry  cl  Hau,  III,  p,  368,  §  278,  te-tle  et 
noie  33. 
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accorde  au  constructeur  un  délai  de  six  mois  pour  faire 
dresser  le  procès-verl)al  de  réception  des  travaux  et  n*a  pas 
déterminé  de  délai  fatal  dans  lequel  son  inscription  soit  obli¬ 
gatoire.  Dès  lors  il  faut  nous  demander  si  cette  inscription 
doit  nécessairement  précéder  la  transcription  de  racte  d'alié¬ 
nation.  L'affirmative  semble  au  premier  al>ord  conforme  aux 
tc.xtes  de  la  loi.  Pour  que  le  droit  de  suite  puisse  être  exercé, 
il  faut  que  le  privilège  ait  été  conservé;  il  se  conserve  par 
l’inscriplion ;  il  est  donc  indispensable  <]uc  cette  inscription 
soit  antérieure  à  la  transcription  de  l’acte  d'aliénation.  Or  le 
privilège  du  constructeur  ne  se  conserve,  aux  termes  de  Part. 
2110,  que  par  une  double  inscription,  celle  du  procès-verbal 
de  constat  des  lieux,  celle  du  procès-verbal  de  réception  des 
travaux.  Donc  cette  double  formalité  doit  être  remplie  au 
moment  où,  par  sa  transcription,  l’aliénaLion  devient  oppo¬ 
sable  aux  tiers,  notamment  au  constructeur  (‘). 

Cette  solution  blesse  l’équité.  Il  est  possible  qu’il  ne  se  soit 
pas  écoulé  entre  l'aebèvement  des  travaux  et  la  transcription 
de  racte  d'aliénation  un  delai  suflisant  pour  faire  dresser  et 
inscrire  le  [irocès-verbal  de  réception  des  ti^avaux.  Il  serait 
souverainement  injuste  d’enlever  au  constructeur  la  garantie 
sur  laquelle  il  a  compté  et  qu’il  a  manifesté  la  volonté  de 
conserver  par  rinscription  prise  avant  le  commencement  de 
l’ouvrage.  Aussi  apporte-t-on  pour  ce  cas  une  exception  à  la 
règle  précédenle  (*). 

Mais  celte  réserve  et  cette  critique  ne  conduiscnl-clles  pas 
à  une  solution  plus  radicale?  Sans  doute,  les  deux  inscriptions 
seront  nécessaires  lorsque  le  constructeur  voudra  produire 
à  l’ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l’im meuble  et 
y  demander  une  collocation  jiar  préférence.  C’est  à  cette 
hypothèse  que  se  réfère  l'art.  2110.  Mais  est-il  bien  iiidis- 
pensalile  que  l’inscription  du  deuxième  procès-verbal  précède 


(*)  Mourlon,  Exatn,  ertV.,  n.  385;  Rivière  et  Hiiguet,  QitesLsur  iyansct'.,  n.  319 
et  320;  Flandin,  Transcy.,  JI,  n.  1036  s.;  Pont,  l,  n.  315  et  II,  n.  1123;  Golmet  de 
Santerre,  IX,  n.  147  bis,  XVII, 

P}  Pont,  locc.  cili.  ;  Rivière  et  ïluqiiet,  QuesL  su7'  It'anscr.,  n.  319  et  321  ;  Flati- 
din,  Tyanscr.,  II,  n.  1040  s.;  Verdier,  Transcr.,  II,  n.  536.  —  Gf.  Req,,  18  novembre 
1868,  D.,  69.  1.  89,  S.,  70.  1.  243. 
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la  traiiscriptioii  de  l’acte  d’aliénation  ?  La  loi  ne  Ta  pas  exigé 
fonnellemeiit.  ïîn  formulant  cette  condition,  n’ajoutons-nous 
pas  ù  son  texte?  Sans  doute  le  privilège  doit  être  rendu 
j>ul)lic  avant  la  Iranserîplion  de  l’acte  d'aliénation  pour  être 
opposable  au  tiers  détenteur.  Mais  rinscrîption  du  premier 
procès-verbal  ne  suffd-eüe  pas  pour  avertir  l'acquéreur? 
Elle  lui  fait  connaître  que  le  constructeur  a  acquis  son 
privilège,  qu’il  l’a  rendu  public.  Que  lui  importe  le  second 
procès-verbal?  11  n’est  que  le  complément  du  premier;  il  a 
pour  but  de  déterminer  la  valeur  jusqu’à  concurrence  de 
laquelle  le  droit  de  préférence  pourra  être  invoqué.  Cette 
question  est  indificrente  pour  le  tiers  acquéreur  :  il  est 
prévenu  de  ne  pas  payer  son  prix  sans  avoir  ol)tcnu  1? 
mainlevée  de  l’inscription.  La  publicité  du  second  procès- 
verbal  n’intéresse  donc  pas  le  droit  de  suite;  elle  ne  se  réfère 
qu’au  droit  de  préférence;  il  n’est  pas  nécessaire  <[u’ene  pré¬ 
cède  la  transcription  de  l'acte  d’alienation  (‘). 

2088.  L'opinion  ijuc  nous  venons  de  défendre  donne  la 
solution  de  deux  autres  difficultés  bien  délicalcs  dans  les  sys- 
lèmes  contraires.  On  suppose  que  la  vente  a  été  consentie  à 
un  moment  où  les  travaux  sont  encore  en  coui-s  d’exécution 
et  que  la  vente  est  transcrite.  Il  est  évidemment  impossible 
de  subordonner  l’cxercice  ou  la  conservation  du  droit  de 
suite  à  l’inscription  d’un  procès-verbal  qui  ii’cxisfe  pas,  qui 
ne  peut  pas  exister.  Il  ne  saurait  être  question  d'un  procès- 
verbal  de  réception  de  travaux,  qui  ne  sont  pas  aclievés.  Alors 
on  propose  une  distinction.  Ou  les  travaux  sont  discontinues 
par  la  volonté  de  racbetcur  on  par  celle  de  rentreprencur  ; 
celui-ci  jouira,  dans  ce  cas,  d’un  délai  de  six  mois  pour  faire 
dresser  et  inscrire  le  procès-verbal  de  réception  (®).  Ou  bien 
les  travaux  conlinuciit;  alors,  par  une  espèce  de  novation,  le 
vendeur  cesse  d’êlre  obligé,  racbetcur  est  seul  tenu,  la  cou- 


(^)  Tîiézard,  n.  317,  —  V,  supm,  I,  n,  848,  —  Lyon,  13  mars  1830,  i.  G,,  v® 
PriiK  et  hyp.,  n.  701,  S.,  31.  2,  3m. 

(*)  Cpr.  Moiirlon,  Exam.  n.  386.  Cel  antcur  accorde  un  délai  de  six  mois 

pour  dresser  le  procès-verbal,  et  un  délai  moral  abandonné  k  l'appréciation  des 
magistrats  pour  le  faire  inscrire*  —  V*  Rivicre  et  Muguet,  Quest.  ster  la  transe t\i 
n*  320*  —  Cpr*  Flandln,  ïVon^er,,  II,  n*  1037  s* 
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(Ution  du  conslructcur  est  la  même  que  sî  le  privilège  avait 
pris  naissance  du  chef  de  racheteur  ;  c’est  eoiiire  les  créanciers 
du  débiteur  personnel  qu’il  s’exercera;  il  n’est  plus  (luestion 
de  droit  de  suite;  les  art.  2100  et  (i  de  la  loi  du  23  mars  1855 
sont  ainsi  écartés  (’). 

Cette  théoi’ie  apporte  dans  le  cas  de  disconlinuation  des 
travaux  une  exception  aux  principes  de  la  loi,  sans  l’appuyer 
sur  aucun  texte.  Nous  ne  pouvons  donc  l’accepter.  Dans  le 
cas  où  les  travaux  continuent,  elle  admet  l'existence  d’une 
novation,  (ju’ollc  suppose  sans  l’étayer  d’aucune  preuve.  Nous 
ne  saurions  donc  raccueillir.  Au  contraire,  avec  la  doctrine 
que  nous  défendons,  tout  est  simple  et  facile.  L’inscription  du 
premier  procès-verbal  a  suffi  pour  conserver  le  privilège;  il 
peut  être  exercé  sous  la  forme  de  droit  cio  suite  contre 
rac(]uéreur.  Il  n’y  a  donc  pas  à  se  [iréoceiiper  de  l’aliénation. 
Plus  tard,  lorsque  les  travau.v  seront  interrompus  ou  achevés, 
ou  dressera  dans  les  six  mois  le  prociîs-verbal  de  leur  récep-* 
tion  et  rinscriptioii  de  ce  procès-verbal  pourra  avoir  Heu  à 
toute  époque,  pourvu  (ju'cllc  précède  la  demande  de  collo¬ 
cation  par  préférence. 

2089.  La  même  (juestion  se  présente,  si  on  recoimait  à  la 
séparation  des  palrimoines  ic  caractère  d'un  véritable  privilège 
donnant  naissance  non  seulement  à  un  droit  de  préférence, 
mais  encore  à  un  droit  de  suite.  K  lie  se  résout  à  l’aide  de 
l'art.  G  de  la  loi  de  1855.  Pour  conserver  le  droit  de  suite, 
rinscription  doit  être  antérieure  à  la  transcription  de  l’acte 
d’aliénation.  La  règle  de  l’art.  G  est  en  clfet  absolue;  si  le 
législateur  y  a  dérogé  pour  le  privilège  du  vendeur  et  celui 
du  copartageant,  il  u’y  a  apj>orté  aucune  exception  en  ce  qui 
concerne  la  séparation  des  patrimoines.  Il  importerait  peu 
qu'on  fût  encore  dans  ic  délai  de  six  mois  lixé  par  l  arl.  2111. 
Cet  art.  ne  règle  que  les  rajiports  des  créanciers  héréditaires 
avec  les  créanciers  personnels  de  riiéritier,  il  se  réfère  exclu¬ 
sivement  au  droit  tle  préférence;  il  est  etranger  au  droit  de 
suite,  dont  les  règles  étaient  écrites  dans  l’art.  2160  et  se 


(*)  Trploong,  1,  n,  321  el  Transcr.,  n.  285;  Mourlod,  Exam,  cfit.,  n.  386;  Hîvière 
et  Ilut^uet,  Quest.  sur  la  transcr.,  ii.  32Ü(;  Planctin,  Transcr,,  II,  n.  1037. 
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Iroiivent  aujoiiud  luii  dans  Tarf.  6  de  la  loi  de  1855.  Le  soin,  • 
que  les  rédacteurs  de  cette  loi  ont  pris  de  soumettre  le  ven¬ 
deur  et  le  copartag’eant  (celui-ci  malgré  l'art.  2109)  à  une 
règle  particulière,  démontre  que  le  principe  s’applique  à  la 
séparation  des  patrimoines  (’). 

Si,  au  contraire,  on  ne  voit  dans  la  séparation  des  patri¬ 
moines  tju’unc  simple  cause  de  préférence,  la  (jucstion  ne  se 
présente  même  pas.  l^ille  n’engciidre  pas  de  droit  de  suite. 
Les  tiers  acquéreurs  ne  peuvent  jamais  être  inquiétés.  Soir 
cllèt  se  trouve  alors  limité  dans  tes  rapports  des  créanciers 
héréditaires  avec  les  créanciers  personnels  de  riiéritinr;  it 
est  subordonné  par  l’art.  21 1 1  à  la  condition  d’une  inscription 
prise  dans  les  six  mois  de  rouvertiire  de  la  succession.  Dans; 
ce  délai,  l’iiiscriptioii  peut  toujours  être  requise  utilement  (*). 
Le  droit  de  préférence  s'exercera  alors  sur  le  prix  de  rimmeii- 
hlc  aliéné;  mais  si  le  prix  avait  été  payé  et  s’il  s’etait  confondu 
d’une  manière  quelconque  avec  les  autres  liions  de  riiériiicr, 
le  privilège  ne  pourrait  plus  être  invoqué. 

2090.  Deux  lois  du  5  scptemlirc  1807  accordent  au  Trésor 
public  un  privilège,  l’nne  sur  les  immeubles  acquis  à  titre 
onéreux  par  les  comptables  de  deniers  publics  depuis  leur 
nomination,  ainsi  t|uc  sur  ceux  acquis  dans  les  mêmes  condi¬ 
tions  par  leurs  femmes,  s’il  n’csl  pas  justilic  d'ailleurs  d’un- 
emploi  ou  d’un  remploi  ;  l’autre,  sur  les  immeubles  des  cou-* 
damnés  pour  assurer  le  recouvrement  des  frais  en  matière  ' 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  l/cfficacité  de  ces 
privilèges  est  subordonnée  à  la  condilion  d’une  inscription,  ' 
qui  doit  être  re(|uise  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de^ 
renregistrement  de  l’acte  d’acquisition  (^}  ou  du  jugement  de' 

I 

(')  Flaiidin,  Tr(msct\^  II,  ii,  1054  s.;  Colmet  de  Santerre,  IX^  u.  147 
XVIK;  Dahnbert,  Purr/e  des  prib\  el  Ityp.y  p.  104,  noLe  5*  —  Cj>r.,  Aix,  4  décem¬ 
bre  1893{sütnt.  implicite  en  ce  sens),  Lb,  95  .  2,  273. 

VaKcilles,  S^ivcess.^  stir  lart.  878,  ii.  16;  Troplonfç,  n*  326  s,  eL  rm/ïïcr,, 
fl,  288;  Rivière  et  HtigueU  QttesL  sur  la  lrans€t\,  n.  288;  Moürlon,  Kocam*  evi/,, 
11-  388;  liclüâUIolimünt  sur  GIvabol,  Saccess  ,  sur  l'art.  880,  obs.  4;  Gauthieiv 
nés  sur  lr€inset\,  n-  175;  Ducniei,  Eludes  sut*  transe.,  n.  25;  Sellier,  CDmWp 
L.  de  n.  197  et  198;  Pont,  I,  ru  314  et  II^  n.  1Î25;  Aubry  et  Uau, 

p.  486,  §  619,  texte  et  aale  47.  —  Trib,  civ,  d'Aix,  18  mars  1873,  S„  74.  2.  25, 

Suppl.^  Successions. 


(*)  V.  supra,  I,  n- 
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condamnation  {‘)  ;  si  l’inscription  n’a  pas  été  faite  dans  ce 
délai,  le  droit  dégénère  eu  hypotlicque  (art.  2113). Cette  liypo- 
thèque  est  soumise  au  droit  commun,  spécialement  à  l’art.  6 
de  la  loi  du  23  mars  18oo  et  son  inscription  ne  pourra  plus 
être  utilement  requise  à  partir  de  la  transcription  de  l’acte 
d’aliénation.  11  est  inutile  d’insister  sur  ce  point. 

Mais  il  est  possible  qu’une  aliénation  ait  été  consentie  par 
le  comptable  ou  par  le  condamné,  qu’elle  ait  été  transcrite 
avant  ro.\piiaiion  du  délai  de  deux  mois,  et  que  rinscription 
du  privilège  soit  requise  dans  ce  laps  de  temps,  quoique  après 
la  trai]scri[jtiün.  Le  Trésor  pourra-t-il  dans  ces  circonstances 
se  prévaloir  de  son  droit  de  suite?  Nous  nous  sommes  déjà 
prononcés  en  faveur  de  la  négative  {*). 

Ou  a  cependant  prétendu  que  l’inscription  était  alors  utile¬ 
ment  requise.  Ou  peut  dire  eu  faveur  de  celte  solution  que  le 
délai  accordé  par  lu  loi  est  assez  court  pour  en  assurer  le 
bénéfice  intégral  au  Trésor.  On  peut  ajouter  que,  si  le  légis¬ 
lateur  a  voulu  protéger  le  Trésor  contre  les  constitutions 
d’liypolhèc|iies  faites  par  le  débiteur,  il  y  a  meme  raison  pour 
le  défendre  contre  les  aliénations  consenties  par  celui-ci  (®). 

Ces  arguments  viennent  échouer,  il  nous  semble,  devant  le 
texte  formel  de  Tart.  G  de  la  loi  de  1855.  Ils  ii’avaient  pas  du 
reste  triomphé  sous  reinpirc  de  Fart.  834  Ib*.  civ.  On  déci¬ 
dait  alors  que  le  privilège  devait  être  inscrit  au  ^ilus  tard  dans 
la  quinzaine  de  la  transcription  de  l’acte  d’aliénation  (*).  Or, 
celle  disposition  a  etc  abrogée  par  la  loi  du  23  mars  1855  et 
remplacée  par  l’art.  G  de  celte  loi.  Le  privilège  du  Trésor 
est  donc  aujourd’hui  régi  par  ce  principe,  auquel  il  n’a  pas 
été  dérogé  en  noire  matière.  Par  conséquent,  la  transcription 
met,  dans  tous  les  cas,  un  terme  à  la  faculté  de  prendre  ins¬ 
cription.  Les  lois  du  5  septembre  1807  ne  peuvent  être  invo- 


(*)  V.  supi'a,  I,  n.  878. 

(*)  V,  SHp7y:i,  1,  n.  881. 

(ï)  Thézard,  ii.  3IQ.  —  Cpr.  Pont,  I,  n.  48. 

(*)  Grenier,  tl,  n.  415;  Troplong,  I,  n.  02;  Mourlon,  Jia'ûm,  ci'ît.,  n.  53;  .Xubry 
et  Rau,  III,  p.  184,  §  2G3  bis,  note  31.  —  Poitiers,  Ü  février  1849  (avec  Req.,  12 juil¬ 
let  1852),  ü.,  52,  1,  2Ü9,  S.,  52.  1.  529.  —  Voy.  dans  le  même  sens  lettre  du  grand 
Juge  du  9août  1808,  J.  G.,  v®  Pnv,  etb^p,,  n.  576,  S,,  8.  2.  270.  —  Cpr.  Civ.  cass., 
8  mai  1811,  J,  G.,  v®  /'n'u.  et  bÿp.f  n.  720,  S.,  13.  1.  4G4. 
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quécs;  leur  texte  démontre  que  le  législateur  a  eu  seulement 
la  pensée  de  réglementer  le  droit  de  préférence.  La  conser¬ 
vation  du  droit  de  suile  reste  soumise  aux  principes  du  droit 
commun;  ils  étaient  écrits  dans  l’art.  834  F'r.  civ.,  que  la 
jurisprudence  a  appliqué  aux  privilèges  du  Trésor.  Ils  se  trou¬ 
vent  aujourd’hui  dans  l’ai.  1  de  l’art.  (î  de  la  loi  de  1855,  au¬ 
quel  il  n’a  pas  été  dérogé  en  notre  matière.  On  comprend 
d’ailleurs  que  le  législateur  ait  cru  plus  nécessaire  de  proté¬ 
ger  le  Trésor  contre  des  constitutions  frauduleuses  d’hypo¬ 
thèques  que  contre  des  aliénations  frauduleuses.  La  preuve 
de  la  fraude  est  bien  plus  difficile  dans  le  premier  cas  que 
dans  le  second.  La  loi  s'est  en  conséquence  montrée  plus 
rigoureuse  dans  la  première  hypothèse  (*). 

2091.  Mappelons,  en  terminant,  que  dans  notre  opinion  (*) 
riiiscription  prise  après  la  transcription  de  l’acte  d’aliénation 
insuffisante,  comme  nous  venons  de  le  voir,  [)0ur  conserver  le 
droit  de  suite,  conserverait  néanmoins  le  di’oit  de  préférence, 
pourvu  qu  elle  ait  été  requise  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  renregistrement  de  l’acte  d’acquisition,  du  jugement 
ou  de  l’arrêt  de  condamnation.  L’art.  834  l'r.  civ.  et  l’ai.  1 
de  l’art.  6  de  la  loi  de  1855  ne  régissent  que  le  droit  de  suite; 
le  droit  de  préférence  est  exclusivement  réglementé  par  les 
lois  du  5  septembre  1807,  qui  accordent  iin  délai  de  deux  mois. 
Les  motifs,  qui  déterminent  à  admettre  cette  solution  pour  le 
privilège  du  copartageant,  se  présentent  ici  avec  la  même 
force  (’).  On  objecte  cependant  que  la,  survie  du  droit  de 
préférence  au  droit  de  suite  est  une  dérogation  aux  princi¬ 
pes,  qu’elle  ne  peut  résulter  (juc  d’un  texte  formel  et  que  la 
loi  n’est  pas  assez  précise  pour  autoriser  une  pareille  déroga¬ 
tion  {*).  \ous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point, 

2092.  Double  exception  à  la  règle.  —  Après  avoir  for¬ 
mule  la  règle  que  nous  venons  de  développer,  l’art.  (>  de  la 
loi  du  23  mars  1855  y  apporte  une  doul)le  exception  dans 
son  alinéa  2,  ainsi  con^u  :  «  Néanmoins,  le  rendeu)'  ou  le 


V.  supra,  I,  n.  881. 

(*)  V.  supra,  1,  n.  88fJ. 

(*)  Ti'oplong,  I,  n.  98  bis;  .Xiulré,  n,  429, 
(q  Mourlon,  Hxam  crit.,  Ji.  53. 
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1)  copartageant  peuvent  utilement  inscrire  les  privilèges  fi  eux 
»  conférés  par  les  articles  ^2iOS  et  2109  du  Code  Napoléon 
»  dans  les  gnarayite-cing  jours  de  Vacte  de  vente  ou  de  par- 
H  lage,  nonobstant  toute  transcription  d* actes  faits  dans  ce 
»  délai.  Les  articles  SS4  et  8S5  du  Code  de  procédure  civile 
))  sont  abrogés  ». 

Etudions  successivement  la  situation  {|ue  celte  disposition 
exceptionnelle  établit  au  prolit  du  vendeur  et  au  profit  du  co¬ 
partageant,  quant  au  droit  de  suite  résultant  de  leur  privilèg'e, 

2093.  Première  exceptiox.  Privilège  du  vendeur,  —  Nous 
avons  vu  que  la  loi  n’iuiposait  pas  au  vendeur  robligation 
d’accom  |,lir  dans  un  délai  fatal  les  formalités  protectrices  de 
son  droit,  tant  que  riinmeulile  demeure  la  propriété  de 
raclieteur.  L’efticacité  du  privilège,  envisagé  comme  droit  de 
préférence,  est  l)ien  subordonnée  à  la  condition  de  publicité; 
mais,  à  quelqu’époque  que  soit  opérée  la  transcription  ou 
requise  rinscription  avant  transcription,  le  vendeur  sera 
colloque  par  préférence  aux  créanciers  de  raclieteur,  même 
à  scs  créanciers  hypothécaires  régulièrement  inscrits. 

L’art.  6  de  la  loi  de  1855  n’a  pas  restreint  l’application  de 
cette  règle;  elle  n'a  pas  limité  à  quarante-cinq  jours  le  délai 
dans  leciuel  le  vendeur  pourrait  prendre  utilement  inscription 
de  son  privilège  pour  la  conservation  dcsondroitdc préférence, 
c’est-à-dire  lorsque  rimnictible  n’a  pas  été  aliéné  par  rache- 
tcur  (').  Le  rapprochement  du  premier  et  du  deuxième  alinéa 
de  l’art.  6  le  prouve  à  l’évidcncc.  Le  premier  pose  le  prin¬ 
cipe  :  la  transcription  [uirge  toutes  les  hypothèques  et  tous 
les  privilèges  non  inscrits  au  moment  où  elle  a  lieu,  La  loi 
déroge  à  cette  règle  par  le  deuxième  et  le  caractère  déroga¬ 
toire  de  cette  disposition  résulte  manifestement  des  mots  ; 
néanmoins,  eCnonobslant  toute  transcription  d’actes  faits  dans 

Rivière  et  François,  £'a7Ji/(C.  L.  2 S  mars  ISSU,  n.  102;  Rivière  et  Htigiiet, 
Quest.  sur  la  (ranscr.,  n.  114  et  115;  Mourlon,  K, ram.  rrit.,  D,  371  et  378;  Fons, 
Pr.  sur  la  /ranscr.,  ii,  56;  Troplong,  Transcr,,  n.  2)9;  Aul>ry  et  Raii,  IK,  p.  357, 
§  278,  texte  et  note  6;  Tliézard,  n.  304.  —  t:])!’.  André,  n.  403  qui  dit  que  le  ven¬ 
deur  conserve  son  privilège  sans  inscription,  probable  nient  parce  qu  il  peut  alors 
toujours  l’inscrire.  —  Req,,  14  février  1865,  D.,  65,  1.  254,  S.,  65.  1.  190.  Civ. 
eass.,  6  mai  1868,  D.,  68,  1.  316,  S.,  68.  1.  255.  —  Montpellier,  5  m.ii  1869,  D.,  71. 
2,  147,  S.,  69.  2.  264,  —  Y.  cep.  en  sens  contr.  Flandin,  II,  n.  1095. 
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ce  délai f  qu’on  y  remarque.  Par  exception  au  principe,  le 
vendeur  peut  conserver  son  privilège  par  une  inscription 
prise  après  la  transcription  de  la  revente,  pourvu  iju’elic  ait 
été  requise  dans  les  quarante-cinq  jours  k  dater  de  Pacte  par 
le(|uel  il  a  transmis  la  propriété  de  l’immeuble.  C'est  donc 
une  faveur  que  la  loi  fait  au  vendeur;  on  ne  peut  pas  la 
retourner  contre  lui,  on  ne  lient  pas  en  arg-umenter  pour 
limiter  le  délai,  dans  lequel  Pinscription  peut  être  prise  pour 
assurer  la  conservation  du  droit  de  préférence.  La  loi  de  1855 
prévoit  le  cas  où  Pinimeuble  a  été  revendu  par  Pacbeteur; 
elle  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  il  iPy  a  pas  eu  de 
revente  et  où  le  bien  est  demeuré  la  propriété  de  l’acheteur. 
Les  intentions  <lu  législateur  ne  laissent  place  du  reste  ù 
aucun  doute.  Il  a  voulu  protéger  le  vendeur  contre  les  frau¬ 
des  dont  il  pourrait  être  victime,  et  contre  les  dangers  que  lui 
ferait  courir  une  revente  immédiate  rapidement  suivie  de  la 
transcription  de  ce  dernier  contrat.  I.e  rapport  de  M.  de  Bel- 
Icyme  et  la  discussion  de  la  loi  le  démontrent  é  révidcnce('). 

2094.  \ous  avons  vn  «pte  le  défaut  de  renouvellement  de 
l’inscription  du  privilège  du  vendeur  n’est  pas,  «laiis  l’opi¬ 
nion  générale,  de  nature  î'i  nuire  à  celui-ci,  pourvu  (jue  Piin- 
meiilile  ne  soit  pas  sorti  des  mains  de  Pacbclenr  au  moment 
où  Pinsci'iption  nouvelle  est  requise,  et  que  si  la  condition  de 
publicité  est  ainsi  remplie,  le  droit  du  vendeur  conserve  tou¬ 
tes  ses  prérogatives  (*).  Nous  avons  fait  alors  nos  réserves. 

Nous  savons,  erilîn,  que  les  ai't.  21  iO  G.  civ.  et  418  C.  co. 
doivent  recevoir  leur  applicalion,  tjue  la  déclaration  de  faillite 
du, débiteur,  sou  admission  au  bénéfice  de  la  liquidation  judi¬ 
ciaire,  son  décès  suivi  de  l’acceptation  sous  bénéfice  d'inven¬ 
taire  ou  de  la  vacance  de  sa  succession  frappent  d’ineflicacité 
Pinscripliou  prise  par  le  vendeur  api'ès  ces  évènements, 
comme  celle  qui  serait  rcijuise  par  tout  auti'C  créancier  hypo¬ 
thécaire  (*}. 

2095.  Après  nous  être  ainsi  c.xpiiijués  sur  le  droit  de  pré- 


Oi  Dalloz,  1855.  IV,  p.  31,  col.  3,  n.  37;  Sirey,  Lots  antiolées  1855,  p.  ïP,  col. 
1  el  2,  11.  XII,  p.  33,  col.  2,  n.  11,  p.  35,  col.  3,  n.  12. 

{-]  V.  supra,  lu,  n.  1751. 

V,  supra,  II,  n.  15 
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féreiice  et  avoir  rappelé  les  règles  qui  le  régissent,  il  faut  par¬ 
ler  du  droit  de  suite  et  placer  le  vendeur  en  face  des  sous- 
acquéreurs  de  l'immeuble.  Gomme  j^eur  le  droit  de  préfé¬ 
rence,  rexcrcice  du  droit  de  suite  est  soumis  à  la  condition 
de  ia  publicité.  Elle  doit  être  remplie  au  plus  tard  au  moment 
où  l’immeuble  sort  vis-à-vis  des  tiers,  spécialement  vis-à-vis 
du  vendeur,  du  patrimoine  de  l’acheteur.  C'était  la  règle  écrite 
dans  l’art.  âlOü  ;  c'est  le  [>rincipe  également  consacré  par 
l'art,  (i  de  la  loi  de  18üü.  On  sait  que  l’art.  834 Pr,  civ.  y  avait 
dérogé  et  avait  permis  aux  créanciers  de  racheteur  ou  du 
débiteur  de  prendre  utilement  des  inscriptions  sur  un  immeu¬ 
ble,  qui  avait  cessé  d’appartenir  à  celui-ci,  jusqu’à  la  trans¬ 
cription  de  l'acle  d’aliénation,  et  même  pendant  la  quinzaine 
suivante.  Mais  cet  art.  834  a  été  formellement  abrogé  par  la 
loi  de  185b,  (pii  a  consacré  le  même  principe  théorique  que 
le  code.  Cependant,  les  deux  législations  ditlérent  profondé¬ 
ment  en  pratiipie.  Tandis  cpie,  d'après  le  code,  le  (ransfert 
de  propriété  opéré  par  la  vente  devenait  opposable  aux  tiers 
dès  la  perfection  du  contrat,  la  loi  de  1855  subordonne  cet 
ellet  à  la  publicité  opérée  par  la  transcription.  C’est  seule¬ 
ment  à  partir  de  l’accomplissement  de  cette  formalité  que  la 
mutation  de  propriété  peut  être  opposée  aux  tiers.  iVoiis 
avons  déjà  précisé  les  actes  auxquels  s'applique  la  loi  de 
1855,  nous  savons  qu'en  cette  matière  elle  est  spéciale  aux 
actes  à  titre  onéreux. 

Ainsi,  Pt'inms  vend  un  iinmciildc  à  crédit  à  SecitndKti  •  la 
transcription  de  l’acte  (]ui  constate  cette  vente  n’étant  pas 
encore  elfecluéc  ni  le  privilège  de  vendeur  de  Primus  inscrit, 
SecundtiH  revend  l’immeuble  à  Terdusj  qui  fait  transcrire 
immédiatement  son  litre.  Cette  transcription  conserve  le  pri¬ 
vilège  que  la  seconde  vente  a  engendré  au  [irolit  de  Secun- 
dm  ;  couse rvera-t-cl le  aussi  le  privilège  résultant  en  l’ave iir 
de  Pi'imm  de  la  première  vente  ?  Non  ;  car  le  titre  transcrit 
ne  révèle  pas  l'existence  de  cette  vente,  ni  par  suite  du  privi¬ 
lège  qu  elle  a  fait  naître  au  profit  de  Pt  iams^  et,  d’ailleurs, 
l’art.  2108  est  formel  :  le  privilège  du  v'endeurnese  conserve 
(|ue  par  la  Iranscription  du  contrat  »  qui  a  transféré  la  pro- 
»  priété  à  J  acquéreur  ». 
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Non  seulement  la  ironscription,  ettectuée  par  le  sous-acqiié- 
reui‘,  ne  conserve  pas  le  privilège  du  premier  vendeur,  mais 
elle  devrait  le  lui  faire  perdre,  d’après  la  règle  que  nous 
avons  ainsi  formulée  :  La  transcription  purge  tous  les  privi¬ 
lèges  non  inscrits,  procédant  du  chef  du  précédent  proprié¬ 
taire,  Cette  application  de  la  règle  a  été  trouvée  trop  rigou¬ 
reuse,  pour  le  cas  où  i!  s'est  écoulé  un  court  espace  de  temps 
entre  la  première  vente  et  la  transcriplion  de  la  seconde. 
Aussi  Tal.  2  de  l’art.  G  précité  dispose-t-il  que  le  premier 
vendeur,  Primus  dans  notre  espèce,  peut  utilement  inscrire 
son  privilège,  malgré  la  transcription  faite  par  le  sous-acqué- 
reur  Tertius,  s'il  ne  s’est  pas  encore  écoulé  quarante-cinq 
Jours  à  dater  de  la  première  vente,  de  la  vente  consentie  par 
Primus,  on  plutôt  à  compter  de  la  date  de  l’acte  qui  constate 
cette  vente.  La  l'ègle  ne  s’a[>pli([uera  donc,  c’est-à-dire  que 
le  privilège  du  premier  vendeur  ne  sera  perdu,  que  s'il  a 
laissé  passeï-  le  délai  de  quarante-cinq  jours  sans  inscrire  son 
privilège. 

Ainsi,  nppliijuéc  au  privilège  du  vendeur,  la  règle,  formu¬ 
lée  par  l'art,  G  al.  1  de  la  loi  de  185o,  aurait  conduit  à  déci¬ 
der  que,  dans  le  cas  de  deux  ventes  successives  du  même 
immeuble,  la  transcription  de  la  seconde,  effectuée  avant  que 
le  premier  vendeur  ait  rempli  la  formalité  prescrite  pour  la 
conservation  de  son  privilège  (inscription  ou  transcription), 
entraîne  la  perte  de  son  privilège,  au  moins  au  point  de  vue 
•du  droit  de  suite.  Par  dérogation  à  cette  règle,  le  premier 
Tendeur  est  admis  à  inscrire  utilement  son  privilège,  malgré 
la  transcription  du  titre  ilu  sous-acquéreur,  s’il  est  encore 
■dans  les  quarante-ciiui  jours  de  la  date  de  son  propre  contrat. 
Prise  dans  ce  délai,  l’iiiscription  du  premier  vendeur  rétroa- 
git  au  jour  de  la  vente.  La  loi  n'a  pas  voulu  que  le  vendeur 
d’un  immoulde  pût  être  surpris  par  l’efïct  foiulroyant  de  la 
traiiscri|)tion,  opérée  par  un  sous-acquéreur  avant  qu'il  ait  eu 
le  temps  de  se  iiietlro  lui-inémc  eu  règle.  Autrement  il  eût 
pu  être  victime  d’une  fraude  trop  facile  à  commettre. 

Si  le  vendeur  ii’a  pas  mis  à  jirotit  le  délai  de  quarante- 
cinq  jours,  le  droit  commun  lui  devient  applicable;  sou  pri¬ 
vilège  est  purgé  par  la  traiiscrijition. 
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2096,  La  disposition  que  nous  venons  d’analyser  suggère 
au  jiirîsconsulle  un  double  conseil,  l’un  à  l'adresse  des  ven¬ 
deurs,  l’autre  à  l'adresse  des  acquéreurs  d’immeubles. 

Coïisei/  aux  vendeurs d'immeubies .  Le  vendeur  d’un  immeu¬ 
ble,  ne  doit  pas  laisser  passer  le  délai  de  quarante-cinq  jours 
à  compter  de  la  date  de  l’acte  de  vente,  sans  faire  inscrire 
son  privilège  (à  moins,  comme  nous  le  dirons  tout  à  l’heure, 
(juc  le  titre  n’ait  été  transcrit,  car  la  transcription  vaut  ins¬ 
cription).  Atitrenient  il  s’exposerait  à  perdre  son  privilège 
par  suite  de  la  transcription  etrectuée  par  un  sous-acqué- 
rcur. 

Cotiseii  aux  acheteurs  d'immeubies.  Si  vous  achetez  un  im¬ 
meuble,  ne  payez  pas  vofre  prix  avant  d’avoir  fait  transcrire 
voire  titre  et  de  vous  être  assuré  qu’il  n’existe  à  ce  moment 
aucune  transcription  faite  par  un  autre  acquereur;  car  celui- 
ci  vous  serait  préféré  et  vous  pourriez  n'avoir  qu’un  recours 
illusoire  contre  un  vendeur  insolvable.  En  outre,  si  le  titre 
de  votre  vendeur  u'est  pas  transcrit,  il  sera  prudent  d'en 
requérir  la  transcription,  eu  meme  temps  que  celle  de  votre 
propre  contrat.  Autrement  vous  vous  exposeriez  à  être  évincé 
par  un  acheteur  tenant  ses  droits  du  vendeur  de  votre  ven¬ 
deur,  lequel  acheteur  aurait  fait  liii-inéme  transcrire  son  titre. 
Enfin,  avant  de  payer  votre  prix,  consultez  les  titres  de  pro¬ 
priété  de  votre  vendeur.  S’il  résulte  de  cet  examen  que  ce 
vendeur  a  lui-mème  acheté  ii  une  épocjuc  récente  (depuis 
moins  de  (piarante-cinq  jours),  teriez-vOiis  sur  vos  gardes.  Le 
plus  sûr,  eu  pareil  cas,  est  de  ne  payer  t[u’aprcs  l’expiration 
du  délai  de  (juarantc-cinq  jours,  vérification  préalablement 
faite  du  point  de  savoir  si,  dans  ce  délai,  le  privilège  d’un 
vendeur  antérieur  ne  s’est  pas  révéle  par  une  inscription  ou 
une  transcription. 

2097.  rorniiiions  sur  le  privilège  du  vendeur  par'<juelques 
observations. 

Le  délai  de  qnaranto-cinq  jours  court  à  compter  de  la 
date  de  l’acte  de  vente  et  non  de  l'acte  de  revente. 

2'*  La  transcription  de  l'acte  de  vente,  effectuée  dans  le 
délai  de  quarante-cinq  jours,  produirait  le  meme  etlet  que 
rinscription,  au  point  de  vue  de  la  conservation  du  privilège 
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du  vendeur.  L’arl.  6,  il  est  vrai,  ne  parle  que  de  l’inscription  ; 
mais  il  n’a  coi  tes  pas  abrogé  l’art.  âl08,  aux  tenues  duquel 
la  transcription  vaut  inscription  au  pi  ofit  du  vendeur. 

4 

3*  Le  vendeur,  inscrit  dans  le  delai  de  quaraiite-cin(|  jours 
à  dater  de  l'acte  de  vente,  pourrait  opposer  son  priv  i  1  ègc 
aussi  bien  aux  créanciers  hypothécaires,  inscrits  avant  lui  du 
chef  de  racheteur,  qu’aux  sous-acquéreurs.  Ainsi  l’exige  l’es¬ 
prit  bien  évident  de  la  loi,  et  il  importe  peu  que  son  texte 
paraisse  ne  viser  que  les  sous-acquéreurs. 

Le  droit  de  suite  n’est  en  eHet  qu’un  moyen  mis  par  la  loi 
à  la  disposition  des  créanciers  hypothécaires  pour  leur  per¬ 
mettre,  en  poursuivant  la  réalisation  de  rimmciiblc,  d'exercer 
leur  droit  de  préférence  sur  le  prix  ainsi  obtenu.  Par  consé¬ 
quent,  le  droit  de  suite  ne  se  conçoit  pas  là  où  le  droit  de  pré¬ 
férence  a  péri.  Toutes  les  fois  que  le  droit  de  suite  a  été  con¬ 
servé,  le  droit  de  préférence  l’est  en  même  tcnqis. 

2098.  I.orsque  le  vendeur  sc  trouve  décliu  en  vertu  de  la 
loi  dc.l8ü5  de  la  faculté  de  faire  inscrire  son  privilège,  il 
perd  non  seulement  sou  droit  de  suite,  mais  encore  son  droit 
de  préférence.  Le  second  ne  saurait  ici  survivre  au  |»remiei’. 
La  loi  iTa  pas,  eu  elfel,  fixé  de  délai  pour  i’iiiscriplioii  du  pri¬ 
vilège  du  vendeur,  pas  plus  qu’elle  ii’eii  a  déterminé  pour 
rinscription  des  hypothèques.  Or,  en  matière  hypothécaire, 
il  est  universellcmcni  admis  (juc  le  créancier,  qui  n'a  pas  pris 
inscription  avant  que  l’immeuble  soit  sorti  du  patrimoine  du 
debiteur,  est  déchu  du  droit  de  préférence  en  même  temps 
que  du  droit  de  suite.  La  même  règle  doit  donc  s’appliquer 
au  privilège  du  vendeur,  puîstju’il  est  régi  par  les  principes 
du  droit  commun.  L’hypothèque  ne  confère  jms  deux  droits  : 
un  droit  de  préférence  et  un  droit  de  suite,  dont  la  conser¬ 
vation  serait  soumise  à  des  règles  distinctes.  Elle  ne  confère, 
pourrions-nous  dire,  qu’un  seul  droit,  un  droit  de  préférence 
qui  s’e.xerce  d’après  des  règ’lcs  ditférentes,  suivant  que  l'ira- 
meuble  est  demeuré  entre  les  mains  du  débiteur  ou  en  est 


Cette  solution  a  cependant  été  contestée  sous  l’empire  de 
l’art.  834  i*r,  civ.  On  a  prétendu  qu’en  réservant  au  profit  du 
vendeur  les  autres  droits  qui  pouvaient  lui  appartenir,  cet 
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article  avait  entendu  parler  de  la  faculté  qu’il  aurait  de  con¬ 
server  son  privilège  à  l’encoiitrc  des  autres  créanciers  par 
une  inscription  prise  à  une  épofjue  quelconque,  pourvu  que 
ce  soit  avant  la  clôture  de  Tordre.  Nous  nous  réservons  de 
discuter  cette  théorie,  lorsque  nous  étudierons  la  question 
de  savoir  si  le  droit  de  préférence  peut  survivre  au  droit  de 
suite.  Nous  csjiéroiis  alors  en  démontrer  Tînexactitude,  tant 
sous  Teinpirc  du  code  de  procédure  civile  que  depuis  la  loi 
du  23  mars  IHo'i. 

2099.  La  transci’iption  de  l'aliénation  d’une  part  indivise 
de  Timmeulile  grevé  du  privilège  du  vendeur  ferait-elle  obs¬ 
tacle  à  la  validité  de  l’inscription  qui  en  serait  requise?  Il 
est  certain  (juc  la  radiation  de  Tinscription  prise  après  la 
transcription  ne  peut  pas  être  demandée,  tant  que  durera  Tm- 
di\  'ision.  Il  nous  parait  également  certain  que  le  priv  ùlège 
produit  tous  ses  etlèts,  quoique  Tinscription  soit  postérieure 
à  la  transcrijdion  de  Taliénalion,  si,  par  Tévènernent  du  par¬ 
tage  ou  de  la  licitation,  Timmeuble  tombe  au  lot  ou  est  attri¬ 
bué  à  celui  des  communisles  du  chef  dufjucl  celle  garantie 
a  pris  uaissance. 

Mais  en  sera-t-il  dé  meme  si  Tacquércur  de  la  part  indi¬ 
vise  SC  rend  adjudiratairc  sur  licitation  <le  la  totalité  de 
TimmcEible  ou  s’il  lui  est  attribué  dans  le  partage?  La  ques¬ 
tion  a  été  agitée,  et  contre  le  vendeur  on  a  invoqué  Tart, 

Ou  a  dit  :  par  Teflèt  rétroactif  du  [uirtage  ou  de  la  licitation, 
Tacquércur  de  la  part  indivise  est  censé  avoir  été  seul  pro¬ 
priétaire  de  la  totalité  de  Timmeuble  è  partir  du  jour  où  il  en 
est  devenu  copropriétaire.  Or,  ta  ti'anscriplion  qu’il  a  faite 
de  son  con(i\it  d’acquisition  a  purgé  tous  les  privilèges  et 
toutes  les  hypolhèques  nés  du  clief  du  précédent  pi‘oprié- 
taire,  (jui  tTavaient  pas  été  inscrits  avant  Taccomplissement 
de  cette  formalité.  Par  consériuent,  le  privilège  du  vendeur 
originaii'c  iTa  pas  été  conservé.  L’iuscri[dion  rerjuisc  se  trouve 
f ra }  > P é e  d  ’ i  ii e fi i  c aci t é . 

luette  théorie  exagère  manifestement  la  portée  de  Tart.  883. 
Il  a  été  cdiclc  pour  atlVanchir  Timmeuble  de  toutes  les  char¬ 
ges  nées  pendant  l’indivision  du  chef  de  Tun  des  copriéiai- 
i*es  indivis.  Or,  telle  n’est  pas  notre  hypotlièse.  Le  privilège 
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a  pris  naissance  avant  que  rindivision  ail  commencé  et  l’ap¬ 
plication  de  l’art.  88ÎÎ  n’aurait  pas  de  raison  d’être  (‘). 

2100.  11  est  un  cas  cependant  où  la  transcriplion  de  la 
seconde  aliénation  ne  serait  pas  opposable  au  vendeur  origi¬ 
naire.  C’est  lorsque  la  revente  et  sa  transcription  auraient  été 
frauduleusement  concertées  pour  enlever  au  premier  vendeur 
sa  garantie.  Il  nous  semble  que  ce  dernier  pourrait  employer 
l’action  paulieniic  et  faire  déclarer  la  l'cvenle  non  avenue  à 
son  égard.  L’inscription  qu’il  prendrait  alors  conserverait  scs 
droits  clans  toute  leur  étendue.  Mais,  par  application  des  prin¬ 
cipes  de  l’action  paulicnne,  le  privilège  ne  pourrait  |»as  être 
exercé  au  préjudice  des  tiers  qui  auraient  accpiis  de  bonne 
foi  dos  liypotlièques  sur  l’immeuble  du  chef  du  second  acqué¬ 
reur  et  qui  les  auraient  fait  inscrire  avant  la  publicité  du  pri¬ 
vilège  (®). 

2101.  Deuxième  exception.  —  Privilège  du  cojmrtageanl. 


Nous  avons  vu  que  l’arl.  2109  accorde  aux  copartageants 
d’immeubles  indivis  un  délai  de  soixante  jours,  à  dater  de 
l’acte  de  partage  ou  de  radjudication  sur  licitation,  pour  ins¬ 
crire  leur  privilège  avec  effet  rétroactif.  Voilà  maintenant  que 
l’art.  6  de  la  loi  du  23  mars  18bo  parle  d’un  délai  de  t|ua- 
ranle-cinq  jours.  Celte  disposition  abroge-t-elle  l’art.  2100  en 
ce  c|ui  coiicerue  la  lixatîon  du  délai?  l’aut-il  maintenant  lire 
dans  l’art.  2109  gaarante-ciug  jours  au  lieu  de  soixante  joîtrs? 

Sous  l’empire  des  art.  834  et  835  l'r.  civ,,  on  avait  admis 
la  distinction  entre  le  droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite 
et  on  accordait  dans  tons  les  cas  au  copartageant  le  bénélicc 
du  délai  de  soixante  jours  de  l'art.  2109  pour  la  conservation 
du  droit  de  préférence.  On  faisait  observer  avec  raison  que 

gi 

les  dispositions  du  code  de  procédure  étaient  édictées  en  vue 
du  droit  de  suite  et  qu  elles  ilemeuraient  étrangères  au  droit 
de  préférence.  On  remarquait  que  ce  code  n’avait  pas  abrogé 


O)  Aubry  et  Raii,  III,  p.  357,  §  278,  texte  et  note  7;  Baudry-LacanÜoene  et 
NVahl,  Success.f  III,  ii.  4379;  André,  n,  404.  —  Civ,  rcj.  (sur  ce  point)  29  mai 
1866,  D.,  6G.  1.  481,  S.,  66.  1..393.  —  Rapp.  Civ.  rej.,  8  juin  18C9,  D  ,  69.  1.  480, 
S.,  70.  1.  70.  —  Civ.  rej.,  20  juillet  1869,  D.,  69.  1.  497,  S.,  70.  1.  127. 

P)  Troplong,  Transo',,  u.  190;  Rivière  et  François,  Tt'anscr.,  n.  40;  Rivière  et 
Iluguet,  framc»  .,  n.  188.  —  Req.,  14  inara  1859,  R.,  59.  1.  600,  S.,  59.  1.  833. 
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l’art,  2IOOj  auquel  il  renvoyait  expressément  et  dont  il  réser¬ 
vait  rapplication  (’). 

La  question  est  certainement  plus  délicate  aujourd’hui, 
parce  que  Tari,  ti  de  la  loi  du  23  mars  1855  ne  réserve  pas 
lormellenieut  rapplication  de  Tart.  2109.  Nous  croyons  cepen¬ 
dant  devoir  atlmcttrc  la  même  théoiic.  Car  la  nouvelle  légis¬ 
lation  a  pour  but  de  sauvegarder  les  droits  des  acquéreurs 
d’imiueulilcs  et  de  leurs  créanciers.  Or,  s  i!  était  indispensable 
j)Our  atteindre  ce  résultat  de  renfermer  dans  des  limites  étroi¬ 
tes  re.xercice  du  droit  de  suite,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
porter  atteinte  à  l’exercice  du  droit  de  préférence  tpii  ne  met 
en  jeu  <|uc  les  créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires 
du  vendeur.  En  rabscnec  d'un  texte  précis,  nous  ne  pouvons 
pas  admettre  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1855  aient  eu  l’in- 
tentioii  de  déroger  au  code  civil,  qu'ils  ont  à  diverses  reprises 
déclaré  vouloir  respecter  tout  en  le  complétant,  et  qu’ils  aient 
eu  la  pensée  d'abroger  une  règle  demeurée  jusqu’alors  en 
vigueur 

Cela  posé,  l'art.  2109  et  l’art,  G  de  la  loi  de  1835  ont  cha¬ 
cun  leur  sphère  d'application. 

?  ce  qui  arrive  si 
l’immeuble  grevé  du  privilège  est  encore  entre  les  mains  du 
débiteur.  Ou  appliquera  l’art.  2109  :  les  droits  du  coparta¬ 
geant  privilégié  seront  pleinement  sauvegardés  par  imc  ins¬ 
cription  prise  dans  les  soixante  jours  à  dater  de  l'acte  qui 
donne  naissance  au  privilège. 

S’agit-il  au  contraire  du  droit  de  suite?  l 'immeuble  grevé 
du  jirivilèg'e  se  trouvant  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur. 
C'est  l’art.  6  de  la  loi  de  1855  qui  devra  être  appliqué,  et 
par  conséquent  l’inscription  du  privilège  ne  sauvegardera  le 
copartageant  contre  un  actjuéreur,  qui  a  transcrit  antéricure- 


S'agil- 


{*)  V.  Tiirrihle,  Itiscoiirs  nu  corp.'t  Locré,  XXIII ,  p.  17i  et  175  et 

Hép.  de  Merlin,  v»  Trnnscr.,  §  :î,  ii.  6;  Persil,  I,  sur  l'art.  210*1,  u.  9  et  10;  Gre¬ 
nier,  II,  n,  400;  Troplüng:,  1,  n.  SI 7. 

.P)  Pont,  I,  n.  318;  .\ul>rY  et  Ilau,  III,  p.  30i,  texte  et  note  28;  André,  n.  418 
Thézard,  n.  310,  311.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Brcssolles,  Traniscf,,  n.  84; 
Kons,  /*»’.  SW  la  Ivnnsa’.,  n.  6i  ;  Leniarcis,  Coni»w/<'.  üjt  mui's  p,  33; 

Flandin,  Traîwc/'.,  II,  n.  1142  s. 
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ment,  qii’aulant  que  riiisciiptioii  aura  été  prise  dans  le  délai 
de  quarante-cinq  jours. 

En  d’autres  termes,  l’inscription,  prise  dans  les  quarante - 
cinq  joui's  à  dater  de  l’acte  de  partage  ou  de  radjudication 
sur  licitation,  conserve  le  privilège  du  copartageant  tant  au 
point  de  vue  du  droit  de  suite  qu’au  point  de  vue  du  droit  de 
préférence.  Au  contraire  rinscri[»tion,  prise  apres  l'expiration 
du  délai  de  (juarantc-cinq  jours  de  l’art.  6  mais  avant  l’expi¬ 
ration  du  délai  de  soixante  jours  de  l'art.  2109,  ou,  si  l’on 
veut,  l’iiiscriptioïi,  prise  entre  le  quaranle-cinquièine  et  le 
soixantième  jour  depuis  le  partage  ou  l’adjudication  sur  lici¬ 
tation,  conserve  le  privilège  au  point  de  vue  du  droit  de  pré¬ 
férence  seulement,  mais  non  au  point  de  vue  du  droit  de 
suite.  Elle  sera  donc  efficace,  si  rini meuble  grevé  du  privi¬ 
lège  est  encore  entre  les  mains  du  débiteur  i  le  copartageant 
primera  alors  tous  les  créanciers  inscrits  avant  lui  du  clicf  de 
ce  débile ur.  lidic  pourra  être  cflicace  aussi,  comme  nous  le 
verrous  bientôt,  si,  l’imnieuble  étant  sorti  des  mains  du  débi¬ 
teur,  le  prix  lui  en  est  encore  dû.  Mais  elle  ne  permettra  jias 
au  créancier  d’inquiéter  l’acquéreur  qui  s’est  valalilenient 
libéré. 

^  II.  Comment  seœerce  le  droit  de  suite. 


2102.  Le  droit  de  suite,  nous  l'avons  déjà  dit,  sc  réalise 
jiar  l’exercice  de  l’action  bypotliécairc  contre  un  tiers  déten¬ 
teur.  Le  premier  acte  de  celte  procédure  est  une  sonnnatioii 
de  payer  ou  de  délaisser,  adressée  au  tiers  détenteur;  le 
dernier,  une  adjudication  sur  saisie,  à  la  suite  de  laquelle 
s’ouvrira  un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  entre  les 
créanciers- 


2103,  On  désigne  sous  le  nom  de  tiers  détenteur  yitv- 
sonne  qui  détient  à  titre  non  [irécaire  la  totalité  ou  une  partie 
du  fonds  grevé  du  privilège  ou  de  l’iiypothèque,  sans  être 
oblig-ée  personnellement  envers  le  créancier  au  paiement  de 
la  dette,  par  exemple  raclieleur  ou  le  donataire  du  fonds  : 
c’est  un  détenteur  tiers^  c’est-à-dire  étranger  à  la  dette.  Le 
tiers  détenteur  n'est  donc  pas  poursuivi  comme  débiteur;  ce 
n'est  pas  lui  qui  doit,  c’est  l 'immeuble;  res,  nonpersona  débet. 
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Si  l’immeuble  pouvait  sc  tléfeiidre,  c’est  lui  que  le  créancier 
attaquerait.  Comme  il  faut  bien  que  l'action  soit  dirigée 
contre  une  personne,  le  créancier  agit  contre  celui  qui  est 
naturellement  désigné  comme  représentant  de  rimmeuble, 
c’est-à-dire  contre  le  tiers  détenteur.  Le  seul  lien  qui  existe 
entre  lui  et  le  créancier,  c'est  la  détention  de  rimmeuble  : 
ce  qu’on  exprime  en  disant  qu'il  est  iùwM  prop Ier  rem;  aussi 
lui  suflit'il,  comme  nous  le  dirons  bicniél,  de  rompre  ce  lien 
(ce  qu’il  fait  en  délaissant),  pour  échapper  aux  poursuites  du 
créancier. 

Celui  qui,  après  avoir  acheté  un  immeuble  hypothéqué,  La 
revendu,  cesse  par  cela  même  d’étre  un  tiers  détenteur,  et  ne 
peut  plus  être  poursuivi  par  le  créancier  hypotliécaire  (’). 

Par  conséquent,  le  tiers  détenteur  est  celui  qui  n’est  pas 
tenu  personnellement.  Les  ayants  cause  universels  ou  à  titre 
universel  ne  peuvent  avoir  cette  qualité  ;  elle  ne  saurait 
appartenir  qu'à  des  ayants  cause  à  titre  particulier.  Mais  peu 
importe,  que  le  détenteur  soit  un  ayant  cause  à  titre  onéreux 
ou  à  titre  gratuit,  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort.  L’acheteur, 
l’échangiste,  le  donataire  ou  le  légataire  à  litre  particulier 
rentrent  également  dans  cette  catégorie. 

2104.  Il  n'en  est  pas  seulement  ainsi  pour  les  acquéreurs 
de  la  propriété  ou  de  la  nue  propriété  ;  il  peut  en  être  de 
même  pour  les  acquéreurs  d’un  démembrement  de  la  pro¬ 
priété  ou  d'un  droit  d’emphythéose,  c’est-à-dire  d'un  droit 
réel  susceptible  d’expropriation  forcée.  La  vente  aux  enchè¬ 
res  est  la  conséquence  de  l'exercice  de  l’action  hypotliécaire 
et  permet  d'obtenir  une  collocation  par  préférence,  but  der¬ 
nier  de  l’hypotbèquc.  Mais  cette  poursuite  n’est  pas  la  seule 
ressource  mise  à  la  disposition  du  créancier  hypothécaire.  Il 
pourrait  aussi  poursuivre  la  vente  de  la  pleine  propriété  sans 
tenir  compte  des  conventions,  par  reffet  desquels  la  propriété 
a  été  démembrée.  Elles  n’ont  été  consenties  ou  publiées  que 
depuis  l’inscription  de  son  hypothèque  ;  elles  ne  peuvent  pas 
porter  atteinte  à  l’indivisibilité  de  son  droit. 

2105.  La  qualité  de  tiers  détenteur  ne  saurait  appartenir 


(')  Civ.  cass,,  16  juiltel  1884,  D.,  85.  1.  146. 
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à  celui  qui,  depuis  rinscription  de  rhypothèqne,  a  acquis  un 
droit  d’usag'e,  d’ habitation  ou  de  servitude.  Ces  droits  ne  peu¬ 
vent  pas  être  e.vpropriés  ;  l’action  hypothécaire  ne  saurait 
donc  être  dirigée  contre  les  tiers  acquéreurs  de  ces  droits; 
mais,  si  la  transcription  des  actes,  par  lesquels  ils  ont  été  éta¬ 
blis,  est  postérieure  à  l'inscription,  ils  ne  peuvent  être  opposés 
au  créancier  hypothécaire-;  il  a  le  droit  de  poursuivre  contre 
le  constituant  l’expropriation  de  la  pleine  propriété  ('). 

2106.  Nous  ferons  remarquer,  en  terminant  sur  ce  point, 
que  le  preneur  à  l^ail  n’est  pas  un  tiers  détenteur,  et  (|ue  l’ac¬ 
tion  hypothécaire  ne  saurait  être  dirigée  contre  lui.  Il  n’a 
pas  acquis  de  droit  réel. 

Nous  avons  eu  occasion  de  rechercher  dans  quels  cas  et  à 
quelles  conditions  le  liail  est  susccptihlc  d’être  opposé  au 
créancier  hypothécaire  et  à  radjudicatnire.  Nous  nous  con¬ 
tentons  de  renvoyer  à  nos  explications  antérieures  (*). 

2107.  Lorsque  le  dc]>itcnr  a  aliéné  une  part  indivise  de 
l’immeuble  hypothéqué,  le  créancier  liypothécaire  se  trouve 
en  face  de  deux  propriétaires  dont  le  droit  porte  sur  la  tota¬ 
lité  de  rini meuble  et  sur  chacune  de  ses  fractions,  sans  (ju’il 
soit  possible  de  distinguer  et  de  limiter  la  part  appartenant 
à  chacun  .  D’un  autre  côté,  il  est  impossible  d’appliquer 
l’art.  2;203,  parce  que  rhypotbèque  frappe  tout  rimmeiible. 
Dans  ces  conditions,  le  créancier  doit  avoir  le  droit  de  saisir 
tout  l’immcu1>le  tant  sur  le  debitenr  que  sur  le  tiers  acqué¬ 
reur;  mais  il  doit  remplir  à  l’égard  de  Tun  et  de  raiitre  les 
formalités  ordonnées  par  la  loi,  notamment  celles  prescrites  à 
l’égard  du  tiers  détenteur  par  l’art.  2169.  S’il  ne  sc  conformait 
pas  à  cette  règle,  le  tiers  acquéreur  aurait  le  droit  de  deman¬ 
der  la  distraction  de  sa  part  dans  l’immeuble  (®). 

2108.  Si  riiypolhèque  n’a  été  constituée  que  sur  la  part 
indivise  appartenant  au  débiteur  dans  l’immeuble,  la  situation 
est  bien  dill'é rente.  Aux  termes  de  l’art,  2203,  le  créancier  a 
seulement  le  droit  de  provoquer  le  partage  ou  la  licitation  de 


(')  V.  supra,  III,  n.  2045. 

(*)  V.  sup7'a,  III,  n.  2018  s. 

(»)  Lyon,  7  août  1850,  D.,  54.  5.  676,  S.,  52.  2.  403. 
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l’immculjlc  ;  il  ne  j>cut  pns  saisir  séparément  la  part  indivise 
de  son  dél)iteur. 

Si  celui  -ci  aliètte  sa  part  indivise,  cef(e  rè^ic  continue  de 
s'a[»[di(pier ;  le  créaiicîei'  doit,av!inl  toute  j)oursuile  hypothé¬ 
caire,  provotpier  le  (larfage  ou  la  [icitatîon.  Il  ii’est  pas  tenu 
d’adresser  préalaldenient  ü  ractjuéreur  une  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser  (*). 

Si,  au  contraii-e,  tous  les  copropriétaires  se  réunissent  pour 
vendre  à  un  actpiérrur  uiiitpie  la  totalité  de  l’immcuhie,  il.  ne 
]>eiit  plus  (Mre  tpieslion  ni  d’une  action  en  jjai’la^e  ni  d’une 
demande  en  licitalioii.  puisqu’il  n’y  a  plus  d'indivision.  Le 
créancier  conserve  son  hypothèque  et  il  doit  pour  l’exercer 
poursuivre  le  tiers  détenteur.  Il  pourra,  en  observant  les 
formalités  légales,  saisir  la  totalité  de  rimmeiible;  mais  sa 
demande  en  collocation  dovi'a  être  limitée  à  la  part  tlii  prix 
corres[)ondant  à  la  poi  l  ion  indivise,  (jui  apjtartenait  à  son 
dél>iteui*  lors  de  raliénation  (^). 

2109.  11  résulte  des  explications  dans  lesquelles  nous  ve¬ 
nons  d'entri'r,  que  l'action  hypothécaire  n'est  dirigée  contre 
le  tiers  détenteur  tpic  parce  qu'il  peut  être  considéré  comme 
le  roiu'ésciitant  de  rimmenlde.  Or  il  n'a  cette  qualité  fpie  lors¬ 
qu’il  est  prü[>riétaire  de  rimiiieuble,  comme  il  arrive  pour 
rac(juéreur  tenant  ses  tlroils  médiatemciit  ou  immédiatement 
de  celui  ipii  a  constitué  riiypotlicquc,  à  titre  de  vente,  d’é- 
chang’e,  de  donation...  Si  rimmeuble  est  détenu  par  un  pos¬ 
sesseur  sans  titre  ou  muni  d’un  titre  émané  a  non  domino^  la 
poursuite  en  e.vpropriatioii  sera  dirigée  contre  le  véritable 
propriétaire,  eu  passant  par-dessus  la  tète  du  possesseur,  et 
sauf  à  celui-ci  à  former  une  demande  en  distraction,  s'il  croit 
])Ouvoir  étaljllr  son  ilroit  tie  pi*opriété  et  par  suite  la  nullité 
de  rbypothtM]ue  (art.  725  à  727  Pr.  civ.);  ou  bien  le  créancier 
agira  préalablement  en  revendication  contre  le  possesseur, 
du  chef  du  constituant  (art.  llüG),  et  poursuivra  ensuite  l’ex¬ 
propriation  c(*nlre  celui-ci  (^). 


(')  Civ.  cass,,  !«'•  uctübre  1810,  J.  G.,  v»  Priv,  et  hyp.,  n.  1824,  S.,  10.  1.  383. 

(*)  Melü,  16  juillet  1861  et  sur  pourvoi  tleq.,  2  décembre  1862,  1).,63.  1.  151, 
S.,  63.  1.  255.  —  Uoitiers,  7  février  1883,  D.,  84.  2.  181.  —  Riom,  27  mai  1884, 
I),,  85.  2.  229.  —  Cpr.  Civ.  cass.,  26  juillet  1848,  D.,  49. 1.  328,  S.,  48,  1.  561. 


(*)  Thézard,  n.  167.  —  Poitiers,  20  décembre  1876,  D.,  77.  2.  228, 
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2110.  Pour  que  l’acquéreur  ait  la  «lualUé  tlo  tiers  tléteii- 
teur,  il  ne  suffit  mcuie  que  la  coiivcnlion  ait  re^u  sa  per¬ 
fection  iulcr  partes,  il  faut  encore  que  la  ti-auslation  do  pro- 
priélc  soitdevenuc  opposable  aux  iici’s  par  raccom[)lisscincnt 
de  la  formalité  de  ta  ti  auscriptioii.  Jusque  là,  raliénatcur  est 
resté  propriétaire  au  reji'ai'd  des  créanciers  iiypotliécaires  et 
c’est  contre  lui  que  l'ex])rupriation  forcée  de  l'inmieii]>Ie  doit 
être  poursuivie.  C’est  seulement  pai’  la  trauscriptîou  que  l’ac- 
<|uércur  acquiert  le  droit  d’invoquer  à  rcMcontrc  tics  tiers  la 
qualité  de  propriétaire;  c’est  scidemcnt  à  jvartir  du  jour  où 
celte  formalité  a  été  remplie  ijue  le  cï'cancier  a  besoin  d’in- 
vociuer  son  droit  de  suite  et  de  recourir  à  l’action  liypothé- 
caire.  Avant  de  pratiquer  nue  saisie,  il  faut  ilonc  consulter 
Pélat  de  la  propriété  et  le  regislredos  transci’ifitions.  11  n’y  a 
pas  à  sc  préoccuper  du  fait  matériel  de  la  possession.  Alors 
môme  (juc  la  délivi-ance  n'aiirait  pas  eu  lieu,  qu’elle  serait 
même  ajournée  à  un  terme  éloii;‘né,  raclielenr  n’en  a  pas 
moins  la  (pialité  de  tiers  détenteur  et  c'est  par  l’action  hypo¬ 
thécaire  qu’il  faut  agir  contre  riinmenhle. 

2111.  Les  mêmes  règles  doivent  être  suivies,  en  vertu  de 
Part.  939,  lorsque  rirnmeuhle  liypotliéqué  a  fait  l’objet  d’une 
donation  entre  vifs. 

2112.  One  décider,  loi'sque  la  transmission  de  la  propriété 
a  lieu  en  vertu  d’un  legs  particulier? 

On  enseigne  presque  uuanimciiicnt  (pie  le  légataire  parti¬ 
culier  d’un  corps  certain  devient  a  /fie  itinrlh  propriétaire  de 
la  chose  léguée  (art.  “Il,  101  î)  et  (pn'  son  droit  est  ininié- 
diatement  opposable  aux  tiers,  sans  qu’il  y  ait  à  renqïHr 
aucune  condition  de  fond,  aucune  formalité  de  publicité,  le 
code  et  la  loi  de  18bo  ii'eii  jircscrivant  aucune  pour  les  muta¬ 
tions  mortis  caitsa. 

De  ce  principe  résulte  cette  doulde  coiiséipionce  :  l**  V  partir 
du  jour  du  décès  du  t(?statei(r,  les  créanciers  du  défunt  ne  peu¬ 
vent  plus  faire  inscrire  utilement  leurs  privilèges  et  leurs 
hypothèques  {art.  21  (>(>);  2"  .\  partir  de  la  même  époipie,  le 
légataire  particulier  a  la  (|iialitc  de  tiers  détenteur  et  jouit  de 
toutes  les  prérogatives  attachées  à  cette  qualité  (*). 


tb  V.  supra,  lu,  a,  2057  et  2070. 


.'m 


DES  IRIViLÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 

2113.  Sans  conlesler  le  principe  même  de  la  transmission 
immédiate  de  la  propriété,  M.  Thézardj^') attache  une  grande 
importance  à  la  délivrance  et  soutient  qu’elle  modifie  le  carac¬ 
tère  de  la  propriété  transmise  au  décès  du  testateur  et  qu'elle 
donne  au  légataire  un  titre  opposable  aux  tiers. 

De  ces  prémisses,  le  savant  auteur  déduit  les  conséquences 
suivantes  :  «  1“  Jusqu’à  ce  que  le  légataire  ait  été  mis  en  jjos- 
»  session  par  une  délivrance  volontair-e  ou  ordonnée  par  jus- 
»  lice,  il  ne  sera  pas  encore  tiers  délenleur ^  Texpropriation 
»  pourra  être  poursuivie  par  les  créanciers  soit  hypothé- 
»  caires,  soit  chii‘ûgra[)liaires  du  défunt,  non  pas  contre  lui, 
»  mais  contre  les  héritiers  saisis  de  la  succession;  2"  La  déli- 
»  vrance,  au  contraire,  constituera  le  légataire  détenteur  à 
»  l’égard  des  tiers;  elle  vaudra  transcription  de  son  droit,  et, 
»  des  lors,  les  créanciers  hypothécaires  seuls  pourront  le 
»  poursuivre,  et  sous  la  condition  d’être  inscrits  avant  cette 
»  délivrance  ;  ils  devront  agir  contre  lui  comme  tiers  déteii- 
»  leur,  et  il  aura  tous  les  droits  altacliés  à  ce  titre  ». 

Celte  Üiéorie,  {|uelqüe  logique  qu  elle  soit,  nous  laisse  bien 
des  iloutes,  môme  en  ne  rexaminant  ([u’au  point  de  vue  des 
créanciers  hypothécaires,  les  seuls  dont  nous  étudions  les 
droits.  S'il  est  vrai  que  la  délivrance  équivaut  à  transcription, 
il  en  résulte  nécessairement  que  les  créanciers  hypothécaires 
du  défunt  pourront  jusque  là  faire  utilement  inscrire  leurs  hy- 
potlièques.  Est-ce  bien  conforme  aux  principes  généraux  de  la 
loi?  On  comprend  mal  que  la  délivrance,  qui  est  une  recon¬ 
naissance  du  droit,  une  investiture  légale  de  la  possession, 
remplace  une  formalité  matérielle  de  publicité  et  i*ende  oppo¬ 
sable  aux  tiers  uii  droit  qu’elle  n’a  ni  pour  Jjut,  ni  pour  eüét 
de  porter  à  leur  coimaissancc.  Quand  il  s’agit  d'une  trans¬ 
mission  de  propriété  immobilière  à  titre  onéreux,  la  loi  ne 
prend  pas  on  considération  la  délivrance;  le  code  non  plus 
que  la  loi  de  18oÜ  ne  s'en  préoccupent.  Comment  en  serait-il 
autrement  en  matière  de  legs  particulier,  sans  que  la  loi  s’en 
explique  formellement  ?  Le  code  admet  en  principe  que  le  trans¬ 
fert  de  propriété,  opéré  par  la  seule  volonté,  est  immédiate- 

(1)  Tliézard,  n.  167. 
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ment  opposable  aux  tiers.  Comment,  flans  le  silence  de  la  loi, 
appliquer  une  règle  ditrérente  aux  legs  particuliers?  Enfin  si, 
au  regard  des  tiers,  la  propriété  de  l’immeuble  légué  ne 
repose  pas  encore  sur  la  tète  du  légataire,  elle  ne  peut  pas 
davantage  être  reconnue  au  de  cujus  i  ne  faudra-t-il  pas  peut- 
être  en  conclure  qu’elle  a  passé  aux  héritiers  saisis  et  qu’elle 
leur  appartient  jusqu’à  la  délivrance?  Alors,  l’inimeuble  sera 
aflecté  des  hypothèques  générales,  légales  et  judiciaires  qui 
pèsent  sur  l’héritier.  Alors,  celui-ci  aura  pu  grever  rimmeublc 
d’hypothèques  conventionnelles.  C’est  manifestement  inad¬ 
missible  et,  si  cette  conséquence  doit  résulter  du  principe  de 
èette  théorie,  n’est-elle  pas  un  motif  suffisant  pour  ne  pas 
l’admettre? 

2114.  n  s’y  trouve  cependant  une  part  de  vérité.  Jusqu’à 
la  délivrance,  le  légataire  particulier  n’a  pas  l’exercice  des 
actions  relatives  aux  biens  légués.  S’il  ne  peut  pas  agir, 
comment  pourrait-il  être  poursuivi?  S’il  ne  peut  se  prévaloir 
d'aucun  des  droits  qui  appartiennent  au  fiers  détenteur, 
comment  pourrait-il  être  actionné  en  cette  qualité?  Ne  faut-il 
pas  en  conclure  que  son  droit  n’est  pas  opposal)Ie  aux  créan¬ 
ciers  hypothécaires  du  défunt  ou  tout  au  moins  cpie  la 
délivrance  uMéj’icuremcnt  consentie  est  sans  influence  sur 
les  actes  valablement  accomplis  par  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  contre  les  liériticrs  saisis  et  seuls  quolîllés  pour  répon¬ 
dre  aux  poursuites?  C'est  la  doctrine  que  parnît  avoir  consa¬ 
cré  la  cour  de  cassation  (’)  dans  une  espèce,  où  la  succession 
avait  été  acceptée  sous  bénéiiee  d’inventaire  et  où  un  créan¬ 
cier  chirograpliaire  du  défunt  avait  fait  opposition  on  accom- 
pl  un  acte  déclaré  équivalent  à  une  opposition  è  la  délivrance 
des  legs. 

On  pourrait  meme  concevoir  une  théorie  plus  large,  sou¬ 
tenir  que  la  transmission  de  propi’iéle  mnrth  causa  ne  peut 
pas  s  opérer  sans  une  manifestation  de  la  volonté  du  succes¬ 
seur,  mais  que  cette  manifestation  tie  volonté  rétroagit  au 
jour  du  décès.  Ce  serait  notamment  le  moven  de  concilier 
les  art.  777  et  785,  d’expliquer  l’art.  780.  Cette  théorie  serait 


Civ.  rej.,  Il  janvier  1882,  D.,  82.  1. 364,  S.,  8i.  1.  317. 
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al>solanicnt  conforme  «^i  l’art.  101  i  qui  rccoiinait  au  légataire 
un  droit  «  la  chose  léguée.  Mais  ce  n’est  pas  le  lieu  de  dis¬ 
cuter  cette  question. 

Pour  nous  renfernicr  dans  notre  sujet,  nous  dirons  que  le 
tiers  détenteur  est  celui  qui,  juridujuement,  représente  Tim- 
ineuhle  au  regard  des  tiers,  qui  a  qualité  pour  exercer  tous 
les  droits,  toutes  les  actions  qui  y  sont  relatifs,  et  que  le  léga¬ 
taire  particulier,  avant  la  délivrance,  ne  peut  pas  exercer 
CCS  prérogatives.  Il  est  devenu  propriétaire,  soit  de  plein 
droit,  soit  en  vertu  d’une  manifestation  de  sa  volorité  qui 
rétroagit  au  jour  du  décès,  lin  conséquence,  nulle  inscrip¬ 
tion  ne  peu!  être  requise  sur  riinineulilc  légué  du  chef  du 
défunt.  Mais,  n’ayant  pas  avant  lu  délivrance  qualité  pour 
défendre  aux  actions  relatives  ù  rimincuble  ou  pour  les  inten¬ 
ter,  il  n’est  pas  un  tiers  détenteur. 

2115.  Tout  créancier  inscrit  peut  exercer  l'action  hypothé¬ 
caire  contre  le  tiers  détenteur,  même  celui  qui,  à  raison  de 
son  rang  d’inscription,  devrait  être  considéré  à  l'avance  comme 
ne  pouvant  pas  es[)ércr  une  collocalion  en  ordre  utile  sur  le 
prix  de  riinineuhlc  (art. 

11  en  était  aiiiremenl  en  droit  romain.  Le  premier  créancier, 
c’est-à-dire  celui  dont  rhy[jolhèque  était  la  plus  ancienne  en 
date  (les  Homaiiis  ne  conniirenl  jamais  le  principe  de  la  pu¬ 
blicité),  pouvait  seul  poursuivre  rexpropi-ialîon  <!c  rinimeublc 
hypothéqué;  son  inaction  paralysait  donc  le  droit  ties  anires. 
Cependant  tout  créancier  hypothécaire,  qui  n’occiqmil  pas  le 
premier  rang,  pouvait  jtarveuir  à  provoquer  l'expropriation 
de  rimnicnlile  hy[>o(héqné  en  usant  <lu  jus  olffrntdi,  qui 
consistait  à  offrir  aux  créanciers  anférieiirs  en  liypothèc 
paiement  de  îcurs  créances.  I‘ar  le  moyen  itu  paieuicul  etlcc- 
tué  à  la  suite  de  ces  olfres,  qui  ne  pouvaient  être  refusées,  le 
créancier  était  sul.)rogé  dans  les  droits  des  créanciers  anté¬ 
rieurs  iju'il  avait  désiuléressés ;  il  dcvonail  donc  maîti’e  de  la 
situation  :  ce  qui  lui  )>ermcttait  de  faire  vendre  I  immeuble 
et  de  SC  faire  payer  sur  le  pri.x,  après  s  être  remboursé  comme 
subrogé  de  l’avance  laîic  aux  auh'cs  créanciers. 

Le  système  adopté  [)ar  le  code  civil  est  l>ieu  plus  simple. 
Tout  créancier  inscrit,  quel  que  soit  son  rang,  fùt-il  le  dernier, 
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peut  intenter  l'action  hypolhécaire,  sans  inênic  avoir  besoin 
de  s’adresser  k  la  justice  pour  faire  condainiier  le  tiers  déten¬ 
teur  à  payer  ou  à  délaisser.  Celte  action  avait  sa  raison  d’être 
dans  notre  ancien  droit,  où  les  bypothètjucs  étaient  occultes  ; 
il  fallait  bien  tjue  le  créancier  fit  reconnaiti  e  l’existence  de 
son  droit  avant  de  l’exercer.  C’élail  la  condition  prcalalde  re¬ 
quise  pour  pouvoir  provoquer,  par  forme  de  décret,  la  vente  de 
l’iminciiblc  (').  Kllc  ne  pourrait  constituer  qu'une  superféta¬ 
tion  dans  un  régime  bypotliécaii’C,  basé,  comme  le  notre,  sur 
la  publicité  (*). 

Du  reste  l’art.  2167  la  proscrit  eu  <léclarant  le  tiers  déten¬ 
teur  liypothécairement  obligé  //ar  i'effci  seul  des  liiscripllons. 

2116.  Mais,  à  coté  de  cette  action  tendant  à  une  condam¬ 
nation  pci’sonnellc  du  tiers  déteiileui’ à  payer  ou  à  délaisser, 
il  existait  aussi  dans  notre  ancienne  jnris[>rudcnce  une  action 
en  déclaration  ou  en  reconnaissance  d’bypotbcijuc.  Elle  avait 
été  admise  pour  fournir  au  rréancici*  un  moyen  d'interrom¬ 
pre  la  prescri[jtioii  de  l’liy[;ot!iè(]ue,  qui  courait  au  profit  du 
tiers  détenteur.  (Jette  action  ani'ait  tmcore  aiijourd’lmi  sa  rai¬ 
son  d’êtr'e  ;  elle  serait  môme  indispensable,  si  la  créance  n'était 
pas  exigible  et  si  le  créancier  se  trouvait  ainsi  dans  l'impos- 
sibilîlé  d’agir  en  paiement.  Nous  croyons  (jn’une  pareille 
demande  serait  recevable  (‘‘j. 

2117.  L’action  !iy[»ütljécaire  ne  peut  être  mise  en  monve- 
ment  que  si  la  créance  est  exigible.  C’est  indiscutable,  lors([ue 
le  créancier  veut  agir  contre  le  débîlcur  personnel.  C’est  éga¬ 
lement  ceiiain,  lors(jue  la  poiirsiiite  est  dirigée  contre  le  tiers 
délentenr.  Car  elle  doit  être  précédée  d’im  commandement 
au  débiteur  personnel  et  cet  acte  ne  peut  avoir  lieu  (ju’après 
rexigibiiité  de  la  dette.  En  outre,  le  tiers  détenteur  jouit  des 


(')  I.(jys(.(au,  l>n  déguerpi xsement,  lir,  III,  cliap.  IV. 

(*}  Persil,  II,  sur  i'ai  l.  SlfiU,  ii.  l  ;  (îreiner.  II,  n.  liai/;  AiiLry  et  Pau,  Hl,  p,  ''liïtî, 
§  287,  noie  2;  Diirattlon,  .\X.  n.  225;  'l'i'oploiifj;,  III,  ii.  779  s.  —  Polinar.  15  jan¬ 
vier  1808,  J.  O’.,  v«  Uriv.  e(  Jif/p.,  il.  I78i,  S.,  lo.  2.  5117.  —  i*arn*,  25  ili^qeriilire  1806, 
S.,  y.  2.  50  et  sur  (lynrvuL  (iiv.  rej,,  ü  mai  1811,  J.  tL,  emi.  v»,  ii.  1781,  S.,  12.  I, 
48.  —  Civ.  rej.,  27  avril  1812,  ./,  0.,  eod.  v,  ii.  1784.  18.,  12.  1.  iWJ.  —  Nîmes, 
18  novembre  18130, C.,  cuti.  v«,  ti.  1784,  SS,,  31.  2.  146.  —  V.  cep.  en  sens  con¬ 
traire  Bordeaux,  11  avril  1810,  ./.  (i.,  eod.  v»,  u.  1785,  B.,  11.  2.  87. 

(*)  Aubry  elHau,  111,  436,  g  287,  note  2. 
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tenues  et  délais  accoudés  au  débiteur  originaire  (art.  2167), 
Le  créancier  ne  peut  pas  le  priver  de  ce  bénéfice.  L’art.  2109 
consacre  cette  solution  en  [larlant  de  la  sommation  de  payer 
la  dette  ex  'ujible.  C’est  du  reste  fort  logique.  L’action  liypotbé- 
caire  tend  à  procurer  au  créancier  le  paiement  de  ce  <jui  lui 
est  du,  et  il  ne  peut  pas  l’exiger  avant  récliéance. 

Lar  consé(|uent,  toutes  les  fois  que  l’exigibilité  de  la  dette 
sera  suspendue  soit  par  un  terme  conventionnel,  soit  même 
par  un  délai  de  grîlee  (’),  la  poursuite  contre  le  tiers  déten¬ 
teur  sera  impossible. 

•  A  l'inverse,  si  le  débiteur  personnel  a  encouru  la  décliéaiicc 
du  bcnétice  du  terme,  notamment  dans  les  cas  de  l’art.  1 188, 
le  créancier  aura  le  droit  de  s’adresser  au  tiers  détenteur  et 
de  coniineiiccr  la  poursuite  liypotliccaire  ('). 

2118.  \ous  avons  dit  (^)  que  la  loi  du  10  juillet  1885  appor¬ 
tait  deux  dérogations  aux  règles  du  droit  cümmiin,  lorsque 
■l’iiypollièquc  a  été  établie  sur  la  pai-t  indivise  d’im  navire. 
Le  moment  est  venu  de  nous  expliquer  à  cet  égard. 

L’art.  17  de  la  loi  de  1885  dispose  à  ce  sujet  :  «  Si  Vhypo- 
»  tkègue  tœ  grève  gn  une  portion  de  navire,  le  créaiicier  ne 
»  penl  saisir  et  faire  vendre  g  ne  la  portion  gui  lui  est  ajfec- 
»  lêe.  Toutefois,  si  jflus  de  la  moitié  du  navire  se  trouve  hgpo- 
»  théipuée,  le  eréancier  pourra,  aprèss  saisie,  le  faire  vendre  en 
»  totalité,  it  charge  d'appeler  a  la  vente  les  co])rojyriélatres. — • 
)i  Dans  tous  les  vas  de  copropriété,  par  dérogation  èi  T  art,  SSS 
»  C.  eiv-,  les  hgpothègucs  consenties  durant  T  indivision  par  un 
»  ou  plusieurs  des  coprojtriétaires,  sur  une  portion  du  navire, 
»  continuent  èi  subsister  ajirès  le  partage  ou  la  licitation  ». 

M.  Grivarl  a  ainsi  justilié  les  dispositions  analogues,  que 
renrermait  sur  ce  point  l'art.  18  de  la  loi  du  10  décembre 
187i  ;  «  Les  clfeis  de  rbypothèqiie  sont  nécessairement  limi- 

(i)  Persil,  TI,  stir  l'art.  2167  ;  Grenier,  II,  n.  361  ;  Troplong,  III,  ii.  7S8;  Delvin- 
coiirl,  III,  p.  379;  Marlou,  III,  n.  1252;  Pont,  II.  u,  1131;  .Aubry  et  Hau,  III, 
p.  436,  g  287,  texte  et  note  1  ;  Laurent,  XXXI,  n.  245;Col)nel  île  Sauterre,  ÎX,  n. 
146  bis,  11;  Dalmberl,  tOinje  des  prit',  et  hyp.f  p-  169,  note  2.  —  \  .  cep.  en  sens 
contraire  Durantoii.  XX,  n.  232;  TaiiMei\  Vif,  p*  381, 

t®/  Delvincoiirt,  Mar  tou,  Pont,  Aubry  et  Hau,  Laurent,  Dalmbert,  locc,  cifL  — 
V.  en  sens  contraire  DurariLoti,  Taulier,  locc.  dit. 

V.  su  prit  J  III,  n*  2Û48. 
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H  tés  tl’îiprès  rétendiie  des  droits  du  <léJ)iteur.  Le  propriétaire 
»  d'une  part  indivise  de  propriété  ne  peut  an'ectcr  par  une 
»  constitiilioii  d’hypothèque  que  le  droit  ([ui  lui  appartient. 
»  l'iii  matière  immobilière,  la  toi  n’admet  pas  que  la  pour- 
H  suite  puisse  s’exercer  sur  une  portion  indivise,  et  préala- 
»  blemeiit  è  la  saisie,  elle  oblige  le  créaucier  à  provoquer  la 
»  licitation  (art.  2205  C.  civ.).  D’un  autre  côté,  l'hypothèque 
»  assise  sur  une  copropriété  est  exposée  à  une  ciiance  redou- 
w  table.  Si  j)ar  reflet  d’un  pai*fage  ou  d’une  licitation,  l’im- 
»  meul)le  devient  la  propriété  de  l’un  des  co-indivisaires,  U 
»  est  censé  lui  avoir  toujours  appartenu  et  les  hypothèques 
»  constituées  par  les  autres  propriétaires  ne  produisent  aucun 
»)  eüét. 

»  11  était  impossible  d’appliquer  ces  principes  en  matière 
»  maritime.  Quand  il  s’agit  des  navires,  l’indivision  est  un 
•»  fait  si  général  qu’on  peut  la  considérer  comme  !e  régime 
J)  habituel  de  la  propriété.  IMusîeurs  causes  concourent  à 
»  créer  cet  état  de  clïoses  :  l’importance  des  cai>itaux  engagés, 
)>  le  désir  de  diviser  les  risques,  l’avantage  que  trouve  le  pro- 
))  priétaire  d’un  navire  à  intéresser  le  capitaine  aux  cliauccs 
1)  de  la  navigation.  Du  reste,  pour  les  navires,  l’état  de  com- 
«  munauté  a  une  grande  affinité  av'cc  les  sociétés  eu  partici- 
»  patioii;  car,  dans  l’iisagc,  la  propriété  commune  est  gérée 
M  [lar  un  mauilataire,  rarmatcur,  qui  a  tous  les  pouvoirs  d’un 
»  administrateur  de  société.  Aussi  la  loi,  loin  de  se  montrer 
»  hostile  à  cette  sorte  d’indivision,  rcncourage  et  la  protège. 
»  Pour  pouvoir  demander  la  licitation  d’un  navire,  il  ne  suffit 
»)  pas  d’en  être  copro[>riét{iire,  il  faut  représenter  plus  de  la 
»  moitié  de  Tintérêt  social  (art.  220  C.  co,). 

»  Il  n’était  pas  possiI)le  de  ne  pas  tenir  compte  de  celte 
w  situation  pour  admettre,  eu  premier  lieu,  ce  qui  est  accepté 
»  dès  aujourd’hui,  que  les  créanciers  d’un  copropriétaire  de 
>1  navire  peuvent,  sans  licitation  préalable,  saisir  la  part  de 
»)  leur  déijiteiir  )>. 

2119.  l.a  loi  de  1885  déroge  donc,  comme  la  loi  de  1874, 
aux  règles  du  code  civil  sur  l’exercice  du  droit  de  suite. 

L’art.  2205,  d’après  lequel  les  créanciers  personnels  de  l’un 
des  copropriétaires  ne  peuvent  pas  saisir  et  faire  vendre  sa 
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part  indivise  dans  un  imincuhle  avant  le  partage  ou  la  lici¬ 
tation  <pj'i!s  ont  d’ailleurs  le  droit  de  provoquer,  ne  recevra 
pas  son  application.  Le  créancier  ayant  hypothèque  sur  une 
pari  indivise  de  navire,  aura  le  droit  de  saisir  cette  part  indi¬ 
vise  et  (h*  la  l’aire  vendre,  sans  être  tenu  de  provoquer  le  par¬ 
tage  ou  la  licitalion. 

II  est  ce[)eudant  un  cas  dans  lequel  le  créancier  hypothé¬ 
caire  a  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  la  totalité  du 
navire  et  d  ari*îver  ici  au  même  résultat  que  par  une  demande 
en  licitation,  irest  lorsque  son  hypolhè<|ue  porte  sur  plus  de 
la  moitié  du  navire  (art,  1“  al,  2),  La  loi  lui  impose  alors 
robligatioii  d'appeler  k  la  vente  les  copropriétaires.  Le  rap¬ 
porteur  a  commis  ici  une  légère  inexactitude.  D’après  l’art. 
220  C,  CO.,  la  licilalion  peut  être  provoquée  par  le  ou  les  pro¬ 
priétaires  formant  la  moitié  de  rintérél  total  du  navire.  Le 
rapporleiir  a  ern  (jue  ce  droit  appartenait  seulement  aux  pro¬ 
priétaires  représentant ////«  lie  la  moitié  de  l’intérêt  total  et 
cette  ei-rcur  a  passé  dans  la  loi  de  1874,  ainsi  que  dans  la  loi 
de  1885. 

Faut-il  ou  conclure  que  celte  loi  déroge  à  Fai’l.  1106, 
d’après  letjuel  les  créanciers  jteuvent  exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur?  Faut-il  décider  que  les  créanciers 
hypothécaires  ne  peuvent  pas  provoquer  la  vente  du  navire 
en  totalité,  lorsijue  leur  tiéhitcur  est  propriétaire  non  pas  de 
plus  <le  la  moitié  mais  senlcmonl  de  la  moitié  de  l’intérêt 
total  du  navire?  thi  pourrait  être  tenté  de  se  prononcer  en 
faveur  des  créanciers  {*).  On  corrigerait  ainsi  le  texte  de  la  loi 
en  s’inspirant  de  son  esprit.  11  semble  cependant  im[>ossible 
d'écbapper  a  la  dis})osilion  si  formelle  de  l’art,  17  de  la  loi 
de  1885.  On  olqecte  ([u’il  est  bien  difficile  d’en  donner  une 
explication  satisfaisante  (*).  Nous  ii’bésitons  pas  cependant  à 


è)  Tous  les  ailleurs  ci'îliqueiil  celle  règle  ;  Mallet,  LV/y/).  jnarit,,  p.97;  Bédarri- 
Comment.  L.  iO  déc.  fS7i,  n.  2GI)  s.;  I.fiuriu  sur  Cresp,  Cotit-s  de  di\  marU.,  I, 
p.  laiq  Boistel,  Pc,  de  dr.  comrn.,  n.  1165;  l.yoïi-Uaeu  el  lUMiault,  py.  de  dr. 
comm.,  ir,  H,  24:17  et  241)5;  de  Valroger,  Pr.  ?naril.,  ill,  n.  1260;  ArUmr  Des¬ 
jardins,  ÏV.  de  df'.  cojnm.  mûrit.,  \',  ti.  12.36;  Yiflal-IXaqiiel,  /ter.  infern.  du  dr. 
marif.,  II,  p.  747,  —  Cpr.  Lyon-Caen  et  Kcnaiilt,  7V-.  de  dr.  comm.,  VI,  n.  1G56 


in  fine. 

(*)  V.  Levillain,  Note  sur  l’arrêt  de  la  eour  de  cassalion  du  31  mars  1886,  D., 
86.  1.  313.  —  Cpr.  Douai,  8  mai  1883,  Ü.,  83.  i.  313. 
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nous  incliner  devant  mie  disposition  claire  et  précise  (')  et 
nous  croyons  qu’on  peut  expliquer  la  loi  on  dîsüng'uant  la 
licitation  et  la  saisie  régies  par  des  l'ègles  dillé rentes. 

2120.  La  loi  de  1885  déroge  en  outre  à  la  règle  de  l’art. 
883  et  au  principe  de  la  rétroactivité  du  partage.  Le  partage 
et  la  licitation  seront  sans  influence  sur  le  sort  de  l’IiyjJütliè- 
que,  qui  ii’cii  continuera  [)as  moins  de  produire  tous  ses  ellcls 
et  d'engendrer  le  droit  de  préférence  et  le  droit  de  suite. 
Elle  pourra  donc  s'exercer  contre  l’acijucreiir  sur  licitation  ou 
contre  celui  des  copropriétaii-es,  auquel  aurait  été  attribuée 
par  le  partage  ou  adjugée  la  totalité  du  navire.  Le  législateur 
a  cru  utile  de  mettre  ce  nouvel  instrunicnt  de  ci'édit  à  la  dis¬ 
position  de  cliacun  des  copropriétaires.  Il  a  jjeusé  que  cette 
ressoui’ce  serait  en  fait  iitusoirc,  si  l’Iiypothèque  était  exposée 
à  périr  par  retlét  rctroiictif  du  paidag’c. 

La  loi  du  1 0  décembre  1874  avait  cependant  restreint  la 
portée  de  celte  dérogation  et  laissé  sous  renq)ire  du  droit 
commun  et  de  l’art.  883  les  cas  où  la  copropriété  résultait 
de  l’ouverture  d’iiiic  succession  ou  de  la  dissolution  d’une 
communauté  conjug'ale.  C'est  à  la  suite  d’une  longue  discus¬ 
sion  que  cette  limitation  avait  été  admise.  La  loi  île  1885  l’a 
fait  disparaître  et  a  écarté,  d'iiiie  manière  aljsolue,  l'appli¬ 
cation  de  l’art.  883.  ün  a  fait  remar<jucr  avec  raison  <ju’cn 
vertu  de  la  disposition  nouvelle  contenue  dans  l'art.  3  al.  3, 
riiypotlièque  sur  une  portion  de  navire  ne  [louvait  être  établie 
(ju’avcc  l’adhesion  <!c  la  majorité  des  copi*opi*iélaires.  Cette 
règle  donne  à  tous  des  garanties  cpie  ees  hypothèques  seront 
couslituécs  seulement  dans  i'intérct  et  pour  les  iiesoiiis  du 
navire.  On  peut  dire,  en  outre,  qu'en  acceptant  cette  situation, 
qu’eu  UC  prohibant  pas  celle  livqiofliètpic  par  une  stipulation 
spéciale  et  expresse,  chacun  des  copropriétaires  a  consenti 


(q  Faiit-it  élenctrc  celte  tîîsposition  aux  créanciers  chiropraphaii’cs  et  leur  refu¬ 
ser  le  droit  de  saisir  la  lolalilé  du  navire,  lorsque  leur  délûtcur  n'csl  pas  proprié¬ 
taire  de  plus  de  la  moitié  de  l'inlérél  total?  La  cour  de  cassation  s"est  prononcée 
pour  l'afTirmative.  Civ.  cass,,  31  mars  188G,  D.,  86.  1.  .313,  S.,  8ü.  1.  269.  —  .Vmicn-s, 
21  juillet  1887,  Hev.  internai .  du  dr.  marit.f  1887-1888,  p.  672.  —  V.  eu  faveur  de 
celte  opinion  qui  établi L  une  dilTércncc  entre  la  licitation  cl  la  saisie,  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm,,  VI,  n.  1744.  —  V.  la  Note  de  M.  Levillain  sur  l’arrêt 
de  la  cour  de  cassation,  D.,  loc.  cU, 
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par  avance  à  respecter  les  droits  du  créancier  hypothécaire 
et  à  subir,  s’il  y  avait  lieu,  les  eliéts  de  rhypothccjue. 

La  loi  de  1885  ne  déroge  j\  l'art.  883  (]u’cn  faveur  des 
créanciers  hypothécaires.  Sa  disposition  ne  saurait  donc  être 
élendue  aux  créanciei  s  privilégiés  qui  restent  sous  rempire 
des  principes  du  droit  commun  (‘). 


§  II 1.  Sitnalion  du  tiers  dèienteur  pour  suivi  par 

VacH 0 n  ïiyp o théca  ire . 

2121.  Ix  tiers  détenteur  a  été  touché  par  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  signal  des  premières  hostilités; 
quelle  va  être  son  attitude?  On  peut  dire  qu'il  ida  que  l’em- 
barrasdu  choix;  nomlireux  en  ellét  sont  les  partis  qui  s'ofirent 
à  lui.  Mais  ce  peut  être,  dans  certaines  circonstances,  un  cm- 
harras  fort  grave. 

Le  tiers  détenteur  peut  d’abord  opposer,  s’il  y  a  lieu, 
l'exception  de  discussion  on  l’exception  de  garantie.  Cette 
dernière  lui  procurera  immédiatement  la  paix;  car  elle  dres¬ 
sera  devant  le  créancier  poursuivant  un  obstacle  infranchis- 
salde.  (Juant  à  la  première,  son  eiïel  est  plus  aléatoire.  Tout 
dépend  du  résultat  de  la  discussion  :  si  elle  procure 
cier  un  paiement  intégral,  raclîoii  hypothécaire  sera 
tivement  enrayée;  dans  le  cas  contraire,  l’exception  ahra' 
seulement  amené  un  sursis  dans  les  poursuites  en  QLvpro- 
priation. 

A  défaut  de  ces  exccplious  ou  si  elles  n’ont  pas  produit  le 
résultat  espéré,  il  devra  opter  entre  le  paiement  intégral  de 
la  dette  hypothécaire,  en  principal,  intércis  et  frais,  la  purge 
ou  le  délaissement.  La  première  de  ces  mesures  arrêtera 
nécessaii'ement  les  poursuites;  la  deuxième  y  mettra  tin  Je 
plus  souvcMit,  mais  non  toujours  ;  car  le  succès  de  cette  opé¬ 
ration  est  subordonné  l’acceptation  par  les  créanciers  ins¬ 
crits  des  offres  faites  par  le  tiers  détenteur;  quant  à  la  troi¬ 
sième,  elle  détournera  l’orage  de  la  tête  du  tiers  détenteur, 
sans  cepenclaiif  rem  pêcher  d’éclater.  La  poursuite  en  expro¬ 
priation  sera  suivie  contre  un  curateur  à  l’immeuble  délaissé. 


(hîJc  Vali'Oger,  op.  cil,,  111,  ii.  1264;  Arthur  Desjardins,  op,  cil.,  V,  n.  1236. 
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2122.  Voilà  bien  des  partis  qui  s'offrent  au  clioîx  du  tiers 
détenteur.  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  qui  est  le 
prodrome  de  raclion  hypothécaire,  le  met  en  demeure  d’op¬ 
ter  jiour  celui  qu’il  trouvera  préférable;  à  cet  effet,  la  loi  lui 
accorde  un  répit  de  trente  jours  (art.  2169).  Mais  aucun  de 
ces  partis  n’est  obligatoire  pour  le  tiei  s  détenteur,  et  il  fallait 
prévoir  le  cas  où  il  ne  manifesterait  la  volonté  do  s’arrêter  à 
aucun.  C’est  ce  qu'a  fait  l’art.  2169,  dont  nous  reproduisons 
le  texte.  «  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleine- 
»  ment  à  rune  de  ces  obligations  [payer  ou  délaisser],  chaque 
»  créancier  hgpolkécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  lui  rim- 
»  meuble  hgpothé.qné,  trente  jours  après  commandement  fait 
»  au  débiteur  originaire,  et  sommation  faite  au  tiers  déten- 
»  teur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser  t héritage  ». 

Ainsi  le  tiers  détenteur,  qui  n’oiitempère  pas  à  la  somma¬ 
tion  de  payer  ou  de  délaisser,  mais  se  borne  à  opposer  à 
l'action  tiypotliécaire  une  résistance  purement  passive,  sans 
employer  aucun  des  moyens  (|ue  la  loi  lui  accorde  pour  l’ari'e- 
ter  ou  pour  s'y  dérober,  verra  celte  action  suivre  son  cours  : 
l’expropriation  sera  poursuivie  contre  sa  personne.  Il  devait 
nécessairement  en  être  ainsi  ;  autrement  le  tiers  détenteur 
aurait  pu  paralyser  indéiinimcnt  l’exercice  do  ractioii  hypo¬ 
thécaire,  en  usant  d’une  simple  force  d’inertie. 

2123.  La  sommation,  que  le  créancier  hypothécaire  adresse 
au  tiers  détenteur  pour  le  mettre  eu  demeure,  doit  être  pré¬ 
cédée  d’un  commandement  donné  au  débiteur.  La  loi  dit 
(art.  2167  et  2169)  au  débiteur  oiuüi.naire  :  expression  quia 
été  critiquée  avec  raison,  parce  quelle  semble  donner  à 
entendre  que  le  tiers  détenteur  est  lui  aussi  débiteur  de  la 
dette.  Le  débiteur  originaire,  c’est  le  dél)itcur  personnel  (*). 

Le  commandement  est  exigé  par  la  loi,  parce  que  la  pour¬ 
suite  hypothécaire  peut  aboutir  à  une  expropriation  forcée, 
que  toute  expropriation  commence  par  une  saisie,  et  que 
toute  saisie  doit  être  précédée  d’un  commandement  (art,  2217, 
al.  1  C.  civ,,  art.  673  Pr.  civ.  ). 

Le  but  du  commandement  est  de  mettre  le  débiteur  en 


(')  Cpr.  Civ.  rej.,  17  janvier  1816,  J.  G.,  v»  OblîgaL,  n.  1098,  S.,  16.  1. 145. 
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flemcurc  de  payer.  C’est  le  seul  moyen  pour  lui  de  conjurer 
1’expi‘opriation,  dont  le  tiers  détenteur  est  menacé,  et  le 
recours  en  garantie,  qui  peut  en  être  la  conséquence. 

Les  iorines  de  ce  coinmandemcnt  sont  déterminées  par  les 
art.  673  et  tiT'i  I*r.  civ.,  auxquels  renvoie  l’art.  2217  al.  2 

C.  civ.  (’), 

2124.  Pour  faire  un  commandement,  il  faut  nécessairement 
un  titre  exécutoire.  î.e  [»lus  souvent,  il  en  existera  un  au  pro¬ 
fit  du  créancier  privilégié  on  hypothécaire,  qui  veut  poursui¬ 
vre  l'expropriation  de  i'immeiilde  affecté  à  sa  créance  :  telle 
sera  toujours  ou  presque  toujours  la  situation  du  créancier 
muni  d’une  hypothèque  judiciaire  (fout  jngemeut  de  condam¬ 
nation  constitue  un  titre  exécutoire)  et  de  celui  qui  a  une 
hyp<»lhèqiie  couventionnello  (arg,  art.  2127),  Dans  les  cas  où 
le  ci'éaiicicr  ne  serait  pas  armé  d’un  titre  exécutoire,  par 
exemple,  s'il  s’agit  d’un  vendeur  dont  le  privilège  résulte 
d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé,  ou  d’un  créancier  à  hypo- 
thè<juc  légale,  il  devra  s'en  procurer  un  eu  prenant  un  juge* 
ment  contre  le  <lél)itcur  (®). 

2125,  l.a  loi  exige  eu  second  lieu  une  sommation  au  tiers 
détenteur  de  payer  ou  de  délaisser. 

Le  but  de  cette  sommation  est  de  mettre  le  tiers  détenteur 
en  demeure  de  prendre  parti  et  d'opter  entre  les  diverses 
facultés  qui  lui  sont  otfertes.  Klle  n’est  pas  un  acte  d’exécu¬ 
tion,  qiioiijn’clle  ait  pour  résultat  d’Lmmoliiliser  les  fruits; 
elle  peut  ,  en  conséquence,  être  signifiée  à  Phéritiei' du  tiers 
détenteur  avant  l’expiration  du  délai  île  huitaine  de  Part. 877 {®). 

Le  créancier  agit  contre  le  tiers  tiétenteur  par  voie  de  som¬ 
mation  et  non  par  voie  de  commandement.  C'est  (jue  le  com¬ 
mandement  ne  peut  avoir  lieu  qu’en  vertu  d’un  titre  exécu¬ 
toire.  Or,  en  siniposaut  que  le  créancier  ait  un  titre  exéculoire 
contre  le  débitent*,  il  n’en  possède  pas  contre  le  tiers  déten¬ 
teur  qui  n’est  pas  obligé  et  n'est  tenu  (pie propter  reni^h  raison 
de  sa  qualité  de  détenteur. 


(*)  .^ubry  et  Rau,  III,  p.  437,  §  287,  note  4  ;  Dalmbcrt,  Purge  des  prio.  ei  hyp. 
p,  168,  note  1. 

(*)  llapp.,  Besançon,  12  décembre  1882,  l),,  83,  2,  184. 

(®)  Bourges,  Ier  mars  1893,  D.,  93,  2.  520. 
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2126.  Cette  sommation,  n’ctaiit  pas  un  conimandenient, 
n’est  pas  assujettie  b.  robscrvation  des  foi-nialités  prescrites 
par  la  loi  pour  la  validité  du  comniandomeiit.  lülle  est  laite 
dans  la  forme  ordinaire  des  exploits.  Il  ii’ost  pas  nécessaire 
<jue  l’huissier  soit  porteur  d’un  pouvoir  spécial  (’),  <|ii’il  y 
donne  copie  des  titres  en  vertu  tlesquels  le  créancier  pour¬ 
suit  (®);  il  suffit  (ju’ou  y  désigne  d’une  manière  suffisante  les 
iinnicubles  auxquels  elle  s’applique  (’). 

La  loi  ii’iinposc  pasTcinploi  d'expressionssacranientelles.  Il 
faut  et  il  sufllt  (jue  le  tiers  détenteur  soit  averti  clairement  et 
sans  équivoque  du  but  de  l’acte  fpu'lui  est  adressé.  Par  con¬ 
séquent  serait  valaJjlc  la  sommation  faite  au  tiers  détenteur 
«  de  nolilicr  son  titre  d’acquisition  et  de  se  conformer  aux 
»  dispositions  de  l'art.  2183,  sinon  le  requérant  poursuivra 
»  contre  lui  l'expropriation  de  cet  immeuhle  ».  La  référence 
à  l’art.  2183  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  sommation  de  payer 
et  la  menace  d'expropriation  renferme  la  sommation  de 
délaisseï’  (*}. 

■ 

2127.  La  loi  donne  à  la  sommation,  qui  doit  être  adressée 
au  tiers  dcteiiteur,  le  nom  de  sojiiniation  de  paijn'  ou  de  dé¬ 
laisser  (art.  2161)).  Or  cetic  locution  a  suscité  d’assez  vives 
critiques  (*).  Elle  semble,  a-t-on  dit,  présenter  le  paiement 
comme  obligatoire  pour  le  tiers  détenteur  et  le  délaissement 
comme  facultatif,  tandis  qu’au  contraire  c'est  le  délaissement 
qui  est  in  ohlhjatione  et  le  paiement  m  facnltate  solutionis. 
It  aurait  donc  fallu  dire  sommation  de  délaisser  ou  de  pa*jer. 


f*)  Bourses,  24  juillet  1824,  J.  tf.,  vo  Vrw.  et  hyp.,  n*  1815* 

(*)  Troplong,  III,  n.  794;  Ponl,  II,  n*  1150;  Aubry  et  Uau,  III,  p*  4'38j  §  287  ; 
Laurent,  XXXI,  n,  254;  Dalrnberl,  î^ueffe  des  priiK  ei  //yp.,  p,  168,  note  L  —  Civ, 
cass,j  16  avril  1821,  G*,  v*>  Priv.  et  hyp.,  n*  ÎSSO-Î^,  S*,  2L  i,  414.  —  Douai, 

18  mai  1836,  J,  G.,  cod.  n,  1817-1  S.,  37.  2,  328*  —  Bourges,  17  avril  1839,  J. 

G*t  eod*  v'>,  n,  1817-2®,  S., 39. 2.449.  —  Bordeaux,  15  mai  1839,  J.  G.,  v®  CoHtr\  de 
mat\,  n*  1839»  S.,  39,  2*  389.  —  Paris,  17  janvier  18i0,  J.  G.,  v®  Vente  pnbt. 
d^imm.f  n,  377-3®^  S.,  40.  2*  53,  —  Riûrn,  6  août  1842,  ./.  G,»  v®  PriiK  et 
n.  1817-3®,  S,,  42,  2,  483.  —  Alger,  24  Juin  1870,  D.,  73.  2.  23.  —  Cpr.  André, 
n,  982. 

(^)  V.  une  application  de  ce  principe  dans  Riom,  29  janvier  1859  et  sur  pourvoi 
Req.,  6  juin  1860,  D.,  61.  1.  171* 

(*)  Metz,  17  Juillet  1867,  D»,  67.  2. 151* 

(®)  Delvincourit  III,  p,  379  ;  Duranton,  XX,  n*  233;  Troplong,  III,  n.  782  et  783; 
Dalmbert,  Purge  des  pîHv,  et  hijp,^  p*  37^  noie  L 
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ce  qui  signifie  sommation  de  délaisse;'  si  mieux  n’aime  le 
détenteur  payer,  et  non  soinmatmi  de  payer  ou  de  déiaisser, 
formule  qui  renverse  l’ordre  logique  des  idées  en  présentant 
comme  facultatif  ce  qui  est  obligatoire  et  réciproquement. 

Jamais  critique  ne  nous  a  paru  moins  fondée  ;  le  point  de 
départ  est  absolument  faux.  Nous  l’avons  déjà  dit,  parmi  les 
divers  partis  qui  s’olfrent  au  tiers  détenteur,  un  seul  peut  lui 
être  impose,  quand  il  n'en  veut  choisir  aucun  autre  :  c’est 
l’expropriai  ion  poursuivie  contre  sa  personne.  Le  délaisse¬ 
ment  n’est  pas  |)lus  obligatoire  pour  lui  que  le  paiement;  cela 
est  certain,  quoique  paraisse  dire  à  cet  égard  l’art.  21 68.  Alors, 
si  les  deux  partis,  entre  lesquels  la  sommation  adressée  au 
tiers  détenteur  l’invite  à  faire  son  choix,  sont  facultatifs  l’un 
et  l’autre,  qu’importe  qu’on  dise  sommaliofi  de  payer  ou  de 
délahser,  comme  le  fait  la  loi,  ou  bien  sommation  de  délaisser 
ou  de  payer,  comme  le  veulent  ceux  qui  la  critiquent  {^), 

Les  rédacteurs  de  la  loi  belge  du  16  décembre  18ol  ont 
cependant  cru  devoir  tenir  compte  de  ces  critiques.  En  con¬ 
séquence,  pour  bien  montrer  que  le  payement  n’est  qu’une 
faculté  pour  le  tiers  détenteur  et  que  le  délaissement 
est  l’objet  de  l’action  hypothécaire,  ils  ont  modifié  en  ces 
termes  la  rédaction  de  l'art.  98  correspondant  à.  l’art.  2168  : 
((  Le  tiers  détenteur  est  tenu  de  délaisser  rimrneuhle  hypo- 
»  tkéqué  sans  réserve,  sinon  de  payer  ».  Mais  ils  ont  oublié 
de  faire  la  même  correction  dans  l'art.  99  correspondant  à 
notre  art.  2169,  Le  payement  y  apparaît  comme  une  obliga¬ 
tion  du  tiers  détenteur  et  ligure  dans  cette  disposition  au  pre¬ 
mier  rang  avant  le  délaissement, 

2128.  Une  petite  difficulté  naît  du  rapprochement  des 
art.  2169  et  2183.  Le  premier  fixe  à  trente  jours  le  délai  pen¬ 
dant  lequel  sera  suspendue  la  poursuite  en  expropriation, 
tandis  que  le  second  ^^arle  d’un  délai  d’un  mois.  Or,  a-t-on  dit, 
tous  les  mois  n'ont  pas  trente  jours  :  plusieurs  portent  trente 
et  un  jours;  en  sens  inverse,  le  mois  de  février  n’a  ordinai¬ 
rement  que  28  jours;  par  conséquent  un  délai  d’un  mois 
n’équivaut  pas  à  un  délai  de  trexite  jours,  et  il  y  a  antinomie 
entre  les  deux  textes  précités. 

{*)  Pont,  II,  n.  1129;  Cülmet  de  Santerre,  IX,  p.  350  note  et  n.  149  bis,  1. 
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La  réponse  est  bien  simple.  A  l’époque  où  le  code  civil  a  été 
décrété  et  promulgué,  le  calendrier  républicain  était  encore 
en  vigueur;  la  preuve  en  est  que  la  loi  qui  ordonne  la  réu¬ 
nion,  en  un  .seul  corps,  des  trente-six  lois  dont  l’ensemble 
constitue  le  code  civil,  porte  la  date  du  30  ventOse  de  l'an  XIL 
Or  on  sait  que,  dans  le  calendrier  républicain,  tous  les  mois 
de  l’année  avaient  une  meme  durée,  égale  à  trente  jours.  Par 
conséquent,  pour  le  législateur  qui  décrétait  les  art.  2169  et 
2183,  un  mois  signitiait  trente  jours.  Les  deux  textes  étaient 
donc  d’accord,  et  ils  n'ont  pas  cessé  de  rétro,  depuis  que  le 
calendrier  grégorien  a  remplacé  le  calendrier  républicain 
{cette  substitution  a  eu  lieu  à  dater  du  1®'’ janvier  1806);  car, 
pour  déterminer  le  sens  d’un  texte,  il  faut  évidemment  se 
reporter  à  l’état  de  choses  existant  à  l’époque  où  il  a  été  écrit. 

2129.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  de  trente  jours 
accordé  au  tiers  détenteur  pour  prendre  parti,  et  à  rcxpiratioii 
duquel  la  poursuite  en  expropriation  peut  coinmeiiccr?  L'art. 
2169  parait  exiger  qu'il  se  soit  écoulç  trente  jours  depuis  le 
commandement  et  depuis  la  sommation;  il  dit  en  effet  : 
trente  jours  après  commandement...  et  sommation...  On  doit 
donc  décider  que  le  délai  aura  pour  point  de  départ  celui  de 
ces  deux  actes  qui  aura  été  accompli  le  dernier. 

2130.  Le  calcul  de  ce  délai  ne  présente  aucune  difficulté 
sérieuse.  Le  dies  a  gnOf  le  jour  de  la  sommation  ou  le  jour 
de  l'accomplissement  de  la  dernière  des  formalités  exigées 
par  la  loi  n’y  est  certainement  pas  compris.  Autrement  le 
tiers  détenteur  n’aurait  jias  pour  réfléchir  les  trente  jours 
que  la  loi  a  voulu  lui  accorder.  Quant  au  dies  ad  queni,  au 
trentième  jour,  il  doitégaleineut  et  pour  le  même  motif  appar¬ 
tenir  tout  entier  au  tiers  détenteur  et  c’est  seulement  le  lende¬ 
main  de  son  accomplissenienl  que  la  poursuite  eu  expropria¬ 
tion  forcée  peut  commencer. 

2131.  En  résume,  la  poursuite  en  expropriation  de  l'im- 
meublc  liypotliéqué  doit  être  précédée  d’une  double  mise  en 
demeure  ;  l’une,  adressée,  sous  forme  de  commandeinent,  au 
debiteur,  l'autre,  sous  forme  de  sommation,  au  tiers  déten¬ 
teur.  Trente  jours  après,  il  peut  être  procédé  à  la  saisie. 
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2132.  Dans  tjuel  ordre  ces  foniialités  doîvcut-elles  être 
remplies? 

Logiqucinciit  le  commandement  doit  précéder  la  somma¬ 
tion;  car  il  est  rationnel  de  s’adresser  au  debiteur  personnel 
avant  de  poursuivre  celui  qui  n’est  tenu  que  propler  rem. 
L’art,  2100  contirme  cette  solution  par  l’ordre  même  dans 
lc({uel  il  énumère  les  formalités  à  observer.  Tout  au  moins 
les  deux  actes  doivent  être  si,î^nifics  en  même  temps. 

2133.  L'inobservation  de  cette  régie  est-elle  sanctionnée 
par  la  nullité  de  la  soininalion  qui  n’a  pas  été  précédée  d’un 
commandement? 

La  plupart  des  auteurs  refusent  de  radmctlre.  Le  texte  de 
l'art.  21Ü0  ne  leur  parait  ni  assez  clair,  ni  assez  précis  pour 
autoriser  une  sanction  aussi  rigoureuse  (‘). 

Un  parti  important  dans  la  doctrine  et  la  généralité  des 
arrêts  se  proiioncenl  en  sens  contraire.  Pour  justîlier  la  nul¬ 
lité  de  la  sommation,  ils  iiivuijuent  les  art,  2183  et  2170.  Un 
ell'et,  le  tiers  détenteur  est  déclin  de  la  faculté  de  purger  à 
rexpiration  du  délai  de  trente  jours.  Celte  déchéance  appa¬ 
raît  comme  une  cotisé<pience  de  la  faculté  qui  appartient  au 
créancier  liypolhécaire  de  procéder  à  la  saisie  de  rimmeuble 
hypothéqué.  Il  n’est  donc  pas  admissible  que  le  tiers  déten¬ 
teur  perde  le  droit  de  purger,  si  le  créancier  liypoüiécaire 
ne  peut  pas  saisir.  C’est  cependant  ce  qui  arriverait  si  le  coin- 
maiidement  pouvait  être  signifié  après  la  sommation  et  pen¬ 
dant  les  trois  années  durant  lesquelles  elle  conserve  son  effi¬ 
cacité.  Il  y  aurait  ainsi  dans  la  loi  un  défaut  d'harmonie  qui 
conduit  à  induire  la  nullité  virtuelle  du  commandement.  D’uu 


autre  cùté,  aux  termes  de  l’art.  2170,  la  sommation  de  payer 
ou  délaisser  immobilise,  à  compter  de  sa  date,  les  fruits  de 
l'immeuble  hypothéqué  et  il  seinLle  impossible  que  cet  effet 


(*)  Grenier,  II,  n.  3il  ;  Troplong,  III,  n.  791  ;  Taulier,  VH,  p.  380  ;  Marlou,  III, 
n.  Iâ07;  l’ont.  II,  n,  llii;  Massé  et  Vergé  sur  ZacharUc.  V,  §  82ô,  p.  238,  noie  lô; 
Bloche,  Liicl.  de  proc.,  Saisie  tmm.,  n.  135;  (jachaize,  Vente  des  imm.  par 
exprop.,  IL  ii.  512;  Chiaveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  V,  i[îiesl.,  2198,  g  2, 
iti  fine.  —  IVioitî,  6  îiütH  18 i2,  J.  Q.,  t*rio,  et.  h>fp,,  n,  1800,  S.,  42.  2.  483.  — 
.\miena,  15  janvier  i8i7,  D.,  40.  2.  2J3,  S.,  48.  2.  73i.  —  Bourges,  lo''  mars 
1893,  D.,  93.  2.  520.  —  Gpr.  Moutpellier,  30  novembre  1858  et  sur  pourvoi  Ueii., 
7  juin  1859,  D.,  60.  1.  21,  S.,  60.  i.  277. 
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important  sc  produise  avant  que  le  créancier  ne  soit  en  mesure 
de  procéder  îV  la  saisie.  Tels  sont  les  motifs  par  lesquels  on 
justifie  cette  solution  (‘). 

2134.  Celte  nullité  infecte  la  sonunation,  (pii  est  un  acte  de 
procédure  ;  elle  ne  touelie  pas  au  fond  du  droit  ;  elle  consti¬ 
tue  une  nullité  de  forme  et  doit,  aux  termes  de  l’art.  173  Pr. 
civ.,clre  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que 
les  exceptions  d’incompcVtencc  (®).  Pour  échapper  à  cette  lin 
de  non-recevoir,  le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  se  prévaloir 
de  l’art.  728  Pr.  civ.  Celte  disposition  ne  s’applique  qu’aux 
nullités  invoquées  au  cours  de  la  procédure  de  saisie  immo¬ 
bilière;  le  commandement  et  la  sommation  sont  bien  des 
préliminaires  indispensables  de  cette  procédure,  mais  ils  n’en 
font  2>as  partie  (®). 

2135.  D’ajirès  Part.  071  Pr.  civ.,  le  coinmandcnient  est 
périmé,  s'il  n’a  pas  été  suivi  de  saisie  dans  les  quatre-vingt- 
dix  jours  de  sa  date.  On  se  demande  si  cette  règle  s'applitpic 
au  commandement  (jui  précède  la  poursuite  dirigée  contre  le 
tiers  détenteur.  On  pourrait  être  tenté  d’en  restreindre  Pap- 
plicatioii  au  cas  où  le  débiteur  lui-même  est  actionné,  et  de 
la  déclai’er  étrangère  à  Plvypotlicse  oii  le  créancier  agit  contre 
le  tiers  détenteur  cl  où  le  débiteur  est  seulement  averti  [lar 
cet  acte  des  dangers  qui  menacent  son  acfjuéreur.  Nous  nous 
prononcerons  cejiendaiit  en  faveur  de  Pojiinion  contraire. 

Le  code  civil  se  contente  d'indiquer  les  actes  {jiii  doivent 
Pi*  écéder  la  jioursuite  contre  le  tiers  détenteur;  il  n’eu  déter¬ 
mine  pas  les  hjrmes;  il  ne  fixe  pas  la  durée  de  leur  eflicacitc. 
C’est  donc  dans  le  code  de  procédure  que  nous  devons  cher- 


(')  Persil,  II,  sur  l’art.  21G9,  n.  2;  Duranton,  XX,  n,  SGS  ;  Aubry  el  Raii,  lU,  p. 
437,  §  287,  texte  et  noie  6;  Lanreiil,  XXXI,  ti.  25G;  Dalmbcrt,  Purge  des priv.  et 
hyp.,  p.  169,  nyleS.  — Caen,  9  mars  1824, ./.  G.,  v»  Prii<.  el  hyp.,  n.  2080,  S.,  25.  2. 
336.  —  Toulouse,  29  juin  183G,  S.,  37.  2.  29  et  sur  pourvoi  Cîv.  rej,,  2  mars  1840, 
J.  G.,  cod.  vo,  n,  2077,  S.,  40.  1.  345.  —  Nîmes,  JO  déeembre  1850,  S.,  51.  2.  205. 

—  Nirnes,  28  janvier  1856,  D,,  56.  2.  99,  S.,  56.  2.391.  —  l^oitiers,  7  février  1883, 
D.,  84.  2.  184  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  G  avril  1886.  D.,  87,  1.  68,  S.,  87.  L  U9. 

—  Civ.  cass.,  17  mars  1886,  11.,  86.  1. 340,  S.,  86.  1.  207. 

(*)  Toulouse,  10  juin  1860,  1).,  6L  2.  35,  S.,  60.  2.  545.  —  Civ.  rej.,  6  avril  1375, 
^  D.,  75.  1.  247,  S.,  75.  1.  303.  —  Civ.  rej.,  6  avril  1886,  D.,  87.  1,  63,  S.,  87.  1.  149. 

—  Civ.  rej.,  7  mars  1893,  D.,  93.  1.  156. 
l*J  Civ.  rej.,  6  avril  1886,  précité. 
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cher  ces  règles.  Cette  solution  est  d’autant  plus  certaine  que 
Fart.  22l7j  qui  emiirasse  dans  sa  disposition  toutes  les  procé¬ 
dures  en  expropriation  forcée,  renvoie  au  code  de  procédure, 
que  les  art.  G73  cl  G74  I‘r,  civ.  sont  conçus  dans  les  termes 
les  plus  généraux  et  (|u’ils  s’appliquent,  par  suite,  non  seule¬ 
ment  lorsque  la  poursuite  en  saisie  iinmoliilièrc  est  dirigée 
contre  le  débileui’,  mais  encore  lorsqu’elle  s’atta<|ue  au  tiers 
détenteur.  Nous  déciderons,  en  conséquence,  que  le  comman¬ 
dement  est  périmé,  si  dans  le  délai  de  quatre-vingt-dix  jours 
il  n’a  pas  été  suivi  d'une  saisie  {').  Il  est  donc  nécessaire  de  le 
réitérer  pour  assurer  la  régularité  de  la  saisie  qui  serait  ullé- 
rieurcincnl  pratiquée,  soit  que  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  n'ait  pas  été  faite  dans  les  quatre-vingt-dix' jours  (*), 
soit  que,  la  sonimation  ayant  été  faite  en  temps  utile,  la  saisie 
n’ait  pus  été  opérée  dans  ce  délai  (®). 

2136.  Quelle  influence  la  péremption  du  commandement 
excrce-t-ellc  sur  la  sommation  réguliè  rein  eut  faite  dans  les 
délais  ?  La  cour  de  cassation  décide  que  ces  deux  actes  sont 
inséparables  l’un  de  l’autre,  que  la  sommation  doit  avoir  et 
ne  peut  avoir  jiour  base  qu’un  cominandomcnt  signilîé  rég’U- 
lièremcnt  au  déliilcur  personnel,  que  cette  base  venant  à  lui 
maïujiier  la  sommation  tombe  nécessairement.  En  consé-^ 
quence,  la  péremption  du  commandement  cntrainc  la  péremp¬ 
tion  de  la  sommation  et  ccllc-ci,  en  principe,  ne  peut  plus 
produire  aucun  effet.  En  conséquence,  la  sommation,  comme- 


(’  lUvière,  Jurispr.  de  la  cour  de  caxs.f  n.  COG;  Pool,  11,  n.  1157;  Aubry  et 
Kau,  III,  p.  438,  §  2S7;  Laurent,  XXXI,  n.  257;  André,  n.  084;  Dalmbert,  Purt/e 
des  prie,  et  hyp.,  p.  1G8,  note  1.  — V.ccp.  en  sens  contraire  Troplong,  III,  n.  790; 
Duranlon,XX,  n.  24Ü. 

Civ.  rej.,  14  mai  1839,  J.  G.,  v®  Prie,  et  hyp^,  n.  1809-3'’,  S.,  39.  1.  569.  — 
Hcq.,  16  mai  1843,  G.,  eod.  v»,  n.  1809-6®,  S.,  44.  1.  283. 

(<)  Pau,  16  juillet  1822,  J.  G.,  eod.  v“,  n.  1809-1®,  Dev.  et  Car.,  Coll,  nouv.,  VIl^ 
2,  98.  —  iMoiitpellier,  29  nov.  1824,  J.  G.,  eod,  loc.,  Dev.  et  Car.,  ColL  nouv.,  VII, 


2.  450.  —  Xirnes.  12  fév.  1833, tî.,  eod.  v®,  ti.  1809-2®,  S.,  33.2. 178.  —  Rouen,. 
8  avril  1839,  J,  G.,  eod.  v®,  n.  1809-1®,  S.,  39.  2.  387,  —  Amiens,  31  déc,  1839,,/.  O., 
eod.  loc,,  S.,  41.  2.  190.  —  Douai,  14  déc.  1840,  J.  G.,  eod.  loc.,  S.,  41.  2.  476.  — 
Colmar,  4  fév.  1832  et  s  ir  pourvoi  Ueq.,  25  nov,  1862,  D.,  63.  1.  209,  S.,  63. 1. 
149.  —  Paris,  23 Juin  18.82,  S.,  83.  2.  7i.  —  Civ.  Cass.,  17  mars  1886,  D.,  86.  1.  340, 


S.,  86.  1,  207.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Bürdeau.x,  23  avril  1831,  J.  G,,  eod.  v®, 
n.  1810-1®,  S.,  31.  2.  328.  —  Amiens,  10  mai  1837,  J,  G.,  eod.  v®,  n.  1810-3®,  S.,  38. 
2,  196.  —  Limoges,  5  mars  1842,  S.,  42.  2,  481, 
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le  coinniamlenient,  doit  être  réitérée  avant  la  saisie  de  l’im¬ 
meuble  et  le  tiers  détenteur  jouit  d’un  nouveau  délai  d’un, 
mois  à  partir  de  cette  nouvelle  sommation  pour  remplir  les 
formalités  de  la  purge  (*). 

Nous  liésîtons  cependant  h  accepter  cette  théorie  ;  car  elle 
parait  être  en  ojiposition  avec  l’art.  2176,  en  vertu  duquel 
la  sommation  ne  se  périme  que  par  trois  uns.  Admettre  que 
la  sommation  cesse  de  produire  ses  effets  par  cela  seul  que 
le  commandement  n’a  pas  été  suivi  d’une  saisie  dans  les  qua* 
tre-viiigt'di.\  jours  de  sa  date,  n’est-ce  pas  se  mettre  en  oppo¬ 
sition  avec  ce  texte  ?  Pour  concilier  ces  dispositions  diverses, 
on  a  proposé  de  distinguer  entre  les  ditlercnts  effets  de  la 
sommation.  Plie  conserverait  toute  son  efficacité,  môme  après 
la  péremption  du  commandement  et  [icndant  trois  ans  de  sa 
date,  quant  îï  l’immobilisation  des  fruits.  Au  contraire,  elle 
n’aurait  plus  aucune  valeur  après  la  péremption  du  comman¬ 
dement,  lorsque  le  créancier  voudrait  saisir  riinineuble  et  elle 
cesserait  de  faire  obstacle  à  l'eNercîce  par  le  tiers  détenteur 
de  la  faculté  de  purger.  Où  trouver  le  fondement  de  cette  dis¬ 
tinction?  N’est-il  pas  étrange  qu’un  acte  périmé  et  dès  lors 
réputé  non  avenu  continue  ce[>endant  de  produire  des  ellèts 
ot  n’esl-il  pas  plus  rationnel  d’admettre  que  la  sommation, 
appuyée  à  l’origine  sur  un  commamleinenl  régulier,  continue 
de  produire  scs  effets,  tous  scs  elféts  malgré  la  péremption 
du  commandement  ?  Loin  d’ôtre  une  exception  aux  principes, 
l’art.  2170  n'en  seiait  qu’une  application  [tarticulière.  Nous 
serions  portés  à  nous  prononcer  en  ce-  sens.  Nous  penserions, 
on  conséquence,  que  la  sommation  l’égulièrement  faite  après 
un  coinmandeinerit  ou  l’accompagnant  conserve  son  efficacité 
jicndant  trois  ans.  Les  fruits  de  l’immeuble  sont  immobilisés 
à  partir  de  sa  date.  La  saisiesera  valable,  même  si  elle  est  faite 
après  la  péremption  du  commandement,  originaire  et  en  vertu 
d’un  nouveau  commaiideincnt,  sans  (ju’il  soit  nécessaire  de 

(*)  Dalimbert,  {‘ttrt/e  des  priv.  et  hyp.,  n.  liB  qiutler  ;  André,  a.  984.  —  Limo¬ 
ges,  24  août  1821,  J.  <].,  v'û  Vente  pnhl.  d’imm.,  n.  442,  S.,  21.  2.  297.  —  Limoges, 
5  mars  1842,  S.,  42.  2.  481.  —  Colmar,  4  février  1882  et  sar  pourvoi  Retf.,  25  no¬ 
vembre  1802,  D.,  6.8.  1.  209,  S.,  0:i  i.  149.  —  Civ.  cass.,  17  mars  1886,  D.,  86.  1. 
340,  S., 86.  1.  207. 
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rcilérer  la  soinmafioiK  Enfin  trente  jours  après  la  sominalionr 
le  tiers  détenteur  est  déchu  de  la  faculté  de  purger  et  cette 
déchéance  sc  prolonge  l’expiration  du  délai  de  trois, 

ans  fixé  pour  la  péremption  de  la  sommation  (*)? 

Mais  nous  n’irions  pas  jusqu’à  décider  que  la  sommation 
ne  se  périme  quant  au  di*oit  de  saisir  que  par  trente  ans^ 
comEue  l’a  décidé  un  arrêt  (*]. Nous  l’avons  dit:  il  n’y  a  aucun 
motif  pour  scinder  les  etfets  de  la  sommation  et  nous  appli¬ 
quons  dans  tous  les  cas  une  règle  uniforme  (’). 

2137.  Le  tiers  détenteur  a  le  droit  de  se  prévaloir  non 
seulement  de  la  nullité  de  la  sommation  elle-même,  mais 
encore  de  rinexistence  et  aussi  de  la  péremption  du  comman¬ 
dement  (*).  Il  y  a  intérêt,  puisque,  sans  commandement,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  de  saisie  ni  d’exprojjrîatiüii  forcée  et  que 
cette  formalité  a  {)our  Ijut  de  mettre  le  débiteur  en  demeure 
de  payer  et  de  prévenir  ainsi  l’expropriation. 

2138.  Peut-il  également  invoquer  les  nullités  qui  infecte¬ 
raient  le  commandement  et  sc  soustraire  ainsi  aux  poursuites?  ' 
L’affirmative  semble  l>ien  conforme  aux  principes.  Elle  parait 
trouver  en  outre  un  appui  dans  les  dispositions  du  nouvel  art. 
7lo  Pr.  civ.  On  peut,  en  etlét,  déduire  des  al.  1  et  2  de  cet 
article  que  toute  personne  intéressée  a  le  droit  de  sc  pi’é valoir 
des  nullités,  dont  le  commandement  est  entaché  pour  inob¬ 
servation  des  formalités  prescrites  par  les  art.  673  et  674  Ih*. 
civ.  Ür  le  commandement  est  l’iine  des  bases  essentielles  de 
la  poursuite  en  expropriation  forcée  dirigée  contre  le  tiers 
détenteur.  Celui-ci  sc  trouve  donc  conipris  au  nombre  des 


(')  Tmplontr,  llf,  n.  790;  l‘onl,  II,  ii.  MdO;  Martou.  lll,  n.  120)6;  Aubry  et  lUu, 
II!,  p.  439,  §287,  texte  et  note  12.  ~  Aimes,  20  mars  non  tiovetfibre  i  1822, (i.jV» 
Vente  piibL  d’imm.,  n.  444,  S.,  36. 1,  281  à  la  note,  —  Poitiers,  27  novembre  1833,. 
./,  (î.,  Vf  Pt'iv,  et  hi/p.,  n.  !814-lf,  S.,  34.  2. 166,  —  Paris,  23  juin  1882,./.  tï.  Siippt.^ 
00(1.  Vf,  n,  1194,  S-,  8.3,  1,  71. 

(*}  Poitiers,  21  juillet  1842,  J.  6’.,  vf  l'riv.  et  fujp.,  n,  181 4-2^,  S.,  44.  1. 285. 

{®)  Grenier,  II,  ».  341  ;  M.assê  et  Vcr;;é  sur  Zachariif,  V,  p,  23S,  g  825,  note  16; 
Pont,  II,  n.  1150;  Marlou,  lII,  ».  1266;  Aubry  et  Han,  loc.  cit.;  Laurent,  XXXL 
n.  258. 

(<)  Civ.  rej.,  14  mai  1839,  J.  G.,  \o  pnt\  e!  /njp.,  n,  1809-3»,  S.,  39.  i.  509.  — 
Heq„  25  novembre  1862,  1J.,6:3.  1.  209,  S.,  63.  1.  149.  —  Civ.  cass.,  17  mars  1886, 
U.,  86.  1.  340,  S.,  86.  1.  207. 
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personnes  intéressées,  niitorisécs  par  la  loi  à  exciper  de  la 
nullité  (lu  commandement  ('). 

L'ojïinioii  contraire  est  plus  généralement  suivie;  on  dis¬ 
tingue  entre  les  nullités  de  pure  forme  et  les  nullités  (pii 
tiennent  à  la  substance  même  de  l’acfe  et  qui  résultent  du 
défaut  de  qualité  de  la  personne  à  Ia(|uclle  la  signilication  a 
été  faite.  Le  tiers  délenteur  ne  peul  pas  se  prévaloii  ’  <^cs  pre¬ 
mières,  il  peut,  au  contraii-e,  invoquer  les  secondes.  Pour 
pouvoir  opposer  les  vices  qui  entachent  le  commandement 
de  nullité,  il  ne  suffit  pas  (Py  avoir  intérêt,  il  faut,  en  outre, 
avoir  iiiférét  à  rol>sei‘valion  de  la  formalité  qui  n’a  pas  été 
remplie;  il  faut  ipie  cette  formalilé  ait  été  prescrite  dans 
Pintérêt  de  celui  qui  invoque  son  inaccoinplissemcnt  pour 
faire  prononcer  la  nullité  de  Pacte.  Or,  le  tiers  détenteur  n’a 
(ju’iiii  seul  intérêt.  11  lui  importe  que  le  débiteur  personnel 
soit  averti  des  intentions  du  créancier  et  des  poursuites  qu’il 
a  le  projet  d’intenter.  Par  consé(]ueiit,  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  dans  ce  luit,  et  notamment  pour  assurer 
la  remise  du  commandement  au  débiteur,  intéressent  le  tiers 
détenteur;  ît  aura  le  droit  de  se  prévaloir  de  leur  inobserva¬ 
tion  et  d’opposer  de  ce  chef  la  niillitc  du  commandement. 
Toutes  les  autres  formalités,  dont  l'inobservation  cuiraine  une 
nullité  de  forme,  ont  été  établies  dans  Piuicrèt  du  débifeur 
personnel  :  lui  seul  aura  le  dioit  de  se  plaindre  de  la  viola¬ 
tion  de  la  loi  à  cet  égard  et,  s'il  garde  le  silence,  le  tiers  déten¬ 
teur  ne  pourra  pas  les  itivocpier.  La  distinction  est  peut-être 
délicate  et  subtile;  elle  nous  parait  très  jiiridi(|iie  (*). 

2139.  Le  coinmandemenl  et  la  sommation  ne  profitent-ils 
qu'au  créancier  du(|ucl  ils  émanent,  ou  les  autres  créanciers 
liypothécaires  inscrits  sur  l’immeuble  peuveiil-ils  en  invo- 
(juer  le  bénéfice,  lors<jue  Pauteur  de  ces  actes  préliminaires 


(')  Aubry  cl  Rau,  III,  p.  43y,  §  287,  texte  el  noie  13;  Dalmbert,  l'urije  des  prîv. 
et  fojp,,  p.  173,  noie  12;  André,  n.  1185.  —  .Mmes,  6  jtiillcl  1812,  .f.  (î.,  v»  Prie,  et 
hyp„  n.  18U4-1",  S,,  13.  2.  259. 

(*;  Persil,  II,  sur  l'arl.  21(59,  n.  1!  ;  Grenier,  II,  n,  343;  Troplong,  III,  n,  795; 
Taulier,  VU,  p.  381  ;  Pont,  II,  n.  1148;  Laurent,  XXXI,  n.  259,  —  Cpr.  Nîmes, 
0  juillet  1812.  J.  V®  l'riv.  et  fiyp.,  ii.  ISOU®,  S.,  13.  2.  259.  —  Hefj.,  18  février 
1852,  D.,  52.  1.  241. 
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n’entame  pas  les  poursuites  soit  parce  qu'il  est  désintéresse, 
soit  pour  tout  autre  motif? 

En  faveur  de  cette  dernière  opinion,  on  invoque  le  texte  de 
l’art.  iiltiO.Cel  article  consacre  au  profit  de  chacun  des  créan¬ 
ciers  le  droit  individuel  de  poursuivre  la  vente  après  l'expi¬ 
ration  du  délai  qu’il  fixe.  11  admet  donc  implicitement  que 
raccom plissement  des  formalités  légales  profite  à  tous  (*). 

On  décide,  au  contraire,  généralement,  que,  si  la  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser  n’a  pas  besoin  d’être  réitérée  par  le 
nouveau  poursuivant,  il  n’en  est  pas  de  même  pour  le  com- 
maiidenieiit  (*). 

L’ellét  collectif  de  la  sommation  se  justifie,  parce  qu’elle  est 
une  mise  en  demeure  adressée  au  tiers  détenteur  d’opter 
entre  les  diiférciits  jiartis  entre  lesquels  il  peut  ciioîsir.  Son 
silence  prolongé  pendant  un  délai  de  trente  jours  entraîne 
pour  lui  déchéance  de  la  faculté  de  purger,  (lomme  sa  déter¬ 
mination  intéresse  tous  les  créanciers  liypotiiécaîres,  comme 
la  déchéance,  tlont  nous  venons  de  parler,  ne  saurait  être 
encourue  à  l’égard  des  uns  sans  l’ctre  en  même  temps  à 
l’égard  des  autres,  retfet  collectif  de  la  sommation  nous 
para  il  être  une  conséquence  des  |n'iiicipes. 

Mais  il  en  est  autrement  jioiir  le  cominatKlemciit.  11  a  un 
caractère  individuel  netlemcut  aecusé.  Il  met  le  débileur  per¬ 
sonnel  en  demeure  de  payer  non  jias  toutes  les  detles  hypo¬ 
thécaires  grevant  l’immeuble,  mais  seulement  la  dette  dont 
le  titre  est  reproduit  en  tête  de  l’acte.  I!  est  donc  impossible 
d’élendre  reflet  du  commaiidoineiit  à  nue  defte  autre  que 
celle  qui  y  est  indiquée,  ha  solution  contraire  conduirait  à 
une  subrogation  dans  les  poursuites  qui  est  édicléc  par  la  loi 
eu  faveur  des  saisissants  postérieui’s  à  là  transcription  de  la 
saisie  (art.  721  et  72i  Pr.civ.),  mais  qui  ne  peut,  en  l’absence 
d’un  te.vlc,  être  étendue  a  une  liypothèse  toute  ditlérentc. 

N»  1.  Exceptions  que  peut  opposer  le  tiers  détenteur. 

2140.  Le  tiers  détenteur  a  le  droit,  pour  échapper  à  la 
poursuite  dirigée  contre  lui,  de  se  prév'aloir  de  l’inexistence 

(')  Mar  ton,  11],  n,  1Î7Û  et  1271, 

(*)  Grenier,  11,  n.  .'Ï42;  Troploiig,  III,  n.  795  bi$;  Pool,  II,  n.  1154. 
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ou  de  rcxtiiiction  de  l'hypothèque,  de  la  nullité  de  Tins- 
cription  ainsi  que  rinexigibilité  de  la  créance.  Dans  les  trois 
premiers  cas.  il  sera  à  ral)ri  de  toute  action  du  créancier 
hypothécaire;  dans  le  dernier,  il  n’aura  rien  à  redouter  actuel¬ 
lement,  mais,  lorsque  l'échéance  sera  arrivée,  le  créancier 
hypothécaire  reprendra  rexercice  de  tous  ses  droits. 

Le  tiers  détenteur  peut,  en  outre,  avoir,  suivant  les  cir¬ 
constances,  deux  exceptions  à  opposer  au  créancier,  qui 
exerce  contre  lui  l’action  hypothécaire,  savoir  :  rexception 
de  discussion  et  l’exception  de  garantie, 

1.  Exception  de  di&cttssion. 

2141.  L'exception  ou  bénéfice  de  discussion  est  un  moyen 
de  défense  par  leijuel  le  tiers  détenleiir  exige  que  le  créan¬ 
cier,  avant  d'agir  contre  lui  et  de  procéder  è  rcxpropriatioii 
de  rim meuble  en  sa  possession,  poursuive  la  vente  d'autres 
immeubles  hypothéqués  à  la  dette. 

Cette  e.vccption  est  un  tempérament  apporté,  dans  l’intérêt 
du  tiers  détenteur,  au  principe  de  riiidivisibilité  de  l’iiypo- 
thèque.  Il  faut  supposer  un  créancier  ayant  une  hypothèque 
générale,  c’est-à-dire  une  hypothèque  judiciaire  ou  une  hypo¬ 
thèque  légale  de  l'art.  2)21  ;  parmi  les  immeubles  aftectés  à 
rhypotlièque,  il  y  eu  a  qui  se  trouvent  entre  les  mains  du 
débiteur,  et  d’autres  entre  les  mains  d’un  tiers  détenteur; 
le  créancier  exerce  l’action  |jypothécaii‘c  contre  le  tiers  déten¬ 
teur,  il  lui  adresse  une  sommation  de  payer  toute  la  tlelle  ou 
de  délaisser  les  immeubles  qu'il  détient.  (Test  incontestalile- 
nient  son  droit  :  le  principe  de  l’iiulivisibilité  tic  l’Iiypotliè- 
que  lui  ^Jcrinet  de  s’attaquer  à  toute  personne  qui  délient 
son  gage  en  tout  ou  en  partie  et  de  lui  imposer  cette  dure 
alternative  :  aut  cedcy  aut  .vo/re.  Mais  le  maintien  du  droit 
strict  du  créancier  ii  aboutit-il  pas  ici  à  la  consécration  d’une 
iniquité,  summum  jus^  suinma  injuria?  Kst-il  juste  que  le 
tiers  détenteur,  qui  n’est  pas  personnellement  obligé  au 
paiement  de  la  dette,  mais  tenu  seulement  propter  rrm,  soit 
forcé  de  payer,  quand  il  existe,  comme  nous  le  supposons, 
d’autres  immeubles,  également  atleclés  à  la  dette,  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  du  débiteur  et  dont  le  créancier 


378 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTIlÈQrES 


peut  tout  aussi  bien  poursuivre  l’expropriation?  Le  législa¬ 
teur  ne  l’a  pas  pensé;  aussi  autorise-141  le  tiers  détenteur  à 

opposer  au  créancier  l’exception  de  discussion. 

» 

L’art.  2170  dit  à  ce  sujet  :  Néanmoins  le  lie  es  dé  (en  te  nr 
»  (jui  n’est  pas  personneUement  obligé  à  la  dette,  peut  s’oppo- 
»  ser  à  la  vente  de^  V héritage  kg pothégué  qui  lui  a  été  trans- 
»  mis,  s’il  est  demeuré  d’autre,s  immeubles  hgpoihéqués  à  la 
»  même  dette  dans  la  possession  du  principal  on  des  princi- 
M  paux  obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préalable  selon  la 
»  forme  réglée  au  titre  du  Caiitionnemeni  :  pendant  cette  dis- 
»  cnssion,  il  est  sursis  à  la  vente  de  l’ héritage,  hypothéqué  ». 

2142.  l.e  mérite  de  cette  exce[)(ion  a  été  très  sérieusement 
contesté.  ,\u  moment  de  sa  naissance,  rbypothèque  frappait 
de  la  même  manière  et  d’une  fa<;on  indivisible  tous  les  im- 
meulilcs  grevés.  Le  créancier  était  investi  du  droit  de  pour¬ 
suivre  leur  vente  en  bloc  ou  séparément  et  successivement, 
juseju'à  ce  <pri[  fdt  complètement  désintéressé.  Dans  cette 
dernière  alternative,  il  avait  le  droit  de  clioisir  celui  des 
immeubles  grevés,  dont  il  demanderait  la  réalisation.  Ce 
droit  d’option  reçoit  une  limitation  par  un  acte  émané  du 
débiteur  .seul,  auquel  le  créancier  demeure  complètement 
étranger.  Cette  atteinte  à  un  droit  acquis  parait  tellement 
contraire  aux  principes  qu  elle  n’avait  pas  été  admise  par  le 
droit  romain  (‘)  et  qu  elle  fut  introduite  dans  la  loi  seule¬ 
ment  par  la  Novelle  \  de  .lustinien.-  Notre  ancienne  juris¬ 
prudence  la  conserva  par  Iradibon,  quoiqu’elle  fut  rejetée 
par  plusieurs  coutumes  (*).  La  loi  du  11  brumaire  au  VII 
l'avait  abolie.  Le  code  la  rétalilit  en  considérant  l'hypotliè- 
qiie  comme  l’engagement  sul)sîdiaire  d'un  immeuble  la 
snretc  d’une  obligation,  comme  une  sorte  de  cautionnement. 
Celte  conception  ccpendanl  n'est  pas  exacte  (”).  C’est  pour¬ 
quoi  la  loi  belge  du  10  décembre  t8ol  a  aboli  rcxception  de 
discussion  au  protit  du  tiers  détenteur,'  peut-être  comme  une- 
coiiséqiieiice  de  l’abolition  des  liypothèques  générales.  Lnfin 
les  projets,  élaborés  en  France  en  1850,  on  proposaient  la 


(i)  L.  ÎO  cl  24  pujnot'iUus  et  tiypothecis  (VÜT,  14), 

(*)  V,  Loyscau,  iht  déijiterfissemenl,  Jiv.  111,  ch.  VIII. 

(*)  V.  Laurent,  XXXI,  n. 
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suppression.  Nous  lisons  à  ce  sujet  dans  le  rapport  présenté 
par  M.  de  Vatimesnil  (')  :  «  Le  code  civil  assimile  le  tiers 
»  délenteur  à  la  caution;  mais  rassimilatioii  est  inexacte.  Le 
»  créancier,  en  contractant  avec  la  caution,  sait  (]u‘il  n'aura 
»  contre  elle  qu'une  action  suLsidiaire,  et tju’elle pourra  oppo- 
»  ser  le  bénélice  de  discussion.  S'il  ne  veut  pas  être  expose  à 
»  cette  exception  dilatoire,  c'est  à  lui  d'exiger  que  la  caution 
»  renonce  au  bénéfice  de  discussion  ou  s'engage  solidaire- 
»  nient.  Le  créancier  hypothécaire,  au  contraire,  ne  contracte 
»  nullement  avec  le  tiers  détenteur.  L’aliénation  ne  doit  pas 
H  rendre  la  situation  de  ce  créancier  plus  mauvaise,  en  le  sou- 
»  mettant  à  une  exception  à  laquelle  il  ne  serait  pas  astreint 
»  si  cette  aliénation  n’avait  pas  eu  lieu  *>. 

2143.  Les  derniers  mots  de  l’art.  2170  portent  qu’il  est  seu¬ 
lement  sursis,  pendant  la  discussion,  à  la  vente  de  rimmeu- 
ble  liypotliéfpié.  Ils  prouvent  que  l’exception  dont  il  s’agît  est 
une  exception  dilalolre.  Nous  eu  concluons  que,  coiiiine  les 
autres  exceptions  dilatoires,  elle  doit  ètj’c  proposée  sur  les 
premières  poursuites  et  avant  toute  défense  au  fond  (art.  180 
Pr.  civ.).  C'est  eu  outre  la  règle  (|ue  la  loi  édicte  pour  la  cau¬ 
tion  (art.  2022),  11  est  naturel  de  l’étendre  au  tiers  détenteur, 
dont  la  situation  présente  une  grande  analogie  et  qui  nous 
apparaît  en  quelque  sorte  comme  une  caution  réelle. 

Il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  ce  <iu’oii  doit  entend rc  par 
premières  poursuites.  Il  est  diflicile  de  les  voir  dans  la  som¬ 
mation  de  [)ayer  ou  de  délaisser  (*}  qui  en  est  le  préliminaire, 
qui  les  précède,  qui  ne  les  commetice  [tas.  Les  poursuites 
commencent  [tar  la  saisie;  clic  n’est  réputée  connue  du  tiers 
détenteur  que  par  la  dénonciation  tjui  lui  eu  est  faite.  A  partir 
de  cet  acte,  il  est  légalement  en  demeure  de  se  prévaloir  de 
l'exception  (®). 


fl)  P.  47  et  48*  —  V.  dans  le  même  sens  les  rappoils  de  MM.  Persil,  p.  157  et 
Belhntont,  p*  117. 

(*)  Troplong,  lll,  n,  801* 

Persil,  II^  sur  TarU  n.  2170,  n*  9;  Ilûllaud  de  Villargues,  Dict.^  vo  Disciisaion,, 
n.  21  ;  Aubry  et  Raii,  IIIj  p.  442,  g  287,  texte  et  note  24;  Pont,  If,  n*  1105.  —  Cpr. 
Thézard,  n.  168;  André,  n.  993.  —  Cpr,  aussi  Jaccoton,  Rev.  de  légisL^  1852,  II,  p. 
202.  —  Bourges,  31  décembre  18^30,  S-,  3L  2,  265*  —  Toulouse,  2Ü  novembre  IS34, 
J.  G.,  vû  Priv.  el  hyp.,  n.  lOiO-l^.  —  Toulouse,  30  avril  1836,  J.  G*,  eod.  vo,  n*  1932, 
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2144.  On  apporte  même  un  tempérament  à  cette  règle  et 
011  refuse  l’exceplioii  au  tiers  détenteur,  lorsque  les  biens  à 
discuter  sont  manifestement  insuffisants  pour  désintéresser  le 
créancier.  C’est  donc  seiileincnt  dans  le  cas  de  doute,  lors¬ 
qu’il  y  a  1  ieu  d’espérer  qu’on  parviendra  par  ce  moyen  à 
soustraire  le  tiers  détenleur  à  raction  hypothécaire,  que  la 
demande  de  sursis  devrait  être  accueillie  par  la  justice  {*)- 
Cependant  nous  n’admettrions  cotte  réserve  que  si  le  prix 
des  immeubles  à  discuter  devait  certainement  être  absorbé 
par  des  créanciers  hy[)othécaircs  antérieurs.  Si  le  créancier 
poursuivant  devait  obtenir  sur  ce  prix  une  collocation  même 
])artielle,  nous  serions  disposés  à  autoriser  l'exception  de  dis¬ 
cussion;  car  le  tiers  détenleur  verrait  ainsi  diminuer  la  charge 
pesant  sur  son  immenhle  et  aurait  intérêt  à  opposer  l’cxcep- 
tion  (*). 

2145.  L’exception  de  discussion  n’est  accordée  qu’au 
<létenteui'.  Mlle  sera  doue  l'cfuséc,  comme  le  porte  letexte  même 
de  l’art.  2170,  au  déteuteur  obligé  personuellcmeiit  au  paie¬ 
ment  de  la  dette  ;  car  celui-là  ii'esl  pas  un  tiers  délenteurj 
c’est-à-dire  un  détenteur  tiersy  un  déteuteur  étranger  à  la 
dette.  .\  quoi  lui  servirait  roxcepliou  de  discussion,  puîs- 
<|u’elle  ne  lui  [leruieffrait  d’échapper  à  l'action  hypothécaire 
(jiie  pour  retonihcr  sous  le  coup  de  l'action  personnel  le,  à 
hujuclle  il  serait  tenu  de  répondre  sur  tous  ses  biens,  y  com¬ 
pris  t’imuicuhlc  hy[>othé(jué  à  la  dette,  qu’il  détient. 

De  là  nous  concluons  que  le  bénéfice  de  discussion  de  l’art. 
2170  ne  peut  pas  être  invoqué  ; 

D  par  le  débiteur  de  la  tlctte  ; 

2”  pai*  le  codébiteur  solidaire  (jui  aurait  actjuis  d’un  de  ses 
codébiteurs  un  immeuble  alleeté  de  l'hypothèque. 

2146.  De  ces  jiriucipes  il  résulte  que  celte  exception  de  dis¬ 
cussion  n’appartient  pas  à  la  caution  même  non  solidaire,  qui 


s.,  a7.  2.  2:1.  —  lîordeüQx,  6  décembre  ./.  G.,  eod.  v",  n.  194Ü-â»,  S.,  40.  2. 
208,  —  Cpr.  Uourges,  G  décembre  1839,  J,  f#.,  eod.  v®,  n.  1942-2'*,  S-,  40.  2.  311. 

(q  llurantoi),  XX,  n.  24C;  Troplong,  III,  n.  802;  Pont,  II,  n.  1158  et  1164;  Col- 
jriet  de  Saiiterrc,  IX,  n.  151  bis,  V!  ;  André,  n.  W4,  —  Toulouse,  30  avril 
J.  G.,  v»  et  hyp.,  n.  1932,  S., 37.  2.  23. 

(*)  Cpr.  Troplong,  îoc.  cit. 
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a  acquis  du  débiteur  principal  un  immeuble  hypothéqué  à  la 
dette. 

Néanmoins  ce  point  est  contesté  ;  et  cependant  noire  solu¬ 
tion  se  base  sur  un  argument  de  texte  irrésistible.  Il  est  cer¬ 
tain  que  la  caution  est  obligée  personnellement  au  paiement 
de  la  dette;  donc,  si  elle  détient  un  immeuble  liypotliéqué  et 
que  le  créancier  la  poursuive  par  raction  hypotliécaire,  elle 
ne  pourra  pas  opposer  le  bénéfice  de  discussion,  puisqu’il 
est  exclusivement  réservé  pa.r  l’art.  2170  au  tiers  détenteur, 
qui  n’est  pas  personnellement  obligé  h  la  dette.  On  trouvera 
singulier,  si  l'on  veut,  que  le  concours  sur  une  meme  tête  de 
deux  qualités,  qui  séparément  donnent  droit  cluicime  au  bé¬ 
néfice  de  discussion  (la  qualité  de  caution  et  celle  de  tiers 
détenteur),  puisse  avoir  pour  résultat  la  privation  de  ce 
bénéfice.  En  législation,  il  pouvait  y  avoir  de  ]>oimes  raisons 
pour  accorder  le  bénéfice  de  discussion  dans  ce  cas;  mais  le 
texfe  de  la  loi  le  refuse  fonncllement,  et  par  conséquent  il 
faut  s’incliner.  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  le  créan¬ 
cier  agit  par  l’action  hypothécaire;  s’il  agissait  par  Tactiou 
personnelle,  la  caution  pourrait  invoquer  le  bénéfice  de  dis¬ 
cussion  de  l’art.  2022  {‘). 

M.  Colmct  de  Saiiterre  {*)  a  proposé  cependant  la  solution 
contraire.  D’uiie  part,  il  voit  une  raison  de  douter  dans  cette 
circonstance  que  robligatioii  de  la  caution  n’est  (ju’accessoire 
et  que  l’art.  2170,  cri  parlant  du  débiteur  personnel  opposé 
au  débiteur  hypothécaire,  «  a  dù  songer  au  déliitcur  princi- 
»pal  ».  D’autre  part,  il  trouve  une  raison  de  décider  dans  cette 
considération  que  rohligation  personnelle  de  la  caution  est 
une  obligation  «  amoiiulrie  parle  droit  de  demander  la  dis- 
»  cussion  »  et  il  conclut  :  «  Donc  on  peut  dire  que  ce  détenteur 
»  n’est  pas  obligé  personnellement  tant  qu’il  existe  des  biens 
»  dont  la  discussion  est  possilile  ». 

Cette  argumentation,  quelque  séduisante  qu'elle  soit,  ne 
nous  parait  pas  délerniinante.  L'art.  2170  est  une  disposition 


- 1 


(O  Persil,  II,  sur  l’art.  2170,  n.  2;  Duranlon,  XX,  n.  245  ;Troplong^,  III,  n.  797  ; 
Pont,  II,  n.  1160;  Taulier,  Vil,  p,  383;  AuLry  et  Rau,  IIÎ,  p.  441,  §  287,  texte  et 
noie  17;  Thézard,  n.  168. 

(*)  Colmel  (le  Santerre,  IX,  n.  151  iuV,  IV. 
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exceptionnelle  ;  il  est  une  atteinte  portée  an  principe  tle  l’in¬ 
divisibilité  de  riiypotbèque.  Il  doit  donc  être  interprète  de  la 
manière  la  plus  rcstrictiv'c.  Oi%  il  n’accorde  rexception  de 
discussion  qu’au  tiers  détenteur,  c’est-à-dire  à  celui  qui  n’est 
pas  personnellement  obligé  à  la  dette,  sans  distinguer  entre 
le  <lé!)iteur  principal  et  le  délnteur  accessoire.  La  caution  est 
personnellement  obligée  à  la  dette,  quoique  d’une  manière 
subsidiaire.  Si,  en  cette  qualité,  elle  peut  opposer  aux  pour¬ 
suites  diiâgées  contre  elle  personnellement  le  bénéfice  de  dis¬ 
cussion  de  l’art.  2021,  elle  ne  peut  pas,  (piand  elle  est  action¬ 
née  comme  liers  détenteur,  se  prévaloir  de  l’exception  de 
discussion  de  l’art.  2170. 

2147.  On  a  proposé,  sous  l’empire  de  considérations 
d’é(]uité,  de  ne  pas  appliquer  la  même  solution  et  d’accorder 
le  bénélice  de  discussion  à  celui  qui  a  hypothéqué  un  de  ses 
iinmcnhles  pour  sûreté  île  la  dette  il’autrui,  et  auquel  on 
donne  souvent  le  nom  de  caution  réelle.  11  n’est  pas  person¬ 
nel  1  émeut  oliligé  :  il  n’est  tenu  (juc  propter  rf'm  et  se  trouve 
dans  une  position  identiijue  à  celle  du  tiers  détenteur  ('). 

Nous  ne  pouvons  cependant  admeltro  cette  solution  avec  sa 
généralité.  .Vous  Laccojit crions,  sl  ta  poursuite  était  dirigée 
sur  des  iinmcnbles  acipiis  par  ce  fiers  du  dcliiteur,  dont  tous 
les  immeubles  sont  frappés  par  une  liypolhèquc  générale, 
àlais  nous  hésitons  beaucoup  à  l’accepter  dans  le  cas  où  ce 
tiers  serait  aclionné  sui*  l’immeuble  même  qu’il  a  hypothé¬ 
qué  à  la  sûreté  de  la  dette.  L'hypothèque,  eu  vertu  de  laquelle 
la  poursuite  est  intentée,  est  une  hypolhèque  spéciale,  et 
l’art.  2071  s’oppose  à  ce  (}UO  le  bénéfice  de  discussion  [misse 
être  invoqué  (*). 

2148.  1. 'héritier  unique  du  débiteur  uc  peut  pas  invoquer 
le  bcnéticc  de  l'art.  2170  et  l’exception  de  discussion.  Il  suc¬ 
cède  aux  obligations  de  son  auteur.  Il  en  est  de  même  du 
lée:ataire  universel  ou  du  donataire  universel  de  l>îens  à  venir, 
appelés  à  recueillir  ruiiivcrsalité  du  patrimoine  du  testateur 
ou  du  donateur. 


(^)  Thézartl,  n.  168.  —  Cpr.  .\ubrj'  et  llau,  III,  p.  -ioi,  §  £87,  note  6G. 
(*)  Uonl,  II,  n.  1164  ;  Colinel  de  Santerre,  IX,  n.  151  ii's,  XI. 
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2149.  En  sera-t-il  de  même,  sî  le  défunt  a  laissé  plusieurs 
licriticrs,  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  donataires 
universels  ou  à  titre  universel  do  biens  à  venir? 

Il  faut  distinguer. 

Si  Théritier  a  paye  sa  part  de  la  dette  et  si  le  créancier  a 
accepté  ce  paiement  partiel,  Thériticr  pourra  certainement 
opposer  l’exception  de  discussion  aux  poursuites  dirigées 
contre  lui,  en  sa  qualité  de  détenteur  d’un  immeu}>le  hypo¬ 
theque  à  l’obligation.  Car,  ayant  acquitté  sa  part,  il  n’est  plus 
personne  Ile  ment  tenu. 

A  l'inverse,  si  le  créancier  agît  par  l’action  hypothécaire 
contre  ruii  des  héritiers  avant  qu’il  ait  payé  sa  part  et  sans 
qu  il  offre  de  l’acquitter,  il  est  évident  que  l’exception  de  dis¬ 
cussion  ne  peut  pas  être  invoquée;  car  riiérilier  est  person- 
ncilcinent  tenu. 

Mais  il  peut  arriver  que  l’hcriticr  ainsi  poursuivi  offre  au 
créancier  le  paiement  de  sa  part,  veuille  le  contraindre  à  le 
recevoir  pour  lui  ôpposcr  ensuite  l’exception  de  discussion 
en  qualité  de  fiers  détenteur.  En  a-t-il  le  droit?  Ee  principe 
de  l’inclivisibilité  de  l’hypothèque  permet  ici  au  créancier  de 
refuser  le  paiement  partiel  qui  lui  est  offert  (art.  1221-1“). 
Ce  refus  met  l’héritier  dans  l’impossibilité  de  remplir  la 
condition  requise  pour  opposer  l’exception  de  discussion.  Il 
conlinue  d’étre  persoimcllemcnt  tenu  ('). 

2150.  Le  légatataire  particulier  est,  comme  nous  l’avons 
vil,  un  tiers  détenteur;  il  n’est  pas  personnellement  obligé  à 
racquittcnient  de  la  dette.  Par  conséquent,  il  peut  opposer 
l’exception  de  discussion.  Seulement  il  n’acquiert  l’cxcrcicc 


IJ)  V.  en  ce  sens  tkns  l'ancienne  jurisprudence,  Loyseau,  Ou  dê;fue/*phsemenl^ 
iiv,  Iir,  chap,  VIIIj  n*  13  et  liv*  IV,  chap.  IV,  n.  17;  Favre,  Code^  liv,  VHI,  §  21, 
déf,  1  ;  Despeisses,  I,  p.  i04  —  et  sous  le  code  :  Ghampionnière  et  iUgautl,  De^  dr. 
d^enrer/.,  III,  n*  2C07 ;  Denioloinbe,  S^/cc,,  V,  n*  75;  Aubry  el  Hau,  MI,  p*  441, 
5  287  et  VI,  p,  674,  §  63(3,  note  19;  Colmet  de  Santerre.  IX,  n*  151  bis,  III;  Thé¬ 
nard,  n.  168;  Allard,  Des  dr.  et  des  ohlig,  du  Îie7^s  détoiteurj  Rev.  prat.,  1875, 
XXXIX,  n.  190,  P*  271  ;  \Vebei%  Des  hitét\  d€S€réan,  pviv.  el  Rev,  prat,^  1879, 
XLVI^  p,  60^  n,  45;  André,  n.  992,  —  V,  cep.  en  sens  contraire  Del  vin  court,  II, 
p,  168  et  169;  Chabot,  Suec.j  sur  l'arL  873,  n*  15;  Grenier,  I,  n.  173;  Dnranlon, 
XX,  n.  944;  Troplonyr,  111,  n.  798;  Pont^  II,  n,  1181  ;  LBurenI,  XI,  n*  70;  Hue, 
Di\  civ.,  V,  n,  70.  —  Cpr.  Uaudry-Laçantinerie  et  Wahl,  Sticc.^  n.  3961,3961  6;^ 
et  3964  et  la  note. 
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des  droits  et  acüons  relatifs  à  l'immeuble  qu'à  partir  de  la 
délivrance  volontairement  consentie  ou  ordonnée  en  justice. 
La  cour  de  cassation  en  a  conclu  qu’il  ne  peut  invoquer 
l’exception  de  discussion  qu’à  partir  de  ce  moment  (’). 

2151.  Les  memes  principes  s’appliquent  mutatis  mutandiSj 
au  cas  où  il  existe  plusieurs  codéliitcurs  conjoints  détenteurs 
d’immeubles  hypothéqués  à  la  dette  commune. 

2152.  L’exception  de  discussion,  ainsi  que  nous  l’avons 
fait  pressentir,  ne  peut  être  opposée  (ju’au  créancier  ayant 
une  hypotlièqnc  légale  de  l'art.  2121  ou  une  hypothèque  judi¬ 
ciaire.  C’est  ce  qui  résulte  par  argument  a  cotUmno  de  l’art. 
2171  :  ((  ^exception  de  discussion  7ie  peut  être  opposée  au 
»  créancier  privilégié  ou  at/a/il  hypothèque  spéciale  sur  éim- 
»  meuble  ». 

La  loi  refuse  donc  au  tiers  détenteur  le  droit  d’opposer 
l’exception  de  discussion,  lorsque  l’immeuble  par  lui  acquis  est 
grevé  d’une  hypothèque  conventionnelle,  qui  doit  être  spéciale 
en  principe.  Elle  n’a  pas  voulu  que  le  droit  pour  le  créancier 
de  poursuivre  son  paiement  sur  rimmeuble  qu’il  lui  plait  de 
choisir  reçoive  une  atteinte  par  l’eüet  de  l'aliénation  consentie 
par  le  débiteur.  Elle  a  considéré  que  ce  serait  une  restriction 
trop  grave  aux  droits  résultant  pour  le  créancier  de  la  con¬ 
vention,  une  limitation  des  sûretés  en  vue  desquelles  seule¬ 
ment  il  a  consenti  à  contracter.  C’est  la  justification  de  la  cri¬ 
tique  que  nous  avons  présentée  de  l’art.  2170,  ün  conçoit 
diflicilement  (|ue  les  conséquences  de  l’indivisibilité  de  l’hy- 
pothèque  varient  avec  la  cause  de  laquelle  elle  résulte, 

2153.  L’exception  de  discussion  ne  peut  donc  pas  être 
opposée  : 

1"  Au  créancier  privilégié. 

En  général  les  privilèges  immobiliers  sont  des  privilèges 
.spéciaux.  11  en  est  ainsi  pour  les  privilèges  du  vendeur,  du 
copartageant,  des  architectes  et  ouvriers.  Il  est  donc  naturel 
de  leur  appliquer  la  même  règle  qu’aux  hypothèques  spé¬ 
ciales, 

Mais  la  disposition  de  l’art.  2171  est  générale  ;  elle  s’appli- 


(')  Civ.  re].,  li  janv.  1S82,  D.,  82.  1.  364.  —  V,  stipi'Of  III,  n.  2114. 
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que  donc  à  tous  les  privilèges,  môme  aux  privilèges  de  l'art. 
2101,  si  l’on  admet  qu’ils  engendrent  le  droit  de  suite.  Le 
caractère  subsidiaire  de  l’action  bypottiécaire  dans  ce  cas,  la 
faveur  spéciale  dont  la  loi  entoure  ces  creances  et  en  général 
leur  peu  d'importance  expliquent,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  que  l’exception  de  discussion  ne  puisse  pas  être  invo¬ 
quée  par  le  tiers  détenteur  (’). 

2154.  2"  Au  créancier  ayant  une  liypothèque  convention¬ 
nelle;  car  l’hypothèque  conventionnelle,  alors  même  qu’elle 
porterait  sur  tous  les  immeubles  présents  du  débiteur  (*),  est 
toujours  spéciale,  et  notre  article  excepte  les  hypothèques 
spéciales. 

Nous  appliquerions  cette  solution,  même  au  cas  où  l’hypo¬ 
thèque  conventionnelle  porte  exceptionnellement  sur  les  biens 
à  venir;  elle  ne  cesse  pas  d’être  spéciale  dans  ce  cas,  en  ce 
sens  que  les  iinmcubles  sont  spécialement  alFectés  au  créan¬ 
cier  au  fur  et  îi  mesure  des  acquisitions  faites  par  le  débiteur, 
et  qu'il  doit  prendre  une  inscription  spéciale  sur  chacun  de 
ces  biens  (®). 

2155.  3'*  Au  légataire  exerçant  riiypothèque  légale  de  Fart. 
1017;  car  cette  hypothèque  est  spéciale  (*),  elle  ne  porte  que 
sur  les  immeubles  de  la  succession,  non  sur  les  autres  im¬ 
meubles  qui  appartiennent  d’ailleurs  aux  héritiers. 

2156.  4®  Aux  créanciers  ayant  une  hyiioihcquc  légale  de 
l’art.  2121,  lorsqu’elle  a  été  restreinte  par  la  convention  des 
parties àcertains  immeubles  limitativement  désignés.  L’hypo¬ 
thèque  est  alors  devenue  spéciale  et  le  bcriéfice  de  discussion 
n’appartient  plus  au  tiers  détenteur. 

En  serait-i!  de  meme,  si  l’hypothèque  avait  été  restreinte 
par  voie  de  dégrèvement  et  non  par  voie  de  spécialisation?  La 
question  nous  parait  infiniment  délicate.  Nous  serions  cepen- 


(q  Colmet  de  Saoterré,  IX,  n.  151  bis,  XIII;  .André,  n.  990. 

Grenoble,  10  janvier  1870,  J.  G,  Suppl,,  v"  Priv.  et  hyp,,  n.  1232,  S.,  72.  2. 

307. 

(*)  Persil,  II,  snr  l'art.  2171,  n.  4;  Dnranloti,  XX,  n.250:  Troplong,  III,  n.  803; 
Pont,  II,  n,  1161  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p,442,§  287,  texte  et  note  21;  André,  n.  9lK).  — 
V.  en  sens  contraire  Tarrible,  liép,  de  Merlin,  v®  Tiers  détenteur,  §  8  ;  Grenier, 
II,  n.  326. 

(*)  V,  supra,  II,  n.  966. 
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dant  porto  à  dire  que,  dans  ce  cas,  riiypothèque  a  conservé 
son  caractère  de  généralité,  puisqu'elle  continue  de  grever 
tous  les  immeubles  qui  peuvent  advenir  au  débiteur  au  fur 
et  à  mesure  des  acquisitions  par  lui  faites,  et  à  autoriser,  en 
conséquence,  le  tiers  détenteur  à  opposer  rexception  de  dis¬ 
cussion. 

Les  mômes  principes  servent  à  déterminer  les  droitsdu  tiers 
détenteur  lorsque  les  hypothèques  générales  ont  été  réduites 
soit  ail  cours  du  mariage  ou  de  la  tutelle,  soit  après  le  juge¬ 
ment  de  condamnation  conformément  aux  art.  21  i3  s.,  21G1  s. 
du  code  civil.  La  solution  dépendrait,  suivant  nous,  de  la  forme 
en  laquelle  a  eu  lieu  la  réduction.  Si  elle  a  clé  réalisée  au 
moyen  de  la  s[>écialisation  de  l’hypothèque,  nous  serions  dis¬ 
posés  à  appliquer  l’art.  2171  et  à  refuser  aux  tiers  détenteur 
l'exception  de  discussion.  L'hypothèque  est  bien  toujours 
une  bypotlièque  légale  ou  judiciaire  dans  sou  principe;  mais 
elle  a  été  spécialisée  et  l’execptioii  de  discussion  ne  peut  pas 
être  opposée  an  créancier  ayant  bypotlièque  spéciale  sur  l’im- 
meublc  (‘).  11  en  serait  autrement,  si  la  réduction  de  l’hypo- 
thèque  avait  été  opérée  par  voie  de  dégrèvement. 

2157.  Le  tiers  détenteur,  c|ui  sc  trouve  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi,  peut  seulement  requérir  la  discussion 
des  autres  iuuneubles  li;/potfiéqués  â  la  même  dette  qui  se  trou¬ 
vent  dans  la  possession  du  principal  ou  des prlncipatu  obliges. 
Cette  formule,  que  nous  reproduisons  presque  littéralement 
des  termes  de  rart.  2I7Ü,  exclut  de  la  discussion  ;  —  1®  Tous 
les  liions  meubles; — 2‘^Tüus  les  immeubles  non  hypothéqués 
à  la  dette. 

1; exception  de  discussion  déroge  aux  principes;  clic  cons¬ 
titue  une  faveur  exceptionnelle.  La  loi  ne  veut  pas  que  les 
droits  du  créancier  soient  compromis.  Or,  il  en  serait  ainsi  si 
le  tiers  détenteur  pouvait  imposer  au  créancier  hypothécaire 
robligatioii  de  discuter  les  meubles  ou  les  immeubles  non 
hypothéqués  à  la  dette.  Le  créancier  ne  pouiTait  figurer  à  la 
distribution  des  deniers  ainsi  réalises  qu’en  qualité  tle  créan¬ 
cier  chirographaire.  11  n’obtiendrait  peut-être  aucune  collo- 

(’)  Ponl,  II,  11.  IIGI.  —  V.  Civ.  rej.,  14  novembre  1881,  D,,  82.  î.  168,  S.,  82* 
1.  257. 


SITUATION  DU  TIERS  DÉTENTEUR  POURSUIVI 


387: 

« 

cation  et  ne  recevrait  tout  au  plus  qu'un  faible  dividende, 
suivant  toute  prol>abilité.  On  aurait  entravé  son  paiement, 
sans  aucun  profit  sérieux  pour  le  tiers  détenteur.  C’est  pour¬ 
quoi  la  loi  ne  permet  à  celui-ci  d’exiger  que  la  discussion 
d’immeubles  hypothé<jués  ù  la  dette. 

2158.  Gela  ne  suffit  pas.  Il  faut  en  outre  que  ces  immeu¬ 
bles  hypothéqués  à  la  dette  soient  entre  les  mains  du  princi¬ 
pal  ou  des  principaux  obligés. 

Il  est  donc  nécessaire  que  celui  qui  les  détient  soit  un 
obligé,  c’est-à-dire  non  seulement  tju’i!  détienne  un  des  im¬ 
meubles  affectés  à  la  sûreté  du  créancier,  mais  encore  qu’il  soit 
tenu  personnellement  du  payement  de  la  dette,  car  le  texte 
exige  les  deux  conditions.  L’un  des  buts  de  rexcepfion  de  dis¬ 
cussion  est  évidemment  de  supprimer  l’action  rccursoire  contre 
les  obligés  personnels;  or  ce  but  ne  serait  pas  atteint,  si  le 
tiers  détenteur  pouvait  exiger  la  discussion  de  l>icns  qui  se 
trouvent  entre  les  mains  de  personnes  investies  elles-mêmes 
d’un  recours  contre  les  obligés  personnels. 

2159.  Sous  l’empire  de  la  môme  préoccupation,  la  loi  a  été 
plus  loin.  Elle  exige  que  les  Ijieiis  soient  en  la  possession  du 
principal  ou  principanx  obligés,  c'est-à-dîrc  de  ceux  qui 
doivent  en  définitive  supporter  le  fardeau  de  la  dette  soit 
pour  le  tout,  soit  pour  partie. 

Sous  cette  dénomination  nous  comprendrons  donc  sans 
hésitation  le  débiteur,  les  codébiteurs  solidaires,  meme  les 
codébiteurs  conjoints  qui  n'ont  pas  payé  leur  part  de  la  dette 
commune  au  moment  où  l’action  hypothécaire  est  intentée 
contre  eux. 

A  l’inverse  et  sans  difficulté  encore,  nous  en  exclurons  les 
tiers  détenteurs  d’autres  immeul)les  affectés  à  l'obliÊralion,  Ils 
ne  sont  pas  des  obliges.  Du  reste  leur  situation  est  idciititjue 
à  celle  du  tiers  détenteur  poursuivi  et  il  n’y  a  pas  de  motif 
pour  autoriser  ce  dernier  à  faire  retomber  sur  eux  la  charge 
de  la  poursuite.  Enfin  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  restrein¬ 
drait  ainsi  la  faculté  d’option  (|ui  appartient  au  créancier  con¬ 
tre  tous  dans  les  mômes  conditions  (*). 


{’)  Uuranton,  XX,  n.  246;  Tioplong,  III,  n.  801;  .Aubry  et  Rau,  III,  p.  441, 
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2160.  Le  principe  ainsi  posé  nous  permet  de  résoudre 
facilement  une  tjucstion  qui  est  controversée,  celle  de  savoir 
si  le  tiers  détenteur  peut  imposer  au  créancier  l’obligation  de 
discuter  les  immeubles  hypothéqués  qui  se  trouvent  en  ta 
possession  de  la  caution. 

La  caution  est  un  obligé  personnel  et  nous  en  avons  con¬ 
clu  (’)  qu’elle  ne  peut  pas  opposer  rcxccption  de  discussion. 
Mais  elle  n’est  pas  un  obligé  principal  ;  elle  est  seulement  un 
débiteur  accessoire;  elle  n’est  pas  tenue  pour  elle-même.  Tel 
est  le  sens  ordinaire  des  mots  principal  obligé  ;  pour  leur  don¬ 
ner  un  sens  différent  dans  l'art.  21T0,  il  faudrait  que  le  légis¬ 
lateur  ait  foriuellcment  manifesté  sa  volonté  à  cet  égard,  ait 
exprime  qu’ol^Iigé  personnel  et  obligé  principal  avaient  dans 
cette  disposition  la  même  signification;  or,  tout  au  contraire, 
le  soin  que  le  législateur  a  pris  d’employer  ces  deux  formu¬ 
les  dans  le  même  article  prouve  à  révidencc  qu’elles  ne  sont 
pas  à  ses  yeux  synonymes  l  une  de  l’autre. 

il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  où  la  caution  posséderait  un 
immeuble  hypothéqué  par  elle  à  la  sûreté  de  son  engage' 
ment.  Les  motifs  de  décider  sont  les  mêmes  (’). 

2161.  .\  plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  comprendre  sous 
la  dénomination  d' obligé /jciiicipal  le  tiers  qui,  sans  s’obliger 
personnellement,  a  donné  une  hypothèque  sur  un  de  ses 
immeubles  pour  sûreté  de  la  dette  d’autrui.  D’une  part,  il 
n’est  pas  un  obligé,  puisqu’il  n’est  pas  débiteur  personnel. 
D'autre  part  et  dans  tous  les  cas,  il  n’est  pas  un  obligé  prin¬ 
cipal,  puis(jLril  n'est  pas  tenu  de  supporter  définitivement  la 
charge  de  la  dette  en  totalité  ou  en  partie  et  serait  investi, 
s’il  payait,  d’une  action  récursoirc  contre  le  debiteur  princi- 


g  287  ;  GoJmet  de  Santei’re,  IX,  ii.  151  bis,  Vtll;  Tlièzard,  ii,  168.  —  Heq.,  23  fév. 
1806,  J.  O'.,  v»»  /'rit',  et  /i;/p  ,  n.  1027-t®,  S.,  20.  1.  454.  —  Bordeaux,  6  août  1833, 
J,  G.,  cod.  vc,  n.  1930,  S,,  34.  2.  51,  —  Montpellier,  23  février  1856,  D.,  56.  2, 
298.  —  Civ.  cass.,  3  mars  1856,  D,,  56.  1,  321,  S.,  57.  1.  55. 

(')  Supra,  III,  n.  2146. 

(•;  Persil,  II,  sur  l'arl.  2170,  n.  2;  Ponsot,  Pu  eaidtonn,,  p.  331  ;  .\ubry  et  Hau, 
III,  p,  441,  §  287,  leste  et  noie  20;  Thézard,  n.  168;  Colmet  de  Sanlerre,  IX, 
n.  151  bis,  ÎX  etX;  André,  n.  989.  —  V.  en  sens  contraire  :  Troplong',  III, 
n.  800  bis;  Pont,  II,  n.  1164;  F.  Berriat-Saint-Prix,  Xotes  l/iéor.surîe  code  ciitil, 
n,8824. 
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pal.  Par  conséquent,  le  tiers  détenteur  actionné  ne  peut  pas 
exiger  que  le  créancier  discute  au  préalable  les  immeubles 
•qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  cette  caution  réelle  et  ont 
été  par  elle  affectés  à  racquittement  de  l’obligation  (^).  Sans 
doute,  si  le  créancier  poursuivait  son  paiement  sur  rimmeu- 
ble  même  hypothéqué  par  le  tiers,  celui-ci  ne  pourrait  pas 
opposer  le  bénéfice  de  discussion;  la  spécialité  de  l'hypothè- 
que  y  ferait  obstacle;  mais  de  ce  qu’il  ne  peut  pas  invoquer 
cette  exception,  on  ne  saurait  conclure  que  les  tiers  déten¬ 
teurs  d’autres  immeubles  aient  le  droit  d'exiger  la  discussion 
préalable  de  celui  qu'il  détient  et  qu’il  a  affecté  à  la  dette. 

2162.  Même  quand  il  s’agit  de  l)iens  demeurés  en  la  pos¬ 
session  du  principal  ou  des  principaux  obligés,  nous  croyons 
que  le  tiers  détenteur  ne  pourrait  pas  exiger  la  discussion 
d’immeubles  litigieux.  Ce  ne  serait  plus  seulement  la  vente 
«m'ii  s’agirait  de  poursuivre  avant  d’agir  contre  le  tiers  dé¬ 
tenteur,  ce  serait  un  procès,  peut-être  long  et  difficile,  que  le 
créancier  serait  obligé  d’introduire  et  de  suivre.  Or,  il  nous 
est  impossible  de  penser  que  la  loi  ait  voulu  lui  imposer  une 
pareille  obligation.  Le  résultat  serait  trop  incertain  pour  ad¬ 
mettre  une  dérogation  aussi  étendue  à  l’indivisibilité  du  droit 
hypothécaire  (®).  Enfui  la  discussion  ne  peut  porter  que  sur 
des  immcuhles  hypothéqués,  et  lorsque  l’immeulile  est  liti¬ 
gieux,  rexisteucc  meme  de  l’hypothèque,  condition  essen¬ 
tielle  de  l’exception,  est  incertaine. 

2163.  Nous  n’irions  pas  cependant  jusqu’à  décider  que  le 
tiers  détenteur  ne  peut  pas  exiger  la  discussion  d’immeubles 
.situés  en  dehors  du  ressort  de  la  cour  d’appel  du  lieu  du 
paiement.  La  loi,  il  est  vrai,  a  consacré  la  solution  contraire 
en  matière  de  cautionnement  (art.  2023).  Mais  il  nous  sem¬ 
ble  qu’on  ne  peut  pas  étendre  à  l’exception  de  discussion  ac¬ 
cordée  au  tiers  détenteur  les  règles  relativ'cs  au  licnéfice  de 

(q  Aubry  et  Rau,  III,  p.  441,  g  287;  Colmet  de  Santerre,  IX,  ii.  151  bis,  XI  ; 
Thézard,  n.  168.  —  V.  eu  sens  contraire  Pont,  il,  ti.  1164. 

Delvincourl,  III,  p.  38^);  Persil,  II,  sur  l'art.  2170,  n.  7;  Duranton,  XX,  n. 
246  ;  Troplong,  III,  n.  8Ü1  ;  F.  Berrial  Saint-Prix,  Notes  théoe.  sur  le  code  civil, 
n.  8821  ;  Pont,  II,  n.  1164;  Aubry  et  Hau,  III,  p.  442,  §  287;  Colmet  de  Santerre, 
IX,  n.  1514^V,  VU;  André,  n,  993.  —  Bordeaux,  6  août  1833,  J.  G,,  v®  Priv.eiiiyp., 
n.  1930,  S.,  34.  2.  51,  —  V.  en  sens  contraire  Tliézard,  n.  168. 
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discussion  concédé  à  la  caution.  L’art.  2170  ordonne  bien  au 
tiers  détenteur  d’oljserver  les  formes  prescrites  au  titre  du 
cautionnement.  Mais  la  désignation  des  biens  à  discuter  n’est 
pas  une  question  de  forme.  Tout  au  plus  pourrait-on  consi¬ 
dérer  comme  des  immeubles  litigieu.v  ceux  dont  la  discussion 
soit  à  raison  de  leur  situation  en  pays  étranger,  soit  à  raison 
de  leur  éloignement,  présenterait  des  difficultés  trop  consi¬ 
dérables,  11  ne  faut  pas  que  rexception  de  discussion  apporte 
des  entraves  insupportables  à  rexercicc  du  droit  certain  du 
créancier  hypothécaire  (*). 

2164.  La  discussion  doit  être  requise,  dit  Tart,  2170,  «  se- 
»  Ion  la  forme  réglée  au  ikre  du  Cautionnement  ».  Cette  dis¬ 
position  rend  très  cerfainement  applicables  en  notre  matière 
les  art.  2022  et  2023  al.  1. 

Ainsi  il  faut  que  le  tiers  détenteur  requière  la  discussion, 
(jidil  indique  les  immeubles  hypothéqués  en  la  possession  du 
débiteur  princi[)al  dont  Texpropriatian  forcée  devra  être 
poursuivie,  et  qu’il  avance  les  frais  de  la  poursuite. 

2.  Exception  de  garantie. 

2165.  L'aclioii  liypolhécairc  tend  à  évincer  le  tiers  déten¬ 
teur,  car  elle  aboutit  à  son  expropriation.  Or  qui  doit  garan¬ 
tir  ne  peut  évincer.  L’action  liypothécaire  pourra  donc  être 
paralysée  par  l'exception  de  garantie,  si  le  créancier  qui 
l’exerce  est  tenu  personnellement  à  la  garantie  envers  le 
tiers  détenteur,  par  exemple  en  qualité  d’héritier  du  vendeur 
de  rimmeuble  ou  de  caution  de  l’aliénation. 

Cette  exception  péremptoire,  quoiqu'elle  ne  soit  écrite  ni 
dans  l’art.  2170  ni  dans  aucun  autre  texte,  n’en  doit  pas  moins 
être  admise  par  application  des  principes  généraux  :  Qiieni 
de  evictione  tenet  actio^  enmdem  agentem  repellit  excepho  (*). 

Elle  fait  obstacle  à  la  poursuite  hypothécaire  .pour  le  tout 


(*)  Duranton,  XX,  n.  246  ;  Tliézard,  II,  n.  lü8;Colmel  de  Santerre,  IX,  n.  151  bis, 
VIL — V.  en  sens  contraire,  Delvincourt,  111,  p.  380;  Persil,  II,  sur  l'art.  217ü,  n.  7  ; 
Troplong,  III,  n.  801  ;  F.  BerriatSamt-Pri.x,  A'o/ej  ihêor.  sur  le  code  civilf  n.  8821  ; 
Pont,  II,  n.  1164;  .Vuljry  et  Hau,  III,  p.  442,  g  287;  André,  n.  093, 

(*)  Persil,  II,  sur  l'art.  217Ü,  n.  8;  Battur,  II,  n.  518;  Grenier,  II,  n.  ,334;  Tro¬ 
plong,  III,  n,  806;  Ponl,  II,  tî.  1167;  Aubry  et  Hau,  III,  p.  443,  §  287;  Laurent, 
XX.XI,  n.  264;  TbézarU,  n.  170;  André,  n.  995. 
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OU  i^our  partie,  suivant  c|u’on  en  admet  ou  non  l’indivisibi- 
litc  (‘). 

3*  Exceplions  supprimées^ 

2166,  Notre  ancien  droit  admeltait  d’autres  exceptions  au 
profit  du  tiers  détenteur. 

Sous  un  régime  où  les  liypothèques  étaient  occultes,  on  avait 
jugé  nécessaire  de  le  traiter  avec  ménagement.  Üu  avait  été 
conduit  ainsi  ù  multiplier  les  moyens  de  défense  qu’il  pouvait 
opposer  ù  l’action  hypothécaire.  Les  memes  considérations 
ne  se  présentent  plus  sous  un  régime  hypotliécaire,  dont  la 
publicité  est  Tune  des  liases.  Aussi  ne  retrouvons-nous  pas 
dans  le  code  ces  diverses  e.xceptions  et  décidons-nous  qu’il 
les  a  supprimées,  par  cela  seul  qu’il  ne  les  a.  pas  consacrées 
par  un  texte  formel.  Nous  n’en  dirons  que  quelques  mots. 

2167.  Exception  de  priorité.  Elle  permettait  au  tiers 
détenteur  de  paralyser  l'action  hypothécaire,  lorsqu'il  avait 
lui-même  sur  l’immeulde  un  privilège  ou  une  hypothèque 
préférable  à  celui  ilu  poursuivant  et  (piî  absorbait  la  valeur  de 
l’héritage.  Cette  exception  faisait  écarter  la  poursuite,  ù  moins 
que  le  demandeur  ne  donnât  caution  de  porter  ou  de  faire  por¬ 
ter  l’héritage  à  si  haut  prix  que  le  tiers  (létentour  fût  payé  de 
scs  créances  (®),  Cette  exception,  dont  l’idée  première  remonte 
peut-être  à  la  législation  romaine  et  nw  jim  oiferendi^  se  justi- 
liait  par  ce  principe  :  sans  intérêt,  pas  d’action.  Le  créancier 
postérieur  n'avait  aucun  intérêt  à  poursuivi’C  rcxpro[U'ialion 
forcée  d’un  immeuble  dont  le  prix  serait  absorbé  par  le  tiers 
détenteur,  créancier  préférable.  11  ne  pouvait  donc  agir  par 
l’action  hypoiltécaii*c . 

Mais  s  i!  croyait  (pie  le  prix  de  l'immeuble  serait  supérieur 
au  montant  des  créances  du  tiers  détenteur,  il  avait  deu.x 
moyens  de  prévenir  les  conséquences  de  l’exception  de  prio¬ 
rité.  11  pouvait  payer  le  tiers  détenteur,  il  était  alors  subroge 
dans  les  droits  de  ce  dernier  et  pouvait  suivre  l’aclion  tiypo- 
thécaire  pour  obtenir  à  la  fois  le  remboursement  de  ce  qu'il 
avait  paye  au  tiers  détenteur  et  le  paiement  de  sa  propre 

V,  le  irnîté  de  la  venle. 

(*}  Coai,  tVOrléuns^  hiiroduclion  au  til.  XX,  n.  40;  Ileiirys,  liv.  IV, 

quesl.  40. 
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créance.  S’il  ne  voulait  pas  faire  ravancc,  il  pouvait  se  con¬ 
tenter  de  donner  caution  (|ue  le  prix  de  l’immeuble  attein¬ 
drait  un  cliiÜre  assez  élevé  pour  désintéresser  le  tiers  déten¬ 
teur. 

L’art,  2169  a  aboli  cette  exception  en  conférant,  sans  con¬ 
dition,  à  chaque  créancier  hypothécaire,  quel  que  soit  son 
rang,  le  droit  de  poursuivre  l’expropriation  de  rimmeuble 
entre  les  mains  du  tiers  détenteur, 

l*ar  conséipient,  le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  s’opposer 
aux  poursuites  dirigées  contre  lui,  sous  prétexte  qu’il  est 
investi  de  son  chef  ou  par  subrogation  d’une  hypothèque 
préférable  à  celle  du  créancier  poursuivant  et  garantissant 
une  créance  égale  ou  supérieure  à  la  valeur  de  rimmeu¬ 
ble  ('). 

l*ar  conséquent  aussi,  il  ne  peut  pas  exiger  que  le  poursui¬ 
vant  prenne  rengagement  de  porter  le  prix  de  rimmeuble  à 
un  cliillrc  assez  élevé  pour  couvrir  sa  créance  et  fournisse 
une  caution  pour  la  garantie  de  cet  engagement  (®). 

A  plus  forte  raison  enlin,  ne  pourrait-il  pas  arrêter  les 
poursuites,  sous  prétexte  que  le  prix  de  rimmeuble  sera,  en 
cas  d’expropriation,  absorbé  en  totalité  par  d’autres  créan¬ 
ciers  préférables  au  poursuivant  (®).  11  est  du  reste  impossible, 
avant  l'adjudication  et  la  clôture  de  l’ordre,  d’apprécier  si  le 
créancier  poursuivant  a  véritablement  intérêt  à  la  vente  de 
rimmeuble.  Il  a  au  moins  un  intérêt  apparent,  qui  suffit  pour 
justilier  son  action. 

2168.  Exception  de  cession  d'actions.  Xofre  ancien  droit 
autorisait  le  tiers  détenteur,  qui  payait  en  cette  qualité  la 
dette  iiypolbécaire,  à  se  faire  subroger  dans  les  droits  du 
créancier  (*).  L’exception  cedendarum  actionmn  servait  de 

(*)  Grenier,  II,  n.  335;  Tioplung,  III,  n.  804;  Pont,  II,  n.  1143;  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  443,  §  287;  Laurent,  XXXI,  ii,  205; 'ITiézard,  n.  170. 

(*}  Marion,  ni.  n.  1272;  Pont,  H,  n.  il43;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  443,  §  287, 
texte  et  note  28.  —  V.  en  sens  contruiie  Grenier,  11,  n.  335;  Troplong,  III, 
n.  805;  Duranlon,  XX,  n.  237, 

(®)  Aubry  et  Rau,  111,  p,  443,  §  287  ;  André,  n.  Q96.  —  Civ.  cass.,  10  fév,  1818, 
J.  G.,  iv’î'r.  et  hyp.,  n.  1755,  S.,  18,  1.  173,  et  sur  renvoi  Paris,  8  fév.  1819, 
J.  G.,  vû  Vente  puhL  d'imm.,  n.  137,  Dev.  et  Car.,  Coll,  nout}.,  VI.  2.  21. 

p}  Polliier,  De  l'hyp.,  cb.  II,  sect.  1,  art.  2,  g  6;  Introd.  <xu  tit.  AA  de  la  Coul. 
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sanction  à  ce  droit.  Le  tiers  détenteur  était  admis  à  rop[)oser 
au  créancier  exerçant  contre  lui  Tac! ion  hypothécaire,  lorsque 
ce  dernier  avait  rendu  la  subrogation  impossible,  ou  porté 
atteinte  à  son  efficacité,  par  exemple  en  renonçant  aux  autres 
sûretés  attachées  à  la  créance. 

Le  code  civil  accorde  l’exception  cedendanim  actiomtm  à 
la  caution  (art.  !2t)37).  L’accorde-t-il  également  au  tiers  déten¬ 
teur,  comme  notre  ancienne  jurisprudence?  La  question  a  été 
vivement  controversée;  mais  aujourd’hui,  après  bien  des 
hésitations,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent  en 
faveur  de  la  négative  et  décident  que  le  tiers  détenteur  ne 
peut  plus  invoquer  l’exception  cedendarum  acliommi.  On  ob¬ 
jecte  bien  que  le  tiers  détenteur,  comme  la  caution,  est  tenu 
de  la  dette  d’autrui.  L'un  et  l’autre,  après  avoir  acquitté  l’obli¬ 
gation,  ont  un  recours  contre  le  débiteur  principal.  Mais  de 
cette  similitude  apparente  il  ne  faudrait  pas  conclure  à  l’ex¬ 
tension  au  tiers  détenteur  d’une  disposition  écrite  en  faveur 
de  la  caution;  car  il  existe  entre  les  deux  situations  une  difle- 
rencc  profonde.  Il  est  intervenu  un  contrat  entre  le  créancier 
et  la  caution  ;  en  s’oi)ligeant  i\  payer  pour  le  cas  où  le  débi¬ 
teur  ne  le  ferait  pas,  la  caution  a  certainement  pris  en  consi¬ 
dération  les  autres  sûretés  attachées  à  la  créance;  elle  a 
«compté  sur  la  subrogation  dans  ces  sûretés,  pour  assurer 
l’efticacitc  de  son  recours,  au  cas  où  elle  serait  forcée  de 
payer;  le  créancier  n'a  pas  le  droit  de  les  lui  ravir;  il  s’est 
obligé  implicitement  à  les  lui  conserver.  S’il  manque  à  cette 
.loi  tacite  du  eoutrat,  il  est  tout  simple  que  sou  recours  contre 
la  caution  puisse  être  repoussé;  de  là  l’exception  de  cession 
d’actions,  qui  n’est  qu’une  exception  non  adimpleti  contrac¬ 
tas.  Autre  est  la  situation  respective  du  tiers  détenteur  et  du 
créancier  hypothécaire  :  celui-ci  n’a  pas  contracté  avec  le 
tiers  détenteur;  comment  pourrait-il  donc  se  voir  opposer 
une  exception,  qui  a  son  fondement  dans  riiiexéculion  d’un 
contrat  qui,  dans  la  circonstance,  n'existe  pas? 

En  outre  la  caution  n'a  aucun  moyen  legal  de  sauvegarder 


I  > 


i 


•d’Orléans,  n.  72  :  Henusson,  De  la  subroy.,  ch.  V;  Argou,  Inlilut.  au  dr.  fran¬ 
çais,  U,  liv.  IV,  cil.  Dumoulin,  De  Usuris,  quest.  8Ü,  n.  G8Us.;  Loyaeau,  Du 
■déyiieipissement,  liv,  II,  ch.  VIII,  a.  19, 
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ses  intérêts  contre  les  actes  compromettanJs  du  créancier;  elle 
n’avait  qn’iine  garantie,  la  subrogation;  si  elle  s’est  obligée 
pour  rendre  service,  c’est  sur  la  foi  de  la  garantie  que  lui 
assurait  la  loi;  il  est  juste  qu’elle  soit  déchargée  si  le  créan¬ 
cier  par  ses  actes  la  prive  de  cette  garantie.  Il  n'en  est  pas 
de  inêinc  du  tiers  détenteur.  La  loi  lui  oilrc  le  nioven  de  se 
mettre  à  l'abri  de  tout  danger  :  c’est  la  purge.  S'il  n'en  use 
pas  et  s’il  est  menacé  d’expropriation  et  exposé  à  être  lésé, 
c’est  à  sa  négligence  qu’il  doit  s’en  prendre;  il  ne  peut  en 
faire  retomber  les  conséquences  sur  le  créancier  hypothé¬ 
caire  (*). 

2169.  Cependant  s’il  était  démontré  que  la  renonciation  du 
créancier  à  scs  sûretés  est  frauduleuse,  qu’elle  a  été  inspirée 
par  la  volonté  bien  arrêtée  de  nuire  au  tiers  détenteur  ou 
(ju’elle  est  le  résultat  d’une  entente  arrêtée  dans  le  même  but 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  ou  les  autres  créanciers 
hypothécaires,  le  tiers  détenteur  pourrait  s’aniier  de  cette 
fraude  pour  faire  repousser  l’action  du  créancier.  Il  n’y  aurait 
là  qu’une  action  en  réparation  du  préjudice  causé  {*), 

2170.  Le  tiers  détenteur  pourrait,  en  faisant  opposition  à 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  mettre  en  cause  les 


(’)  Duprcl,  fiel’,  de  dr.  fr.  et  étr,,  1845,  II,  p.  401  et  505;  Moiirlon,  Suhrog,, 
p.  528;  Gauthier,  i>abro(f.,  n.  513  s.;  Martoii,  III,  n.  1275;  Massé  et  Vergé  sur 
/^achariæ,  \\  p.  24Ü,  §  825,  note  2G  ;  llivlère,  Jurispt\  de  la  cour  de  cass.t  n.  603; 
Laroinbièrc,  IV,  Oi/iy.,  sur  Tari.  1251,  n.  5  ;  Marcadé,  IV,  sur  l'art.  1251  ;  Pont,  11, 
n,  1668  et  Vetils  contrats^  II,  n.  372;  Aubry  cl  Hau,  III,  p.  441,  g  287,  texte  et 
note  30;  Thézartl,  n.  170-2“  ;  Laurent,  XXXI,  n.  267;  André,  n.  907.  —  Bourges^, 
3  avril  1844,  cl  sur  pourvoi  Civ.  rcj.,  22  déc.  1846,  D.,  47.  1,  5,  S.,  47.  1.  86.  — 
Civ.  eass.,  17  mars  1852,  D.,  52,  1.  97,  H.,  52.  1.  427,  et  sur  renvoi  Aix,  24  mai 
1853.  n.,  54.  5.  724,  —  Civ.  eass.,  18  déc.  1854,  D.,  55,  1.  33,  S.,  55.  l.  247.  — 
Bourges,  il  juin  1855,  S.,  55.  2.  636.  —  Chambéry,  31  août  1861,./,  il  Suppl , 
v“  Vriv.  ei  hyp,,  n.  1256,  S.,  62.  2.  219.  —  Caen,  26  nov,  1870,  D.,  73.  2. 181,  S., 
71.  2.  263.  —  V.  cep.  en  sens  conlrairc  Deivîneourt,  III,  p.  265;  Toullicr,  VU, 
n.  172:  Grenier,  II,  n.  3;S2;  Battur,  III,  n.  509  ;  Ponsol,  Caution.,  n.  .336.  —  Civ. 
cass.,  23  janv,  1815,  G.,  v»  i'nv.  et  hyp.,  n,  1979,  S.,  15,  1.  258.  —  Poitiers, 

18  juin  1838,  J,  G.,  v*  Cont.  de  mai'.,  n,  1890.  —  Bastia,  2  fév.  1846,  D.,  *6.  2,  109, 
et  22  nov.  (ou  déc,}  1847,  ]),,  47,  2.  212,  S.,  48.  2.  10  et  11.  — Cpr.  Troploug,  III, 
I).  807,  et  Caution.,  ii.  562. 

(*)  Aubry  et  Hau,  II 1,  p.  444,  §  287  ;  f.aureul,  XXXi,  n.  267;  Thézard,  n.  170-2“; 
André,  n.  997.  —  llouen,  31  mars  1855  et  sur  pourvoi  Hcq.,  22  avril  1856,  F)., 
56.  1.  326,  S.,  58.  1.  392. —  Cpr.  Civ.  rej.,  22  déc.  1846,  D.,  47.  1.  5,  S.,  47.  1.  86. 
—  Caen,  26  uov.  1870,  D.,  73.  2.  181,  S.,  71.  2.  263. 
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autres  tiers  détenteurs  d'immeubles  hypothéqués  à  la  même 
dette  pour  faire  déterminer  de  suite  la  part  proportionnelle 
que  chacun  d’eux  doit  supporter.  Sans  doute  il  est  tenu  pour 
le  tout  envers  le  créancier,  en  vertu  de  l’indivisibilité  de  Thy- 
potheque.  Mais  il  est  suljrogé  aux  droits  du  créancier  qu'il 
désintéresse.  II  a  un  recours,  comme  nous  le  verrons  en  com¬ 
mentant  l’art.  2178,  non  seulement  contre  le  débiteur  person¬ 
nel,  mais  encore  contre  les  autres  tiers  détenteurs.  Pour  évi¬ 
ter  des  actions  récursoires,  il  semble  plus  simple  de  l’auto- 
riser  à  les  mettre  immédiatement  en  cause  ('). 

2171.  Exception  pour  ï'aison  d'impenses.  Dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  le  tiers  détenteur,  qui  avait  fait  sur 
le  fonds  hypothéqué  des  impenses  dont  il  avait  le  droit  d'exi¬ 
ger  la  bonification,  pouvait  paralyser  l’action  hypothécaire 
intentée  contre  lui  par  l’exception  qui  nous  occupe.  Cela 
revenait,  en  somme,  à  accorder  au  tiers  détenteur  le  droit  de 
rétention  sur  le  fonds  pour  le  remboursement  de  ses  impen¬ 
ses.  11  ne  pouvait  être  contraint  à  délaisser  riiéritage  (ju’on 
ne  lui  eût  remboursé  scs  impenses  ou  tout  au  moins  donné 
caution  de  faire  monter  l’héritage  à  si  haut  prix  que  son 
paiement  fût  assuré  (^). 

Il  est  cependant  douteux  que  le  remboursement  des  impen¬ 
ses  fût,  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  la  condition  môme 
de  r  e.xercice  de  Faction  hypothécaire.  S’il  en  était  autrement 
à  Rome,  c’est  parce  que  le  droit  de  poursuivre  la  réalisation 
du  bien  hypothéqué  n’appartenaît  qu’au  créancier  premier 
en  rang.  Notre  ancien  droit  n'avait  pas  accepté  cette  règle  ; 
ne  faut-il  pas,  dès  lors,  ré[)iKlier  la  solution  qui  n’en  était  que 
la  conséquence?  Loyscau  l’avait  pensé  (®),  et  Fothier  ne  le 
contredit  pas  (*). 

Le  tiers  détenteur  ne  trouvait  donc  pas,  dans  sa  créance 


(*)  \\  en  ce  sens  Aubry  et  Ilau,  IH,  p.  445  et  454,  §  287;  Laurent,  XXXI, 
n,  26y;  André,  n.  lOiJO.  —  Tüulousej  1827.  ’ —  Douai,  27  mai  1840,  J.  G,, 

yù  hyp.j  n*  1980,  S,,  40.  2.  4C8.  —  Angers,  10  mars  1841,  J.  G.,  eod.  loc,  , 

S.,  4L  2.  187.  —  Uapp.  lleq.,  28  juin  1882,  D.,  85.  5,  44G, 

(®)  V*  L.,  29,  g  2,  D.,  De  piffnoiibus  el  hypolhecîB  (XX.  1).  —  Pothier,  Tr*  de 
Vhyp,,  chsp.  II,  art.  2,  §  4,  n.  90  s.  (édit.  Bugnet). 

(^)  Loyseau,  Dit  déguerpissement^  Uv.  VI,  chap.  IX,  n.  12  et  13. 

(*)  Pothier,  op.  ctL^  n,  93  (édit.  Bugnet). 
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pour  impenses,  un  motif  de  s’opposer  à  la  saisie  de  l’immeu¬ 
ble  par  le  tiers  détenteur.  II  était  seulement  investi  d’un 
droit  de  rétention,  qui  devenait  la  garantie  de  sa  créance  et 
apportait  une  grave  entrave  à  la  poursuite  en  expropriation 
forcée. 

En  rabsencc  d’un  texte,  nous  ne  pouvons  reconnaître  au 
tiers  détenteur,  sous  l’empire  du  code,  le  droitd’exiger  le  rem¬ 
boursement  de  ses  impenses  préalablement  à  l’expropria¬ 
tion,  ni  même  le  droit  de  retenir  rimmeublc  jusqu’à  ce  rem¬ 
boursement  (^).  Nous  recberclicrons  plus  loin  en  commentant 
l’art.  2175  s’il  est  investi  d’un  privilège  ou  s’il  peut  se  faire 
payer  par  voie  de  distraction. 

N®  2.  Divers  moyens  à  l’aide  desquels  le  tiers  détenteur  peut  con¬ 
jurer  rexpropriation  ou  se  soustraire  personnellement  aux  pour¬ 
suites. 

2172.  Nous  allons  supposer  maintenant  que  le  tiers  déten¬ 
teur  ii’a  pas  d'exccplion  à  opposer  au  créancier  hypothécaire 
qui  lui  a  adressé  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  ou, 
s’il  en  avait,  qu’il  les  a  opposées  sans  succès.  L’issue  des 
poursuites,  commencées  par  le  créancier  hypolliccaire,  dépend 
tlans  une  certaine  mesure  de  la  résolution  que  prendra  le 
tiers  détenleur  :  nous  savons  qu’il  peut  payer,  purger  ou 
délaisser;  s’il  ne  prend  aucun  de  ces  partis,  l’action  hypo¬ 
thécaire  suivra  sou  cours  contre  lui. 

1.  Paiement. 

2173.  (f  Si  le  tien  détenleur  ne  remplit  pas  les  formalités 
»  cPaprès  élahlies,  pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par 
»  C effet  seul  des  inscripliom,  obligé  comme  détenteur  à  toutes 

t'}  Grenier,  11,  n.  <135  ;  Persil,  11,  sur  les  art.  2174  et  2175,  n.  6  ;  Troplong,  III, 
»,  S3G  ;  iJuraiiluii,  X.X,  n.  272  ;  Coulon,  (Juest.  de  droil,  II,  p,  159  ;  Martou,  III, 
n,  1322  ;  Pont,  H,  ii.  1208;  Mourlo»,  Exam.  crû.,  p.  749  s.  ;  F.  Berriat  Saint- 
Prix,  Soles  Uiéor.  sur  le  code  civil,  n.  8841  ;  .\uLry  et  llau,  III,  p.  445,  §  287, 
texte  et  note  32;  I.aurent,  XXXI,  n.  309;  Tîiéîtard,  n,  170  et  183;  .-Vndré,  ii.  998. — 
Turin,  30  mai  1810,  J.  G.,  vu  Priv,  et  hyp.,  n.  1948,  S.,  10.  2.  338.  —  Bastia,  2  fé¬ 
vrier  1840,  U.,  46.  2.  1U9,  S.,  48.  2.  10.  —  Civ.  rej.,  14  [lovcmbre  1881,  D.,  82.  1. 
168,  S,,  82.  1,  257.  —  V.  en  sens  conlraîrc  Tarrible,  Eép,,  de  Merlin,  v®  Prie., 
sect.  IV,  n.  5  ;  Battur,  III,  n.  491  s.  ;  Ulasson,  Vu  droit  de  réienlio7i,  p.  140. — 
Cpr.  Douai,  18  mars  18 SÜ,  J.  G.,  v®  Priv,  et  hpp.,  n.  1954,  S,,  40.  2.  289, 
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»  les  dettes  hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et  délais  accor- 
»  dés  au  débiteur  originaire  (art,  2167). 

«  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans  le  même  cas,  ou  de  payer 
«  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme 
»  qtéils  qmissent  monter,  ou  de  délaisser  V immeuble  hypothé- 
»  que,  sans  aucune  réserve  «  (art.  2168). 

Le  principe,  dont  ces  articles  font  l’application,  peut  être 
formulé  dans  les  termes  suivants  :  Pour  échapper  à  l’étreinte 
de  l’action  hypothécaire,  le  tiers  détenteur  qu'il  soit  ou  non 
débiteur  personnel,  qu’il  ait  ou  non  reçu  soinnialion  de  payer 
ou  de  délaisser,  doit  2iîiycr  tout  ce  que  le  créancier  [)eut 
poursuivre  hypothécairement  ;  mais  il  n’est  pas  tenu  de  2)ayer 
davantag’e. 

2174.  11  doit  jiaycr  tout  ce  qui  est  dû  hypothécairement, 
parce  que,  rhyjiothèque  étant  indivisible,  le  créancier  con¬ 
serve  le  droit  de  [mursuivre  rexj^ropriation  de  son  gage,  tant 
que  l*hy2>othèque  n’est  j)as  éteinte  {)ar  le  paiement  intégral 
de  la  créance  qu’elle  garantit.  Il  doit  en  conséquence  acquit¬ 
ter  le  capital  de  la  dette,  ainsi  que  les  intéi’êts  et  les  frais ('), 
qui,  en  qualité  d'accessoires,  sont  également  garantis  par 
rhypothccjue. 

2175,  Le  tiers  détenteur  n’est 2>as  tenu  de  payer  davantage  ; 
car  il  n’est  lié  que  par  un  lien  réel.  Ce  lien  étant  ronq^u  par 
re.vtinction  de  rhy2)othéque,  conséquence  du  paiement  de  la 
dette  hypothécaire,  le  créancier  n'a  2>lus  rien  à  lui  deman¬ 
der  (*) . 

Ainsi,  quant  aux  intérêts,  il  n’est  tenu  de  payer  que  ceux 
conservés  par  l'inscription  [uise  [lour  la  créance  (trois  aimées), 
outre  ceux  qui  auraient  été  conservés  jiar  des  inscrqitions 
siiéciales  prises  avant  la  transcription  de  son  titre;  cela  seul 
en  etfet  peut  être  jioursuîvi  hy[)othécaircmeiit  j>ar  le  créan¬ 
cier.  Pour  le  surptus  des  intérêts  qui  lui  seraient  dus,  le 
créancier  a  bien  une  créance  liypotbécairc,  mais  une  créance 
non  inscrite,  ou  inscrite  dans  des  conditions  ((ui  ne  permet- 
teiit  pas  de  l’opipioser  au  tiers  détenteur;  le  créancier  n’en 


(')  Troplong,  III,  n.  788;  Aubry  et  Hau,  III,  p.  440,  §287,  texte  et  note  15. 

(*)  Pool,  II,  n,  1130;  Massé  et  Vergé,  V,  p.  237,  §  825,  note  6  ;  Aubry  et  Hau, 
III,  p.  440,  §  287,  note  15. 


398 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 


peut  donc  pas  poursuivre  le  paiement  par  l’action  hypothé¬ 
caire,  et  par  suite  le  tiers  détenteur  n’est  pas  obligé  de  le' 
payer  pour  échapper  h  cette  action.  Cette  solution  n’est  pas 
contredite  par  l’art.  21G8,  qui  dispose  que  le  tiers  détenteur 
doit  payer  tous  tes  intérêts.,.,  à  quelrpte  so7nme  rjuils  puis¬ 
sent  mojiter.  Ces  expressions  doivent  être  entendues  secun- 
dnm  subjectam  materiam,  c’est-à-dire  comme  se  référant  seu¬ 
lement  aux  intérêts  conservés  par  l’inscription.  L’interpréta¬ 
tion  contraire  al)outirait  d’ailleurs  à  mettre  l’art.  2168  en  con¬ 
tradiction  avec  l’art.  2167  ('). 

De  même,  le  tiers  détenteur,  qui  se  résigne  à  payer  intégra¬ 
lement  la  dette  hypothécaire,  yo?///  des  termes  et  délais  accoi'- 
dés  au  débiteur  originaire  (art.  2167),  même  du  délai  de 
grâce  que  le  déliitcur  aurait  obtenu;  car  le  texte  ne  distin¬ 
gue  pas.  En  revanche,  le  créancier  pourrait  se  prévaloir 
contre  le  tiers  détenteur  de  la  décliéancc  du  terme  que  le  débi¬ 
teur  aurait  encourue  jiour  l’iiiie  des  causes  indiquées  en  l’art. 
1 188.  [..'art.  2168  dit  de  la  façon  la  plus  générale  que  le  tiers 
détenteur  est  tenu,  pour  échapper  à  l’action  hypothécaire, 
de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  sans  distin¬ 
guer  quelle  est  la  cause  qui  a  donné  lieu  à  l’exigibilité. 

2176.  Le  paiement  intégral  de  la  dette  hypothécaire  est,  en 
pi’incipc,  facultatif  pour  le  tiers  détenteur.  Ce  parti  est  indi¬ 
qué  d’avance,  lorsque  les  charges  hypothécaires  sont  infé¬ 
rieures  au  prix  d’acquisition  ou  à  la  partie  de  ce  prix,  dont  le 
tiers  détenteur  est  encore  débiteur;  il  se  libère  en  etFct  d'au¬ 
tant  envers  son  vendeur,  en  payant  les  dettes  aux(|uelles 
l’immeuble  vendu  était  alfecté  au  moment  de  son  acquisition. 
Même  lorsque  le  montant  des  charges  dépasse  son  prix  d’ac¬ 
quisition,  le  tiers  détenteur  peut  encore  avoir  intérêt  à  payer 
intégralement,  si  l’aliénateur  est  d’une  solvabilité  non  dou¬ 
teuse,  auquel  cas  le  recours  en  garantie  exercé  contre  lui 
sera  certainement  efficace,  ou  si  le  remboursement  des  fonds 
avancés  parait  assuré  par  l’effet  de  la  subrogation  résultant 
de  l’art.  12b  1-2®. 

2177.  Le  tiers  détenteur,  qui  se  bornerait  à  payer,  suivant 


{'i  Thczartl,  n.  173. 
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Tordre  des  préférences,  les  cliarges  liypolhécaires  dont  Tiin- 
meiiblc  est  grevé,  dans  la  mesure  de  son  prix  d’acquisition, 
n’aurait  pas  la  certitude  d’échapper  aux  poursuites  hypothé¬ 
caires.  Il  n’est  pas  impossible  cependant  qu’il  obtienne  ce 
résultat,  lorsque  son  prix  d’acquisition  est  sensiblement  égal 
à  la  véritable  valeur  de  Timmeuhle.  En  pareil  cas,  les  créan¬ 
ciers  non  payes  ne  se  hasarderont  guère  à  saisir  Tinimeuble 
pour  en  provoquer  la  vente  aux  enchères.  Le  prix  d’adjudi¬ 
cation  serait  probablement  moindre  que  celui  payé  par  le 
tiers  détenteur  et,  comme  ce  prix  sera  tout  d'abord  employé 
à  reml>ourscr  le  tiers  détenteur,  subrogé  en  vertu  de  Tart. 
1251-2"  aux  créaiiciei  s  qu’il  a  payés,  il  en  résulte  que  la  mise 
aux  enclièrcs  aurait  été  requise  en  pure  perte. 

2178.  La  subrogation,  dont  bénéiieie  le  fiers  dclenteur 
dans  les  hypothèses  que  nous  venons  d’indiquer,  est  régie 
par  les  principes  du  droit  commun.  Nous  iTavons  pas  à  les 
exposer. 

Rappelons  seulement  que  s’il  est  obligé  personnellement, 
il  n'aura  souvent  <[u’un  recours  partiel  contre  les  autres  dé- 
liiteurs  U.  (J,,  contre  ses  codébiteurs  solidaires  ou  ses  cohéri¬ 
tiers;  que  s’il  est  codébiteur  principal  en  qualité  de  codébi¬ 
teur  solidaire  ou  de  cohéiiticr,  il  n’a  de  recours  ni  contre  les 
cautions,  ni  contre  les  tiers  détenteurs,  enfin  que  s’il  n’est  pas 
obligé  personnellement;  la  question  du  recours  qui  peut  lui 
appartenir  est  Tobjet  d’une  très  vive  controverse.  On  enseigne 
généralement  qu’il  ne  peut  agir  contre  les  autres  tiers  déten¬ 
teurs  d’immeubles  alfectés  à  Tobligation  que  déduction  faite 
de  la  i>art  pour  laquelle  Timmcuble  qu’il  détient  doit  [larti- 
ciper  à  l’acquit lem eut  de  l’obligation  (')  et  que,  s'il  veut 
recourir  contre  une  caution,  Tétendue  de  son  recours  sera 
limitée  à  une  répartition  proportionnelle.  Ce  n’est  pas  le  lieu 
de  discuter  ces  graves  questions. 

2179.  Les  art.  38  du  décret  du  28  février  1852  et  7  de  la  L, 
du  10  juin  1853  édictent  des  règles  spéciales  aux  sociétés  de 
crédit  foncier.  L’acquéreur,  sur  aliénation  volontaire  ou  sur 

(^)  Troplong,  IV,  n.  788  ier;  Larombière,  Oô/tV/.,  IV,  sur  Tart.  1251,  ti.  29;  Au¬ 
bry  et  Rau,  IV,  p*  188,  §  321,  note  83;  Colmçt  de  Saiilerre,  V,  n*  197  bh,  VII  s,  — 
W  cep.  en  sens  coiilrairc  Laurent,  XVIII,  n*  127  s.;  Tbàzard,  n*  174, 
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saisie  immobilière,  d’un  immeuble  hypothéqué  au  crédit  fon¬ 
cier,  est  tenu,  dans  la  huitaine  de  la  vente,  d’acquitter,  à 
titre  de  provision  dans  la  caisse  de  la  société,  le  montant  des 
annuités  dues.  Après  les  délais  de  surenchère,  le  surplus  du 
prix  doit  être  versé  à  ladite  caisse  jusqu’à  concurrence  de  ce 
qui  lui  est  dO,  nonobstant  toutes  oppositions,  contestations  et 
inscriptions  des  créanciers  de  l’emprunteur,  sauf  néanmoins 
leur  action  en  répétition,  si  la  société  avait  été  indûment 
payée  à  leur  préjudice  (‘). 

11.  Puî'ffe, 

2180.  Le  tiers  détenteur,  qui  trouve  trop  lourd  le  paiement 
intégral  des  charges  hypothécaires,  peut  purger.  L’art.  2179 
dit  à  ce  sujet  :  «  Le  iiers  détenteur  qui  veut  qnmjer  sa  pro- 
»  priétéy  en  payant  le  prix,  observe  les  formalités  qui  sont 
»  établies  dans  le  chapntre  VIU  du  présent  titre  ».  Il  serait 
prématuré  de  nous  étendre  ici  sur  la  purge  ou  pntrgement, 
dont  nous  traiterons  avec  détails  en  son  temps. 

111.  Délaissenwit. 


2181.  Le  tiers  détenteur  n’est  tenu  envers  les  créanciers 
hypothécaires  qu’à  raison  de  sa  détention;  car  ce  n'est  pas 
lui  qui  doit,  c’est  l’immeuble,  res  non  q^ersona  débet,  La  loi 
lui  olfre  par  le  délaissement  le  moyen  d’éviter  que  la  pour¬ 
suite  en  expropriation  ne  soit  dirigée  ou  continuée  contre  lui. 
Le  but  principal  du  délaissement  est  de  préserver  le  cré¬ 
dit  du  tiers  détenteur  de  l'atteinte  que  pourrait  lui  porter 
une  poursuite  en  expropriation  dirigée  contre  sa  personne. 
Sans  doute,  ce  n’est  pas  sur  lui  que  doit  retomber  l’induc- 


tioii  fâcheuse  résultant  de  cette  poursuite;  car  elle  n’est  pas 
occasionnée  par  une  dette  qui  lui  soit  personnelle.  Mais  le 
public  pourrait  s’y  tromper  ;  voyant  le  nom  du  tiers  déten¬ 
teur  figurer  sur  les  affiches,  beaucoup  croiraient  que  c’est  lui 
qui  est  au-dessous  de  ses  affaires.  Sans  parler  des  insinuations 
perfides  de  la  malveillance  !  Le  délaissement  permet  au  tiers 
détenteur  de  prendre  part  aux  enchères  et  de  se  porter  adju- 


f 

l 


(<)  Josseau,  Crédit  foncier,  n.  499  a. 
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dicataire,  sans  avoir  à  craindre  qu’on  s’arme  contre  lui  de 
l’art.  711  Pr.  civ.,  qu’on  pourrait  être  tenté  de  lui  appliquer, 
si  la  poursuite  était  dirigée  contre  lui.  Le  délaissement  n’in- 
lércsse  j)as  seulement  le  crédit  du  tiers  détenteur,  il  intéresse 
aussi  son  repos  et  sa  tranquillité  :  en  délaissant,  il  se  sous¬ 
traira  aux  embarras  et  aux  soucis  d’une  longue  procédure;  il 
se  déchargera  en  outre  de  radministration  de  l’im meuble 
hypothéqué  et  de  la  responsabilité  qu’elle  peut  engendrer. 

Le  délaissement  a  pour  conséquence  la  nomination  d’un 
curateur  à  l’immeuble  délaissé.  C’est  lui  qui  représentera 
désormais  rimmcuble,  activement  et  passivement;  la  charge 
de  l’administration  lui  est  confiée,  et  c’est  contre  lui  qu’esi 
suivie  la  procedure  en  expropriation. 

2182.  L’art.  2172  exige  deux  conditions  pour  que  le  délais¬ 
sement  puisse  être  efiéctué  :  «  Quant  au  délaisscjnent  jxir 
»  hypothèque ^  il  peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs 
»  qui  ne  sont  pas  personnel lenienl  obligés  à  la  dette,  et  qui 
»  ont  la  capacité  d’aliéner  ». 

2183.  Première  condition.  Il  faut  que  le  tiers  détenteur  ne 
soit  pas  personnellement  obligé  à  la  dette.  En  effet  le  délais¬ 
sement  a  pour  but  d’empêcher  la  poursuite  en  expropriation 
d’être  suivie  contre  la  personne  du  délaissant;  or  il  ne  pour¬ 
rait  pas  procurer  cet  avantage  au  détenteur  personnellement 
obligé  à  la  dette,  puisqu’il  ne  le  ferait  échapper  à  l’action 
hypothécaire  que  pour  le  laisser  retomber  sous  le  coup  de 
l’action  personnelle,  à  laquelle  il. serait  obligé  de  répondre 
sur  tous  ses  biens,  y  compris  celui  qu’il  aurait  délaissé. 

La  condition  qui  nous  occupe  est  requise  aussi  pour  que  le 
tiers  détenteur  puisse  opposer  l’exception  de  discussion.  Dans 
l’un  et  l’autre  cas,  la  loi  la  formule  en  termes  identiques 
(Cpr.  art.  2170  el  2172);  les  conséquences  doivent  donc  être 
semblables.  Nous  en  concluons  que  le  délaissement  ne  peut 
pas  être  effectué  : 

1"  Par  le  débiteur  de  la  dette.  Ainsi  l’acheteur  d’un  immeu¬ 
ble  ne  pourrait  pas  le  délaisser,  en  vue  d’échapper  à  l’action 
du  vcndêur  poursuivant  l’expropriation  de  rimineublc  pour 
exercer  son  privilège  sur  le  prix; 

2®  Par  un  codébiteur  solidaire  ; 
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îî*  Par  un  codébiteur  conjoint  qui  n’a  pas  acquitté  sa  part 
de  la  dette  et  qui  n’otlVe  pas  de  la  payer. 

4“  Par  la  caution  ; 

o"  Par  les  héritiers  de  Punc  des  personnes  ci-dessus. 

S’il  y  a  plusieurs  héritiers,  et  que  l’un  d’eux  ait  payé  sa 
j)art  dans  la  dette  au  créancier,  qui  a  accepté  ce  paiement 
partiel,  cet  heritier  n’est  j)lus  tenu  personnellement  de  la 
dette,  et  par  suite  il  pourra  délaisser  l’immeuble  hypothé¬ 
qué,  dont  il  est  détenteur,  pour  échapper  à  l’action  liypothé- 
caire  {').  Mais  un  héritier  ne  pourrait  pas  forcer  le  créancier 
h  recevoir  le  paiement  de  sa  part  dans  la  dette,  pour  se  pré¬ 
valoir  ensuite  de  la  qualité  de  tiers  détenteur  et  délaisser  (*). 

2184.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  plus  délaisser,  s’il  a  fait 
des  offres  à  lin  de  purge,  (|ui  ont  été  acceptées  expressément 
ou  tacitement  (*).  Il  est  obligé  persoiiiiellcincnt. 

La  clause  par  laquelle  Pachctcur  s'oblige  envers  les  créan¬ 
ciers  inscrits  à  verser  le  montant  de  son  prix  entre  leurs 
mains,  donne  egalement  naissance  à  une  obligation  person¬ 
nelle  de  raebctcur  envers  ces  créanciers  et  lui  enlève  la 
faculté  de  délaisser. 

2185.  Si  la  stipulation  avait  été  faite  par  le  vendeur  seul, 
on  y  verrait  sans  difficulté  une  stipulation  pour  autrui,  et  la 
faculté  de  délaisser  dépendrait  du  caractère  des  poursuites 
dirigées  contre  le  tiers  détenteur. 

Si  les  créanciers  hypothécaires  faisant  leur  profit  de  la 
clause  insérée  dans  le  contrat  agissent  en  paiement  du  prix 
que  l’acheteur  s’est  engagé  à  verser  entre  leurs  mains,  ils 


(i)  Chabot,  S«cc.,  sur  fart.  873,  n.  15;  Touiller,  IV,  n.  530;  Troplong,  III, 
n.  812;  Aubry  et  Rau,  VI,  p.  675,  §  636,  note  21;  Laurent,  Xt,  n.  7ü;  Pont,  II, 
n,  1181;  Demolombc,  Suce.,  V,  n,  75;  Allard,  /leu.  penL,  1875,  XXXIX,  p.  256, 
n.  158;  Lamache,  fiep,  praL,  1882,  LU,  p.  217;  Hureaux,  /i/.  jr«r  C.  cîi?.,  III,  n.  28  ; 
Cliampionntère  et  Rigaud,  Dr.  d^enre{/,,  n.  2605  s.;  Weber,  ileu,  praf,,  1870, 
XLVl,  p.  60,  n.  45  ;  lliic,  C.  cio.,  V.  n.  309  ;  Le  Sellycr,  Suce.,  III,  n.  635  ;  I3au- 
dry-Lacantiiiorie  et  Wahl,  Sifce.,  III,  n,  3962.  -- V.  ccp.  en  sens  contraire  Vavas- 
seur,  liev.  praL,  1870,  XXX,  p.  173, 

(^)  V.  supra,  III,  n.  2149.  —  Laurent,  X-XXl,  n,  285  ;  André,  n.  1013.  —  Req. 
19  juin.  1837,  J.  G.,  v®  Suce.,  n.  1368,  S.,  37.  1.  675.  —  Civ.  rej*.,  2  déc.  1867 
D.,  67.  1.  469,  S.,  68.  1.  161. 

p)  Aubry  et  Rau,  III,  p.  446,  g  287;  Laurent,  XXXI,  n.  293;  André,  n.  1012.  — 
Civ.  rej.,  4  fév.  1857,  D.,  57.  1.  83. 
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intentent  une  action  personnelle,  non  l’action  hypothécaire; 
il  ne  peut  pas  être  question  de  délaissement  (*). 

Il  en  est  de  meme  et  pour  le  nicme  motif,  lorsque  les  créan¬ 
ciers  hypothécaires,  faisant  abstraction  de  la  clause  de  l’acte 
de  vente,  exercent,  en  vertu  de  l’art.  1106,  l’action  en  paie¬ 
ment  du  prix  promis  par  l’acheteur  (*). 

C’est  donc  seulement  dans  le  cas  où  négligeant  tonte  action 
personnelle,  ne  voyant  dans  la  clause  du  contrat  qu’une  simple 
indication  de  paiement  et  non  une  délégation  et  en  répudiant 
au  besoin  le  bénetiee,  ils  exerceront  l’action  hypothécaire  et 
feront  au  tiers  dclentcur  sommation  de  payer  ou  de  délaisser, 
que  celui-ci  pourra  recourir  à  ce  dernier  parti  (®). 

2186,  La  reconnaissance  volontaire  ou  judiciaire  de  l’exis¬ 
tence  de  riiypothcque,  ou  même  de  l’obligation  hypothé¬ 
caire,  n’engendre  pas  à  ta  charge  du  tiers  «létentcur  d’obli¬ 
gation  personnelle  au  paiement  de  la  dette,  et  ne  le  jirive  pas 
par  suite  de  la  faculté  de  délaisser.  C’est  ce  qu’a  voulu  dire 
l’art.  2173,  l"'  partie  :  «  Il  \le  dèl(mseïn(‘nt\  pput  l*être  \fdre 
»)  faii\  tnhne  aprH  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu  robliga- 
«  tion  ou  subi  condauination  en  cette  qualité  seulement  ». 
Voici  de  quoi  il  s’agit.  L’hypothèque  qui  grève  rinimcuble 
est  sur  le  point  de  s’éteindre  par  la  prescription;  en  vue  de 
l’interrompre,  le  créancier  hypotliécaire,  qui  ne  peut  pas,  on 
le  suppose,  [U'oceder  par  voie  de  saisie,  parce  que  sa  créance 
n’est  pas  exigible,  agit  contre  le  tiers  détenteur  en  recon¬ 
naissance  d’hypothèque.  Si  le  tiers  détenteur  reconnaît  vo¬ 
lontairement  les  droits  du  créancier  liypothécaire,  ou  si, 
ayant  conteste,  il  succomlie  dans  la  lutte  judiciaire  que  le 
créancier  a  engagée  contre  lui,  il  ne  deviendra  pas  pour  cela 


(‘}  .\uljry  cl  Uau,  III,  p.  446,  §  287;  Laurent,  XXXI,  n.  291  cl  292;  .André, 
fl,  1014*  —  epr*  Thézard^  n*  176* 

(*)  Gi’enier,  JI,  n.  545  ;  Duranton»  XX ,  n,  252  ;  Troplong,  111^  n.  S23  ;  Mar  tou, 
lil»  n*  1297  ;  Pont,  H,  n.  1180;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  44fî,  §  287  ;  Thézard,  n.  176* 
—  Rouen,  12  juillet  1823i  J,  rt,,  PHv,  et  n,  1852-1(»^  S.,  25-  2*  324*  — 

Paria,  2  mars  18^3,  S.,  33,  2,  416  et  sur  pourvoi  Civ*  rej.,  9  mai  1836,  J.  G*,  eocL 
v®,  tu  1843»  S-»  36*  1.  623*  —  Heq.,  12  fév*  1867»  J*  il,  SuppL^  Ordre  entre 
4:réancier.Sf  n,  16*  —  MeU,  17  juillet  1867,  Ü*,  67.  2*  151,  —  Cpr*  Orléans,  16  avril 
1847,  I)*»  52,  2.  134,  S.,  5L  2*  526. 

(^)  Trib*  Civ,  Nevers,  24  nov.  1891,  J*  G*  SuppL,  Priv,  et  hj/p.y  n*  1200. 
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débiteur  personnel  de  la  dette  et  ne  sera  pas  privé  de  la 
faculté  de  délaisser.  Les  mots  recomiu  l’obligation  (il  aurait 
peut-être  mieux  valu  dire  l’ hgpothègiæ)  font  allusion  à  la 
reconnaissance  volontaire  du  tiers  détenteur;  les  mots  sî/ôî 
comüunnation  en  cette  guatilé seidementj  h  la  reconnaissance 
judiciaire  ou  forcée. 

Peut-être  aussi  le  législateur  songeait-il,  en  écrivant  le 
texte  que  nous  expliquons,  au  cas  où  le  tiers  détenteur,  ayant 
intenté  une  action  en  justice  pour  faire  ordonner  la  radiation 
de  riuscription  hypothécaire  qui  grève  Pim  meuble,  succombe 
dans  sa  prétention.  Le  jugement  qui  ordonne  ainsi  le  main¬ 
tien  de  l’inscription,  ne  rend  pas  le  tiers  détenteur  débiteur 
personnel  de  la  dette  hypothécaire,  et  ne  porte  par  suite 
aucune  atteinte  à  son  droit  de  délaisser. 

2187-  Un  point  très  important  à  noter,  c’est  que  le  délais¬ 
sement  ne  peut  jamais  être  invoqué  par  un  tiers  détenteur 
comme  moven  de  se  soustraire  k  l’exécution  de  son  contrat: 

7 

on  le  détournerait  com[)Iètement  de  son  but  en  le  faisant 
servir  k  cet  usage.  Ainsi,  un  immeuble  grevé  d’hypothèques 
ayant  été  vendu  pour  un  prix  égal  ou  supérieur  au  montant 
des  charges  hypothécaires,  Pacquéreur  ne  pourra  j}as,  en 
délaissant,  se  soustraire  à  la  nécessité  de  payer  son  prix 
entre  les  mains  des  créanciers  inscrits.  Le  vendeur  pourrait 
s’opposer  au  délaissement  qui  ne  serait  pas  légitime.  Le 
paiement  du  prix  suffit  pour  donner  satisfaction  aux  créan¬ 
ciers  hypothécaires  et  libérer  l’immeuble.  Fn  supposant 
môme  <]uc  le  prix  soit  inférieur  au  montant  des  charges  ins¬ 
crites,  Pactjuéreur  pourra  encore  se  voir  contraint  à  l’exécu¬ 
tion  de  son  contrat,  si  les  créanciers  olfrent  de  s’en  contenter, 
c’est-à-dire  s’ils  olfrent  de  donner,  moyennant  le  paiement 
de  ce  prix,  mainlevée  de  toutes  les  hypothèques.  Enfin,  le 
délaissement  ayant  été  etfectué  par  l'acheteur  sur  les  pour-  r 
suites  exercées  contre  lui,  le  vendeur  peut,  en  dégrevant . 
Pimmeublc  des  hypotlièques  qui  le  frappaient,  forcer  Pache-  ! 
teur  à  le  reprendre  et  à  payer  son  prix,  et  môme  former 
tierce  opposition  au  jugement  qui  aurait  admis  le  délaisse- Il 

ment  (’).  ' 

■ 

I 

(')  Marlüu,  III,  n.  1299;  .Xubry  et  Rau,  III,  p.  447,  §  287  ;  Thézard,  n.  176.  — | 

» 
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2188.  La  faculté  de  délaisser  appartient  même  à  celui  qui 
a  hypothéqué  un  de  ses  immeubles  à  la  sûreté  de  la  dette 
d’autrui.  Il  ne  se  soustrait  ainsi  ù.  aucune  oblig-atîon  person¬ 
nelle,  puisqu’il  n’en  a  pas  contracté.  II  ne  fait  pas  obstacle  à 
l'action  hypothécaire;  il  emploie  seulement  un  moyen  lég’al 
pour  SC  soustraire  aux  charg^cs  et  aux  ennuis  de  la  poursuite 
en  expropriation  (‘). 

2189.  Deuxième  condition.  Le  tiers  tléienteur  doit  être  capa¬ 
ble  d*aUéner.  La  nécessité  de  cette  condition  s'expliquerait 
facilement,  si  le  délaissement  était  un  acte  d’aliénation  ;  mais 
nous  verrons  qu’il  n’a  pas  ce  caractère,  et  l’art.  2175  in  fine 
le  prouve  à  l’évidence.  Alors,  comment  se  fait-il  que  In  capa¬ 
cité  d’aliéner  soit  requise  pour  l’accompUr  ?  Les  auteurs 
disent  que  si  le  délaissement  n’est  pas  un  acte  d’aliénation, 
il  est  un  acheminement  à  raliénation  ;  car  la  poursuite  en 
expropriation  va  se  continuer  contre  le  curateur  à  l’immeuble 
délaissé  et  aboutira  à  une  adjudication.  Mais  est-ce  que  la 
procedure  en  expropriation  ne  suivra  pas  également  son 
cours,  si  le  tiers  détenteur  ne  délaisse  pas  ?  Assurément. 
Alors,  en  quoi  le  délaissement  est-il  un  acheminement  à 
l’aliénation?  Le  délaissement  ne  facilite  meme  pas  l’expro¬ 
priation  de  rimmeuble  :  il  l’entrave  plutôt,  ou  tout  au  moins 
il  en  retarde  l’issue,  par  la  nécessité  qu’il  cntraiiie  de  nom¬ 
mer  un  curateur  à  rimmeuble  délaissé.  Nous  renonçons  pour 
notre  part  à  expliquer  logiquement  l’exigence  du  législateur 
A  cet  endroit  (*]. 

Quoi  qu’il  en  soit,  la  condition  qui  nous  occupe  est  impo¬ 
sée  par  un  texte  formel,  et  il  faut  eh  accepter  les  conséquen¬ 
ces.  Nous  indiquons  les  principales. 

1”  Une  femme  mariée,  à  moins  (ju’elle  ne  soit  séparée  de 
corps  (L.  6  février  1893),  ne  peut  pas,  sans  rautorisatioii  de 
son  mari  ou  de  la  justice,  délaisser  rimmeuljîe  dont  elle  est 
proprietaire  (arg.  art.  217]. 

Orléans,  16  avril  1847,  D.,  52.  2.  134,  S.,  51.  2.  526.  —  Orléans,  25  jujll.  1849,  S., 
51.  2.  524.  —  Heq.,  1er  juin.  1850,  D.,  50.  1.  177.  —  Riom,  8  déc,  1852,  D.,  54.  5. 

^  420,  S.,  53.  2.  634.  —  Trih,  civ.  Ne  vers,  24  nov.  1891,  cité  supra. 

(')  Aubry  et  Hau,  lit,  p.  454,  §  287  ;  Golmet  de  Santerre,  IX,  n.  152  bis,  XV  ; 
André,  ti.  1011;  Laurent,  XXXI,  n. 

(*}  Laurent,  XXXI,  n.  294. 
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2<>  La  personne  pourvue  d’un  conseil  judiciaire  a  besoin  de 
l'assistance  de  son  conseil  pour  ellectuer  le  délaissement. 

3“  Le  délaissement  par  liypotlièque  ne  peut  pas  être  fait 
par  un  mineur.  Mais  son  tuteur  peut  valablement  délaisser 
avec  rautorisation  du  conseil  de  famille  et  l’homologation  du 
tribunal  (arg.  art.  4ü7  cl  458)  ('}. 

4“  Le  mari  peut  délaisser,  sans  le  concours  de  sa  femme,  un 
immeuble  dépendant  de  la  communauté  (arg.  art.  1421). 

L'iiéritier  bénéficiaire,  n’étant  pas  obligé  personnelle¬ 
ment  (’),  a  la  faculté  de  délaisser.  11  n'est  pas  véritablement 
incapable  d’aliéner  ;  car  il  peut  vendre  dans  les  formes  pres¬ 
crites  par  le  code  de  procédure,  et  les  formes  de  l’expropria¬ 
tion  forcée  en  tiennent  lieu.  Du  reste,  l’art.  802  lui  reconnaît 
la  faculté  d’abandonner  les  biens  aux  créanciers  et  légataires, 
et  le  délaissement  présente  une  incontestable  analogie  avec 
ral>andon. 

2190.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  délaisser  avant  d’avoir 
reçu  la  sommation  des  créanciers  hypothécaires.  Il  ne  peut 
2)as  causer  lui-inônic  réviction,  cpii  donnerait  naissance  à  un 
recours  contre  le  tlébiteur  et  que  celui-ci  aurait  [)u  prévenir 
en  payant.  Il  a  seulement  le  droit  de  suspendre  le  paiement 
du  prix  (art.  1653)  ou  de  purger  (^). 

2191.  La  loi  ne  dit  point  Jusqu’à  quelle  époque  le  tiers 
détenteur  peut  délaisser.  Nous  en  concluons  qu’il  a  cette 
faculté  même  après  la  saisie  et  jusqu’à  Fadjudication  (*}.  Cette 
solution  est  contestée;  mais  les  dissidents  ne  sont  pas  d'acord 

(*}  Persil^  II,  sur  l'art^  2172  ;  Oattur,  H,  n.  482  ;  Martoiin,  III,  n,  1288  ;  Aubry  et 
Rau,  III,  p.  448,  g  287,  note  43  ;  LaurenlT  XXXI,  n.  295  ;  Colmet  de  Santerre,  IX^ 
n.  152  bis,  XVI  ;  Thézard,  n,  175  ;  André,  n,  1Ü17.  —  Gpr.  Hcq.,  2  avril  1855,  D,, 
55.  1.  341,  S.,  55.  R  372.  —  V.  de  FréminvîHe,  Minor,,  1,  n*  441  bis  ;  Troplong,. 
lll,  n,  820  ;  Pont,  II,  n.  1172,  qui  se  contentent  trnne  délibéralion  du  conseil  de 
famille^  et  u'exîgent  pas  l’homologalion  de  juslice*  —  \\  aussi  Grenier,  II,  n.  3îî7 
qui  ne  reconnaît  jamais  au  Luleur  la  faculté  de  délaisser. 

(^)  V,  cep.  en  sens  cüulraire  f.oyseau,  Du  déguerpissement^  Uw  IV,  chap*  I\% 
n-  20  ;  Pont,  II,  n.  1181  ;  Laurent,  XXXI,  n*287;  Thézard,  n.  175.—  Cpi\  Supra, 
1,  n*  254. 

{^)  Thézard,  n.  170, 

(<)  Mariûu,  III,  n.  130i;  Pont,  II,  n.  1186;  Aubry  et  Kau,  III,  p,  445,  §  287  ;  Thé¬ 
zard,  n,  176;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n*  Î53  bis,  IL  — ^  Paris,  10  janv,  et  17  fév. 
1853,  D.,  53.  2.  230,  S.,  55.  2.  630  et  631.  —  Angers,  14  juillet  1855,  D.,  56.  2.  52, 
S.,  55.  2.  629.  —  Lyon,  4  décembre  1860,  J*  G.  Suppl, ^  Prîv,  et  byp,,  n.  1207* 
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entre  eux.  D'après  les  uns,  le  tiers  détenteur  ne  pourrait  pas 
valablement  délaisser  après  l’expiration  du  délai  de  trente 
jours,  qui  suit  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  (art. 
2169)  (^),  d’autres  lui  permettent  de  délaisser  jusqu'à  la  sai¬ 
sie,  mais  ce  serait  d'après  eux  la  limite  extrême  (®). 

2192.  Aux  termes  de  l’art.  2174  :  «  Le  dclaissemeîit  par 
»  hypothèque  se  fait  au  (jrefje  du  tribunal  de.  la  situation  des 
»  biens et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal  ».  La  déclara¬ 
tion  est  signée  du  délaissant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir  spé¬ 
cial,  assisté  d'un  avoué,  ainsi  que  du  greflier(®]. 

Le  délaissement  doit  être  signifié  au  créancier  poursuivant 
et  au  vendeur,  avec  sommation  de  se  présenter  au  Tribunal 
pour  en  voir  donner  acte  (*).  Cependant  il  serait  inutile  de 
s’adresser  au  Tribunal,  si  le  créancier  poursuivant  et  le  ven¬ 
deur  acceptent  le  délaissement.  Ce  serait  une  procédure  frus- 
tratoire  (®), 

Par  le  jugement  qui  donne  acte  du  délaissement,  il  est 
nommé  un  curateur  à  l’immeulile  délaissé.  S'il  n’y  a  pas  été 
pourvu  ou  s'il  n’y  a  pas  eu  de  jugement,  «  sur  la  pétition  du 
»  plus  diligent  des  intéressés  ^  il  est  créé  à  U  immeuble  délaissé 
»  im  curateur  (®)  sur  lequel  la  vente  de  l’ immeuble  est  pour¬ 
ri  suivie  dans  les  fortnes  prescrites  pjour  les  exjyroprialions  » 
(açt.  2174). 

2193.  I.e  curateur  figure  à  la  poursuite  en  expropriation; 
il  y  représente  les  parties  inléressées  et  est  le  contradicteur 
légal  du  créancier  poursuivant.  Les  jugements  rendus  avec 
lui  ont  rautoi'ité  de  la  chose  jugée  à  l’égard  du  débiteur  et 
des  autres  créanciers,  qui  ne  peuvent  pas  les  atlaquer  par  la 


(')  I.aiirent,  XXXI,  n.  278.  —  Cpr.  .André,  n, 

(*)  PersH,  TI,  sur  Uart.  2173,  n.  2  et  QitesL,  I,  p.  450;  Deîvjucourt,  III,  p,  370; 
Diiranlon,  .\X,  n.  202;  Ijauront,  XXXI,  n.  278;  Bioche,  Dict.  de  pt'ùc.,  v“  Ityp,-, 
n,  55. 

v*l  Thézartî,  n.  177. 

(*:  Pont,  II,  n.  1189;  .\ubry  et  Bau,  lU,  p.  448,  §  276;  Laurent,  XXXI,  n.  276; 
Thézard,  n.  177;  .André,  n.  1018.  —  Bourges,  2  avril  1852,  D.,  54.  5.  421.  — 
Riom,  8  décembre  1852,  U.,  54.  5.  420,  S.,  53.  2,  634, 

(*)  l’ont  cl  Laurent,  locc.  citt. 

(®;  Cette  nomination  a  lieu  en  chumbrc  du  conseil,  Pont,  II,  n.  1190;  Berlin, 
Chambre  du  conseit,  n.  1260;  Thézard,  n,  177, 
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tierce  opposition  ['■).  On  lui  a  môme  reconnu  le  droit  de  reven¬ 
diquer  ceux  des  immeubles  délaissés  qui  if avaient  pas  été 
compris  dans  la  poursuite,  si  les  créanciers  ne  sont  pas  inté¬ 
gralement  désintéressés  (*).  Enfin  il  adininisfrc  riinmeubic 
délaissé  (*). 

2194.  Le  tiers  détcnieur  qui  délaisse  rinimeuble  hypothé¬ 
qué  u'en  abandonne  pas  la  propriété;  nous  en  trouvons  la 
preuve  certaine  dans  l’art.  2173.  Telle  était  aussi  l’ancienne 
doctrine.  «  Le  délais  dit  Pothier,  n’est  que  de  ta  possession 
»  et  n’exproprie  pas  celui  qui  l’a  fait  jusqu’à  radjudica- 
M  tion  ». 


Loyseau  s’exprime  avec  plus  de  précision  quand  il  dit  (*)  : 
«  Il  faut  prendre  garde  que  celui  (jui  délaisse  l’héritage 
»  pour  les  hypoHièques  ne  quitte  pas  absolument  Ivipropriélé 
»  et  la  possession  d’iceiui,  comme  au  vrai  déguerpissement, 
»  ains  seulement  il  en  <juitte  la  nue  délention  et  occnpalion  ». 
Le  délaissement  ii’a  pour  but  que  de  lui  éviter  le  désagré¬ 
ment  d'être  impliqué  dans  une  poursuite  en  expropriation 
forcée.  Pas  n’est  besoin  pour  atteindre  ce  but  de  lui  enlever 
soit  la  propriété,  soit  la  possession  de  l’immeuble.  Il  serait 
même  impossible  de  dire  à  qui  appartiennent  ces  droits,  s’ils 
ne  continuent  pas  de  reposer  sur  sa  tête.  L’est  pourquoi  nous 
pensons,  après  Loyseau,  que  le  tiers  détenteur  quia  délaissé 
demeure  non  seulement  propriétaire,  mais  encore  possesseur 
jusqu'à  radjudication.  Il  en  résulte  notamment  que  la  pres- 
cri[>tion  continue  à  courir  [)Our  son  compte  et  qu'il  a  le  droit 
de  l’invoquer  plus  tard,  s’il  use  de  la  faculté  que  la  loi  lui 
accorde  de  reprendre  l'im meuble  avant  l’adjudication,  en 
payant  toute  la  dette  et  les  frais  (art.  2173). 

On  a  cependant  prétendu  que  les  rédacteurs  du  code  avaient 
eu  l’intention  do  rompre  avec  les  traditions  de  notre  ancienne 
jurisprudence  et  on  en  a  cherché  la  preuve  dans  diilérents 
textes. 

On  a  d'abord  invoqué  Part.  2172  qui  exige  chez  le  délais- 


(*)  Paris,  10  janvier  1835,  J.  G.,  Tierce-oppos..  n.  84. 

(®)  Laurent,  XXXI,  n.  277.  —  Req*,  3<)  janvier  1867,  D.,  67.  1.  230. 
(^)  Col  met  de  San  terre»  IX,  n.  155  bis. 

Loyseau,  JJéguerpisÿemenlt  liv*  IV,  chap*  VU,  tu  L 
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sant  la  capacité  d’aliéner  et  on  en  a  conclu  que  le  délaisse¬ 
ment  est  un  acte  d’aliénation. 

Nous  avons  déjà  dit  combien  il  était  difficile,  qu’il  était 
même  impossible  d’expliquer  l’art.  2172.  Mais  rargumeiit 
qu’on  nous  oppose  nous  parait  inexact.  De  ce  que  la  capacité 
d’aliéner  est  requise,  il  n’en  résulte  pas  que  le  délaissement 
soit  un  acte  d’aliénation.  Pour  transiger  aussi  il  faut  être 
capable  de  disposer  (art.  2045).  Est-ce  que  la  transaction  est 
un  acte  d’aliénation,  translatif  de  propriété,  régi  à  ce  titre 
par  la  L.  du  23  mars  1855,  lorsqu’elle  a  pour  objet  un  im¬ 
meuble?  Non,  dans  l’opmion  générale  (’).  Cette  simple  obser¬ 
vation  ne  suffit-elle  pas  pour  répondre  à  l’objection  que  nous 
discutons? 

On  a  déduit  une  seconde  olqeclion  de  l’art.  2177,  aux  termes 
duquel  les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur 
avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession  renaissent  après  le 
délaissement.  Comment  le  tiers  détenteur  poiirrait-il  exercer 
un  droit  de  servitude  sur  l’immeuble  délaissé,  s’il  eu  demeu¬ 
rait  propriétaire  :  lies  stta  neniini  servit? 

On  peut  répondre  que  la  loi,  en  rapprochant  dans  l’art.  2177 
le  délaissement  de  radjudicalion  faite  sur  le  tiers  détenteur, 
manifeste  son  intention  de  régler  les  droits  des  parties  après 
l’adjudication  laite  sur  le  curateur  à  l’immeuble  délaissé 
(délaissement)  ou  sur  le  tiers  détenteur.  Sa  pensée  apparaît 
encore  plus  claire  clans  la  partie  finale  du  même  art.  2177, 
où  les  mots  immeuble  délaissé  signifient  manifesleinent  im¬ 
meuble  adjugé  après  délaissement . 

Ou  peut  dire  aussi  c|ue  la  loi  a  voulu  régler  par  cet  art,  la 
situation  du  délaissant  pendant  l’espace  de  temps  ejui  s’écoule 
entre  le  délaissement  et  l’adjudication.  Il  ne  peut  exercer  sur 
rim  meuble  délaissé  aucun  acte  de  jouissance  y  m’c  dojninii;  il 
ne  peut  eu  accom|>Iir  aucun  jure  servitutis,  puisqu'il  n’a  pas 
cessé  d’être  propriétaire.  La  loi  subvient  à  cette  situation  par¬ 
ticulière  en  lui  permettant  de  se  prévalcjîr  immédiatement,  et 
sauf  rettét  ultérieur  de  l’adjudication,  des  servitudes  et  des 
droits  réels  cpii  lui  appartenaient  sur  l’imnieuljle  délaissé, 

0)  V.  Aubry  et  Rau,  II,  p.  300,  §  809,  texte  et  note  50. 
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On  a  appuyé  une  ol>jection  analogue  sur  Tart.  2178,  cl’aprè» 
lequel  le  tiers  détenteur  qui  a  délaissé  a  un  recours  en  garan¬ 
tie  contre  le  débiteur  principal. 

t’oup  écarter  l’objection,  il  suffit  d’observer  que  le  recours 
en  garantie  ap[)arlient  à  celui  qui  est  troublé  dans  sa  posses¬ 
sion,  de  la  même  manière  qu’à  celui  qui  est  évincé.  Or,  la 
poursuite  hypothécaire,  en  mettant  le  tiers  détenteur  dans  la 
nécessité  de  payer  ou  de  délaisser,  est  un  trouble  suffisant 
pour  servir  de  base  à  un  recours  en  garantie. 

Enfin  on  a  objecté  que  le  nom  du  délaissant  ne  figure  pas 
dans  la  saisie  et  que  l’expropriation  est  poursuivie  contre  le 
curateur.  En  règle  générale,  il  est  vrai  que  la  saisie  est  prati¬ 
quée  sur  le  propriétaire;  mais  s’il  n'en  est  pas  ainsi  en  notre- 
inaticre,  c’est  que  la  loi  déroge  au  droit  commun  et  que  le 
délaissement  a  précisément  pour  liut  et  pour  résultat  de  don¬ 
ner  à  rimincuble  un  représentant  autre  que  son  propriétaire,, 
représentant  sous  le  nom  duquel  sera  faite  toute  la  procé¬ 
dure. 

2195.  Du  principe  que  le  délaissement  ne  fait  pas  perdre 
au  tiers  détenteur  la  propriété  de  rimmeuide  délaissé  résul¬ 
tent  toute  une  série  de  conséquences,  et  particulièrement  les 
suivantes  : 

Le  délaissement  est  assujetti  à  un  droit  fixe  de  5  fr.  (loi 
du  22  frimaire  an  VU,  art.  08,  §  4),  et  non  à  un  droit  propor¬ 
tionnel  de  mutation.  L'art.  23  de  la  loi  du  28  avril  1893  abro¬ 
geant  le  dernier  al.  de  l’art.  08,  §  1 ,  ii,  30  de  la  loi  du  22  fri¬ 
maire  an  VII  décide  qu'il  ne  sera  dû  qu’un  seul  droit  pour 
les  exploits  relatifs  à  la  procédure  de  délaissement  par  hypo¬ 
thèque,  quel  que  soit  le  nombre  des  demandeurs  et  des  défen¬ 
deurs. 

Si  le  délaissant  sc  portait  adjudicataire,  il  ne  serait  tenu 
de  payer  le  droit  de  mutation  que  sur  ce  qui  dépasserait  le 
prix  de  la  vente  qui  lui  a  été  faite  ('). 

2"  Si  l’immeuble  délaissé  périt  par  cas  fortuit  avant  l’adju- 
dicatioii,  la  perte  est  pour  le  tiers  détenteur  qui  n’est  pas^ 


(*)  Dict.  des  dr,  d’eweg.,  v“  Dékiissement,  n,  i4.  —  Cpr.  Civ,  cass.,  3  juillet  1849^ 
D.,  49.  1,  252. 
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libéré  de  roldig’atioii  de  payer  le  prix  dont  il  se  trouverait 
encore  débiteur.  L’existence  des  hypotbècjues  ii’a  pas  empê¬ 
ché  le  contrat  de  produire  ses  ell'els  et  d’opérer  le  transfert 
de  propriété.  La  perte  fortuite  qui  s’est  produite  n’est  pas 
une  cause  d'extinction  de  roldîgation  pour  racheteur  de  payer 
son  prix  (‘). 

3"  Si  l’adjudication  a  Ueu  pour  un  prix  supérieur  au  mon¬ 
tant  des  charges  hypothécaires  dont  l’immeuble  est  grevé, 
l’excédent  appartient  au  tiers  détenteur  qui  a  fait  le  délaisse¬ 
ment;  car  c’est  son  bien  qui  a  été  vendu,  et  par  conséquent 
toute  la  partie  du  prix  que  les  cliarges  hypothécaires  n’ab¬ 
sorbent  pas  doit  lui  revenir  (*).  Cette  somme  tombe  dans  le 
patrimoine  du  délaissant  et  sera,  s’il  y  a  Heu,  répartie  au 
marc  le  franc  entre  ses  créanciers  chirographaires. 

4®  Les  hypothèques,  constituées  par  le  tiers  détenteur  sur 
l’immeuble  délaissé,  même  après  le  délaissement,  sont  vala¬ 
bles,  et  les  créanciers  au  profit  desquels  elles  ont  été  consen¬ 
ties  viennent  à  leur  rang  sur  le  prix  d’adjudication.  C’est  ce 
que  dit  l’art.  2177  al.  2  :  «  Ses  créanciers  perso/mels,  après 
»  tous  ceux  cjià  sont  inscrits  sur  les  préce'detits  propriétaires ^ 
n  exercent  leitr  hj/pothèque  à  leur  rang^  sur  le  bien  délaissé 
»  ou  adjugé  ». 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  créanciers  antérieurs  et 
les  créanciers  postérieurs  au  délaissement  ‘(®).  Mais,  il  est 
certain  qu'ils  seraient  primés  par.  les  créanciers  inscrits  du 
chef  des  précédents  propriétaires  non  seulement  avant,  mais 
même  après  raliéiiatioa  qui  a  été  suivie  du  délaissement, 
pourvu  que  leur  inscription  soit  antérieure  à  la  transcription 
de  cette  aliénation. 

5“  Le  délaissement  n  empêche  pas  que,  jusqu'à  Vadjudica- 
»  lion,  le  tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  t immeuhle  en 
»  payant  toute  la  dette  et  les  frais  »  (art.  2173,  2®  partie). 


{q  Aubry  et  Ha»,  lU,  p.  448,  §  281  ;  Col  met  de  San  terre,  IX,  n.  152  bis,  VI  et  VII. 
{’)  Troptoiig,  111,  n.  825  î  PonI,  II,  n.  1193;  .Aubry  cl  Hau,  III,  p.  453,  §287; 
Colmet  de  Sauterre,  IX,  ii.  152  bis,  V'ill,  et  n.  159  bis,  II;  Thézard,  n.  187.  — 
Colmar,  7  mai  1821,  J.  G.,  v®  et  htjp.,  rv,  1753,  Dev.  et  Car.,  Coi/,  tiottv.,  VI, 
2.  413.  —  Colmar,  22  novembre  1831,  J.  G.,  eod.  v“,  n.  1753,  S.,  32. 2,  271.  —  Cpr. 
Req.,  15  décembre  1862,  D.,  6.3.  1.  161. 

{*)  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  n.  152  bis,  IX. 
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Il  est  facile  de  reconiiaitre  l’origine  du  texte  que  nous 
venons  de  transcrire,  dans  le  passage  suivant  de  Pothier, 
que  nous  avons  déji\  reproduit  en  partie  :  «  Le  délai  n’est  que 
»  de  la  possession,  et  n’exproprie  pas  celui  qui  Fa  fait  jusqu’à 
»  l’adjudication  :  U  est  totfjoiirs ,  jitsqii  à  ce  tempsj  en  son  pou- 
»  voir  de  conserver  l'héritage  quil  a  délaissé,  en  payant  les 
»  dettes  pour  lesquelles  il  est  hypothéqué,  et  tous  les  frais  »  (*). 
L’art.  2173  in  fine  est  la  reproduction  presque  littérale  du 
passage  que  nous  venons  de  souligner.  En  consacrant  la 
conséquence,  notre  législateur  a  consacré  implicitement  le 
principe  auquel  Pothier  la  rattaclie;  nous  ne  comprenons 
guère  qu’on  l’ait  contesté. 

Cette  obligation  incombe  même  au  mineur  ou  à  l’interdit 
qui  veut  reprendre  rimineuble  régulièrement  délaissé  par 
son  tuleur  (®). 


N»  3,  Poursuite  de  l’expropriation  contre  1©  tiers  détenteur. 

2196.  Nous  connaissons  les  divers  moyens  que  la  loi  met 
à  la  disposition  du  tiers  détenteur,  poursuivi  par  l’action 
liy[)othécaire,  pour  prévenir  l’expropriation  dont  il  est  me¬ 
nacé,  et,  s’il  ne  peut  y  parvenir,  |>our  dégager  sa  personne 
d’une  lutte  plus  menaçante  encore  pour  son  crédit  que  pour 
son  re|>os  et  sa  tranquiliilé- 

S’il  oppose  aux  poursuites  une  résistance  purement  pas¬ 
sive,  s’il  ne  délaisse  pas  l'irn meuble  liypolhéqué,  la  poursuite 
en  expropriation  suivra  son  cours  contre  lui  a[)rès  1  expira¬ 
tion  du  délai  de  trente  jours  fixé  par  l’art.  2169. 

Nous  avons  vu  que  le  commandement  adressé  au  débiteur 
se  périme  par  quatre-vingt-dix  jours  (art,  674  Pr.  civ.],  et  la 
sommation  donnée  au  tiers  détenteur  par  trois  ans  (art.  2176). 
Nous  avons  tlit  que,  d’après  la  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation,  la  péi‘cniption  du  commandement  met  le  créancier 
qui  veut  procéder  à  la  saisie  de  l'immeuble  dans  l’obligation 
de  réitérer  le  commandement  et  la  sommation  (®). 


Tt'ftüé  de  Vliypolhèqiie,  chap.  lî,  sect.  I,  art.  3. 
(*)  Heq.,  2  avril  1855,  D.,  55.  1.  341,  S.,  55.  1.  372. 
(®)  V.  supra,  III,  n,  2136. 
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g  IV.  Des  restrictions  que  V hypothèque  apporte  auoc 
droits  de  disposition  et  de  jouissance  du  tiers  déten¬ 
teur. 

2197.  L’hypothèque  est  un  droit  réel.  L’inscription  en 
assure  l’efficacité  à  Tég’ard  des  tiers.  Elle  doit  donc  exci'ccr 
sur  les  droits  du  tiers  détenteur  une  influence  analogue  à 
celle  qu’elle  a  sur  ceux  du  dchiteur  constituant  et  que  nous 
avons  détermines  dans  la  section  III. 

Dans  notre  ancienne  jurisprudence  cet  etfet  ne  résultait 
que  du  jugement  prononçant  sur  la  demande  en  déclaration 
d’hypotheque.  Les  hypothèques  étaient  occultes  et,  jusque-là, 
le  tiers  acquéreur  pouvait  ignorer  l’existence  de  celles  qui 
grevaient  l’immeuhle  acquis.  Sous  l’empire  d’un  régime  de 
publicité,  il  devait  en  être  autrement.  Le  tiers  détenteur  doit 
connaître  les  hypothèques  inscrites  ;  pour  les  hypotlièques 
dispensées  de  publicité,  la  loi  considère  que  leur  existence  a 
dii  lui  être  révélée  par  la  connaissance  des  faits  générateurs. 
En  conséquence,  les  hypothèques  produisent  immédiatement 
leurs  effets  à  l’égard  des  tiers  détenteurs.  C’est  une  importante 
différence  avec  notre  ancienne  jurisprudence.  Elle  explique 
notamment  l’art.  2175. 

jVinsi,  le  tiers  détenteur  ne  peut  accomplir  aucun  acte  juri¬ 
dique  qui,  de  sa  nature,  pourrait  porter  atteinte  à  l’efficacité 
des  droits  que  le  créancier  hypothécaire  tient  de  son  liypo- 
thèque.  Celui-ci  aurait  donc,  pour  prévenir  l’eiret  des  actes 
qui  pourraient  diminuer  la  valeur  de  son  gage,  le  droit  d’in¬ 
tenter  contre  le  tiers  détenteur  les  mêmes  actions  que  contre 
le  débiteur  constituant. 

Gomme  le  débiteur,  le  tiers  détenteur  peut  valablement 
aliéner  l’immeuble  jusqu’à  la  transcription  de  la  saisie;  il  le 
peut,  même  après  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  : 
et  sauf  les  cas  de  fraude,  le  créancier  hypothécaire  sera 
obligé  d’agir  contre  le  nouveau  détenteur.  Seulement  le  tiers 
détenteur  <|ui  aliène  ainsi  sera  obligé  d’indemniser  le  créaii- 
cier  liypolliécaii'c  des  frais  des  actes  (|u’il  devra  renouveler 
et  du  préjudice  (jue  lui  cause  le  retard  apporte  à  la  réalisa¬ 
tion  de  son  gage. 
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Les  aliénations  postérieures  la  transcription  de  la  saisie 
sont  frappées  de  nidlîté  (art.  686  Pr.  civ.),  sauf  l’application 
de  l’art.  087  Pr.  civ.,  et  la  procédure  en  expropriation  suivra 
son  cours  contre  le  détcnfcui'  qui  a  aliéné. 

Le  nième  princi[>e  sert  à  déterminer  l’elfet  des  actes  par 
lesquels  le  tiers  détenteur  a  grevé  rimineuble  de  droits 
réels.  On  applitpic  à  ces  actes  les  mômes  règles  mutatis  nm- 
taudis  qu'aux  actes  émanés  du  débiteur  constituant. 

Il  en  est  de  meme  pour  les  baux  qu’il  peut  avoir  consentis, 
seulement  il  y  a  une  légère  différence.  Quand  il  s’agit  du 
débiteur  constituant,  les  tribunaux  peuvent  annuler  les  baux 
qui  n’ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement 
(art.  684  Pr.  civ.).  L’acte,  par  lequel  l’imminence  de  la  saisie 
est  révélée  au  tiers  détenteur,  consiste  <lans  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser.  C’est  donc  è  cette  date  qu’il  faudra  se 
référer  ;  les  tribunaux  pourront  annuler  les  baux  qui  n’auront 
pas  acquis  date  certaine  à  ce  moment  (Q. 

2198.  «  I.es  fruits  de  l* immeuble  hijpothéqnè  ne  &Oiit  dus 
»  par  le  tiers  détenteur  qu’à  compter  du  jo^tr  de  la  sotnmation 
»  de  paijer  ou  de  délaisser  y  et,  si  les  poursuites  commencées 
»  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans  y  à  compter  de  la  non- 
»  velle  sommation  qui  sera  faite  »  (art,  2170). 

Les  fruits  perçus  ou  échus  avant  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser  appartiennent  au  tiers  détenteur  en  sa  qualité 
de  propriétaire.  Ils  font  donc  partie  de  sou  patrimoine  et  sont 
le  gage  de  ses  créanciers.  Les  créanciers  hypothécaires  n’y 
peuvent  prétendre  aucune  cause  de  préférence  (*). 

La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  modifie  cette  situa¬ 
tion. 

Le  tiers  détenteur  doit  désormais  mettre  en  réserve  les 
fruits  de  rimmciible  hypothéqué  qu’îl  pouiTa  percevoir  ;  car 
il  en  devient  comptable  envers  les  créanciers  inscrits.  Ces 
fruits,  en  elfet,  ou  plutôt  la  somme  représentative  de  leur 

(i)  Aubry  et  Rau,  HT,  p.  450,  §  287,  texte  et  note  50. 

(*}  Aubry  et  Rau,  RI,  p.  450,  §  287;  Tliézard,  ii,  184;  André,  n.  1022.  Caen, 
23 avril  1826,  J.  G.,  v»  Ih  iv.  elhyp.,  n.  1895,  S.,  27.  2.  21.  —  Cpr.  cep,  Civ.  cass., 
5  novembre  1813,  J.  G.,  eod.  v,  n.  176G-2®,  S.,  14.  1.6.  —  Riom,  27  avril  1825, 
S,,  26.  2,  141. 
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valeur,  seront  distribués  avec  le  prix  de  riiiimcublc  et  coin  me 
lui  entre  les  créanciers  bypotbécaires,  par  ordre  d’iiypothè- 
qucs.  On  exprime  cette  idée  par  une  formule  l>rève,  en  disant 
<pie  la  sommation  de  payei*  ou  de  délaisser  immobilise  les 
fruits  de  l'immeuble  hypothéqué. 

2199.  Aux  termes  de  l’art.  682  :  «  Les  fruits  naturels  et 
»  industriels  recueillis  postérieurement  à  la  transcription, 
«  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  immobilisés  pour  être 
»  distribués  avec  le  prix  de  rimrneuble  par  ordre  d'hypothè- 
»  que  ».  D’après  ce  texte,  c’est  la  transcription  de  la  saisie 
qui  immobilise  les  fruits,  tandis  que  l’art.  2176  attache  cet 
etfet  à  la  soininalion  de  payer  ou  de  délaisser.  L’antinomie 
parait  flagrante. 

11  est  possible  cependant  de  concilier  ces  deux  dispositions, 
en  montrant  qu’elles  sont  écrites  en  vue  d’hypoltièses  ditté- 
reutes  et  qu'elles  ont  par  suite  chacune  leui'  splière  d’appli¬ 
cation.  L’art.  2176  suppose  Faction  hypothécaire  exercée 
contre  un  tiers  détenteur;  au  contraire  Fai’t.  682,  comme  le 
titre  tout  entier  dont  il  fait  partie,  suppose  une  saisie  prati¬ 
quée  contre  le  débiteur  lui-mème.  Dans  le  premier  cas,  les 
fruits  seront  immobilisés  à  dater  de  la.  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser;  dans  le  deuxième,  à  compter  de  la.  transcrip¬ 
tion  de  la  saisie.  «  Cette  différence  est  nécessaire,  dit  M.  Tlié- 
))  zard  (‘)  :  cjuaiid  rimrneuble  est  saisi  sur  le  débiteur  resté 
»  propriétaire,  les  fruits  de  cct  immeuble  peuvent  être  le  gage 
»  commun  de  tous  les  créanciers,  y  compris  les  ebirographai- 
»  res;  les  créanciers  bypothécaires  ii’y  acquièrent  de  droit 
»  exclusif  que  par  la  transcription  de  la  saisie,  qui  la  rend 
»  opposable  aux  tiers.  Des  que  Fimmeuble,  au  contraire,  est 
»  aux  mains  d’un  tiers  détenteur,  les  fruits  ne  sauraient  être  le 
»  gage  des  créanciers  chirographaires,  qui  n'ont  plus  aucun 
)>  droit  sur  cct  immeuble  lui-même;  en  les  déclarant  indispo- 
»  nibles  à  partir  de  la  sommation,  il  faut  les  attri!)uer  cxclu- 
»  sivenient  aux  créanciers  hypothécaires  comme  l’immeuble 
»  lui-même  :  par  conséquent,  le  prix  de  ces  fruits  sera  égale- 
»  meut  attril)ué  en  entier  par  la  voie  de  l’ordre,  suivant  le 
»  rang  des  hypothèques  ». 


{*)  Thézard.n.  184. — V.  dans  le  môme  sens  Golmetde  Santerre,  IX,  n.l57  6fs,  I. 
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Un  auteur  (*)  a  cependant  contesté  le  droit  de  préférence 
que  nous  reconnaissons  aux  créanciers  hypothécaires.  Mais 
cette  solution  est  en  opposition  avec  l’art.  2176.  Le  tiers  déten¬ 
teur  est  comptable  des  fruits  à  partir  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  et  il  ne  peut  en  être  comptable  qu’à 
l’égard  de  ceux  au  profit  desquels  a  été  faite  la  sommation, 
c’est-à-dire  à  l’égard  des  créanciers  hypotliécaires  (*}. 

2200.  Lorsque  notamment  sur  la  sommation  de  payer  oude 
délaisser  racquéreur  remplit  les  formalités  de  la  purge,  ou 
lorsque,  après  avoir  fait  cette  sommation,  les  créanciers 
renoncent  à  poursuivre  l’expropriation  et  agissent  en  paie¬ 
ment  du  prix  promis,  les  intérêts  stipulés  dans  le  contrat 
sont-ils  dus  aux  créanciers  hypothécaires,  à  l’exclusion  de 
tous  autres? 

L’affi  rmative  triomphe  en  jurisprudence.  On  décide  que  les 
créanciers  hypothécaires  ont  un  droit  exclusif  sur  les  intérêts 
courus  depuis  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  niais 
qu’il  en  est  autrement  des  intérêts  courus  jusque-là  et  dus  au 
vendeur.  Ces  derniers  constituent  une  valeur  mobilière  et 
doivent  être  distribués  entre  tous  les  créanciers  indistincte¬ 
ment.  Ces  intérêts  sont  en  effet  la  représentation  des  fruits 
que  perçoit  raclietcur,  ils  doivent  donc  être  soumis  à  la  même 
règle  et  être  immol)ilisés,  comme  les  fruits,  à  partir  de  la  som¬ 
mation  de  paver  ou  de  délaisser,  coiiforméincnt  à  l’art. 
2176  (®). 

(*)  Tarrible,  ftêp.  de  Merlin,  v»  Tiers  détenteur,  n.  î3. 

P)  .\ubry  el  Rau,  III,  p.  450,  §  287  ;  Laurent,  XXXI,  n,  311  ;  Tliézard,  n.  184. 

P,  Grenier,  II,  n.  444;  Duranton,  XX,  n.376;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  450  et  451, 
g  287;  Thézard,  ii.  204.  —  Cpr.  Laurent,  XXXI,  n.  313  et  464,  —  Caen,  23  avril 
1826,  J,  G.,  V»  priv.  et  hyp.,  n.  1895,  S,,  27.  2.  21.  —  Rouen,  16  juillet  1844,  D., 
45.  2.  114,  S.,  45,  2.  389.  —  Paris,  24  avril  1845,  D.,  45.  2.  113,  S.,  45.  2.  385.  — 
Civ.  cass,,  9  août  1859,  D.,  59.  1.  346,  S.,  59.  1.  785.  —  Civ.  rej.,  23  juin  1862, 
D.,  63.  1.  243,  S.,  63.  1.  205.  —  Civ.  rej.,  25  février  1863,  D.,  63. 1. 147,  S.,  63.  1. 
65.  —  Metz,  19  novembre  1867,  D-,  67.  2,  203.  —  Civ.  cass.,  l**-  mars  1870,  D.,  70. 

I.  262,  S.,  70. 1. 193.  —  Bordeaux,  21  février  1893,  D.,  93.  2.  361.  —  V.  cep.  en  sens 
contraire  Troplong,  IV,  n.  929  s.,  qui  attribue  aux  créanciers  hypothécaires  les 
intérêts  courus  avant  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  s’ils  sont  encore  dus, 

. —  V,  en  ce  sens  Orléans,  li  janvier  1853,  D.,  54.  2, 170,  S.,  53.  2. 393.  —  Cpr.  Pont, 

II,  n.  1337  ;Martou,  IV,  n.  1427;  Laurent,  XXXI,  n.  464,  —  Ces  auteurs  soutiennent 
qu’en  cas  de  purge,  le  tiers  acquéreur  n’est  comptable  des  intérêts  envers  les  créan¬ 
ciers  hypothécaires  qu'à  partir  de  l’acceptation  expresse  ou  tacite  de  ses  offres.  — 
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2201,  La  sommation  adressée  au  tiers  détenteur  est  un 
acte  extra-judiciaire;  elle  ne  fait  pas  partie  d’une  instance; 
elle,  n’est  pas  soumise  aux  dispositions  du  G.  de  F*r.  civ^  rela¬ 
tives  à  la  péremption  d’instance.  L'art,  2170  édicte  cependant 
une  règle  analogue,  II  décide  f|u’clle  se  périme  par  la  dis- 
continiiation  des  poursuites  pendant  trois  années;  elle  cesse 
donc  alors  de  produire  scs  elFets,  et  une  nouvelle  sommation 
devient  nécessaire  pour  immobiliser  les  fruits, 

A  la  différence  de  la  péremption  d’instance,  celte  péremp¬ 
tion  n’a  pas  besoin  d’être  demandée  ;  elle  a  lieu  de  plein 
droit  (*), 

2202,  Aux  termes  de  l’art.  2175.  «  Les  délériorations  qin 
»  procèdeni  (ht  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  au 
y>  préjudice,  des  créanciers  hgpothécaires  ou  privilégiés,  don- 
»  nent  lieu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité  ;  mais  il  ne 
»  peut  répéter  ses  impjenses  et  améltorations  que  jusqu’à  con- 
»  currence  de  la  jdiis-vaJue  résultant  de  C amélioration  ». 

La  loi  parle  successivement  des  détériorations  et  des  amé¬ 
liorations  procédant  du  fait  du  tiers  détenteur. 

2203,  Détériorations.  Dans  notre  ancien  droit,  le  tiers 
détenteur  ne  devenait  responsal:»le  envers  les  créanciers  hypo¬ 
thécaires  des  détériorations  provenant  de  son  fait  qu'à  partir 
du  moment  où  l’aclion  en  déclaration  d’iiypothèque  lui  avait 
fait  connaître  officiellement  les  charges  dont  rimmciiblc  était 
grevé.  Jusque-là  il  avait  pu  les  ignorer,  car  les  liypotliètjues 
étaient  alors  occultes,  et  il  bénéficiait  de  la  maxime  Qui  quasi 
suam  7'eîn  neglcxil,  mdlius  querelæ  sitbjeclus  est.  Le  tiers 
détenteur  ne  peut  plus  prétexter  de  son  ignorance  dans  notre 
droit  actuel,  où  les  charges  bypotliécaires  sont  soumises  au 
régime  de  la  publicité.  La  loi  suppose  donc  <ju'il  connaît  les 
droits  des  créanciers  hypothécaires,  et  elle  l’olilige  à  conser- 


Cpi\  aussi  Colmel  de  Santerre,  IX,  n.  172  bi&^  XV;  Dalmbert,  Purge  des  priv.  et 
hyp,j  n.  i25  sexto.  D'après  ces  auteurs,  les  intérêts  ne  seraient  dus  aux  créanciers 
hypothécaires  qu’a  partir  des  notifications  à  fin  de  purge,  alors  même  qu'elles 
auraient  été  précédées  Uhme  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  —  V,  ce  que 
nous  disons,  infra,  en  traitant  de  la  purge. 

{^)  Pont,  II,  n*  1211  ;  Laurent,  XXXI,  n,  312;  Colmet  de  Santerre,  IX^  n.  157  bis^ 
II  ;  Thézard,  n.  184, 
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ver  et  à  respecter  leur  gage.  De  là  l’action  en  indemnité, 
qu’elle  ouvre  contre  lui  pour  les  détériorations  procédant  de 
son  fait  ou  de  sa  négligence.  I/indemnité  que  le  tiers  déten¬ 
teur  ])aiera  de  ce  chef,  sera  distribuée  entre  les  créanciers 
inscrits,  par  ordre  d’hypotljè{jues  :  c'est  un  complément  du 
prix  de  riiniiieuble,  en  ce  sens  que,  sans  les  détériorations, 
le  prix  d’adjudication  aurait  été  vraisemblablement  majore 
d'une  somme  égale  au  montant  de  rindemnité  qu’elles  ont 
occasionnée. 

Cette  action  en  indemnité  peut  être  exercée  par  les  créan¬ 
ciers  hy[)otliécaires,  dès  qu’ils  ont  connaissance  des  détériora¬ 
tions  commises  et  indépendamment  de  toute  poursuite  hypo¬ 
thécaire,  môme  avant  l’exigibilité  de  leurs  créances  (*).  Elle 
peut  l'ctre  môme  par  un  créancier  conditionnel  (®).  Celui-ci 
aura  le  droit  de  faire  ordonner  par  justice  l’estimation  des 
dégradations  commises  et  le  dépôt  de  la  somme  à  la  caisse  des 
déptMs  et  consignations  pour  être  distril>uée  suivant  le  rang 
des  hypothèques,  en  cas  d’iiisuflisaiice  du  prix  de  rimiueuble, 
condition  essentielle  de  la  responsahilité  du  tiers  détenteur. 

I/aclion  est  une  action  en  réparation  du  préjudice  cause 
par  le  fait  ou  la  négligence  du  tiers  détenteur;  le  montant  de 
la  condamnation  est  déterminé  par  la  dépréciation  subie  par 
rimmeul)le;  le  tiers  détenteur  ne  pourrait  être  condamné  soit 
seul,  soit  solidairement  avec  le  débiteur  à  acquitter  les  char¬ 
ges  hypothécaires  (’}. 

D’ailleurs  le  tiers  détenteur,  s’il  est  acheteur,  pourra  se 
faire  rembourser  par  son  vendeur  tout  ce  qu’il  aura  été  obligé 
de  payer  de  ce  chef  aux  créanciers  hypothécaires  (arg.  art. 
1  (îtîO  et  1  ()3 1  ) . 

S’il  n’avait  été  condamné  qu’à  la  restitution  des  sommes 
par  lui  encaissées,  par  exemple  à  l’occasion  de  l’e-xploitation 
de  bois  qu’il  lui  avait  été  interdit,  par  une  clause  formelle, 


(*)  Mervillc,  Rev.  prat.,  1859,  VIII,  p.  162  s.;  Aubry  et  Hau,  III,  p.  451,  §  287, 
texte  et  note  55;  Laurent,  XXXI,  n.  3(33;  Thézard,  n,  181;Colmet  de  Santerre,  IX, 
n,  156  bis,  V  ;  André,  n.  1023.  —  Orléans,  24  mars  1859,  J.  G.  Suppl.^  v*>  Priv.  et 
h>jp.f  n.  1222,  S.,  59,  2.  673. 

(*)  V.  les  autorités  citées  à  la  note  précédente. 

Orléans,  24  mars  1859,  cité  supra. 
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d’abattre  au  préjudice  des  créanciers  liypothécaircs  {‘),  il 
n’aurait  pas  de  recours  à  exercer  contre  sou  vendaur, 

2204.  Impenses  et  améliorations.  —  Le  tiers  détenteur  ne 
peut,  dit  l’art.  2175  in  fine  déjà  cité,  répéter  ses  impenses  et 
aîné Horat ions  que  jusq'iéà  concurrence  de  la  plus-value  résul¬ 
tant  de  l’amélioration.  Si  la  loi  ne  lui  avait  pas  reconnu  le 
droit  d’agir  en  indeiniiité,  les  créanciers  Iiypothécaircs  s’en¬ 
richiraient  à  ses  dépens.  Ce  serait  injuste. 

.  C’est  bien  contre  les  créanciers  liypothécairos  que  la  répé¬ 
tition  est  autorisée,  de  même  que  c’est  à  leur  profit  qu’est 
établie  faction  en  réparation  du  préjudice  causé  par  les  dété¬ 
riorations. 

Ce  droit  est  exclusivement  attribue  au  tiers  détenteur.  II 
ne  saurait  donc  être  invoqué  ni  par  le  débiteur,  ni  par  le 
possesseur  dont  le  titre,  à  défaut  de  transcription,  n’est  pas 
opposable  aux  créanciers  hypotliécaires  (*), 

Mais  il  appartient  au  tiers  détenteur  dans  tous  les  cas,  non 
seulement  à  raison  des  impenses  qu’il  aurait  faites  person¬ 
nellement,  mais  encore  à  raison  de  celles  dont  les  précédents 
tiers  détenteurs  non  obligés  à  la  dette  seraient  les  auteurs  et 
dont  il  a  payé  la  valeur  en  acquérant  l’immeuble.  Ces  der¬ 
niers  pourraient  même,  si  le  tiers  détenteur  actuel  gardait  le 
silence,  se  prévaloir  de  ce  droit  pour  atténuer  le  recours  en 
garantie  auquel  ils  seraient  exposés  (’). 

La  demande  en  indemnité  ne  peut  être  formée  qu’après  le 
délaissement  ou  la  saisie;  jusque-là,  l’éviction  n’est  pas  assez 
mena<,,*ante  pour  justifier  le  recours.  Cependant  nous  n’irions 
pas  jusqu’à  exiger  que  l’expropriation  soit  prononcée  (*).  Sans 
doute,  le  débiteur  peut  payer  et  prévenir  ainsi  l’éviction,  fon¬ 
dement  du  recours.  Mais  la  demande  d’une  indemnité  est  une 
mesure  conservatoire,  et  le  tiers  détenteur,  dont  le  recours  est 
conditionnel,  a  intérêt  à  prendre  cette  voie  pour  obtenir  l’in¬ 
sertion  dans  le  cahier  des  charges  d’une  clause  relative  à  cette 
indcmuitc. 

(*)  Orléans,  24  mars  1859,  cHé  supf'a, 

P)  Douai,  18  mars  1840,  J.  G.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  1934.  —  Bruxelles,  3  juin 
1885,  D.,  86.  2.  174. 

(*)  V.  Nancy,  19  février  1881,  J.  G.  Snppl.,  v»  Société,  n.  589. 

(*)  V.  cep.  en  ce  sens  Laurent,  XXXI,  n.  304. 
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L’art.  2Ï75  fixe  les  Lases  de  cette  indemnité  et  décide 
qu’elle  sera  égale  à  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration. 

2205.  L’application  de  cette  disposition  aux  impenses  tui¬ 
les  ou  impenses  d’amélioration  ne  soutire  pas  de  difficulté,  le 
droit  commun  étant  précisément  qu’elles  ne  doivent  être 
bonifiées  que  jusqu’à  concurrence  de  la  plus-value  qui  en 
résulte  et  (jui  subsiste  à  l’époque  du  délaissement  ou  de 
rexpropriation, 

La  inciuc  règle  s’applique-t-elle  aussi  aux  impenses  néces¬ 
saires  ou  impenses  de  conservation?  A  première  vue,  l’affir- 
niativc  semble  bien  résulter  du  texte  :  il  établit  une  règle 
unique  et  il  l’applique  aux  impenses  et  améliorations  ‘  or,  le 
mot  impenses,  s’il  a  un  sens,  ne  peut  faire  allusion  qu’aux 
impenses  nécessaires,  autrement  il  ferait  double  emploi  avec 
le  mot  améliorations.  Les  impenses  nécessaires  ne  devraient 
donc  être  boniliées  au  tiers  détenteur  que  jusqu’à  concurrence 
de  la  plus-value  et  non  pour  toute  la  somme  déboursée  (‘)  : 
ce  qui  conduira  souvent  à  la  négation  du  droit  à  riiideninité, 
les  impenses  nécessaires  ayant  ordinairement  pour  résultat 
de  permettre  à  la  ctiose  de  conserver  sa  valeur,  mais  non  de 
l’aniéliorcr  à  proprement  ])arler.  Dérogation  au  droit  coni- 
imin,  dont  il  serait  diflicilc  de  donner  une  raison  satisfaisante. 

Aussi  quelques  auteurs  pensent-ils  qu'il  ne  faut  pas  donner 
cette  portée  à  l’art.  2175  in  fine  et  que  sa  disposition  doit 
être  restreinte  aux  impenses  à' amélioration,  les  impenses 
nécessaires  ou  de  conservation  demeurant  régies  par  le  droit 
commun,  ainsi  tjue  l’enseignait  Potliier.  On  a  fait  remarquer 
en  ce  sens  que  si  la  première  partie  de  la  phrase,  par  laquelle 
se  termine  l’art.  2175,  parait  annoncer  que  le  législateur  s’oc¬ 
cupe  à  la  fois  des  impenses  nécessaires  et  des  impenses  utiles, 
la  partie  Ünalc  montre  qu’il  concentre  exclusivement  sa  pen¬ 
sée  sur  les  impenses  utiles  :  jns(]uà  concurrence  de  la  plus- 
value  RÉSULTANT  DE  l’amélioiution,  dit  la  ioi  ;  donc  elle  suppose 
qu’il  s’agit  d'une  impense  d’amélioration  ou  impciisc  utile  et 
non  d’une  impense  de  conservation  ou  impense  nécessaire, 


(')  Grenier,  H,  n.  411;  Battur,  III,  n.  490;  Troplüng,  III,  n.  838  bis;  Marlou, 
III,  n.  1320;  Pont,  II,  n.  1200;  Aubry  et  Hau,  111,  p.  451,  g  287,  note  50;  Dalmbert, 
Purge  des  priv.  ei  bgp.,  n.  158  ter. 
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qui,  ainsi  que  son  nom  l’indique,  conserve  souvent  sans  amé¬ 
liorer,  D’ailleurs,  si  Ton  va  au  fond  des  choses,  on  voit  que 
l’inmieuhle  auquel  a  été  appliquée  une  im pense  de  conser¬ 
vation  acquiert  ainsi  une  plus-value  égale  à  sa  valeur  totale, 
puisque,  sans  rimpensc,  il  aurait  péri  et  n’aurait  plus  aujour¬ 
d’hui  aucune  valeur. 

Mais  il  faut  que  les  impenses  soient  véritaljlement  néces¬ 
saires  et  qu  elles  aient  eifectivemeiit  profité  aux  créanciers 
hypothécaires.  Il  n’en  serait  pas  ainsi  si  elles  étaient  supé¬ 
rieures  au  prix  de  rimmeuhle,  si  elles  dépassaient  la  dimi¬ 
nution  de  valeur  dont  il  était  menacé  ou  si  reJUét  en  avait  été 
anéanti  par  des  circonstances  ultérieures  ('). 

2206.  On  admet  généralement  que  la  plus-value  produite 
par  rimpensc  constitue  un  înaximmn  que  l’indemnité  ne  peut 
pas  dépasser,  mais  qu’elle  ne  doit  pas  nécessairement  attein¬ 
dre.  Si  la  plus-value  est  supérieure  à  rimpense,les  créanciers 
ont  le  droit  de  ne  remliourser  que  rimpensc  (®). 

Cette  o|>inion  est  cependant  contestée.  On  fait  remarquer  à 
juste  titre  que  les  créanciers  hypothécaires  sont  tenus  d’in¬ 
demniser  le  tiers  détenteur  non  pas  du  montant  de  ce  qu’il  a 
dépensé,  mais  du  profit  retiré  des  dépenses.  On  observe  (jue 
le  tiers  détenteur  perd  non  pas*sciilcment  les  sommes  qu’il 
a  déboursées,  mais  la  plus-value  produite  par  scs  Iravaux  et 
dont  une  vente  lui  aurait  assuré  le  héiicficc  ('^}. 

2207,  l.e  droit  romain  accordait  au  tiers  détenteur  un  droit 
de  rétention  pour  obtenir  le  remboursement  de  scs  impenses, 
et  cette  opinion  a  été  reproduite  sous  l’empire  du  code  (*). 
Nous  ne  saurions  l’accepter.  D’une  part,  la  créance  et  l'obli- 
gatioii  n’ont  pas  cette  communauté  d’origine  qui  nous  a  paru 


{^)  Delvîncourlt  HT,  p,  383;  Duranton,  XX ,  n.  271  ;  Laarent,  XXXI,  n.  306;  Tlié- 
iîard,  n*  1S2.  —  Req,,  11  novembre  1824,  J.  v»  Pni\  et  fnjp,,  n*  460,  S,,  25.  R 
140.  —  Cpr.  Req.,  2  août  188G,  D,,  87.  1.  293,  S,,  86.  K  417.  Cet  arrêt  décide  avec 
raison  que  les  dépenses  d’entretien  n'ayant  pu  engendrer  de  plus-value  ne  sau¬ 
raient  donner  lieu  à  rap])lication  de  l'art,  2175. 

{*)  Loyseau,  Ihi  ilégîie?'p.,  üv.  VI,  ch.  VIH,  n.  15;  Rersil,  M,  sur  Tart.  2175,  n.  4; 
Troplong,  IV,  n.  838;  Marlou,  MI,  n.  1321;  Pont,  H,  n,  1207.  —  Grenoble,  31  dé¬ 
cembre  1841,  J.  a.,  vo  Priv.  et  fiyp.,  n.  1961,  S.,  42.  2,  256. 

(^)  Laurent,  XXXt,  n.  308;  Dalmbert,  Put^ffc  des  priv.  et  hyp,,  p.  272,  note  26. 

(*)  V,  les  autorités  citées  supra^  I,  p.  185,  note  4. 
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indispensable  poiii*  autoriser  rexcrcice  du  droit  de  rétention 
en  dehors  des  cas  formellement  prevus  par  un  texte.  D'autre 
part,  môme  en  admettant  (jiic  le  droit  de  rétention  existe  tou¬ 
tes  les  fois  qu’il  y  a  debilurn  mm  re  jmictum.^  l'art.  2175 
l’exclut  dans  notre  hypothèse,  en  accordant  seulement  au 
tiers  détenteur  une  action  personnelle  en  répétition  (*).  Ce 
serait  d’ailleurs  un  moyen  d’ai'reter  l’action  hypothécaire, 
dont  le  texte  suppose  l’exercice  et  à  laquelle  il  n’admet  pas 
d’entrave  de  ce  chef. 

2208.  Notre  ancienne  jurisprudence  avait  accordé  au  tiers 
détenteur  un  privilège.  En  l’absence  d’un  texte,  nous  ne  sau¬ 
rions  en  reconnaître  l’existence.  L’art.  2102-3"  attribue  bien 
un  privilège  à  celui  qui  a  comerm  la  chose.  Mais,  d’une  part, 
ce  privilège  ne  peut  être  attrilmé  à  celui  qui  a  amélioré  la 
chose  (*);  d’autre  part,  l’art.  2102-3“  est  spécial  aux  meubles 
et  ne  peut  être  étendu  aux  immeubles  (®]. 

2209.  11  faut  cependant  que  le  tiers  détenteur  reçoive  l’in¬ 
demnité  qui  lui  est  due  et  que  les  créanciers  hypothécaires 
ne  soient  pas  colloqués  sur  une  valeur  à  laquelle  ils  n’ont  pas 
droit.  On  atteindra  ce  résultat  soit  par  rinseiiion  dans  le 
cahier  des  charges  d'une  clause  imposant  à  l’adjudicataire 
l’obligation  de  payer  en  sus  ou  en  déduction  de  son  prix  la 
somme  due  au  tiers  détenteur,  soit  par  la  distraction  de  cette 
somme  du  prix  d’adjudication  (*). 


(’)  V.  les  autorités  citées  sw/ira,  I,  p.  186,  note  1;  André,  n.  1025;  Dalmbert, 
Purgç  dts'prw.  ei  hyp,,  p.  276,  note  32,  —  Paris,  24  juillet  1886,  S.,  87,  2.  3Q. 

(®)  V.  supi'U,  I,  n.  478, 

(3)  Duranton,  XX,  n.  272;  Pont,  U,  n.  1208;  Marlou,  III,  n.  1322  ;  Aubry  et  Rau, 
111,  p.  452,  g  287,  note  57;  Laurent,  XXXI,  n.  3ü9;  Tbézard,  n.  183;  André, 
n.  1025;  Dalmbert,  Pui'ye  des  prie,  et  hyp.,  p.  277,  note  34.  —  V.  cep.  un  sens 
contraire  Grenier,  II,  ii.  336;  Persil,  U,  sur  l'art,  2075,  n.  6;  3  roplong^,  III, 
n,  836;  Coulon,  Quesl,  de  Ih'.,  II,  p.  159,  dial.  59. 

Marlou,  III,  n.  1322;  Duranton,  XX,  n.  272;  Laurent,  XX.XI,  n,  309;  Pont, 
II,  n.  1208;  Aubry  et  Rau,  111,  p.  452,  §  287;  Tliézard,  n.  183;  André,  n.  1025.  — 
Turin,  30  mai  1810,  J.  G.,  v"  Pnv.  et  ftyp„  n.  1948,  S.,  10.  2.  338.  —  Angers, 
14  janv,  1837,  ,L  6’.,  eoil.  v»,  n.  459.  —  Bastia,  2  février  1846,  D,,  46.  2.  109,  S., 
48.  2.  10.  —  Bourges,  3  février  1851,  D.,  55.  2.  16,  S.,  52.  2,  425.  —  Heq..  24  nov. 
1868,  D.,  71.  5.  214.  —  Nancy,  19  février  1881,  G.  Suppl.,  vo  Société,  n.  589, 

S.,  82.  2.  161. 
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g  V.  Des  conséquences  de  V expropriation  suivie  contre 
le  tiers  détenteur  ou  le  curateur  à  l*immeuhle  dé¬ 
laissé, 

2210.  La  loi  s'occupe  d’abord  des  droits  réels  qui  appar¬ 
tenaient  au  tiers  détenteur  sur  rimmeuble  avant  son  acquisi¬ 
tion  . 

(c  Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait 
»  sur  L  immeuble  avant  sa  possession  renaissent  après  le  délais- 
»  sement  ou  après  ^adjudication  faite  sur  lui  »  (art.  2177, 
al.  1). 

L’acquisition  faite  par  le  tiers  détenteur  a  produit  l’extinc¬ 
tion  de  la  servitude  par  la  confusion  (art.  705).  lies  sua  ?ie~ 
mmi  servit.  Après  le  dciaisseinent  ou  une  saisie  et  une  adju¬ 
dication,  la  loi  décide  tpie  ces  droits  renaissent,  à  peu  près 
comme  s’il  v  avait  eu  résolution. 

Il  ne  faut  pas  cependant  chercher  dans  l'idée  de  résolution 
le  motif  de  l’art.  2177  al.  1.  Xi  le  délaissement,  en  admettant 
même  contrairement  ii  notre  oinnion  qu'il  soit  une  abdication 
de  la  propriété,  ni  la  saisie  n’anéantissent  rétroaclivcnicnt  le 
droit  du  tiers  détenteur;  le  2*  al.  de  l’art.  2177  le  prouve 
sans  contestation  possible. 

On  a  cru  trouver  une  explication  facile  de  la  partie  de  l’art, 
aux  termes  de  laquelle  la  servitude  renaît  api'ès  l’adjudica¬ 
tion.  On  a  dit  :  La  confusion  résulte  d’un  obstacle  qui  s’op¬ 
pose  î'i  l’exercice  du  droit;  tant  que  dure  cet  obstacle,  le  droit 
sommeille  plutôt  qu’il  n'est  véritablement  éteint;  il  pourra 
donc  SC  réveiller,  si  l'obslaclc  disparait.  On  explique  très  bien 
ainsi  cominonl  la  servitude  peut  renaître.  On  n’explique  pas 
pour(|uoi  elle  renaît.  D'après  le  droit  commun,  la  réunion 
dans  la  même  main  de  lu  propriété  du  fonds  flominant  et  du 
fonds  servant  est  une  cause  d’extinction  des  servitudes  (art. 
70o),  La  cessation  de  cet  état  de  choses,  à  moins  ([u’il  ne  soit 
rétroactivement  anéanti,  ne  la  fait  pas  revivre.  Mlle  ne  peut 
être  étal)lie  ou  rétablie  que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions 
déterminés  par  les  art.  092  à  094.  L’art.  2177  al.  I,  en  les 
faisant  revivre  de  plein  droit  sans  distinction  entre  les  servi- 
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tudcs  appareilles  ou  non  apparentes,  continues  ou  disconti¬ 
nues,  en  admeltaiit  qu’elles  sont  opposables  à  radjudicataîre 
et  par  suite  aux  créanciers  liypolhécjures  postérieurs  à  leur 
constitufion,  est  donc  une  dérogation  au  droit  coininun.  Voici 
comment  on  peut  justifier  la  loi.  D'une  part,  le  tiers  déten¬ 
teur  n’aliène  pas  volontairement,  il  ne  peut  pas  dicter  les 
conditions  de  la  vente  et  stipuler  le  rétablissement  des  ser¬ 
vitudes  tjui  lui  appartenaient  antérieurement.  D’autre  part,  il 
n’ciit  peul-ètre  pas  accjuis  la  propriété  et  sacrifié  scs  droits 
de  servitude,  s’il  avait  su  devoir  être  ultérieurement  dépouillé 
des  uns  et  des  autres (‘).  Enfin,  cl  c’est  là  suivant  nous  la  consi¬ 
dération  déterminanle,  les  créanciers  bypothccaires  n’avaient 
pour  gage  (jue  rimmeuble  grevé  de  ces  servitudes.  L’acqui¬ 
sition  faite  par  le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  améliorer  leur 
condition  et  l'adjudication  transmet  la  propriété  de  l’immeu- 
J)lc  dans  l’état  où  il  leur  a  été  allécté  (■}. 

2211.  La  loi  va  plus  loin.  Elle  fait  aussi  renaître  les  servi¬ 
tudes  au  cas  de  délaissement,  et  cette  fois  la  décision  paraît 
en  désaccord  avec  les  principes  qui  gouvernent  la  matière.  Le 
délaissement,  nous  l'avons  dit,  et  les  art.  2173  in  fine  et  2177 
al.  2  le  prouvent  surabonclammenf,  ne  fait  pas  perdre  au  tiers 
détenteur  la  propriété  de  l’immeuble  délaissé.  Le  délaissant 
va  donc  avoir  une  servitude  sur  sa  propre  chose!  —  Nous  con¬ 
venons  qu’au  point  de  vue  de  rcxactitiido  juridique  la  formule 
de  la  loi  laisse  à  désirer  pour  cette  hypothèse.  La  raison  s’op¬ 
pose  à  ce  que  l’on  puisse  avoir  un  droit  <lc  servitude  sur  son 
propre  bien,  neinini  res  sna  sennl.  Vraiseml»Ialjlemeiil,  quand 
la  loi  dit  que  la  servitude  renaît  après  le  délaissement,  elle  en¬ 
visage  par  anticipation  le  délaissement  comme  suivi  d’adjudi¬ 
cation.  Sa  pensée  est  celle-ci  :  le  délaissant  peut  exercer  sur 
rimmeuble,  délaissé,  bien  que  le  délaissement  ne  lui  en  ait 
fait  perdre  que  la  possession  ou  même  scidemcnt  la  détention, 
le  droit,  tpii,  aujourd’liui  éteint,  renaîtra  ajirès  radjudicatton, 
H  y  avait  utilité  à  s’expliquer  sur  ce  point;  autrement  on  au¬ 
rait  pu  dire  au  délaissant  :  <(  Vous  ne  pouvez  pas  exercer 

(’)  Cülnicl  de  Saiitci‘1'0,  IX,  n.  15ë  bis,  I, 

(*)  Cpr.  Tilézard.  n.  ISG;  Colmet  de  Saiiterre,  IX,  n.  i58  iis,  I,  in  fine;  Glasson, 
A'oie  dans  Ü-,  S8.  i.  38y. 
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jure  servituth  le  droit  que  vous  aviez  sur  le  fonds  délaissé 
avant  d’en  faire  racquisition,  parce  que  votre  droit  de  servi¬ 
tude  s’est  éteint  par  la  confusion  ;  et  vous  ne  pouvez  pas  non 
plus  l’exercer  jure  dominii,  parce  que  le  délaissement,  en 
vous  privant  de  la  détention  de  l’immeuble,  vous  a  fait  perdre 
l’exercice  de  votre  droit  de  propriété  sin’  lui. 

Suivant  nous,  la  règle  de  l’art.  2177  al.  1  se  justifie  plus 
facilement.  Le  délaissement  a  pour  but  d’assurer  la  réalisa¬ 
tion  de  riiiiineuble  qui  sera  poursuivie  contre  un  curateur. 
l/e.\propria1iou  doit  doue  avoir  pour  objet  l’im meuble  dans 
l’éiat  où  il  est  affecté  par  les  liypollicqucs,  c’est-à-dire  grevé 
des  servitudes  constituées  môme  au  profit  du  délaissant. 

L’explication,  que  nous  proposons  ainsi  de  l’art.  2177,  en 
limite  l'application  aux  servitudes  opposables  aux  créanciers 
hypothécaires,  par  exemple  à  celles  qui  ont  été  constiluées 
par  des  actes  entre  vifs  transcrits  avant  rinscription  des  hypo¬ 
thèques.  S’il  s’agit  au  contraire  de  servitudes  (jui  ne  soient 
pas  op[»osahles  aux  créanciers  hypothécaires,  elles  ne  revi¬ 
vront  pas.  Car  l’expropriation  et  radjudication  ont  eu  pour 
objet  rimineuble  quitte  et  franc  de  ces  charges. 

Si  racquérciir  avait  revendu  rimineuhle  hypothéqué,  sans 
rien  stipuler  quant  aux  servitudes  éteintes  par  confusion  que 
la  seconde  aliénation  n’aui'àit  pas  fait  revivi^e  et  si  la  poursuite 
Jiypothécaii'o  était  dirigée  contre  le  nouveau  tiers  tlétciiteur, 
le  premier  ne  pouiTait  pas  invoquer  l'art.  2177  al.  1  (‘). 

2212.  La  sol  U  lion,  que  la  loi  donne  pour  le  cas  où  le  fonds 
délaissé  par  le  tiers  détenteur  ou  adjugé  sur  lui  était  grevé 
d’une  servitude  au  profit  d’un  autre  Immeuble  à  lui  appar¬ 
tenant,  devrait  ôire  appliquée  récipro<|uement  au  cas  où  le 
rapport  qui  constitue  la  servitude  existerait  en  sens  inverse. 
En  d’autres  fermes,  les  servitudes  actives,  qui  existaient  au 
profit  du  fonds  délaissé  ou  adjugé  sur  un  autre  immeuble 
appartenant  au  tiers  détenteur,  avant  la  réunion  des  deux 
fonds  dans  la  même  main,  reiiaitraicnt,  pour  employer  la 
formule  légale,  après  le  délaissement  ou  l'adjudication  {®). 


(^)  Tliézard,  n*  186, 

Tarriblè,  I\êp.  de  Merlin,  v®  Tiers  détenteur^  n.  14  ;  IVopIonpj  III,  n,  843 
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On  a  essaye  de  justifier  cette  solution  par  un  nrguinent 
d’analogie  tiré  de  l’ai't,  2177  al.  1.  Mais,  s’il  est  vrai,  comme 
nous  le  pensons,  que  cette  disposition  est  exceptionnelle  et 
dérogatoire  au  droit  commun  des  servitudes,  suffit-il  bien 
d’un  argument  d’analogie  pour  l'étendre  à  une  hypotlièsê 
qu  elle  n'a  pas  prévue?  C’est  très  douteux.  Cette  solution 
cependant  se  justifie  par  les  principes.  L’immeuble  a  été 
affecté  au.x  créanciers  hypothécaires  avec  toutes  ses  qualités, 
avec  toutes  les  améliorations  qu’il  pouvait  recevoir  (art. 
21t‘î3}.  Les  servitudes  consenties  à  son  profit  sont  donc  com¬ 
prises  dans  raffectation  spéciale  faite  en  faveur  des  créanciers 
hypothécaires  et  la  confusion  produite  par  l’acquisition  réali¬ 
sée  par  le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  leur  nuire  et  diminuer 
la  valeur  de  leur  gage.  Par  conséquent,  elles  seront  comprises 
dans  l’adjudication  de  rimmeuble  poursuivie  contre  le  tiers 
détenteur  ou  le  curateur  à  l’immeuble  délaissé. 

2213.  Ce  (jue  la  loi  dit  des  servitudes  devrait  être  étendu 
aux  hypothèques  (juc  le  tiers  détenteur  avait  sur  le  fonds 
avant  d’en  faire  racquisition.  Ces  hypothèques  renaîtront 
donc,  a[très  l’adjudication  faite  sur  le  tiers  dctciifeiir,  à  la 
re(|uête  d’autres  créanciers  hypothécaires;  il  sera  par  suite 
admis  à  exercer  son  droit  hypothécaire  à  son  rang,  pourvu 
cependant  (jii’il  n’ait  pas  laissé  périmer  son  incription 

2214.  A  l'inverse  les  servitudes  consenties  par  le  tiers  dé¬ 
tenteur  ne  peuvent  nuire  aux  créanciers  hypothécaires 
précédents  propriétaires  et  l’immeuble  est  exproprié  quitte 
cl  franc  de  ces  charges  (*). 

2215.  La  même  règle  devrait  s’appliquer,  dans  le  cas  où 
le  tiers  détenteur  aurait  été  avant  son  acquisition  fermier  ou 
locataire  de  l’immculjlc  en  vertu  d’un  bail  0[)posa!)le  aux 
créanciers  hypothécaires  (®). 

2216.  Les  auteurs  ajoutent  qu’il  faut  appliquer  aussi,  par 

* 

Mai-tou,  HT,  n.  1328;  Pont,  II,  n.  1215;  .Xubry  et  Han,  ill,  p.  453,  §287;  Thézard, 
n.  18G  ;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  158  bi$,  II.  i 

(‘)  Laurent,  XXXI,  n.  314.  \ 

(*)  Demolombe,  ServUude^^  II,  n.  748  et  749;  Laurent,  XXXI,  n,  318;  Aubry  et  ï 
Rau,  ni,  p.  453,  §  287  ;  André,  n,  1028. 

[^]  Thézard,  n,  186*  I 
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analogie,  l'art.  2177  al.  1  au  cas  où  le  tiers  détenteur  avait, 
avant  son  acquisition,  une  servitude  personnelle  sur  rimrneii- 
ble  délaissé  ou  adjugé;  cette  servitude  renaîtrait  donc  après 
le  délaissement  ou  l'atljudication  (‘).  Ainsi  j’achète  un  im¬ 
meuble  sur  lequel  j’ai  un  droit  d’usufruit,  et  mon  usufruit 
s’éteint  ainsi  par  la  consolidation  :  sur  la  poursuite  des  créan¬ 
ciers  auxquels  cet  immeuble  est  hypothéqué,  je  le  délaisse, 
ou  j’en  conserve  la  possession  et  il  est  adjugé  sur  moi.  Mon 
usufruit,  éteint  par  la  consolidation,  revivra. 

Ainsi  présentée,  la  proposition  nous  parait  contenir  une 
erreur  ou  tout  au  moins  une  confusion.  Dans  l'espèce  pro¬ 
posée,  c’est  la  nue  propriété  de  l’im meuble  seulement  qui 
était  hypothéquée  avant  l’acquisition  que  j’en  ai  faite.  Cette 
acquisition,  qui  éteint  mon  droit  d’usufruit,  va-t-elle  avoir 
pour  résultat  de  faire  porter  l’hypothèque  sur  la  pleine  pro¬ 
priété?  En  d’autres  termes,  l'extinction  de  mon  droit  d’usu¬ 
fruit  résultant  de  la  consolidation,  profilera-t-elle  aux  créan¬ 
ciers  ayant  hypothèque  sur  la  nue  propriété,  comme  leur  aurait 
profité  certainement  rextinction  résultant  de  ma  mort?  Assu¬ 
rément  non,  parce  que  la  consolidation  de  même  que  la  con¬ 
fusion,  dont  elle  n’est  qu’un  cas  particulier,  n’éteint  pas  le  droit 
d’une  manière  aI)solue,  mais  seulement  en  tant  qu’elle  en 
rend  l’exercice  impossilde  et  dans  les  limites  de  cette  impos¬ 
sibilité.  Or,  s’il  y  a  impossibilité  à  ce  que  j’exerce  un  droit 
d’usufruit  sur  ma  propre  chose,  neniini  res  stia  servit,  il  n’y 
a  nulle  impossîljilité,  dans  l’espèce,  à  ce  que  mon  droit  d’usu¬ 
fruit  subsiste  dans  mes  rapports  avec  les  créanciers  liypotiié- 
caires.  Leur  hypothèijue  ne  portera  donc  toujours  que  sur  la 
nue  propriété  ;  par  conséquent,  c'est  la  nue  propriété  seule¬ 
ment  qu’ils  pourront  faire  cxpi’oprier,  mon  droit  d’usufruit 
restant  intact.  Dans  mes  rapports  avec  les  créanciers  ayant 
hypothèque  sur  la  nue  propriété,  mon  droit  d’usufruit  u’a 
jamais  été  éteint  (®). 

2217.  Le  tiers  déteideur,  qui  a  délaissé  ou  subi  l’expro¬ 
priation,  ne  doit  pas  être  considéré  coiumc  un  propriétaire 


(’)  Thézard,  n.  186;  Colmelde  Santerre,  IX,  n.  158  dus,  I. 
(*)  V.  supra,  II,  n.  924. 
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dont  le  titre  est  résolu  :  ce  qui  conduirait  à  dire  que  son 
droit  de  propriété  est  rétroactivement  anéanti  (arg'.  art. 
1183).  Le  tiers  détenteur  demeure  propriétaire  jusqu’à  Tad- 
jiidicalioii  ;  à  ce  moment  il  cesse  de  l’être  pour  Lavenir, 
mais  non  dans  le  passé,  en  tant  du  moins  qu’aucune  atteinte 
n'est  portée  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires.  On  en 
trouve  la  preuve  certaine  dans  l’art.  2177  al.  2,  que  nous 
avons  déjà  expliqué  et  duquel  il  résulte  que  les  hypotlièques 
consenties  par  le  tiers  détenteur  sont  valables  et  viennent  à 
leur  rang'  sur  le  prix  d'adjudication;  elles  devraient  évidem¬ 
ment  être  déclarées  non  avenues,  si  le  droit  de  propriété  du 
tiers  détentcui’  était  résolu  avec  etï'et  rétroactif. 

I*our  le  même  motif,  rcxccdeiii  du  prix  sur  le  montant  des 
cliarges  hypothécaires  appartient  au  tiers  détenteur  et  à  ses 
créanciers;  le  précédent  propriétaire  et  ses  créanciers  chiro¬ 
graphaires  ne  sauraient  y  prétendre  droit  (‘). 

De  même,  il  ii’cst  tenu  d’indemniser  les  créanciers  des 
détériorations  par  lui  commises  qu’en  cas  d’insitflisaiice  du 
prix  de  riinineuhlc. 

G  est  contre  lui  qu’ont  couru  les  prescriptions  acquisitives 
ou  extinctives  de  droits  réels,  et  s’il  existait  en  sa  personne 
une  cause  de  suspension  de  la  prescription,  celle-ci  n’aura 
pas  pu  s'accomplir. 

2218.  «  Le  tiers  détenteur  giti  a  payé  la  dette  hypothécaire^ 
H  ou  délaissé  Viuiuieuhlc  hif^iothéqué ^  ou  subi  L expropu'iation 
»  de  cet  imiueuble^  a  le  recours  en  ynranlie,  tel  que  de  droit, 
»  contre  le  débiteur principial  »  (art.  217 

Cet  article  parle  d’un  recours  eu  garantie  ;  il  sous-entend 
donc  (juc  le  titre  d'acquisition  du  tiers  détenteur  est  du  nom¬ 
bre  de  ceux  qui  donnent  naissance  à  la  garantie  :  ce  qui  a 
lieu  notamment,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  (art.  1603),  d  un 
échange  (art,  1707),  ou  d’une  donation  faite  doits  causa 
(art.  1440  et  1547). 

11  V  a  encore  dans  noire  texte  un  autre  sous-entendu. 
% 

Quand  il  nous  présente  le  paiement  des  charges  hypothé- 


I 

I 


(>)  Podt,  II,  n.  1193  ;  Marlou,  III,  n.  133Q;  Col  met  cîe  Sanlerre,  LX,  n.  159  bh, 
II;  André,  n.  1U28.  —  Colmar,  22  novembre  1H31,  O.,  v» /’ritî.  et  hyp.fti. 

1753,  S.,  32.  2.  271.  —  Req.,  15  décembre  1862,  U.,  63.1.  161,  S.,  63.  1.  57. 
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caires  par  le  tiers  détenteur  comme  engendrant  à  son  profit 
l’action  en  garantie,  il  suppose  bien  évidemment  que  le  tiers 
détenteur  a  payé  au  delà  de  son  prix  d’acquisition.  Car,  si 
l’ensemble  des  paiements  par  lui  faits  soit  à  son  vendeur, 
soit  aux  créanciers  inscrits,  en  vue  d’éteindre  les  charges 
hypothécaires  (paiements  qui  tournent  à  sa  décharge  envers 
son  vendeur),  n’excèdent  pas  son  prix  d’ac<juisition  en  défi¬ 
nitive,  il  reste  en  possession  paisible  du  bien  sans  payer  plus 
qu’il  ne  doit,  et  il  n’a  rien  à  réclamer. 

Enfin,  il  n’est  pas  absolument  nécessaire,  comme  parait  le 
supposer  rarticle,  que  le  tiers  détenteur  ait  payé,  délaissé  ou 
subi  l’expropriation,  pour  pouvoir  agir  on  garantie  contre  son 
vendeur.  Ce  droit  lui  appartient  dès  qu’il  a  reçu  la  somma¬ 
tion  de  payer  ou  de  délaisser;  car  cette  sommation,  qui  est  le 
premier  acte  de  rexéculion  hypothécaire,  constitue  un  trou¬ 
ble  de  droit  dont  le  vendeur  est  garant. 

D’ailleurs,  le  recours  en  garantie  du  tiers  détenteur,  dans 
tous  les  cas  où  il  a  lieu,  demeure  soumis  de  tous  points  aux 
règles  du  droit  commun.  11  autorise  notamment  le  tiers 
détenteur  à  réclamer  non  seulement  la  restitution  du  prix, 
des  frais  et  des  fruits  dont  îl  a  été  obligé  de  tenir  compte, 
mais  encore  le  paiement  de  plus  amples  dommages-iulérôts 
(art.  lt>30). 

2219.  Le  tiers,  qui  a  constitué  une  hypothèque  sur  un  de 
scs  immeubles  pour  siirctc  de  la  dette  d'autrui,  n’a  évidem¬ 
ment  pas  de  recours  en  garantie  ;  il  est  seulement  investi 
contre  le  débiteur  principal  d’une  action  qui  présente  la  plus 
grande  analogie  avec  le  recours  de  la  caution  pt  est  régie 
par  les  mêmes  règles. 

2220.  La  loi  suppose  dans  l'art.  2178,  et  c’est  ce  <|ui  arrive 
en  elfet,  le  l>!us  souvent,  que  raliénateur  est  en  même  temps 
le  débiteur  principal  de  la  dette  hypolbécaire.  Quelle  sera  la 
situation  du  tiers  détenteur,  si  la  qualité  d’aliénateur  et  celle 
de  débiteur  de  la  dette  reposent  sur  deux  têtes  différentes  ? 
Ce  cas  SC  réalisera,  par  exemple,  si  je  vous  vends  un  immeuble 
que  j’ai  bypotbéqué  pour  la  dette  d’autrui,  ou  un  iTTimeuble 
que  j’ai  moi-môme  acheté  et  (]ui  était  lors  de  mon  acquisition 
grevé  d’hypothèques  pour  dettes  ne  me  concernant  pas.  Dans 
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cette  Ijypothèse,  le  tiers  détenteur  conserve  toujours,  le  cas 
écliéant,  son  recours  en  garantie  contre  l’aliénateur.  En  outre, 
même  lorsqu’il  n’a  pas  droit  à  garantie,  v.  g.,  parce  qu’il  est 
donataire,  mais  seulement  au  cas  de  paiement  ou  d’expropria¬ 
tion,  il  peut  acquérir  une  action  personnelle  en  remhourse- 
incnt  contre  le  débiteur  principal,  dont  il  se  trouve,  en  défi¬ 
nitive,  avoir  acquitté  la  dette,  puisqu’elle  a  été  payée  de  ses 
deniers  ou  du  prix  de  son  bien.  L’efficacité  de  ce  recours  est 
garantie  jiar  la  sulirogation  dans  les  droits  du  créancier, 
subrogation  qui  lui  est  acquise  en  vertu  de  l’art,  1251-3®, 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  difficile  à  saisir,  et  a  besoin 
d’ètre  éclairci  par  un  exemple. 

J’acbèlc  de  vous  movennant  la  somme  de  10,000  fr.  un 

f 

immeuble,  <pic  vous  avez  hypothéqué  pour  une  dette  de 
10,000  fr.  contractée  par  Prunus  envers  Secundus^  pour  la 
dette  d'autnii  par  conséquent. 

Supposons,  d’abord,  qu’étant  encore  débiteur  de  mon  prix 
d’acquisition,  je  sois  poursuivi  hypothécairement  par  Secun- 
dus  et  que  je  lui  paie  les  10,000  fr.  formant  le  montant  de  sa 
créance  hypothécaire.  Par  ce  paiement,  je  me  libère  envers 
vous  ;  et,  comme  il  n’excède  pas  mon  prix  d’acquisition  et 
que  désormais  la  possession  paisible  de  rimmeuble,  aujour¬ 
d'hui  libre  de  toute  charge,  m’est  assurée,  je  n’ai  rien  à 
réclamer  de  personne. 

Si  je  commence  par  vous  payer  mon  prix  d’acquisition, 
puis  que,  poursuivi  b ypotliécai renient  par  Secirndus,  je  paie 
à  celui-ci  le  montant  de  sa  créance,  j’aurai,  d’une  part  contre 
vous  une  action  en  garantie,  par  laquelle  je  pourrai  vous 
demander  le  remboursement  de  10,000  fr.  que  j’ai  été  obligé 
de  payer  en  sus  de  mon  prix  d’acquisition,  sans  préjudice  des 
doinniîiges  et  inlérêts,  et  d'autre  part  nue  action  en  rembour¬ 
sement  contre  Primus^  dont  j’ai  payé  la  dette  de  mes  deniers. 
L’efficacité  de  mon  recours  conire  Primus  sera  garantie  par 
la  subrogation  dans  les  droits  <le  Secundus^  sulirogation  qui 
m’appartient  certainement  ici  en  vertu  de  l’art.  1251-3®.  Ainsi 
donc,  j’afc^ns  cette  hypotlièse  une  action  en  garantie  conire 
vous  et  une  action  en  remboursement  contre  Pi'imus.  Bien 
entendu,  après  avoir  réussi  dans  l’une  de  ces  actions,  je  n’au- 
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rai  pas  le  droit  d’exercer  l’autre,  ou  du  moins  je  ne  pourrai 
l'exercer  (|u’aulaiii  (lu'elle  contiendrait  quelque  cliose  de  plus 
que  la  ()reinière,  Ainsi,  après  avoir  oI>tenu  de  Prirnits  le  rcni- 
boiirseniciit  des  10,000  fr.  que  j’ai  payés  à  son  acquit,  je  ne 
pourrai  plus  exercer  l’action  en  garantie  contre  vous  que  pour 
lès  dommages  et  intérêts. 

Même  solution,  si,  après  avoir  payé  mon  prix  d’acquisition, 
je  subis  rexpropriatioii  sur  les  poursuites  hypothécaires  de 
Secundus^  n’ayant  |)u  ou  voulu  le  payer.  Mon  recours  en 
garantie  contre  vous  va  de  soi;  et,  quant  à  mon  action  per¬ 
sonnelle  en  reinboursement  contre  Primiis^  elle  est  fondée  sur 
ce  que  sa  deltc  a  été  en  definitive  payée  de  mes  deniers, 
jiuisqu’elle  a  été  soldée  avec  le  prix  d’un  immeuble  dont 
j’étais  propriétaire;  aussi  croyons-nous  que  la  subrogation 
dans  les  droits  du  créancier  aurait  lieu,  dans  cette  hypothèse 
comme  dans  la  précédente,  en  vertu  de  l’art.  1231-3'’  (*). 


CHAPITRE  Vil 

DE  LA  SURVIE  DU  DROIT  DE  PRÉEÉRENCE  AU  DROIT  DE 

SUITE 

2221.  Issus  de  la  môme  origine,  attributs  associés  d’im 
droit  unique  dans  son  principe,  l’hypothcque,  le  droit  de 
suite  et  le  droit  de  préférence  semblent  vivre  d’une  môme 
vie,  devoir  se  conserver  et  se  perdre  en  même  temps.  Cet 
aperçu  paraît  d’autant  plus  exact  que  le  législateur  n’a  par 
aucune  de  ses  dispositions  préxu  les  moyens  de  conserver 
isolément  run  et  l’autre.  Sans  doute,  il  est  obligé  d’envisager 
riiypothèque  dans  tous  ses  éléments,  dans  tous  ses  cflcfs,  de 
déterminer  les  formalités  nécessaires,  lorsque  le  créancier  en 
invoque  le  iïénéfice  dans  ses  rapports  avec  les  autres  créan¬ 
ciers  privilégiés,  hypothécaires  ou  même  simplement  chiro¬ 
graphaires  du  même  dél>iteur,  et  lorsqu’il  veut,  eu  outre,  s’en 
prévaloir  à  l’encontre  d’un  tiers  acquéreur.  Mais,  dans  les 


(*)  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  183j  §  32t  ;  Demolombe,  Contr  alSy  IV,  n.  524;  Laurent 
XXXI,  n*  321;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n,  160  bis;  Théztird,  n,  180. 
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deux  cfis,  le  mode  de  conservation  est  le  même;  le  droit  est 
un,  la  formalité  est  unique;  c’est  par  une  inscription  que 
rhypothèijuc  sera  vivifiée  à  l’égard  des  uns  et  des  autres  (art. 
2106,  2134,  2166  C.  civ.,  L.  23  mars  1855,  art.  3  et  6).  Mais 
pour  que  cette  inscription  conserve  au  droit  toute  son  effica¬ 
cité,  il  faut  qu’elle  soit  requise  avant  le  moment  où  le  droit 
des  tiers  devient  opposable  à  tous. 

2222.  De  ce  principe  simple,  facile  à  saisir  et  à  justifier, 
découle  une  douille  conséquence  : 

1®  Entre  les  créanciers,  le  rang  de  l’hypothèque  se  déter¬ 
mine  par  la  date  de  l’inscription.  Celle-ci  peut  être  requise  à 
toute  époque,  mais  l’efficacité  de  la  sûreté  variera  avec  le 
plus  ou  moins  de  diligence  du  créancier; 

2“  A  rencontre  d'un  tiers  acquéreur,  l’inscription  de  l’hy- 
pothèque  devra  précéder  le  moment  où  le  transfert  de  la  pro¬ 
priété  est  devenu  opposable  aux  tiers;  sinon  l’immeuble  entre 
dans  le  patrimoine  de  racquércur  libre  de  la  charge  de  fby- 
pothèque  et  dorénavant  elle  ne  peut  plus  lui  être  imposée. 

Par  conséquent,  l’inscription  requise  pendant  que  le  débi¬ 
teur  est  propriétaire  de  l’immeuble,  conserve  le  droit  dans 
son  intégralité  et  à  l'encontre  de  tous. 

A  l’inverse,  du  jour  où  l’imineuble  est  sorti  du  patrimoine 
du  débiteur,  le  droit  est  complètement  perdu.  Il  existe  bien, 
mais  son  e.xistence  est  purement  tlicori<{ue;  il  ne  peut  plus 
être  vivifié  par  l’accomplissement  de  la  seule  formalite  sus¬ 
ceptible  de  lui  conférer  une  efficacité  pratique,  une  inscrip¬ 
tion.  H  ne  peut  être  conservé  à  rencontre  de  l'acquéreur; 
contre  lui  toute  poursuite  hypothécaire  est  impossible,  l’im- 
meiiblc  est  dans  ses  mains  lil)re  de  la  charge. 

11  ne  peut  pas  non  plus  être  vivifié  à  l’encontre  des  autres 
créanciers  hypothécaires  ou  chirographaires  du  débiteur.  Le 
droit  portait  sur  l’immeuble;  l’immeuble  n'est  plus  dans  le 
patrimoine.  A  sa  place  on  trouve  une  créance  du  prix;  elle 
constitue  une  valeur  molùlière,  sur  laquelle  riiypothèque  n’a 
pas  de  prise.  Car  l’hypothèque  ne  peut  frapper  qu’un  im¬ 
meuble. 

2223.  L’esprit  conçoit  cependant  la  possibilité  d'une  théo¬ 
rie  diücrente,  comme  nous  l’avons  déjà  dit  en  commentant 
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l’art.  2134.  Dans  cette  théorie,  la  créance  du  prix  serait  su¬ 
brogée  de  i)lein  droit  à  rinimeublc;  elle  en  prendrait  en 
quelque  sorte  la  nature,  subrogatiim  capit  naturam  snbrogati. 
Cette  créance  subirait  riinprcssion  des  atlectaiions,  dontl’im- 
meiible  aurait  été  l’objet,  L’iiypoilukjue,  qui  ne  pourrait  plus 
s’exercer  contre  l’iinmeiiVile  sous  la  forme  du  droit  de  suite, 
conserverait  toute  su  puissance  comme  droit  de  préférence,  et 
une  inscription  prise  avant  le  paiement  de  la  créance  du  prix 
ou  la  distribution  des  deniers,  ou  même  rcxercice  du  droit 
procurerait  au  créancier  ravantage  d’être  colloqué  sur  le  pi  ix 
avant  les  autres  créanciers  hypothécaires  non  inscrits  et  à 
plus  forte  raison  avant  les  créanciers  chirographaires  du 
même  débiteur.  Dans  cette  conception,  le  droit  de  préférence 
survivrait  au  droit  de  suite. 

On  peut  même  aussi,  en  sens  inverse,  concevoir  un  système 
dans  lequel  le  droit  de  suite  survivrait  au  droit  de  préférence. 
Au  premier  abord,  ce  résultat  scmlile  blesser  la  raison  :  ou 
ne  voit  pas  rintérêt  que  pourrait  avoir  le  créancier  à  suivre 
rimmeuble  entre  les  mains  d’un  tiers,  s’il  ne  doit  pas  obtenir 
l’avantage  d’être  collociiié  sur  le  prix  par  préférence  aux  au¬ 
tres  créanciers  du  môme  débiteur,  et  on  est  tenté  d’appliquer 
l’adage  Sans  intérêt  pas  (V action.  Cependant  il  est  des  cas 
dans  lesquels  une  inscription  ne  peut  plus  être  prise  avec 
effet,  quoique  rimmeuble  ne  soit  pas  sorti  du  patrimoine  du 
débiteur.  C’est  ce  qui  se  présente  en  cas  de  faillite,  de  liqui¬ 
dation  judiciaire  ou  de  décès  suivi  de  racce[)tation  bénéfi¬ 
ciaire  ou  de  la  vacance  de  la  succession.  Itans  ces  hviioUièscs. 
le  créancier  ne  peut  plus  s’assurer  le  bénéfice  de  son  droit  de 
préfér  ence  à  roiicoutrc  des  aiitrçs  créanciers  du  débiteur  ou 
du  défunt  (art.  21 4G  C.  civ.  et  448  C.  co).  Mais  on  compren¬ 
drait  qu’il  pût  encore  exercer  son  droit  de  suite.  La  vente  des 
immeubles  du  failli  ou  du  défunt  ne  purge  pas  les  hypothè- 
(jues  dont  ils  étaient  grevés  (').  L’adjudicataire  qui  veut  liljé- 
rordeces  charges  les  biens  par  lui  acquis  est  obligé  de  notilicr 

Cl  V.  en  ce  qui  concerne  la  vente  des  immeubles  du  failli  ce  que  nous  disons 
\nfm^  cbap.  IX,  en  traitant  du  Mode  de  purger  les  propnéiés  des  privilèges  H 
hijpothèques. 

Privil,  et  hy?,,  III.  28 
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son  contrat  aux  créanciers  inscrits  qui  ont  le  droit  de  suren¬ 
chérir.  L'inscription,  prise  après  l’im  des  événements  cités 
plus  haut,  ne  pourrait-elle  pas  conférer  au  créancier  le  droit 
de  recevoir  les  iiotilicatîons  à  lin  de  purge  et  de  surenchérir? 
L’élévation  du  prix  de  rimincuhle  profitera  à  tous  les  créan¬ 
ciers  du  débiteur  en  accroissant  la  somme  à  distribuer  ;  dans 
cette  mesure,  le  créancier  hypothécaire  eu  profitera  au  même 
titre  et  de  la  môme  mauîèi’C  que  tons  les  autres  créanciers  du 
délnleur,  même  les  créanciers  chirographaires,  puisqu’il  ne 
peut  invotiucr  aucune  cause  de  préférence.  Ofte  solution  est 
avantageuse  pour  les  créanciers;  elle  ne  niiît  pas  à  l’acqué¬ 
reur,  puisqu'au  moment  de  son  acquisition  ou  de  la  trans¬ 
cription  de  celle-ci,  l’hypothèque  était  inscrite  et  qu’il  a  eu, 
par  le  registre  du  conservateur  des  hy[)ûtliè(|ues,  connais¬ 
sance  de  la  charge^étahlie  sur  l’immeuble  qu'il  achetait. 

Ces  conceptions  rationnelles  sont-elles  conformes  à  la  vo¬ 
lonté  du  législateur?  Telle  est  la  question  <|ue  nous  voudrions 
examiner  et  résoudre  eu  ce  qui  concerne  le  droit  de  préfé¬ 
rence  et  le  droit  de  suite. 

2224.  Parlons  d'abord  de  ce  dernier;  la  difficullé  nous 
parait  d’une  solution  beaucoup  moins  délicate.  Le  droit  de 
suite  peut-il  survivre  au  droit  de  préférence?  Le  déljiteur  est 
mort.  Sa  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire. 

Un  créancier  Ijypotliécaire  du  défunt  requiert  alors  inscrip¬ 
tion  de  son  hypothèque.  H  ne  conserve  pas  le  droit  de  pré¬ 
férence,  autiucl  il  pouvait  prétendre  ;  à  ce  point  de  vue,  son 
inscription  UC  produit  aucun  ctlet  (art.  X'aura-t-il  pas 

tout  au  moins  le  droit  d’exercer  son  droit  de  suite  sous  la 
forme  d'une  surenchère  du  dixième,  lorsque  l’adjiiéreiir  des 
immeubles  bérédilaires  lui  fera  la  notification  à  fin  de  purge?  *' 

I 

iSous  supposons  une  hypothèque  coiiveuiioniielle  ou  du  moins  ; 
une  hypothèque  née  du  vivant  du  défunt.  Nous  écartons  ainsi  | 
le  cas  où  il  s’agirait  d'uiié  hypothèque  judiciaire  résultant 
d’une  condamnation  prononcée  contre  ITiériticr  bénéficiaire. 
Nous  devrions  alors  reeberchcr  si  une  pareille  condamnation 
engendre  une  hypothèque  judiciaire.  Mais  cette  question 
appartient  bien  plus  à  la  théorie  du  bénéfice  d’inventaire 
qu’à  la  théorie  des  privilèges  et  hypothèques,  et  pour  ne  pas 


i 

I 
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compliquer  une  matière  déjà  difficile,  nous  prenons  Thypo- 
Ihèse  la  plus  simple. 

C'est  cependant  dans  ce  cas  «lu’im  jugement  du  tribunal 
civil  de  liavonne  a  admis  la  survie  du  droit  de  suite  au  droit 

V- 

de  préférence  perdu.  A  plus  forte  raison,  aurait-it  accueilli  la 
même  soliifion,  lorsque  la  validité  de  l’Iiypothèque  à  son  ori¬ 
gine  est  indiscutable. 

A  l’appui  de  ce  système,  on  invoque,  d’une  part,  Tintérèt 
des  créanciers,  d’autre  i>art,  le  texte  de  l’art.  2I4()  i]ui  ne 
régit,  d’après  ses  termes,  que  les  rapports  des  créanciers  do 
la  succession  bénéficiaire,  sc  référé  exclusivement  au  droit  de 
préférence  et  laisse  la  conservation  du  droit  de  suite  sous 
l’empire  des  principes  généraux  écrits  dans  les  art.  2I  Ot>  et  fi, 
L.  de  l8oü.  Euliii,  on  fait  remarquer  que  la  survie  du  droit 
(le  suile  au  droit  de  préférence  n’est  jias  plus  étonnante  que 
la  survie  du  droit  de  préférence  au  droit  de  suite,  expressé¬ 
ment  consacrée  par  des  textes  indiscutables. 

Cette  doctrine  cependant  nous  parait  coiilraire  à  la  loi.  Si 
le  droit  de  préférence  survit  au  droit  de  suite,  c’est  en  vertu 
de  la  volonté  formelle  du  législateur  ou  tout  au  moins  en 
vertu  do  tcxles,  dont  le  l)énéfice  serait  [)erdu  s’il  en  était  au¬ 
trement.  Nous  détcrniiiieroiis  plus  loin  ces  dillcrents  cas  que 
nous  einlu'assoiis  ici  dans  une  formule  générale,  nous  réser¬ 
vant  de  discuter  les  opinions  émises  sur  ces  poinls.  Ur  il  n’y 
a  pas,  dans  la  loi,  de  texte  ([ui  consacre  expressément  la  sur¬ 
vie  du  droit  do  suite  à  la  perte  du  droit  de  préférence.  Si  ce 
n’est  pas  un  argument  décisif,  c’est  tout  au  moins  nii  grave 
préju  gé  contre  ro[)iiiioii  (jue  nous  combattons.  I^our  l'ad- 
inetlrc,  il  faudrait  donc  qu’elle  nous  fût  imposée  par  les 
principes  généraux.  Or,  tout  au  contraire,  ils  la  condamnent. 
Le  droit  liypothécaii'e  est  un  dans  sa  nature,  il  est  un  dans 
son  mode  de  conservation.  I/liypotlièquc  a  nu  but  unique  : 
jirocurer  à  un  créancier  le  paiement  de  ce  <]ui  lui  est  dû; 
pour  obtenir  ce  résultat,  elle  confère  à  l’intéressé  le  droit 
<rètrc  colloque  sur  le  prix  des  immeubles  grevés,  par  préfé¬ 
rence  aux  autres  créanciers  du  même  débiteur.  L’essence  de 
rhypothcijiie  consiste  donc  dans  un  droit  de  préférence.  Mais 
ce  droit  de  préférence  ii'cst  pas  seulement  opposable  aux 
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autres  créanciers  du  même  dél)iteur,  il  est  opposable  à  tous 
les  créanciers  des  propriétaires  ultérieurs  de  rimmeublc  qui 
n'ayant  pas  plus  de  droits  que  leur  auteur,  sont  exposés  à  le 
voir  invoquer  contre  eux.  Pour  l’exercer,  il  faut  donc,  s’il  y 
a  eu  aliénation,  que  le  créancier  liypolhécaire  puisse  suivre 
rimmeuble  entre  les  mains  du  tiers  détenteur.  De  là  le  droit 
de  suite  qui  n’est  qu’un  accessoire  du  droit  de  préférence,  un 
moyen  mis  |>ar  la  loi  à  la  disposition  du  créancier  pour  invo¬ 
quer  le  dernier.  Par  conséquent,  le  droit  de  suite  est  intime* 
ment  lié  au  droit  de  préférence,  comme  rctlet  à  la  cause,  l’ac¬ 
cessoire  au  principal.  La  disparition  du  dernier  doit  entraîner 
Pextinction  du  premier.  Les  principes  de  la  loi  ne  permettent 
pas  d'autre  solution. 

Quant  à  rargnment  qu’on  a  essayé  de  déduire  de  l’arti¬ 
cle  2146,  il  ne  nous  parait  pas  e.vact.  Lu  premier  lieu,  nous 
remarquons  que  Part.  2146  est  placé  dans  le  chapitre  IV,  où 
la  loi  li'aite  d’une  manière  générale  du  mode  de  l’inscription 
des  privilèges  et  liypothè(]ues  et  non  dans  le  chapitre  III  où 
elle  règle  spécialement  le  rang  que  les  liypothèqucs  ont  entre 
elles.  Ne  faut-il  pas  en  conclure  (jiic  les  dispositions  de 
l’arl.  2146  s’applitjucnt  à  tous  les  effets  des  inscriptions, 
s'étendent  au  di'oit  do  suite,  aussi  l>ien  qu’au  droit  de  préfé¬ 
rence?  Celte  déduction  ircst-elle  pas  confirmée  jiar  l’art.  2166 
<]ui,  parlant  d'une  hypothèque  inscrite,  a  manifestement  en 
vue  une  hypothèque  publiée  conformement  aux  dispositions 
du  chapitre  IV  ?  Lutin,  elle  trouve  un  nouvel  appui  dans  la 
première  partie  de  Part.  2146,  aux  termes  duquel  les  inscrip¬ 
tions  ({  ne  produisent  aucun  c/fel,  si  elles  sont  prises  dans  le 
»  délai  pendant  lequel  les  actes  faits  avant  l’ouverture  des 
»  faillites  sont  déclarés  nuis  ».  I^cs  expressions  employées 
par  le  législateur  sont  bien  significatives  :  les  inscriptions  ne 
produisent  aucun  effet,  c’est-à-dire  ne  conservent  pas  l’hypo¬ 
thèque,  ne  la  conservent  dans  aucun  de  ses  attributs,  ni  quant 
au  droit  de  suite,  ni  quant  au  droit  de  préférence.  On  objecte 
que  dans  ses  dernières  ligues  l’art.  2146  règle  les  rapports 
des  créanciers  héréditaires  entre  eux,  lorsque  la  succession 
a  été  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire  :  «  il  en  est  de  même 
»  entre  les  créanciers  <.rnne  succession..,  ».  La  loi  n’a  donc  en 
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vue  que  le  droit  de  préférence;  elle  ne  parle  pas  du  droit  de 
suite,  dont  la  conservation  est  gouvernée  par  Tart.  2166  et  la 
loi  de  1853,  Cette  interprétation  établirait  entre  le  2®  et  le 
3®  al.  de  Tart.  2146  une  antinomie  inexplicable.  Tandis  que 
le  2'  al.  S'appliquerait  au  droit  de  suite  de  la  môme  manière 
qu’au  droit  de  préférence,  le  3®  al.  ne  régirait  que  ce  dernier. 
C'est  inadmissible  ;  c’est  d’autant  plus  inadmissible,  que  le 
3®  al.  commence  par  ces  mots  :  il  en  est  de  même,  c’est-à-dire 
ne  produisent  aucun  effet,  et  que  ces  expressions  doivent  avoir 
la  même  portée  dans  les  deux  alinéas  d'un  même  article. 
L’interjirétation  que  nous  proposons  nous  paraît  s’imposer 
avec  d’autant  plus  d’autorité  que  seule  elle  est  conforme  aux 
principes  généraux,  comme  nous  l’avons  déjà  démontré.  Si, 
d’ailleurs,  la  loi  a  parle  des  rapports  entre  les  créanciers, 
cela  s’explique  parce  que  rimiueulilc  n’étant  pas  sorti  du 
patrimoine  du  débiteur  ou  de  son  héritier,  son  attention  s’est 
principalement  portée  sur  le  droit  de  préférence;  mais,  ce 
serait  aller  contre  le  texte  lui-même  que  de  limiter  ainsi 
l’étendue  d’une  disposition  générale  ('}. 

2225.  Nous  arrivons  ainsi  à  notre  ileuxîème  question.  Le 
droit  de  préférence  peut-il  survivre  au  droit  de  suite?  Ici,  le 
problème  se  [irésente  sous  un  aspect  bien  diiférent  de  celui 
que  nous  venons  d’examiner.  La  perte  du  droit  de  préférence 
entraîne  fiicn  toujours  celle  du  droit  de  suite  ;  mais,  la  perte 
de  ce  dernier  droit  irentraîne  pas  nécessairement  celle  du 
premier.  Le  droit  de  suite  est  moins  essentiel,  en  matière  de 
privilèges  et  d’hypothèques,  que  le  droit  de  préférence,  et 
s’il  répugne  à  la  raison  que  le  premier  puisse  survivre  au 
second,  dont  il  n’est  qu’un  auxiliaire,  on  comprend,  au  con¬ 
traire,  fort  bien  qu’eu  sens  inverse  le  second  puisse  survivre 
au  premier. 

Fixon  s-nous  liien  d'abord  sur  le  sons  de  cette  proposition, 
que  le  droit  de  préférence  peut  survivre  au  droit  de  suite.  Au 
point  de  vue  pratitjuc,  cela  signifie  que  le  créancier  privilégié 
ou  hypothécaire,  (jiiî  a  perdu  son  droit  de  suite,  pour  ne  pas 
s’être  inscrit  en  temps  utile  ou  pour  y, avoir  renoncé  et  qui,  en 


ê)  Larnautle,  Rev.  ci-it.,  1880,  nouv.  série,  IX,  p,  193  s. 
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conséquence,  ne  peut  pas  saisir  riniineuhle  et  le  faire  vendre 
sur  le  tiers  détenteur,  ida  pas  nécessairement  perdu  pour  cela 
le  droit  de  se  faire  payer  à  son  rang  sur  le  prix  de  Tiin meu¬ 
ble  encore  dû  par  Taequéreur  ou  i)ar  lui  consigne. 

Le  problème  <pie  nous  abordons  soulève  des  .questions 
extrêmement  délicates,  pour  la  solution  desquelles  les  prin¬ 
cipes  du  droit  et  l’équité  semblent  aux  prises.  Nous  croyons 
plus  sage  de  procéder  en  allant  du  connu  à  riiiconnn,  et  pre¬ 
nant  d'abord  pour  base  les  textes  indiscutables,  nous  étudie¬ 
rons  en  pi'cmior  Heu  les  cas  directement  réglés  par  le  légis¬ 
lateur,  pour  trailer  ensuite  les  iiypotlièscs  que  la  loi  n’a  j)as 
expr essé  in  e  n  t  P  r é  vu  e  s . 

2226.  11  est  certain,  en  premier  lieu,  que  le  droit  de  préle- 
rence  survit  au  droit  de  suite  toutes  les  fois  que  par  une  dis¬ 
position  formelle,  le  législateur  en  ta  ainsi  décidé.  Cette  idée 
trouve  son  application  dans  Tart.  2108  ainsi  conçu  :  »  IJim- 
»  meuble  à  téganl  duquel  le  comereateur  aurait  omis  dans 
»  scs  eertifivats  une  ou  liliisieurs  des  charges  inscriles,  en  de- 
H  meure,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  affranchi 
»  dans  les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu  gu'il  ait  re- 
»  guis  le  certificat  depuis  la  transcriplion  de  son  litre  ;  sans 
»  préjudice  néaumoins  du  droit  des  créanciers  de  se  faire,  col- 
»  loguer  suivaut  l’ordre  gui  leur  appartient,  faut  que  le  prie 
»  nu  pas  été  page  par  l'acquéreur  ou  tant  que  l’ordre  fait  en- 
»  tre  les  créanciers  léa  pas  été  homologué  d. 

Uemarcpions  ipreii  vertu  de  cet  article,  l'immeuble  est  af¬ 
franchi  entre  les  mains  de  racquércui’  des  charges  inscriles, 
])rivilègcs  et  hy[)othè<|ues  <.]ui  le  grevaient,  si  elles  mil  été 
omises  sur  réiat  délivré  par  le  conservateur;  le  droit  de  suite 
est  éteint;  il  ne  peut  être  exercé  ni  par  la  voie  d'une  suren¬ 
chère  du  dixième,  ni  par  la  voie  d'une  poursuite  hypothé¬ 
caire.  Le  tiers  détenteur  serait  atteint,  s'il  pouvait  être  ac¬ 
tionné  de  l'une  on  de  l’autre  de  ces  manières.  C’est  |)ourquoi 
le  créancier  hypothécaire  se  trouve  privé  de  ces  droits.  Mais 
pour  (ju’il  en  soit  ainsi,  il  faut  (pic  le  tiers  actjuércur  ait  fait 
transcrire  son  titre  et  (ju’il  ait  retjuis  un  état  sur  Irauscrip- 
tioii  {').  Si  l'état  des  inscriptions  a,  au  contraire,  été  requis 

1‘)  Tat'riblc,  Bê».  de  Merlin,  v»  Tmnscr.,  §  7,  n.  13;  Troplong,  IV,  n.  lOOG; 
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avant  la  transcription,  l'art-  2198  ne  peut  être  invoque.  Le 
tiers  acf|uéreur  ne  peut  pas  prétendre  que  son  immeuhie  est 
libéré;  il  est  exposé  l’exercice  du  droit  de  suite  et  n’aurait 
qu'une  action  en  responsabilité  contre  le  conservateur,  s’il 
éprouvait  un  préjudice. 

Entin,  édicté  en  faveur  du  tiers  acquéreur,  l’art.  2198  ne 
peut  être  invoqué  que  par  celui-ci.  Le  créancier  qui  avant  de 
faire  un  prêt  aurait  requis  un  état  des  inscriptions  et  auquel 
aurait  été  délivré  un  état  incomplet,  ne  pourrait  pas  se  pré¬ 
valoir  de  celte  disposition  et  se  verrait  préférer  les  créanciers 
antérieurs  dont  rinscription  aurait  été  omise  sur  l’état.  Il  ne 
peut  être  ici  <]ucstîon  que  du  droit  de  préférence  et  l’art.  2198 
j)rononce  seulement  la  perte  du  droit  de  suite.  La  solution 
contraire  compromettrait  les  droits  de  créanciers  vigilants  et 
ne  leur  laisserait  qu’une  action  personnelle,  peut-être  illusoire 
contre  le  débilcnr.  Mais  le  créancier  trompé  par  la  remise 
de  cet  état  incomplet  aurait  le  droit  d'agir  contre  le  conser¬ 
vateur  des  hypothèques  pour  obtenir  la  réparation  du  préju¬ 
dice  souH'ert  ('}. 

L’extinction  du  droit  de  suite  dans  riiypollièse  prévue  par 
l’art.  2198  dispense  le  tiers  acquéreur  de  faire  aux  créan¬ 
ciers  omis  les  notifications  nécessaires  pour  parvenir  à  la 
purge  des  hypolhèqiies.  De  même,  le  créancier  omis  ii’a  ni 
le  droit  d'adresser  au  tiers  acquéreur  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser,  ni  le  droit  de  surcncliérir  du  dixiéme  (®). 
Si  l’ord  re  se  poursuit  et  se  clôture  en  son  absence,  il  n’a 
aucun  recours  à  exercer  contre  les  créanciers  qui  y  ont  été 
colloqués;  il  ne  ]^eut  pas  non  plus  agir  contre  eux  en  répéti¬ 
tion  des  sommes  qu’ils  ont  touchées  ;  il  n’a  qu’une  action  en 

II J  n.  1448;  Aubry  et  Hau,  III,  p.  495^  §  293,  texte  et  note  18;  Tliézard,  n, 
203  et  256;  André,  n.  1174,  —  Grenuble,  21  août  1821,  J.  G.,  vt>  Priv.  et  n. 
2981.  —  Cpr.  Civ,  rej-,  25  avril  1888,  D.,  89.  1.  102,  S.,  89.  1.  49. 

{^)  Thésîard,  n.  256, 

(*)  Oreriier,  II,  ik  443;  Troplonp,  IV,  n.  1007  bis;  Aubry  et  Rau,  îll,  p,  495, 
§  293;  Tbézard,  n.  256;  André,  n.  1174.  ^  Paris,  2  pluviôse  an  XIII,  S.,  5.  2.  6*37, 
—  Civ,  rej.,  9  nivô&e  an  XIV,  X  (L,  Priv.  et  Aÿp.,  n.  2(03,  6.  2,  7(i3,  —  V. 

cep.  en  sens  conlrairc  Taniblc,  Bép.  de  ^Merlin,  v»  Transct\^  S  7,  n.  13;  Battur, 
IV,  n.  593.  —  Cpr,  Diiranton*  XX,  n*  428  il  la  note.  —  Il  en  est  autrement  d’après 
l’art.  129  de  la  loi  belge  du  16  décembre  1851,  qui  dans  ce  cas  autorise  le  créan¬ 
cier  à  sürencliérir. 
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responsabilité  contre  le  coiiservateiu’  des  hypotbèqiies.  Le 
tiers  acquéreur  peut  demander  la  radiation  de  l’inscription  (’). 

ISIais,  si  ce  créancier  apprend  que  l’immeuble  a  été  aliéné 
et  (juc  l’acquéreur  a  rempli  les  formalités  pour  parvenir  à  la 
purge  des  liypotlièqiies,  ü  pourra  produire  à  l'ordre  et  deman¬ 
der  à  être  colloqué  à  son  rang  d'hypothèque. 

L’extinction  du  droit  de  suite  n'est  pas  subordonnée  à  la 
condition  que  le  conservateur  soit  responsable  de  l’o mission 
de  rinscription.  Elle  se  produit  aussi  lorsque  l’erreur  est  im¬ 
putable  au  créancier  qui  n’a  pas  indiqué  avec  une  précision 
suffisante  la  personne  du  débiteur  ou  l'immeuble  grevé  (*). 
jMais  il  en  serait  autrement  et  riiypothèijue  continuerait  de 
produire  tous  ses  etfets,  si  romission  était  le  résultat  d’une 
faute  du  tiers  acquéreur  qui  n’aurait  pas  mis  une  précision 
suffisante  soit  dans  l’acte  d’acquisition,  soit  dans  la  réquisi¬ 
tion  de  l’état 

2227.  On  peut  citer,  en  second  lieu,  comme  hypothèse 
expressément  prevue  par  la  loi,  Je  cas  réglemente  par  la  loi 
du  13  février  1889  qui  a  complété  l’art.  9  de  la  loi  du 
23  mars  18»>o.  Il  s’agit  de  la  femme  qui  renonce  à  son  hypo- 
thèijuc  légale  au  profit  de  racquéreur  d’un  immeu])lc  de 
son  mari  ou  de  la  communauté.  Cette  renonciation  emporte 
extinction  de  l'hypothèque,  elle  vaut  purge.  Toutefois,  la 
femme  conserve  son  droit  de  préférence  sur  le  prix,  qui  ne 
doit  pas  être  payé  sans  son  coiiscnteincnt.  Il  semitle  donc 
que  la  renonciation  de  la  femme  emporte  extinction  du  droit 
de  suite  puisqu’elle  ne  peut  ni  surenchérir,  ni  sommer  l'ac¬ 
quéreur  de  payer  ou  do  délaisser,  et  que  le  droit  de  préférence 
survit  au  droit  de  suite. 

Telle  est  la  solution  que  nous  avons  déjà  admise  (‘).  Nous 
avons  dît  qu’il  ne  fallait  pas  rapprocher  celte  hypothèse  du 
cas  de  purge,  malgré  les  termes  de  la  loi.  d'après  laquelle 
celte  renonciation  vaut  purye,  Indiscuiahie,  si  l'acquéreur 


(^)  Douai,  8  mai  1891,  D.,  92,  2,  541* 

(*)  Bordeaux,  i7  août  1874,  D,,  75,  2,  13.5,  —  Req.,  7  décembre  1892,  D,,  93.  1. 
207, 

(^)  Bordeaux  1  7  août  1874,  !>,,  73,  2.  133* 

Y*)  V,  supm^  II,  U.  1142, 
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paie  cxacienicnt  son  prix  ou  si  rexpropriation  de  Tim meuble 
est  poursuivie  par  des  créanciers  hypothécaires  postérieurs, 
cette  solution  nous  parait  également  certaine  dans  le  cas  où 
l’acquéreur  n’exécute  pas  ses  engagements. 

Eu  vain  on  dirait  que  la  femme  a  le  droit  d'agir  en  réso¬ 
lution,  s'il  s’agit  d’une  aliénation  volontaire  et  recouvre  alors 
l’intégralité  de  son  droit  hypothécaire,  le  droit  de  poursuivre 
la  revente  de  riinmeuhle  sur  folle  enchère  s’il  s’agit  d’une 
adjudication  aux  enchères  publiques;  eu  vain  on  prétendrait 
voir  dans  l’action  en  résolution  et  ta  revente  sur  folle  en¬ 
chère  un  mode  d’exercice  du  droit  de  suite;  en  vain  on  es¬ 
saierait  de  conclure  que  rextinction  du  droit  de  suite  par 
l’effet  de  la  renonciation  de  la  femme  à.  son  bypotbeque  est 
subordonnée  ù  la  condition  du  paiement  du  prix  comme  dans 
le  cas  de  purge,  que  les  tieux  hypothèses  se  confondent  el 
que  par  suite  l’extinction  du  droit  de  suite,  qui  s’opère  en 
vertu  de  la  loi  du  13  février  1880,  ne  se  rattaclie  pas  à  la 
théorie  que  nous  discutons;  en  vaîn,  enfin,  on  dirait  :  la 
femme  se  trouve  dans  la  même  siluation  que  si,  racheteiir 
ayant  rempli  les  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  non 
inscrites,  elle  avait  pris  inscription  dans  les  deux  mois  de 
l’art.  2I0o. 

Nous  avons  répondu  par  anticipation,  en  montrant  que  le 
droit  d’agir  en  résolution  ou  de  poursuivre  la  revente  sur 
folle  enclière  n’appartteiit  pas  ii  la  femme  en  son  nom  per- 
■sonnel,  qu’elle  ne  peut  l'exercer  <juc  du  chef  de  son  mari, 
que  ce  ne  sont  pas  des  modes  d'exercice  de  raction  hypolhé- 
eaire,  qu’elle  n'a  plus  d’action  sur  riiu meuble,  que  son  droit 
de  suite  est  éteint. 

2228.  Nous  tondions  ainsi  à  d’autres  hy[)otlièscs  également 
prévues  par  la  loi  du  moins  en  partie  et  dans  lesquelles  il 
est  certainement  exact  de  dire  que  le  droit  de  préférence 
survit  au  droit  de  suite.  11  s’agit  alors  des  hypothèques  légales 
■du  mineur,  de  l’iiiterdit  et  de  la  femme  mariée.  Elles  sont 
dispensées  d’inscription  d’une  manière  alisolue.  Sans  publi¬ 
cité,  elles  peuvent  être  invoquées  sous  la  forme  de  droit 
<ie  pr  cférence  à  l’encontre  des  autres  créanciers  du  meme 
«débiteur,  sous  la  forme  de  droit  de  suite  à  l’encontre  des  tiers 
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acquéreurs.  Nous  savons  ccpendanl  qu'il  peut  devenir  néces¬ 
saire  de  les  faire  inscrire  pendant  la  durée  de  la  Intel  le  ou 
du  mariage  (*).  La  loi  exige  que  rhypothètjue  soit  alors  ins¬ 
crite  dans  le  délai  qu’elle  détermine  et  que  nous  avons  fait 
connaître  :  dans  les  deux  mois  de  l’art.  2195  en  cas  d'aliéna¬ 
tion  volontaire  suivie  de  raccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  Part.  2194  pour  la  purge  des  hypothèques  non 
inscrites,  dans  la  quinzaine  de  la  transcription  en  cas  d'expro- 
prialion  pour  cause  d’utilité  publique,  avant  la  transcription 
du  jugement  d’adjudication  en  cas  d’expro[)rîation  forcée. 
L’expiration  du  délai  de  la  loi  sans  inscripfion  alfranchit 
rimmeuble,  éteint  le  droit  réel  et  le  droit  de  suite  (jui  le 
caractérise,  enlève  au  créancier  le  droit  de  surenchérir  en 
cas  d’aliénation  volontaire  et  la  faculté  d’exiger  en  cas  d’ex- 


projirialioM  pour  cause  d  utilité  puliliqueque  rimlemiiité  soit 
lixéc  par  le  jury  ainsi  que  celle  d'intervenir  dev'ant  cette  juri¬ 
diction.  Mais,  comme  nous  l’avons  dit,  l’inscription  est  alors 
une  condition  rcijuise  pour  l'exercice  du  droit  de  suite  contre 
le  tiers  acquéreur.  C’est  à  l’égard  de  ce  dernier  qu  elle  est  exi¬ 
gée.  Par  conséquent,  Letlét  de  rhypotlieque  contre  foutes- 
autres  personnes,  notamment  contre  les  autres  créanciers  du 
mari  ou  du  tuteur,  ii'ost  pas  suhordonné  à  l'accomplissement 
de  celte  formalité;  ildetncure  régi  par  les  règles  de  la  loi  et 
est  indépendant  de  l’inscription.  La  femme,  le  mineur  et  l’in- 
tcrtlit  se  trouvent  donc  déchus  de  leur  droit  de  suite  et  des 
avantages  pai-ticnlicrs  (ju’îl  leur  conférait,  faute  <!’inscription 
dans  les  délais  de  la  loi;  mais  ils  conservent  le  bénéfice  de 
leur  droit  de  préférence,  parce  qu’il  ii’est  j)as  subordonne  à 
la  publicité.  Le  droit,  de  préférence  survit  doue  ici  au  droit 
de  suite.  C’est  la  solution  consacrée  par  l'art.  772  Pr.  civ.  en 
cas  d'aliénation  volontaire,  par  l'art.  17  de  la  loi  du  5  mai  1841 
en  cas  d'oxpro[)riatîon  pour  cause  d'utilité  publique,  par  l'ai,  7 
de  l’art.  717  et  [*ar  l’ai.  8  de  l’art.  858  l’r.  civ,  cri  cas  d'ex|>ro- 
priatiou  foi’cée  (®).  En  résumé,  la  loi  distingue,  dans  ce  cas, 


Cj  V.  sitpra,  II,  n.  1520. 

.'^vaiil  la  loi  (lu  21  mai  1858,  qui  a  modifié  l'art.  717  l^r,  civ.,  la  cour  de  cas¬ 
sation  avait  décidé,  par  im  arrêt  rendu  cliambrcs  réunies  contraireivieiil  aux  ccm- 
clusions  de  51.1c  procureur  général  Delangle,  (jue  l’adjudication  sur  expropriation 
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les  (leux  avantages  (jue  présente  riiypotliè(iiic  à  régartl  tics 
tici's,  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence.  Elle  subor¬ 
donne  rexercice  du  premier  à  la  condition  de  publicité.  Elle 
niaiiitieiit  au  contraire  au  second  le  bénétice  de  la  dispense 
crinscriptlon.  C’est  ainsi  (|ue  le  droit  de  préférence  survit  à 
rcxtinclion  du  droit  de  suite. 

2229.  Nous  serions  môme  disposés  à  généraliser  celte  règle 
et  à  ne  voir  dans  les  textes  cités  qu’une  application  particulière 
d’un  principe  plus  étendu.  11  nous  semble  rationnel  d’admettre 
que  le  droit  de  préférence  survit  au  droit  de  suite  toutes  les 
fois  (jiie  la  loi,  distinguant  ces  deux  attributs  du  droit  liypo- 
Ihécaire,  prescrit  pour  Tuu  d’eux  une  inscription  qu’elle  ne 
reejuiert  pas  pour  l’autre.  Alors  le  droit  de  suite  ne  peut  pas 
être  exercé,  parce  (]uc  la  condition  à  laquelle  il  est  subor¬ 
donné  n’est  pas  accomplie;  au  contraire,  le  droit  de  préférence 
peut  cire  invotjué,  parce  que  l'exercice  n’en  étant  soumis  à. 
aucune  condition  peut  avoir  lieu,  tant  <jue  le  prix  de  la  chose 
grevée  est  encore  dù. 

Nous  appliquerons  celte  solution  aux  |)rîvi]èges  généraux 
de  l’art.  21  (H,  lorsqu’ils  s’exercent  sur  les  immeubles.  Sou¬ 
mis  à  l’inscriptiou  <juaut  au  droit  de  suite,  ils  ne  pourront 
être  opposés  aux  fiers  acquéreurs  que  s'ils  ont  été  juibliés 
avant  la  transcription  de  l’acte  d’acquisition.  Itisjjcnsés  au 
contraire  d’iiisci*iplion  quant  au  droit  de  préférence  par  l’art. 
2107,  ils  produiront  leurs  elfets  à  rencontre  des  autres  créan¬ 
ciers  même  hypothécaires  ou  privilégiés  rcguiièreincnt  ins¬ 
crits  du  même  débiteur.  Cette  solution  est  conhjrme  aux  textes 
et  peut  s’appuyer  sur  les  ort.  2107  et  2100.  hille  est  fortiliée 
par  des  considérations  d’étiuité.  Sans  parler  de  la  faveur  dont 
le  législateur  entoure  ces  creances,  ne  serait-îl  jvas  contraire 
à  la  justice  que  l’aliénation  consentie  par  le  débitcui*  eiit  pour 
résultat  d’améliorer  la  condition  des  créanciers  (|iii  sont 
moins  favorables?  Ne  serait-il  pas  étrange  (jue,  par  l’efiél  de 


forcée  purgeait  les  liypolhèqucs  dispensées  d'inscription  de  la  même  manière  que 
!cs  hypollièques  non  inscriLes,  et  que  les  incapables^  dont  le  droit  n'avail  pas  été 
publié^  ne  pouvaient  exercer  aucun  droit  de  préférence  sur  le  prix  de  l'immeuble. 
Clu  réun.  cass.,  ïi  février  1852,  D.,  bâ.  1,  39,  S,,  53.  L  84.  —  V,  en  ce  que  nous 
disons  à  ce  sujet  en  parlant  infra  de  la  purge  légale,  ch.  X,  sect,  Ifl. 
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cet  événement,  des  cpéanclers  puissent  acquérir  le  droit  d’être 
préférés  à  d'autres  créanciers  qui  les  primaient  ou  tout  au 
moins  s’il  s'agit  de  créanciers  chirographaires,  le  droit  de 
concourir  avec  les  autres?  (*). 

Nous  concluons  par  la  formule  suivante  :  Le  droit  de  pré¬ 
férence  survit  au  droit  de  suite  toutes  les  fois  que  la  conser¬ 
vation  du  premier  n'est  pas  subordonnée  à  une  inscription 
indispensable  pour  la  conservation  du  second. 

2230.  Nous  arrivons  maintenant  aux  hypothèses  dans 
lesquelles  la  conservation  du  droit  de  préférence  et  celle  du 
droit  de  suite  sont  également  subordonnées  à  la  condition 
d’une  inscription.  Ln  les  soumettant  à  la  même  règle,  la  loi 
n’a-t-ellc  pas  proclamé  l’indivisibilité  du  droit  hypothécaire 
et  décidé,  par  cela  môme,  qu’il  se  conserve  ou  se  perd  pour  le 
tout? 

Cette  affirmation  a  cependant  été  contestée,  La  question  a 
été  notamment  soulevée  à  l’occasion  du  privilège  du  vendeur. 
Elle  se  [irésente  toutefois  dans  les  mêmes  termes  pour  tous 
les  privilèges  et  toutes  les  hypothèques  dont  l’efficacité  dé¬ 
pend  d'une  inscription  tant  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
préférence  qu’en  ce  (jui  concerne  le  droit  de  suite.  Si  elle  est 
née  surtout  à  l’occasion  du  privilège  du  vendeur,  c’est  que  le 
code  l'avait  }>lacc  dans  une  situation  déplorable,  (’essaiit  par 
la  vente  d’être  propriétaire  de  rimmeuble  vendu,  devenu 
par  reflet  du  contrat  créancier  du  prix  et  titulaire  d’un  privi¬ 
lège,  il  pouvait  par  reflet  d’une  revente  rapide  se  trouver 
déclin  de  tous  ses  droits.  11  n’avatt  plus  la  propriété  que  son 
■acheleiir  pouvait  transmettre  à  un  sous-acquéreur.  Il  lui  res¬ 
tait  une  créance  garantie  par  un  privilège;  mais  si  on  lui 
appliquait  l’art.  2106,  la  transcription  de  l’acte  de  vente  ou 
rinscription  du  privilège  devaient  précéder  la  seconde  alié¬ 
nation.  Si  la  revente  a  été  promjitement  consentie,  si  elle  est 
constatée  par  un  acte  faisant  foi  de  sa  date  ou  ayant  acquis 
date  certaine,  si  le  premier  vendeur  n’a  pas  eu  le  teiuiis  maté- 


(^)  Tarrible^  Hép.  de  Merlin^. v*  Tra7}sc)\,  §  2^  n*  5-3«;  Persil,  1,  sur  l’arL  2107, 
n,  4  ;  Grenier,  il,  n,  457  ;  Troplong,  I,  n.  274  et  Transcr.,  n*  283;  1^  n,  313; 

Flanctin,  Trmiscr,^  II,  n.  1030;  Aubry  et  Raii,  111,  p,  300,  §  260,  —  V.  eep,  en  sens 
conlr.  Damlbert,  Purge  des  priv.  et  hyp.^  n.  181  et  181  bis. 
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riel  nécessaire  pour  faire  transcrire  ou  inscrire,  il  ne  lui  reste 
plus  qu’une  créance  chirographaire  contre  son  acheteur.  Il  n’a 
plus  la  chose;  il  ne  peut  plus  conserver  son  privilège.  C’est 
pour  prévenir  ce  résultat  déplorahie  qu’on  a  proposé  d’ad¬ 
mettre  que  le  droit  de  préférence  survit  au  profit  du  vendeur 
à  la  perte  du  droit  de  suite.  Mais  la  situation  de  tous  les  créan¬ 
ciers  hypothécaires  est  juridiquement  la  même  (jue  celle  du 
vendeur.  Sans  doute,  (piand  il  s'agit  d’un  prêt,  le  créancier 
peut  ne  pas  se  dessaisir  des  deniers  ou  les  remettre  entre  les 
mains  d’un  tiers  jusqu’au  moment  où  il  pourra  s'assurer  delà 
régularité  de  l’inscription  prise  h  son  profit;  s’il  est  e.vposé  à 
perdre  sa  siii’cté,  il  a  au  moins  la  cei'tilude  de  ne  jias  perdre 
en  même  temps  ses  deniers.  Au  point  de  vue  de  réijuité,  il 
est  moins  intéressant  que  le  vendeur.  Mais,  au  point  de  vue 
juridique,  la  situation  est  la  môme,  puisqu’une  aliénation  im¬ 
prévue  le  met  dans  rimpossihilité  de  prendre  utilement  ins¬ 
cription.  Pour  sauvegarder  ces  intérêts,  il  suffit  d’admettre 
que  te  droit  de  préférence  survit  au  droit  de  suite.  Le  créan¬ 
cier  privilégié  ou  hypothécaire  ne  pourra  plus  par  une  ins¬ 
cription  conserver  son  privilège  et  son  hypothèque  à  rencon¬ 
tre  de  l’acfpiéreur,  il  ne  pourra  pas  exercer  le  droit  de  suite; 
mais  on  lui  reconiiaitra  la  faculté  de  se  faire  cotloquer  par 
préférence  au  rang  de  son  [irivilège  ou  de  son  hyjiolhèquc  à 
l’égard  des  créanciers  de  l’acquéreur  ou  du  déhileur  vendeur. 
Seulement,  comme  l'c.vercice  du  droit  de  préférence  ne  peut 
avoir  lîeu  que  si  riiypothèque  a  été  inscrite,  on  rautoriscra  ù 
requérir  rinscription  de  son  privilège  ou  de  son  hypottièquc 
malgré  faliénation;  mais  l’inscription  ne  produira  que  des 
effets  limités;  elle  ne  sera  pas  opposable  à  l’acquéreur. 

Telle  est  la  théorie  qui  fut  proposée  principalement  dans 
l’intérêt  du  vendeur  (*).  C’est  en  vue  de  cette  hypothèse  par¬ 
ticulière  que  nous  allons  la  discuter,  pour  simplifier  ce  débat 
délicat. 

ludépeudaininent  de  la  considération  d’é()ui(é  déjà  pré¬ 
sentée,  on  faisait  remarquer  que  l’art.  2108  n’impartit 


Delvincour!,  II,  p,  145,  III,  p.  281  ;  Persil,  I,  sur  l’arl.  2108,  n.  24,  et  sur 
l’art.  2100,  n.  10  ;  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  vû  l'Hv.,  sccL  V,  n.  5. 
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uucun  ticlai  au  vendeur  pour  la  conservation  du  droit  de  pré¬ 
férence  attaché  à  son  privilèii'e;  que  si  l’art.  2î(jti  exigeait 
(|ue  rinscriptioii  fût  prise  avant  ralieuation,  il  ne  parlait  <|ue 
du  droit  de  suite  et  demeurait  étranger  au  droit  de  préfé¬ 
rence.  Un  ajoutait  que  cette  interprétation  était  justitiée  par 
l'ai’t.  l’r.  civ.  qui,  modiüant  l’art.  et  réglemenlant 

le  droit  de  suite,  avait  réservé  les  autres  droits  résultant  au 
vendeur  de  l’art.  ‘2108,  ce  qui  ne  peut  s’entendre  que  du  droit 
de  préférence  dont  la  sui  vie  est  ainsi  aflirmée.  Ivufin,  on  ajou¬ 
tait,  au  ])oint  de  vue  pratique,  que  cette  solution  sauvegardait 
d’une  manière  |»lus  avantageuse  les  intérêts  des  créanciers 
de  l’acijiiéreur.  Car  si  le  vendeur  ne  peut  pas  exercer  son  pri¬ 
vilège,  il  intentera  l’action  résolutoire,  fera  toniher  toutes 
leurs  liy[)othèqucs  et  les  privera  de  l'excédent  de  la  valeur 
de  riinmcuble  sur  le  prix  qui  lui  est  (lé, 

2231.  On  répondait  (|ue  les  considérafîons  d'équité  ne  sau¬ 
raient  prévaloir  contre  un  principe  d’ordre  public  sanctionné 
par  le  code,  celui  de  la  publicité  des  privilèges  et  hypothè- 
(jues,  (jue  ce  principe  était  édicté  aussi  bien  dans  rinlérêt 
des  créanciers  que  dans  riniérêt  des  tiens  acquéreurs,  qu’il 
n’y  avait  pas  de  motifs  j)our  y  apporter,  an  préjudice  des 
premiers,  une  exception  qui  ne  s’applùjuerait  pas  aux 
seconds,  (jUC  la  règle  était  écrite  dans  des  termes  identiques 
pour  les  créanciers  iiypothécaircs  et  pour  le  vendeur,  qu'elle 
devait  avoir  le  mémo  sens  dans  les  deux  cas,  que  la  loi 
n’avait  ni  pour  les  uns  ni  pour  les  autres  déterminô  le  délai 
dans  lequel  l’inscription  devait  être  prise,  que  si  le  droit  de 
préférence  survivait  au  droit  de  suite  au  profit  du  vendeur, 
il  devait  egalement  survivre  au  profit  des  créanciers  hypotiié- 
caires;  que,  dans  ces  conditions,  la  [)ul>lici(é  devenait  une 
garanlic  illusoire,  et  que  les  intéressés  parviendraient  diffici¬ 
lement  à  connaître  avec  exactitude  les  charges  grevant  un 
immeuble.  On  ajoutait  (jue  l’art.  834  Ih*.  civ.  n’avait  nulle¬ 
ment  eu  pour  but  de  réserver  au  profit  du  vendeur  le  droit  de 
préférence,  qu'il  s'expliquait  d'une  manière  plus  simple,  que 
la  loi  avait  voulu  conserver  an  vendeur  la  faculté  de  rendre 
son  privilège  efficace  au  moyen  de  la  transcription  de  la  vente. 
On  disait,  enfin,  (lu’il  n’y  avait  aucun  argument  à  tirer  du 
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droit  pour  le  vendeur  d’exercer  l’aetion  résolutoire,  que  le 
privilège  et  l’action  résolutoire  sont  deux  droits  distincis  et 
indépendants,  que  l’cxercice  de  raction  résolutoire  survivant 
à  rcxtinction  du  privilège  peut  nuire  aux  tiers  accpiéreurs, 
comme  aux  créanciers  liypotliécaircs,  que  si  ce  dang'ern’euH 
pêche  pas  l’extinction  du  privilège  au  protU  de  l’acquéreur,  il 
n’y  a  pas  de  motifs  pour  qu’il  reinpêclie  au  profit  des  créan¬ 
ciers.  La  jurisprudence  sanctionna  cette  doctrine  et  décida 
que  le  droit  de  préférence  ne  survivait  pas  au  droit  de  suite 
au  profit  du  vendeur  (*). 

2232.  Depuis  la  loi  du  23  mars  18o5,  cette  solution  ne  nous 
parait  plus  contestable.  D’une  part,  l’arl.  834  Dr,  civ.  a  été 
forinellcment  abrogé  pur  l’art.  Ü  de  la  loi  nouvelle.  D’autre 
part,  le  privilège  et  l’action  résolutoire  ont  été  iiitimeinent 
associés,  et  la  dernière  ne  peut  plus  être  exercée  lorsque  le 
premier  est  éteint  (L.  23  mars  1855,  art.  7).  Ces  deux  argu¬ 
ments,  sur  lesijuels  s’appuyait  l’opinion  conlraire,  lui  font 
actuclleincnt  défaut.  Le  ventleur  qui  n’a  pas  fait  inscrire  son 
privilège  dans  les  quarante-cinq  jours  è  |)artir  de  son  contrat 
et  au  plus  tard  avant  la  transcription  postérieure  de  la  revente 
consentie  [lar  l’acquéreur,  ne  peut  plus  exercer  son  privilège 
ni  à  l’encontre  du  second  acquéreur  ni  à  l’enconlre  des  créan¬ 
ciers  hypothécaires  de  son  propre  acquéreur.  Le  pi'ivilège  du 
vendeur  ne  peut  pas,  dans  ce  cas,  dégénérer  en  hypotheque 
en  vertu  de  l’art.  2113  (®), 

Ce  que  nous  venons  de  décider  pour  le  vendeur,  dont  hi 
situation  est  évidemment  plus  favorable,  s’applique  à  plus 
forte  raison  aux  créanciers  hypothécaires. 

Nous  pouvons  ainsi  établir  la  règle  suivante  :  lorsque  l’ef- 


(*)  Paris,  16  mars  1816,  J.  G.,  v®  Priv.  et  hyp.^  n*  675-2\  S.,  17*  2.  41,  —  Paris, 
24  mars  1817,  J*  G,^  eod.  n*  G68-I0,  S.,  18*  2.  19*  —  Giv,  cass.,  12  juillet  1824, 
J.  G*,  eod*  v^,  n,  675-i<**  —  Montpellier,  9  juin  1853,  U.,  54,  2*  173.  —  V,  dans  le 
môme  sens  Troplong,  I,  lu  282  et  283  ;  Aubry  et  Uauj  III j  p*  361  ^  §  278,  texte  et 
note  16. 

(^)  V*  en  ce  sens  outre  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente  Rivière  cl  lluguet, 
QuesL  sur  la  Iranscv.t  n*  346;  Mourlon,  Exam.  criL^  n,  372;  Flandin,  Transcr.f 
II,  n.  lill;  Thézard,  n*  3(fô;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  69  bh,  VIII  et  118  bis, 
IL  —  Civ\  cass.,  7  mars  18C5,  D*,  65,  1.  124,  S*,  65,  1*  165.  —  Aix,  23  décem¬ 
bre  1870,  D.,  72.  2.  105* 
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ficacité  du  privilège  ou  de  riiypothèque  est  subordonnée  à  la 
condition  d’une  inscription,  l’impossibilité  où  se  trouve  le 
créancier  de  remplir  cette  formalité  quant  au  droit  de  suite 
entraîne  la  perte  du  droit  de  préférence  (*), 

2233.  Le  2>riiicipc  que  nous  venons  de  poser  se  justifie  en 
outre  par  de  puissantes  considérations  théoriques.  L’hypothè¬ 
que  est  un  droit  réel  sur  un  immeuble.  Le  privilège  immolii- 
lier  n’est  qu’une  hypothèque  privilégiée  (art,  2113),  L’hy¬ 
pothèque  ne  peut  donc  être  établie  que  sur  un  immeuble. 
Hile  ne  peut  l’atteindre  que  si  elle  a  été  viviiiée  par  une  ins¬ 
cription.  Cette  règle  s’applique  au  droit  de  préférence  de  la 
môme  manière  (ju’au  droit  de  suite  {art.  2134  et  2166).  Pour 
que  l’hypothèque  s’e.xerce  sur  le  [)rix,  il  faut  donc  qu’elle 
ait  frappé  rûiiincuble,  dont  ce  |)rix  est  la  représentation  et 
duquel  il  provient.  Par  conséquent,  toute  inscription  qui  ne 
grèverait  pas  l’immeuble  ne  saurait  grever  le  prix.  Ür,  l’ins¬ 
cription  prise  après  la  transcription  de  l'acte  d’aliénation,  ne 
pouvant  grever  l'imineuble  puisqu’elle  ne  conserve  pas  le 
droit  de  suite,  ne  saurait  conférer  un  droit  de  préférence  sur 
le  prix.  Sous  une  autre  forme  nous  dirons  :  l’inscription  doit 
être  prise  sur  rimmcuble.  Aprèsla  vente  transcrite,  l  inscrip- 
tion  ne  peut  plus  être  faite  sur  rimmciil)le.  Donc  elle  ne  peut 
produire  aucun  etfet  et  ne  conserve  ni  le  droit  de  j)référencc 
ni  le  tlroit  de  suite.  Nous  ajouterons  meme  :  rinscription 
doit  être  requise  sur  le  constituant  aux  termes  de  l’art,  2148, 
qui  organise  notre  système  de  publicité  personnelle.  A  par¬ 
tir  de  la  transcri[>tion,*nullc  inscription  ne  peut  être  prise 
sur  le  constituant,  parce  qu’il  a  cessé  à  l’égard  de  tous  d’être 
propriétaire.  Donc  l’inscription  requise  dans  ces  conditions 
sera  inopérante  et  ne  conservera  ni  le  droit  de  préférence  ni 
le  droit  de  suite, 

2234.  La  règle  que  nous  venons  de  formuler  et  aux  termes 
de  laquelle  le  droit  de  préférence  ne  survit  2>as  au  droit  de 
suite  pour  les  privilèges  et  hypothèques  dont  l’eflicacité  est 
subordonnée  à  la  condition  d’une  inscription,  en  vertu  de 

{^)  Brcssoles^  Exp,  sur  transci\^  n,  84;  Lcitiarcis,  Commen.  L,  33  77iars  /S 5 5, 
p.  33;  FonSï  Pr.  sur  transe.,  n,  64;  Flandin,  Transci\,  IIj  n*  1142  et  1143;  Daim- 
bert,  Purge  des  prîv.  et  hyp.,  n,  181. 
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laquelle  rinscription  ne  conserve  pas  le  droit  de  préférence 
lorsqu'elle  ne  peut  pas  conserver  le  droit  de  suile,  ne  coin- 
porte-t-ellc  pas  cependant  des  exceptions? 

La  négative  est  certaine  pour  les  hypothèques. 

Mais  la  question  se  présente  dans  des  termes  différents  en 
matière  de  privilèges.  Il  en  est  quelques-uns  pour  Icsipiels  le 
législateur  a  pris  le  soin  de  fixer  le  délai  dans  lequel  ils  doi¬ 
vent  être  inscrits,  sous  peine  de  dégénérer  en  hypotlièque. 
Le  délai  ainsi  accordé  a  été  concédé  pour  la  conservation  du 
droit  de  préférence  et  il  semble  que  la  conservation  du  droit 
de  suite  reste  régie  par  les  principes  du  droit  commun. 

Il  en  est  ainsi  notamment  pour  le  privilège  du  coparla- 
geant,  et  pour  les  privilèges  du  Trésor  public,  les  seuls  dont 
nous  voulions  nous  occuper. 

2235.  L’art.  2109  accorde  au  copartageant  un  délai  de 
soixante  jours  pour  faire  inscrire  son  privilège.  Cette  dispo¬ 
sition  est  édictée  en  vue  de  la  conservation  du  droit  de  pré¬ 
férence,  dont  le  législateur  s’occupe  exclusivement  dans  cette 
partie  de  son  œuvre.  On  pouvait  se  demander,  sous  l’empire 
du  code,  si,  en  cas  d’aliénation  de  rimmeuble  grevé,  le  copar¬ 
tageant  conservait  le  liénéfice  de  ce  délai.  La  question  soule¬ 
vait  incontestablement  des  doutes  ;  car  dans  le  cinq).  VI  où 
elle  traite  spécialement  du  droit  de  suite,  la  loi  ne  fait  aucune 
réserve  au  profit  du  copartageant.  Il  est  donc  soumis  au  droit 
coinimm  de  l’art,  21(56.  L’inscription  requise  après  l’aliéna- 
tion  ne  peut  conserver  le  di’oit  de  suite.  Le  [irivilègc  n’est 
pas  opposable  aux  tiers  acquéreurs.  Le  copartageant  ne  con¬ 
serve-t-il  pas  néanmoins  la  faculté  de  faire  inscrire  son  pri¬ 
vilège  par  une  inscription  prise  dans  les  soixante  jours  de 
I  acte  de  partage,  k  l’effet  d’exercer  son  droit  de  préférence  ù 
l’égard  des  créanciers  de  son  débiteur?  Ihi  d'autres  termes, 
le  droit  do  préférence  ne  survit-i!  pas  au  droit  de  suite?  L’af- 
Trnialive  semble  bien  conforme  aux  intentions  du  législateur, 
]ui  édicte  dans  des- articles  {lifférenls  les  règles  relatives  au 
Iroitde  préférence  et  les  règles  relatives  an  droit  de  suite  et 
itablit  entre  les  unes  et  les  autres  une  différence  capitale.  Lu 
out  cas,  elle  a  été,  croyons-nous,  formellement  consacrée  par 
’art.  834  Pr.  civ.  Il  pose  en  principe  que,  pour  être  efficace 

Privil.  et  III.  29 
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à  l’égard  des  tiers  acfjuéreiii’s,  c’est-à-dire  [tour  conserver  le 
droit  de  suite,  l’inscription  doit  être  prise  avant  la  transcrip¬ 
tion  de  l'acte  d'aliénation  ou  au  plus  tard  dans  la  (jninzaine 
(jiii  suit.  Cette  règle  s’ap[)liqiie  au  privilège  du  copartageant, 
comme  à  toutes  les  autres  sûretés.  Le  tril>un  Tarrible  Ta 
expressément  déclaré  dans  son  rapport  au  tribunat  sur  les 
art.  834  et  835  l*r.  cîv  :  «  Si  la  vente  du  fonds  aflecté  à  la 
»  soultc  ou  au  [irix  de  la  licitation  était  faite  et  transcrite, 
M  inèine  pendant  le  délai  de  soixante  jours  accordé  au  copar- 
»  fageant,  cc  dernier  ne  conserverait  la  faculté  de  surenclié- 
»  rir  envers  le  nouvel  ac<piércur  qu’en  accélét'ant  son  iiiscrip- 
«  lion,  et  en  la  pla(,*aut  au  moins  dans  la  quinzaine  de  la 
H  transcription  de  la  vente  ».  Mais  cette disjiosilioii  était  étran¬ 
gère  au  droit  de  prél’crcncc.  I/art.  834  Pr.  civ.  réservait 
expressément  au  profit  du  copartageant  les  droits  résultant 
de  l’art.  2 KM).  Ceci  ne  peut  évidemment  s’entendre  que  de  la 
faculté  ])Oiir  le  copartageant  de  faire  inscrire  son  privilège 
dans  les  soixante  jours  pour  conserver  son  droit  de  préférence. 
Il  serait  impossible,  si  l’on  n’admet  pas  cette  interpi'étation,  de 
trouver  un  sens  à  la  réserve  faite  par  rart.  834  au  prolit  du 
co[)artageaut.  Aussi  décidait-on  que  le  droit  de  préférence 
survit  alors  au  droit  de  suite  f). 

La  loi  du  23  mars  1855  a  abrogé  formclleincnt  par  son  art.  6 
Part.  83i  Pr.  civ.;  clic  accorde  au  copartageant,  comme 
nous  l'avons  vu  ('),  un  délai  de  ijuarantc-cinq  jours  pendant 
lequel  une  inscription  peut  être  utilement  prise  et  conserver 
à  la  fois  le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence  malgré 
toute  transcription  efi’cctuée  dans  ce  délai;  mais  elle  n'a 
pas  reproduit  la  réserve  que  nous  avons  trouvée  dans  l’art. 
834  Pr,  civ.  Il  existe  ainsi  deux  délais  différents  pour  Pius- 
eription  du  privilège  :  im  délai  de  quaranle-ciiiq  jours  iien- 
dant  lequel  rinscription  coiiserv'c  le  droit  de  suite  et  le  droit 
de  préférence,  et  le  délai  de  soixante  Jours  fixé  par  l’art.  ; 
2109  eu  vue  du  cas  où,  riinmeublc  n’étant  pas  sorti  du  patri-  1 
moiue  du  débiteur,  il  y  a  lieu  principalement  de  conserver 

(')  Tarrible,  iiép,  de  Merlin,  v®  ÏVflfiicr.,  §.3,  n,  t>;  Grenier,  II,  n.  400;  Delvin- 
court,  II,  p.  140;  Persil,  sur  Tari.  2100,  n.  0  ;  Troploiijï,  I,  n.  317 

(*)  V,  supra,  III,  11.  2 
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le  droit  de  préférence.  Faut-il  appliquer  dislributivenient  ccs 
deux  règles  rime  nu  cas  d’aliénation  transcrite,  l'autre  au  cas 
où  le  déliîteiir  est  demeuré  propriétaire?  Faut-il  au  con- 
traii'e  les  appliquer  distribulivcnieiit  l’une  au  droit  de  suite, 
l’autre  au  droit  de  préférence?  Suffit-il,  dans  tous  les  cas, 
pour  la  conservation  du  second  d’une  inscription  prise  dans 
les  soixante  jours?  l.a  question  est  fort  intéressante  si,  dans 
le  cas  <!‘al!énaliou  transcrite,  Finscription  a  été  requise  après 
l’expiration  du  délai  de  quarante-cinq  jours  et  avant  l’expi¬ 
ration  dn  délai  de  soixante  jours.  Fa  publicité  est  alors  ino¬ 
pérante  pour  conserver  le  droit  de  suite.  Snffira-t-clle  poin¬ 
çon  server  le  droit  de  préférence?  Le  droit  de  préférence  sur-- 
vit-il  alors  au  droit  de  suite? 

Fa  question  se  présente,  ù  notre  avis,  dans  des  termes 
identiijues  pour  le  [irivüège  du  Trésor  sur  les  biens  des 
comptables  et  le  privilège  du  'l'résor  sui-  les  biens  des  con¬ 
damnés  a  une  peine  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police. 
Deux  lois  du  o  septembre  180”  décident  également  que  Fins- 
criptlon  doit  eu  être  requise  dans  le  délai  de  deux  mois  et 
il  résulte  du  texte  de  leurs  articles,  spécialement  du  renvoi 
(]u’elles  font  à  la  section  dans  bnpiclle  la  loi  règle  la  conser¬ 
vation  du  droit  de  préférence,  ([u’ellcs  s’occupent  seulement 
de  cet  attribut  du  pr'îvilège  et  laissent  la  conservation  du 
di’oit  de  suite  sous  Fempii-e  des  principes  du  droit  commun. 
Par  conséquent,  l’inscription  ne  peut  pins  être  utilement 
prise  à  rencontre  d’un  tiers  acquéreur  à  partir  de  la  trans¬ 
cription  de  l’acte  d'aliénation.  Mais  si,  h  ce  moment,  le  délai 
<le  <lenx  mois  accordé  pour  la  conservation  du  droit  de  iiréfé- 
rciicc  n’est  pa.s  accompli,  ne  sera-t-il  pas  possible  de  prendre 
une  inscription  qui,  destituée  d'eflicacité  contre  le  tiers 
acquéreur,  produira  néanmoins  scs  clfcts  contre  les  autres 
créanciers  du  même  déliiteur  et  assiii-ei-a  au  Trésor  une  col¬ 
location  par  préférence?  En  d'autres  termes,  le  droit  de 
jiroférence  survit-il  ici  encore  au  droit  de  suite  ? 

2236.  l’osée  dans  ces  termes  généraux  pour  le  privilège 
du  copartageant  et  pour  les  privilèges  du  Trésor,  la  question 
est  e-\trêuieniciit  délicate. 

l'>n  faveur  de  la  négative,  on  peut  iiivojjucr  la  généralité 
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des  termes  de  Tart.  G  de  la  loi  du  23  mars  1855.  «  A  partir 
»  de  la  transcription,  les  créanciers  privilégiés  ne  peuvent 
»  prendre  utilement  inscription  sur  le  précédent  proprié- 
»  taire  ».  Si  l’inscription  ne  peut  pas  être  iitilemeiit  requise,, 
c’est  évidemment  qu’elle  ne  produira  aucun  ctFet,  qu’elle  no 
conservera  pas  plus  le  droit  de  préférence  que  le  droit  de 
suite.  Donc  le  droit  de  préférence  ne  survit  pas  au  droit  de 
suite. 

Cette  interprétation  semble  s’imposer  avec  d’autant  plus 
de  force  (|ue  seule  elle  ]>rocurc  ù  l’acquéreur  la  sécurité  qu’il 
recherche,  et  diminue  pour  lui  les  dangers  d’éviction.  Si  le 
droit  de  préférence  survit  au  droit  de  suite,  le  copartageant, 
le  Trésor  pourront  requérir  inscription  après  la  transcription 
de  l’aliéiiation,  ]>ourvu  (jue  le  délai  de  soixante  jours  ou  de 
deux  mois  ne  soit  pas  expiré.  Ils  ne  pourront  ni  exercer 
Tac  lion  hypothécaire,  ni  surenchérir  du  dixième.  Ce  serait 
l’exercice  du  droit  de  suite  et  il  ne  leur  a|>partient  pas.  Mais 
les  autres  créanciers  hypothécaires,  }}rimés  peut-être  par  ces 
privilèges  et  menacés  de  ne  pas  venir  eu  ordre  utile,  seront 
naturellement  portés  à  surenchérir,  lorsque  l'acquéreur  rem¬ 
plira  les  formalités  de  la  purge.  L’inscription  du  privilège,, 
qui  ne  i>cut  [las  être  utilement  requise  contre  lui,  causera 
cependant  à  racquércur  un  préjudice  certain.  Elle  l’exposera 
soit  à  perdre  la  pro[)riélé  de  Tiin meuble  <ju’il  avait  acquis, 
soit  à  payer  un  prix  supérieur  à  celui  pour  lequel  il  avait 
acbelé.  La  loi  de  1855  iTest-elIe  pas  violée  et  les  intentions 
du  législateur  ne  sont-elles  j)as  méconnues? 

liappelüMS  enfin  (jue  les  inscriptions  doivent  être  prises 
sur  les  immeubles  grevés  et  sur  la  personne  de  leur  proprié¬ 
taire.  Or,  ici  ces  conditions  ne  peuvent  pas  être  remplies. 
L’inscription  ne  peut  pas  être  faite  sur  le  propriétaire,  puis¬ 
que  celui,  du  chef  duquel  le  privilège  a  pris  naissance,  a 
perdu  celte  qualité.  Elle  ne  peut  pas  être  requise  sur  l’im- 
mcuble,  puisqu'elle  ne  saurait  ratteiiidre  et  ne  frapperait  en 
réalité  que  le  prix,  pourvu  qu’il  fut  encore  dû  et  tant  qu’il 
serait  dû.  Ce  serait  donc  une  publicité  dotiiiée  à  une  hypo¬ 
thèque  (le  privilège  n’est  qu’une  hypothèque  privilégiée, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer)  privée  d'un  de  ses 
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attributs  essentiels,  à  une  hypothèque  qui  ne  serait  plus  un 
droit  réel,  puisqu’elle  ne  serait  pas  assortie  du  droit  de  suite, 
c’est-à-dire  à  une  hypothèque  qui  ne  serait  plus  une  iiypothè- 
que  dans  le  sens  de  la  loi  (art.  2114),  c’est  inadmissible  ('). 

2237.  L’opinion  contraire  nous  a  cependant  paru  préféra- 
lile  (*).  Elle  s’appuie  sur  les  précédents  historiques,  que  nous 
avons  rappelés.  Sous  rempirc  de  l’art.  834  du  code  de  pro- 
■cédure  civile,  il  était  admis  que  le  droit  de  préférence  survi¬ 
vait  au  droit  de  suite  au  profit  du  copartageant  et  des  motifs 
identiques  déterminaient  à  étendre  le  liénéficc  de  cotte  solu¬ 
tion  aux  privilèges  du  Trésor.  Or,  la  loi  de  1855  ii’a  pas 
modifié  ces  principes,  quoiqu’elle  ait  aljrogé  fart.  834  Ih\  civ. 
L’art,  6  ne  s’occupe  en  effet  que  du  droit  de  suite,  il  reste 
étranger  au  droit  de  préférence  exclusivement  régi  par  l’art. 
2109  et  les  deux  lois  du  5  septembre  1807.  Il  n’a  aljrogé 
aucune  de  ces  dispositions;  elles  sont  demeurées  en  vîgTicur; 
elles  doivent  continuer  à  recevoir  leur  application.  Par  con¬ 
séquent,  il  suffit  que  l’inscription  soit  prise  dans  le  délai  de 
soixante  jours  ou  de  deux  mois  pour  conserver  le  droit  de 
préférence.  S’il  en  était  autrement,  ces  dispositions  seraient 
une  lettre  morte.  La  loi  accorde  au  copartageant  un  délai  de 
soixante  jours  pour  prendre  inscription.  S’il  suffit  d’une 
aliénation  transcrite  pour  rendre  toute  inscription  impossible 
à  partir  de  l’expiralion  du  quarante-cinquième  jour,  il  sera 
trompé  dans  ses  plus  légitimes  espérances.  11  a  eu  foi  dans 
fart.  2109  et  voilà  qu’une  aliénation  qu'il  ignore,  qu’une 
transcription  dont  rien  ne  lui  révèle  raccomplissement  vont 
éteindre  son  droit  et  le  rendre  inerte.  S’il  eu  était  ainsi,  l’art. 
C  de  la  loi  de  1855  aurait  abrogé  au  moins  en  partie  l’art. 
2109  et  telle  n’a  jias  été  la  volonté  des  auteurs  de  la  loi  de 
1855,  Le  danger  est  beaucoup  plus  grand  pour  les  privilèges 
du  T  résor,  auxquels  fart,  f>  n’accorde  même  pas  le  délai  de 
faveur  des  quarante-cinq  jours  dont  il  parle.  II  suffira  d’une 


(9  Bressollcs,  Exposé  sur  la  transcrîpHon,  n.  Si;  Fons,  précis  sur  la  transcrip- 
/îon,  n.  64  ;  Lçin  arc  i  9,  Commun /«ire  delà,  loi  du  ^âmarsUfS^,  p.33;  Flandin, 
bêla  transcription.  II,  n,  1142  et  1143;  Thézard,  n.  313;  Dalmbert,  Purge  des 
prio,  et  hgp.,  n.  181  bis. 

(*)  V.  supra,  I,  n.  837  et  881,  et  III,  n.  2(]01. 
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nlionalion  ti‘ansci*ilc  pour  privci*  le  Trésor  tics  garanties 
établies  à  son  prolit.  Atirnettre  un  pareil  résultat  n'est-ce  pas 
aller  contre  la  volonté  du  législateur?  En  accordant  à  ces 
créanciers  un  délai  pour  rctiuérir  inscription,  il  a  entendu 
leur  concéder  un  délai  utile  pendant  toute  sa  durée,  il  a 
voulu  leur  donner  la  certitude  que,  pendant  ce  tenqis,  aucun 
évcncincMl  ilc  pourrait  préjudicier  à  leurs  droits  ct,coiniiic 
il  a  liiiiité  cette  lavetir  au  droit  de  préférence,  nous  y  ap^ior- 
tons  la  même  restriction;  mais,  dans  cette  mesure,  nous 
devons  nous  conformer  aux  intentions  du  législateur.  Eu 
réalité,  ces  créanciers  sont  pendant  ces  délais  dispenses 
d'inscription,  sous  la  condition  d'cii  requérir  une  avant 
leur  expiration,  ils  sont  dans  une  condition  analogue  à  celle 
du  mineur,  de  l’interdit  et  de  la  femme  mariée.  Ceux-ci 
jouissent  du  bénéfice  de  la  dispense  d’inscription  et  quant 
au  droit  de  suite  et  ijuaiit  au  droit  de  préférence.  Dans  cer¬ 
tains  cas,  ils  sont  obliges  de  requérir  inscription  pendant  lu 
tutelle  ou  le  mariage,  sous  peine  d’être  déchus  de  leur  droit 
de  suite.  S’ils  ne  se  conforment  pas  à  ces  prescriptions,  ils 
ne  peuvent  ojiposcr  leur  bypolhèquc  aux  tiers  acquéreurs, 
mais  ils  peuvent  Tluvoquer  contre  les  autres  créanciers  du 
mari  ou  du  tuteur  sous  la  forme  du  droit  de  préférence,  l.es 
créanciers  privilégiés,  dont  nous  parlons,  sont  soumis  à  une 
règle  semblable,  sauf  une  dillcrcnce  sans  importance  au 
point  de  vue  de  la  t|uestion.  Ils  sont  obligés  de  requérir  ins¬ 
cription  de  leur  droîl  de  préférence  dans  un  délai  de  rigueur. 
S'ils  font  fait,  leur  droit  doit  être  conservé  et  ils  doivent  être 
colloqués  par  préférence  (‘).  Ün  admet  généralement  cjue 
CCS  inscri[)lioiis  peuvent  être  utilement  requises  malgré  la 
déclaration  de  faillite  tlu  débiteur  ou  son  décès  suivi  de 
l’acceptation  bénéliciaire  ou  de  la  vacance  de  la  succes¬ 
sion  (®).  Il  dcjit  en  être  de  même  en  cas  d’aliéiiatlon. 

V.  en  faveur  de  cette  opinion  pour  le  privilège  du  copartageant,  .-^nbry  et 
Hau,  IJI,  p.  3iî4,  §  2T8,  te.\te  el  note  28;  l’ont,  I,  n.  318;  André,  n.  421  ;  Verdier, 
Ti'ansci'iption  /ti/pülhécuire,  II,  n,  577  s.,  cl  pour  les  privilèges  du  Trésor  T  rop- 
long,  I,  n.  95  el  95  bis;  -\vibry  et  Hau,  11!,  p.  370,  §  278,  texte  el  note  43;  Ver¬ 
dier,  op.  cil.,  Il,  n.  61Ü.  — Cpr.  cep.  Aubry  el  lUu,  III,  p.  184  el  185,  §  2t)3  bis, 
texte  et  note  32. 

H  Metz,  28  février  1850,  D.,  57.  2.  49,  S.,  50.  2.  321,  —  Besançon, 30 avril  1850, 
D.,  57.  2.  51,  S.,  50.  2.  698. 
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Il  est  facile  Je  répondrè  aux  arguments  de  l’opinion  con¬ 
traire.  Si,  d’après  l’art  6  L,  23  mars  1855,  aucune  inscription 
ne  peut-être  utllpmpnl  prise  sur  le  vendeur  apres  la  trans¬ 
cription  de  la  vente,  c’est  en  ce  sens  seulement  que  cette 
inscription  ne  peut  nuire  au  tiers  actpiéreur;  le  droit  de 
suite,  le  seul  (jiie  réglemente  la  loi  de  1855,  est  détinitivement 
éteint.  Cette  disposition  ne  traite  [)as  du  droit  de  préférence, 
dont  les  règles  sont  contenues  dans  le  code  civil. 

Si  l’evercicc  du  droit  de  préférence  est  de  nature  à  porter 
les  créanciers  hypothécaires  postérieurs  à  surencltérir,  ce 
n’est  là  (ju’un  ellét  médiat  et  indirect  ;  il  n’a  pas  frappé  l’at¬ 
tention  du  législateur;  il  ne  l’a  pas  frappé,  lorsqu’il  édictait 
l’art.  2104  et  l’art.  2198;  il  ne  l’a  pas  frappé,  lorsqu’il  dispen¬ 
sait  de  publicité  les  hypothè<(ues  légales  du  mineur,  de  l’inter¬ 
dit,  de  la  femme  mariée.  11  n’y  a  pas  lieu  davanlage  de  s’en 
préoccuper  en  notre  inalière.  l.a  loi  a  pourvu  à  tons  les  in¬ 
térêts  en  limitant  rigoureusement  le  délai  dans  lequel  l’ins¬ 
cription  doit  être  requise. 

Enlin,  si,  en  thèse  générale,  les  inscriptions  doivent  être  re¬ 
quises  sur  les  immeubles  grevés  et  sur  la  personne  de  leurs 
propriétaires,  rien  ne  s’o[>posc  à  ce  (jue  le  léglslaleui'  déroge 
à  cette  règle.  Il  l’a  fait  expressément  dans  la  lot  du  13  février 
1889,  qui  impose  à  racquéreur  subroge  au  droit  de  préfé¬ 
rence,  qui  a  survécu  à  la  renonciation  de  la  femme,  l’obliga¬ 
tion  de  pulilier  sa  siiljrogation  par  une  inscription  ou  par  une 
mention  eu  marge.  Ce  que  législateur  a  établi  par  une  dis¬ 
position  formelle,  il  l'a  égalcmenl  décide  lacitenient  par  les 
disposilions  qui  accordent  à  cerlains  créanciers,  pour  l’iiis- 
cription  de  leurs  privilèges  et  la  conservation  du  droit  de 
préférence  qui  leur  appartient,  un  délai  limité  qui  doit  être 
un  délai  utile. 

2238.  En  résumé,  le  droit  de  préférence  peut  survivre  au 
droit  de  suite  dans  trois  liy|)othèses  : 

t*  En  vertu  d’une  disposition  expresse  de  la  loi  ; 

2**  Pour  les  liypotlicques  légales  disjtcnsécs  d’inscription, 
lorsque  la  loi  impose  au  créancier  l’obligation  de  les  rendre 
publitpics,  s’il  veut  conserver  son  droit  de  suite.  Elles  coii- 
tinueiit  alors  de  jouir  du  béiiélice  de  la  <lispcnse  d’inscrip- 
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tioii  en  CO  qui  c6ncerne  le  droit  de  préférence.  H  en  est  de 
jnerne  pour  les  privilèges  de  l’art.  2101,  lorsqu’ils  s’exercent 
sur  le  prix  des  immeubles. 

3*  Pour  certains  privilèges,  lorsque  la  loi  accorde  pour  la 
conservation  du  droit  de  préférence  un  délai  déterminé  qu’elle 
ii’acconle  pas  pour  la  conservation  du  droit  de  suite,  qui  de¬ 
meure  régie  par  les  principes  du  droit  commun. 

2239.  Happelons  enfin  que  les  créanciers  hypothécaires, 
privés,  è  la  suite  d’une  tradition  reçue  de  bonne  foi,  du  droit 
de  saisir  les  immeubles  par  incorporation  ou  par  destination 
grevés  de  leurs  livpothèqucs,  conservent  néanmoins  le  droit 
d’être  payés  par  préférence  sur  le  prix  de  ces  objets,  s'il  est 
encore  dù.  Xous  nous  sommes  déjà  expliqués  complètement 
à  cet  égard  (’).  Ces  hypotlièses  ne  doivent  plus  nous  préoc¬ 
cuper. 

2240.  Dans  les  cas  où,  d’après  les  explications  précédentes, 
le  droit  de  préférence  survit  au  droit  de  suite,  le  droit  lui- 
même  s'éteint,  dès  que  la  créance  du  prix  est  éteinte  ou  dès 
qu’elle  est  sortie  du  patrimoine  du  débiteur  liypotliécaire. 
Le  paiement  du  j)iix,  la  cession  de  la  créance  ou  sa  déléga¬ 
tion  mettent  le  créancier  dans  l’impossibilité  de  se  prévaloir 
du  droit  de  préférence,  dont  il  est  resté  investi.  Pour  échapper 
à  ce  danifcr, celui-ci  est  obligé  de  recourir  à  la  saisie-arrêt  et 
de  frapper  le  prix  d'opposition  entre  les  mains  de  l’acheteur. 
L’art.  2198  consacre  cette  solution  dans  l’hypothèse  spéciale 
qu’il  [)révoit,  il  n’y  a  là  (jLi’une  application  particulière  des 
principes  généraux  ;  cette  disposition  doit,  en  conséquence, 
être  étendue  à  tous  les  cas  dans  lesquels  le  droit  de  préfé¬ 
rence  survit  au  droit  de  suite(*),  sous  la  réserve  toulefois  des 
règles  particulières  que  nous  développerons  dans  un  instant. 

2241.  Si,  au  contraire,  le  prix  de  rimineuble  est  encore  dù 
au  dél>iteui’  hypothécaire,  le  créancier  privilégié  ou  liypo- 
tliécaire  (]ui  a  conservé  son  droit  de  préférence  peut  le  faire 
valoir,  et  demander  à  être  colloqué  au  rang  de  son  privilège 
ou  de  son  hypothèque. 


(1)  Y.  supra,  III.  n.  1949,  2(X»4  cl  2008. 

(*j  Grenoble,  8  février  1842,  K.,  42.  2.  162. 
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Dans  quel  délai  devra-t-il  former  sa  demande  ?  11  ne  nous 
«emble  pas  contestable  (ju’il  peut  l’introduire  valablement, 
tant  que  le  prix  reste  dû  et  que  les  choses  restent  enlières. 
Mais  si  un  ordre  était  ouvert  pour  la  distribution  de  ce  prix, 
il  serait  oliligé  d’agir  dans  un  certain  délai  sous  peine  de 
déchéance  ;  ce  délai  varie  suivant  que  Tordre  se  règle  à 
l’amiable  ou  judiciairement. 

Dans  le  dernier  cas,  lorsque  Tordre  se  règle  judiciaire¬ 
ment,  le  créancier  devra  produire  dans  le  délai  de  (juarantc 
jours  tixé  par  Tart.  754  Dr.  civ.  Cette  solution  résulte  de  l’art. 
755  l'r.  civ.  aux  tenues  duquel,  «  Texpîraiion  de  ce  délai  em- 
n  porte  (le  plein  droit  déchéance  contre  les  créanciers  non 
»  produisants  ». 

Eu  vain,  on  essaierait  d’argumenter  contre  cette  solution  de 
Tart.  2108  et  de  Tart.  17  L.  3  mai  (841  qui  parlent  de  Tordre 
homolofjid’  on  défmiiivement  réglé  y  ces  dispositions  ont  été 
abrogées  par  la  loi  du  21  mai  1858,  (]ui  a  introduit  la  dis¬ 
position  nouvelle  de  Tart.  755  Pr.  civ.  Du  reste,  Tart,  717 
Pr.  civ.  fait  l’application  de  notre  opinion  aux  créanciers  les 
plus  favoralïlcs,  aux  créanciers  à  hyjiothèqiie  légale  dispensée 
d’inscription,  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  ineme 
pour  les  autres  créanciers  hypothécaires. 

2242.  Dans  le  premier  cas,  lorsque  Tordre  se  règle  à 
Tamiable,  le  créancier,  qui  a  perdu  le  droit  de  suite  et  con¬ 
servé  son  droit  de  préférence,  doit  le  faire  valoir  avant  la.  clô¬ 
ture  de  Tordre,  conformément  aux  art.  751  et  752  Pr.  civ. 

Cette  règle  comporte  cependant  une  modification  en  ce  qui 
concerne  les  hypothèques  légales  du  mineur,  de  Tinlerdit, 
de  la  fenunc  mariée,  dans  le  cas  de  purge  après  aliénation 
volontaire.  Le  législateur  a  craint  que  T(.>rdre  ne  fût  alors 
provoqué  trop  longtem2)S  après  la  purge,  l'our  prévenir  ce 
danger,  il  a  subordonné  à  une  nouvelle  condition  Tcxerciee 
du  droit  de  prclerence  survivant  au  droit  de  suite.  Il  exige 
(ju  un  ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  Texpi- 
ration  du  délai  fixé  par  Tart.  2195  (art.  772,  al.  5  Pr.  civ.). 

Pour  sauvegarder  leurs  droits,  ces  créanciers  sont  auto¬ 
risés  à  provofjuer  eu.x-mèmes  soit  Touverture  d’un  ordre  pro¬ 
prement  dit,  soit  un  règlement  judiciaire.  Si,  en  Tabsence  de 
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créanciers  Inscrits,  il  n’y  avait  lieu  de  recourir  ni  à  rime  ni  à 
l'autre  de  ces  procédures,  ces  créanciers  conserveraient  leurs 
droits  tant  que,  le  prix  étant  dû,  les  choses  resteraient  entiè¬ 
res  (‘)  et,  pour  sauvegarder  leurs  intérêts,  ils  pouiTaieiit  avoir 
recours  il  la  saisie-arrêt. 

Il  en  est  de  même,  si  rouvertnre  d'un  ordre  est  légalement 
im|)ossiljlc,  r.  (j,^  parce  que  racquércur  n’a  pas  procédé  à  la 
purge  des  hypotlièijucs  inscrites  (*). 

La  modilication,  que  nous  venons  d’indi<]uer,  est  spéciale 
au  cas  de  purge  après  aliénation  volontaire  ;  elle  ne  s’étend 
pas  au  cas  d'expropriation  forcée.  L’art,  717  Pr.  civ,,  qui 
jirévoit  cette  dernière  hypothèse,  ne  reproduit  pas  la  dispo¬ 
sition  de  l'art.  772  I*r.  civ.  et  nous  ne  pouvons  pas  l’appliquer 
clans  un  cas  tout  différent,  lin  eifet  il  n’y  a  pas  à  redouter, 
coininc  dans  le  cas  de  purge  après  aliénation  volontaire,  que 
l'ouverture  <lc  l’ordre  soit  différée  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  ;  il  est  au  contraire  très  probable  et  même  très 
ordinaire  qu'elle  suive  de  très  près  la  transcription  du  juge¬ 
ment  d'adjudication.  I^cs  déclarations  contraires,  qui  ont  pu 
être  faites  lors  de  la  discussion  de  la  L.  du  21  mai  1858,  ne 
sont  pas  assez  précises  pour  l’emporter  sur  le  texte  de  la  loi 
et  nous  déterminer  à  ajouter  une  condition,  dont  l'art,  717  Pr. 
civ.  ne  parle  pas  (®). 

’)  Grosse  et  Hameau,  Comm.  L.  5?/  mai  I,  ti.  110  et  116;  SeUgman, 

lixpL  L,  mai  n,  104  s.;  au  veau,  Code  de  ta  saisie  imm.^  n,  2613; 

Aubry  et  Itau,  Hl,  p.  307,  |  283  ;  Ualnibert^  priv.  et  liyp.f  n.  187,  —  U  a 

été  décidé  que  le  versement  entre  les  mains  du  syndic  do  prix  d’un  immeuble 
vendu  par  suite  de  faillite  n'enipôche  pas  la  femme  dn  failli,  déchue  tlu  droit  de 
suite,  d'e:ïercer  son  droit  de  préférence  sur  ce  prix.  Houen,  15  avril  1861,  S,,  6L 
2.  337. 

(*}  Üllivier  et  Mourton,  Cornni.  ^  t  mai  n,  490;  Scligman,  immoh.^ 

n.  93,  104  s.  ;  Aubry  et  lUu,  IH,  p,  407,  §  2S3.  —  Giv,  cass.,  24  juin  1891,  D*,  92, 
L  93,  S.,  93*  1.  119*  —  Cpr*  Paris,  U  juillet  1892,  D.,  93.  2.  569,  —  V,  cep,  en 
sens  contraire  Dalmberi,  Purge  des  priv.  et  hgp.^  n,  187. 

Aubry  et  llau,  III,  p.  400,  §  283,  note  7;  Grosse  et  Hameau.  Comm,  /**  2/  mai 
n*  112;  r.>almbert,  Purge  des  priü^  et  hyp.y  u.  186*  —  Toulouse,  30  décembre 
1875,  D.,  76.  2.  117,  S.,  76,  2.  41.  —  <7hambéry,  11  décembre  1888,  J*  fï,  SuppL^ 
v*ï  Ordre  entre  créanciers^  n*  47.  —  Gpr*  Chauveau  sur  Carré,  L,  de  la  proc.^  V, 
ttuest.  2403.  —  V*  cep.  en  sens  contraire  Duvcrgîer,  €olL  des  lois,  1858,  p.  149 
et  l50;Oltivier  et  Moiirlon,  Comm,  L,  ?/  mai  240;  floiiyvet,  Oe  tordre^ 

n,  41;  Oressolles,  Expl,  f*.  de  f85Sj  n.  34  ;  Seligman,  Expi.  de  1858^  n,  95; 
Régnault,  Ordre  amiable^  p.  45  et  46;  î^ont,  II,  n*  1422. 
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2243.  Ou  (lit  (juel(juelV)is  (juc  te  (U-oit  de  prcfcrcnce  survit 
au  droit  de  suite  eu  cas  de  purge.  Ku  eflet,  lorstjue  les  for¬ 
malités  prescrites  pour  la  juirge  ont  été  remplies,  le  droit  de 
préférence  des  créanciers  inscrits  est  déiiuilivemeut  reporté 
sur  le  prix  otlert  par  le  tiers  détenteur.  Mais  il  faut  reniar- 
(juer  que  l’extinctiou  du  droit  de  suite  est  subordonnée  ici  au 
paiement  du  prix  entre  les  mains  des  ayant  droit,  x\lors  l’hy- 
pothèse  sera  éteinte  [)ar  rexlinctioii  de  l'obligation  princi- 
])ale.  Si  le  prix  n’est  [>as  payé,  les  créanciers  auxrjuels  il 
H  été  otlert  peuvent  faire  vendre  rini meuble  sur  folle  en¬ 
chère  sur  la  tête  du  détenteur  quel  qu'il  soit. 

On  peut  faire  une  observation  analogue  pour  le  cas  de 
vente  sur  saisie  de  l'Immeuble  hypothéqué.  La  transcription 
du  jugement  d'adjudication  purge  toutes  les  hypollicques ins¬ 
crites  sur  l'immeuble,  mais  toujours,  dans  ropinion  géné¬ 
rale,  sous  la  condition  du  paiement  du  prix. 


CII.VPITRE  VIII  (  CIIAPITRK  VII  DU  CODF.) 
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2244.  Les  privilèges  et  les  hypotliètjiies  sont  des  droits 
réels  destinés  à  garantir  racquilteinent  d’une  obligation. 

Droits  réels,  et,  dans  notre  opinion,  démembrements  du 
droit  de  projïriété,  ils  sont  soumis  à  des  causes  d'extinction 
particulières. 

Droits  accessoires,  ils  disparaissent  avec  robligatioii  cpi'ils 
garantissent. 

Ces  considérations  sembleraient  devoir  déterminer  notre 
division.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  (ju’il  existe  des  privilèges 
sur  les  meubles.  Nous  sommes,  eu  consécjucncc,  obligés  d’a¬ 
dopter  une  division  plus  large. 
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DES  MODES  »  EXTINCTION  COMMENSAUX  HYPOTHÈQUES  ET  AUX  PRIVILÈGES 

TANT  MOBILIERS  Qu’ IMMOBILIERS 

L  Extinction  par  voie  de  conséquence. 

2245.  »Les  privilèges  et  figpothèques  s^eteignent,  —  1®  Par 
»  l'extinction  de  l* obligation  principale  », 

Il  va  de  soi  (jiie  Text  inet  ion  de  la  creance  entraîne  l’ex- 
tinction  îles  privilèges  et  hypothèrjiies  fjui  y  sont  attachés, 
L’accessoii'e  ne  peut  survivre  au  principal.  Destinés  à  assurer 
le  paiement  d’une  créance,  les  privilèges  et  hypothèques 
n"ont  [)lus  de  raison  d’etre  lorsque  la  créance  est  éteinte. 

Toutefois,  pour  que  ce  résultat  se  produise,  il  faut  que 
l’e.xtinction  de  la  créance  soit  totale,  définitive  et  absolue. 
Son  extinction  partielle  laisserait  subsister  en  entier  les  pri¬ 
vilèges  et  liy|>othèques  qui  y  sont  attachés,  pour  le  paiement 
de  la  partie  qui  reste  <lue.  C’est  une  des  conséquences,  déjà 
signalée,  de  l’indivisibilité  de  l’hypothèque  :  est  iota  in  toto 
et  tota  in  qualibet  parte, 

2246.  Le  paiement  est  le  mode  naturel  d'extinction  des 
oblig‘ations.  C’est  le  premier  indiqué  dans  l’art.  1235.  Il  em¬ 
porte  extinction  des  prîvilcg'es  et  hypothèques. 

Mais  il  faut  que  le  paiement  soit  intég-ral  ;  s’il  n’était  que 
partiel,  l’iiypollièqiic  ou  le  privilège  continuerait  de  subsister 
pour  le  tout  à  raison  de  son  indivisibilité,  sauf  convention 
contraire. 

Il  faut  que  le  paiement  soit  valable;  s’il  était  nul,  il  ne  pour¬ 
rait  évidemment  produire  aucun  effet.  Nous  n’avons  pas  à 
nous  expliquer  sur  les  conditions  de  validité  du  paiement. 

2247.  Rappelons  que  le  paierneut  du  reliquat  du  compte 
de  tutelle  n’éteint  pas  riiypothèque  légale  de  l’ex-pupille;  elle 
continue  de  subsister  pour  tous  les  redressements  de  compte, 
qu’il  aurait  à  faire  valoir.  Cette  créance  a  sa  cause  non  dans 
les  erreurs  ou  les  omissions  du  compte  de  tutelle,  mais  dans 
la  gestion  tutélaire  et  la  responsabilité  qu’elle  entraîne  (^). 

(‘)  Dcmolombe,  Mînor.,  II,  n.  143  s.;  Aubry  et  Rau,  III,  p.215,  §  264  bis,  et 
ji.  489,  §  292;  André, n.  1082;  de  Loynes,  .Vo/e  sur  Poitiers, 31  juillet  1893, cité  infra. 
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2248.  Les  olïVcs  réelles  suivies  de  consignation  et  acceptées 
par  le  créancier  ou  déclarées  par  jugement  bonnes  et  valai)les 
emporleut  extinction  de  la  sûreté  accessoire  qui  garantit  la 
créance  (art.  12o7). 

Il  en  est  autrement,  si  elles  ont  été  retirées  avant  d’avoir  été 
acceptées  par  le  créancier  ou  déclarées  par  jugement  bonnes 
et  valables.  Dans  ce  cas,  elles  ne  libèrent  ni  les  codébiteurs, 
ni  les  cautions  (art.  1261);  elles  n’éteignent  ni  le  privilège, 
ni  l’hypothèque. 

Les  oflVcs  peuvent  aussi  être  retirées  après  avoir  été  décla¬ 
rées  bonnes  et  valables  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée.  Mais  il  faut  alors  le  consentement  du  créancier. 
Dans  ce  cas,  le  retrait  n’empôche  pas  la  dette  d’avoir  été 
éteinte.  Les  codébiteurs,  les  cautions  restent  liiicrés  (art.  1262)  ; 
les  privilèges  et  hypothèques  demeurent  détinitivement  éteints 
(art.  1263). 

2249.  Mais  le  paiement  ]>eut  être  accompagné  de  subro¬ 
gation,  On  sait  que,  dans  ce  cas,  les  garanties  attachées  à  la 
créance,  et  par  conséquent  les  privilèges  et  hypotlièqucs,  pas¬ 
sent  au  subrogé.  Il  semble  donc  qu’ils  survivent  à  la  créance 
éteinte  par  le  paiement,  contrairement  û  la  règle  générale 
formulée  par  Tari.  21 80-1  o.  L’e.xceptioii  n’est  qu’apparente, 
si  l’on  adiiict  que  la  subrogation  fait  passer  au  subrogé  la 
créance  avec  ses  accessoires,  ou  que  du  moins,  en  vertu  d’une 
fiction  de  droit,  cette  créance,  avec  tous  ses  accessoires,  est 
réputée  sul>sister  au  profit  du  subroge  pour  assurer  reffica- 
cité  de  son  recours.  L’exception  est  réelle,  au  contraire,  si  l’on 
admet  que  les  accessoires  de  la  créance  passent  au  subrogé 
indépendammeiil  de  la  créance  éteinte  par  le  paiement  :  alors 
il  sera  vrai  de  dire  que,  dans  cette  bypotlicsc  exceptionnelle, 
les  privilèges  et  hypotlièqucs  survivent  à  la  créance. 

—  Civ,  cass,,  21  février  1838,  /.  G.,  v*  Priv.  et  fiyp.,  n.  1067,  S.,  38.  1.  193,  et  sur 
renvoi  Orléans,  12  janvier  1839,  J.  G,,  eod,  loc.,  S.,  39.  2  .  376.  —  Civ,  cass., 
18  août  1840, ./.  G,,  eod,  loc.,  S.,  40.1,995. —  Toulouse,  7  mars  1855, 1),,56.  2.  110, 
S.,  55.  2.  257  fl  sur  pourvoi  Rcq.,  23  décembre  1856,  D.,  57.  1.  205,  S.,  57.  1.  845. 

—  Rouen,  10  mai  1875,  J,  G.  Suppl,,  eod.  v«,  n.  1657.  —  Civ.  cass,,  9  aoi'it  1882, 
D-,  83.  1.  i3i,  S.,  83.  i.  402.  ~  Poitiers,  31  juillet  1893,  D..  95.  2.  41.  —  V.  en 
sens  contraire  .Xmiens,  18  août  1834,  S.,  35.  2.  483,  cassé  par  Civ.  cass.,  21  février 
1838,  cité  supra.  —  Amiens,  21  décembre  1836,  cassé  par  Civ.  cass.,  18  août  1840, 
cité  supra. 
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2250.  La  novation  osf  une  cause  trcxlinctioii  de  l'obliga¬ 
tion  iiovcc  et,  par  suite,  des  privilèges  et  bypotbèijues  qui  en 
assuraient  le  paiement  (art.  1278). 

Mais,  après  avoir  consacre  ce  principe  rationnel,  la  loi  per¬ 
met  aux  parties  de  réserver  ces  sûretés  par  une  stipulation 
formelle  et  de  les  attacher  è  la  nouvelle  ol)ligatioii  qu'elles 
ont  créée.  Lorsque  les  parties  useront  de  cette  faculté,  il  y 
aura  exception  à  notre  règle  ;  la  créance  sera  éteinte,  et  ses 
accessoires  subsisteront  au  profit  fie  la  nouvelle  créance. 
Cette  dérogation  conv’entionncllc  au  ju'incipe  se  justifie  sans 
«lifficulté,  quand  il  s'agit  d'une  hypothèque,  susceptilde  d'ètre 
détactiéc  de  la  créance  garantie.  Elle  s’explique  plus  diffici¬ 
lement,  quami  il  s'agit  d’un  privilège  inhérent  è  la  qualité  de 
la  créance.  L’art.  1278  l'envisnge  moins  dans  sa  cause  que 
dans  ses  résultats;  il  n'y  voit  qu’une  sûreté;  une  fois  né,  le 
])rivilège  peut,  par  la  novation,  être  détaché  de  la  créance  qui 
l'a  engendré  et  devenir,  par  la  volonté  dos  parties,  la  garantie 
d’une  autre  eréaiicc  qui  n’a  pas  la  mémo  qualité. 

Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ou  l'hypothèque  ne  peut  |»as, 
ai)rès  la  novation,  pimhiire  des  etfets  plus  étendus  tjue  s’il 
demeurait  attaché  à  l’ancienne  obligation.  Ainsi,  si  la  nou¬ 
velle  dette  est  supérieure  à  rancienuc,  le  privilège  ou  l'hy- 
]H)thcquc  ne  pourra  être  invoqué  à  sa  date  à  l’égard  des 
tiers  que  pour  les  sommes  formant  le  monlant  de  l'obligation 
primitive. 

2251.  La  dath  in  soiatum  contient  une  novation  impli¬ 
cite.  Quand  je  vous  donne,  (fc  votre  consentement,  tel  immeu- 
Jde  en  paiement  d'une  dette  de  10,1)00  fr.  dont  je  suis  débi¬ 
teur  envers  vous,  celte  dation  en  [>a  te  me  ni  n'csl  que  lexécution 
d'une  convention  antérieure,  qui  n'a  peut-être  vécu  que  quel¬ 
ques  instants  et  par  laquelle  nous  avons  substitué  à  ma  dette 
primitive  celle  d’im  immeuble  dont  je  me  suis  obligé  à  vous 
rendre  propriétaire.  ,Ie  vous  devais  d’abord  10,000  fr.;  il  a  été 
convenu  entre  nous  (ju'à  la  place  de  ces  10,000  fr.  je  vous 
doiiiicraîs  tel  immculde,  et  c’est  on  exécution  de  cette  con¬ 
vention,  qui  constitue  une  novation  i>ar  changement  d'objet 
dans  la  dette,  que  je  vous  ai  Iraiisféré  la  propriété  do  cet 
immeuble.  Mais  la  novation  éteint  les  privilèges  et  hypothe- 
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iiiies  uttaclics  à  ta  créance  iiovée,  et,  par  suite,  si  votre 
créance  primitive  était  garantie  par  des  piivilègcs  et  by[)o- 
thèqiies,  ils  sont  éteints  d’une  manière  définitive.  Si  donc  vous 
êtes  évincé  de  la  chose  donnée  en  paiement,  vous  aurez  pure¬ 
ment  et  simplement  une  action  en  garantie  contre  moi;  mais 
les  privilèges  et  hypotlièques  de  votre  ancienne  créance  ne 
se  rattacheront  pas  à  celte  action  en  garantie,  à  moins  qu’ils 
n’aient  été  expressément  réservés.  La  réserve  tacite,  qui  a  pu 
être  dans  l'intention  des  parties,  ne  suftiraitpas.  Cette  induc¬ 
tion,  que  fournit  le  texte  de  l'art.  1278,  est  pleinement  cou- 
tirmée  par  l’art.  2038,  qui  dispose  que  l’éviction  de  la  cliose 
livrée  en  [)aiement,  subie  par  le  créancier,  ne  fait  pas  reiiai- 
tre  robligation  de  la  caution.  Ce  que  la  loi  dit  du  cautioime- 
meiit  doit  ôti‘e  ap[)ti<]ué  aux  autres  sûretés  de  la  créance; car 
où  serait  la  raison  de  la  ditlércnce?  (*). 

Nous  n’igiiorons  pas  que  la  solution  contraire  était  ensei¬ 
gnée  dans  notre  ancien  droit  par  Doniat.  «  Si  le  paiement, 
))  dit  cet  auteur  (*],  ou  ce  qui  devait  en  tenir  lieu  ii'avait  pas 
»  d’effet,  comme  si  le  créancier  avait  pris  en  jiaicinciit  une 
»  dette  avec  garantie  et  qu'il  ne  pût  être  payé,  ou  un  fonds 
»  avec  la  même  garantie  dont  il  fût  évincé,  rhypothè(jiie  revi- 
»  vrait  avec  la  créance;  car  ces  sortes  de  paiements  renfer- 
»  ment  la  condition  tacite  qu’ils  subsisteront  ».  Cela  revient  à 
dire  que  les  parties  doivent  être  considérées  comme  ayant 
taciieinent  fait  la  réserve  des  privilèges  et  hypothèques  atta¬ 
chés  à  l'ancienne  créance  ;  mais  nous  venons  de  dire  que  la 
loi  ne  tient  pas  compte  d’une  réserve  tacite  ;  elle  exige  posi¬ 
tivement  une  réserve  expresse  (art.  1278).  Cette  opinion  a 
cependant  clé  reproduite  sous  l'empire  du  code  (^).  On  u 


('}  Touliier,  Vit,  n.  301,306  s,  :  Duratiton,  Xll,  n.  82  ;  Grenier,  H,  n.  502: 
.Vubry  et  Hau,  lll,  p.  487,  g  202,  el  IV,  p.  221,  È  324,  texte  et  note  4;  l.arünibière, 
Vblîf/,,  V,  sur  l'art,  1278,  n.  G;  Iteinolorabe,  Co7t(?'(tls,  V,  n.  288  à  293;  Laurent, 
XVIÜ,  n.  323  ;  Colmet  (le  SarUerre,  IX,  n,  1C2  bis,  II;  André,  n.  1088,  —  Upr,  en 
ce  sens  Bourges,  21  décembre  1825, G.,  v»  Obligations,  n,  2431,  S.,  20.  2.  221. 
—  V.  aussi  Heii.,  iO  mai  1S58,  D..  58.  1.  284,  S.,  59.  1.  161. 

1*)  Domat,  l.oîs  civiles,  liv,  111,  lit,  1,  secl-  VU,  n,  6.  C'est  également  ropinion 
de  Pothier,  Kratc,  u“  603,  G04, 

Merlin,  Hêp.,  v»  Subrogalion,  sect.  H,  §  4,  n,  1;  Troploiig,  IV,  n.  847  s.; 
Martou,  IV',  n.  1336  ;  Pont,  II,  n.  12.?KD  ;  P.  Berrial  Saint-Prix,  Noies  (héor,, 
Add.  au  11.  8367  ;  Tliczard,  ii.  243. 
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ajouté  que  pour  produire  rextinctioii  de  l’oldigation  primi¬ 
tive,  il  faut  que  la  dation  en  paiement  soit  valable  et  qu’elle 
ne  l’est  pas,  si  elle  n’a  pas  transféré  la  propriété. 

L’objection  ne  saurait  être  exacte,  s'il  s’agissait  d’une  pro^ 
messe  de  dation  en  paiement.  Alors  il  y  a  novation  par  chan¬ 
gement  d’objet;  l’oljligation  primitive  est  éteinte  et  avec  elle 
les  privilèges  et  bypotlièques  qui  la  garantissaient.  Elle  ne 
pourrait  être  fondée  que  si  la  dation  en  paiement  est  immé¬ 
diate.  Même  dans  ce  cas,  de  tous  le  plus  favorable  à  cette 
thèse,  rargumeutation  nous  paraît  en  opposition  avec  les  con¬ 
ceptions  du  législateur.  La  dation  en  paiement  implique  une 
novation  :  l’art. 20118  le  démontre  péremptoirement;  Ü  prouve 
que  l’éviction  du  créancier  n’anéantit  pas  la  novation  qui 
s’était  produite  :  les  cautions  demeurent  libérées;  par  consé¬ 
quent,  l’ancienne  dette  ne  revit  pas  et  ce  que  la  loi  décide 
pour  les  siiretés  personnelles  doit  être  également  \Tai  des 
sûretés  réelles. 

2252.  La  compensation  opère  de  plein  droit  ;  elle  éteint 
ipso  jure  l’obligation  et  avec  elle  les  privilèges  et  hypothè¬ 
ques  <jui  en  garantissaient  rcxécution. 

Du  moment  où  clic  a  lieu  de  plein  droit,  il  importe  peu 
que  les  parties  aient  eu  ou  non  connaissance  de  la  cause  qui 
l’a  produite  ;  elle  opère  à  l’insu  des  parties.  Telle  est  la  con¬ 
séquence  que  consacre  formellement  l’art.  1260.  Les  parties 
ne  peuvent  pas  y  renoncer  au  préjudice  des  tiers.  Ainsi  le 
décide  l'art.  1290. 

La  loi  apporte  cependant  une  exception  à  cette  règle.  Elle 
permet  h  celui  qui  a  payé  par  erreur  une  dette  éteinte  par  la 
compensation,  d’exercer  son  ancienne  créance  avec  les prtvt- 
llujes  et  htjpoihèques  qui  y  étaient  attachés,  s’il  a  eu,  lors  du 
paiement,  un  juste  sujet  d’ignorer  la  créance  qui  devait  com¬ 
penser  sa  dette.  L’c.\pIication  de  cette  solution  donne  nais¬ 
sance  à  des  difticLiltés  que  nous  n’avons  pas  à  exposer.  Suivant 
une  opinion  ti'ès  répandue,  l'ancienne  créance  continuerait 
de  subsister  en  vertu  d’une  sorte  de  restitulio  in  inteynun.  La 
loi  fait  revivre  les  privilèges  et  liypotlsèqucs  éteints;  mais  elle 
fait  revivre  avec  eux  la  créance  à  la(]ucllc  ils  étaient  attachés, 
de  sorte  qu’en  réalité  il  n’y  a  pas  d'exception  notre  règle  : 
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les  privilèges  et  hypothèques  s’éteignent  avec  la  créance,  dont 
iis  sont  l’accessoire. 

2253.  La  confusion  de  la  qualité  de  créancier  et  de  débi¬ 
teur  de  la  meme  dette  apporte  à  l’excrcice  des  privilèges  et 
hypothèques  le  inêinc  obstacle  qu’à  l’cxercicc  de  l’action  per¬ 
sonnelle  en  paiement. 

Si  la  confusion  vient  à  cesser  rétroactivcnient,  les  privil  èges 
et  hypothèques,  coiuine  la  creance  ù  latjuelle  ils  sont  attachés, 
ne  sont  pas  éteints,  puisqu’elle  est  censée  n’avoir  jamais  eu 
lieu  (‘).  C’est  ce  qui  se  présente  notamment  dans  le  cas  de 
rescision  de  l’acceptation  d’une  succession.  Cependant  il  peut 
SC  faire  alors  que  ces  sûretés  soient  frappées  d’inefficacité; 
c’est  ce  qui  arrivera,  si  l’inscription  cxig'ée  par  la  loi  n'a  pas 
été  renouvelée  en  temps  utile  {*). 

Si  au  contraire  la  confusion  cesse  pour  ravenir  seulement 
et  sans  rétroaclivilc,  il  nous  scml>lerait  plus  juridique  de 
décider  que  les  privilèges  et  iiypothèques  ne  revivent  [las  au 
préjudice  des  di’oits  acquis  h  des  tiers.  C'est  ce  (jui  se  pré¬ 
sentera  dans  le  cas  où  riiéritier  aura  cédé  ses  droits  liérédî- 
taires  à  un  tiers  {*). 

La  confusion,  qiûs’opèrcrait  entre  deux  codébiteurs  ou  entre 
un  débiteur  principal  et  sa  caution,  n'éteindrait  l'engagement 
d’aucune  des  parties  et  serait  sans  iuilneiicc  sur  les  privilèges 
ou  hypothèques  nés  ou  établis  du  clicf  de  l’uiic  d’elles.  Il 
n’y  a  pas  alors  confusion  dans  le  sens  des  art.  1234  et  1300. 

2254.  Les  autres  causes  d’extinction  des  obligations  men¬ 
tionnées  dans  l’art.  1234,  ù  l'exception  de  la  prescription,  ne 
réclament  aucune  observation  particulière.  Les  privilèges  et 
hypothèques  s’éteignent  avec  l'obligation  qu'ils  garantissent. 

La  prescription  de  l’action  personnelle,  par  quelque  délai 
qu’elle  s'accomplisse,  par  trente  ans  ou  par  un  délai  plus 
court,  enlrahie  rextiiiction  de  la  créance  (art.  1234)  et  des 
privilèges  et  hypothèques,  (art.  2180-4“). 

Cette  extinction  j>cut  être  invoejuée  :  1“  par  le  tiers  déten- 

[i;  Marlou,  IV.  n.  1336;  .\ubry  et  Rau,  III,  p.  488,  §  292;  Tliêzaril,  n.  243, 

(*}  Aubry  et  llau,  III,  p.  488,  §292. 

(S;  Marlou,  IV,  n,  ISiü.  —  Cpr.  eu  ce  seos  .\iibry  et  Kau,  III,  p.  488,  g  292; 
Thézard,  n.  243.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Laurent,  XXXI,  n.  368. 
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teur,  qui  peut  eu  outre  prescrire  l’hypothèque 
coiniue  nous  le  verrons;  2®  par  le  dé))itcui%  qui  ne  peut  pas, 
tant  (ju'il  détient  l 'immeuble,  prescrire  riiypothèquc  indé- 
pemlanimcut  de  l'action  personnelle. 

Deux  motifs  ont  pu  porter  le  législateur  à  s’expliquer  sur 
ce  point,  (juoique  cette  solution  résullîVt  déjà  de  l’art.  2180-1®. 

D’une  part,  il  a  voulu  ne  laisser  subsister  aucun  doute  sur 
son  intention  de  rompre  ici  avec  les  traditions  du  droit  romain, 
suivies  dans  notre  ancien  droit.  D’après  la  loi  Quum  notis- 
simi  (‘),  raction  personnelle  contre  le  débiteur  se  prescrivait 
par  trente  ans,  et  l’action  liypothécaire  par  quarante  ans 
seulement,  au  moins  lorsqu’il  s’agissait  d’une  hypothèque 
conventionnelle;  l’hypothèque  pouvait  donc  survivre  de  dix 
ans  à  l'action  personnelle.  Notre  législateur  a  répudié  cette 
singularité  juriditiuc.  l’ollner  l’explique  en  disant  qu’après 
trente  ans  d’inaction  de  la  part  du  créancier,  le  débiteur  qui 
n'a  pas  payé  sa  dette  est  bien  libéré  jurr  dvili,  mais  non 
jitre  naiJirali,  æfjuitfiiis  ratione;  une  oljligation  naturelle  .sur¬ 
vit  donc  à  la  prescription,  et  c’est  à  celte  obligation  naturelle 
que  riiypothèijue  se  rattache  pendant  les  dix  années  qui  sui¬ 
vent  la  prescription  de  la  ci'éance. 

Notre  disposition  précise  en  outre  la  pensée  du  législateur 
sur  un  auti'c  point  :  la  prescription  ne  pourra  pas  atteindre 
riiypothèque  avant  la  créance.  Ce  résultat  est  possible  quand 
rimmcublc  est  entre  les  nuiiiis  d’un  tiers  détenteur,  comme 
nous  le  dirons  bientôt,  mais  non  lorsqu’il  se  trouve  entre  les 
mains  du  débiteur,  ainsi  qu’on  le  voit  maniXestement  par 
l’opposition  que  le  législateur  établit  entre  cette  dernière 
liypollièse  et  la  précédciile.  L’art.  2180-1®  aurait  pu  laisser 
subsister  quelque  doute  sur  ce  point,  car  il  en  résulte  bien 
que  l’hypothèque  ne  peut  pas  survivre  à  la  créance  éteinte 
par  la  [irescriplion,  mais  non  qu’en  sens  inverse  l’hypothè¬ 
que  ne  puisse  pas  s’éteindre  par  la  prescription  avant  la 
créance. 

Lu  résumé,  la  disposition  que  nous  commentons,  écrite  en 


(')  L.  7,  C.,  De  præscript.  XXX  vel  XL  unn,  (Vil,  39). 
pj  Polliier,  be  i'hÿp,,  cb.  III,  g  G. 
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vue  tlu  cas  où  rîmmeiible  grevé  de  l’Iiypothèque  est  apud 
debitorenif  a  cette  double  utilité  de  marquer  que  la  prescrip¬ 
tion  de  rhypotlièijue  ne  peut  pas  s'accomplir  aprh  celle  de 
la  créance,  ni  m<paravan( .  L’autorité  de  notre  ancien  droit 
aurait  pu  faire  concevoir  (|uc1([uc  doute  sur  le  premier  point, 
et  l’art.  2180-1®,  sur  le  secontl. 

2255.  Cette  prescription  est  soumise  aux  règles  du  droit 
comnuiii  sur  la  suspension  et  rinferruption.  L’ai.  4  du  n.  4 
de  l'art.  2180  décide  formellement  que  les  inscriptions  prises 
par  le  créancier  ne  rinterrompent  pas.  Au  jiremier  aliord, 
cette  règle  semble  difficile  à  justifier.  La  prescription  libéra¬ 
toire  est  fondée  sur  des  considérations  d’ordre  et  d’intérêt 
social,  mais  elle  a  sa  base  dans  le  silence  prolongé  du  créan¬ 
cier,  Or,  celui-ci,  en  requérant  inscription,  a  prouvé  sa  dili¬ 
gence  et  manifesté  la  volonté  tie  conserver  son  droit.  Donc, 
la  pi‘escription  devrait  être  interrompue  à  son  profit.  Ce  rai¬ 
sonnement  ne  nous  parait  pas  exact.  D’une  part,  ou  peut  dire 
qu’en  conservant  l’accessoire,  le  créancier  n’a  pas  jiar  cela 
même  fourni  la  preuve  de  sa  volonté  de  conserver  le  princi¬ 
pal.  Celte  réj)onse,  cependant,  ne  nous  parait  pas  pleinement 
satisfaisante.  Mais,  d’autre  part,  il  résulte  de  l’art,  2214  que 
rinterriiption  de  prescrîpfion  suppose  ou  la  reconnaissance 
de  la  dette  ou  une  interpellation  énergique  adressée  à  Xiiper- 
sonne  du  débiteur.  Or,  à  ce  point  de  vue,  l’inscription  est 
nécessairement  inopérante,  puisqu’elle  a  lieu  à  rînsu  du  débi¬ 
teur  et  sans  sa  parlicipatioii.  Lu  disposition  de  l’art.  2180  se 
trouve  ainsi  justifiée. 

yi  1  immeuble  hypothéqué  avait  été  aliéné,  rinterriiption  de 
la  prescription  contre  le  tiers  détenteur,  nofam meut  par  reit’ct 
de  la  som malion  de  payer  ou  de  délaisser,  serait  sans  in¬ 
fluence  sur  la  prescriplion  de  l’action  personnelle;  si  celle-ci 
venait  à  s’accomplir  au  protit  du  débiteur,  le  tiers  détenteur 
aurait  le  droit  de  s’en  prévaloir  et  serait  ainsi  liliéré  par 
l'extinclion  de  l’obligation 

tq  Merîin,  Iièp„  v®  Inlerrupt,  de.  presci\,  n.  12;  Grenier,  il,  n.  519;  Trop- 
long,  Veesci',,  II,  n.  659  eL66(J;  Xach a riip,  Massé  et  Vergé,  V,  p.  255,  §  831,  note  I; 
Pont,  U,  n.  1253;  Aubry  et  lUu,  II,  p  :j58,;g  215,  et  III,  p.  .l90,§  293;  Leroux  de  Bre¬ 
tagne,  Prescr,,  II,  n.  972;  Colmet  de  Saiilerre,  I.X,  n.  IGi  iw,  I;  Laurent,  XXXI, 
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2256.  La  |H'escri[>tioii  accoiiiplic,  le  débiteur  peut  y  renon¬ 

cer.  Quelle  iiilluence  celle  renonciation  exerce-t-elle  sur  les 
droits  du  tiers  détenteur?  La  question  semble  résolue  en  prin¬ 
cipe  par  l’ai  L  aux  termes  duquel  le  droit  d’opposer  la 

prescription  appartient  aux  créanciers  et  à  toute  personne 
ayant  intérêt  à  ce  qu  elle  soit  acquise,  encore  que  le  débiteur 
ou  le  propriétaire  y  renonce  (*).  La  loi  reconnait  aux  créan¬ 
ciers  le  droit  d’invo<]uer  la  prescription  du  chef  de  leur  débi¬ 
teur,  malgré  la  renonciation  de  celui-ci,  quoiqu'ils  soient  ses 
ayants  cause.  Si  ce  droit  leur  appartient,  s’ils  peuvent  faire 
considérer  la  renonciation  comme  non  avenue,  bien  que  les 
conditions  de  cette  annulation  soient  l’objet  d'une  contro¬ 
verse,  il  doit,  à  plus  forte  raison,  en  être  de  meme  en  prin¬ 
cipe  du  tiers  détenteur  qui  a  un  droit  propre  et  personnel, 
qui  peut  en  son  nom  j>articulier  invoquer  la  prescription  de 
la  créance,  cause  d’extinction  de  l’hypothèque  grevant  son 
immeuble  (*). 

Cependant,  il  eu  serait  autrement,  s'il  s'agissait  d'une  de 
ces  courtes  [n‘cscri[) lions  basées  sur  une  présomption  de 
paiement  et  contre  lesquelles  le  créancier  a  la  ressource  de 
déférer  à  son  débiteur  ou  à  ses  représentants  le  serment  dont 
parle  l’art.  Le  refus  de  serment  ne  peut  pas  être  consi¬ 

déré  comme  une  renoiicialioii  à  un  droit  acquis.  Dès  lors,  le 
tiers  détenteur  sera  obligé  de  suijir  les  conséquences  de  cet 
aveu  et  ne  pourra  pas  invoquer  la  prescription  (®), 

2257,  ün  SC  dcujaiide  ciiliii  si  la  collocation  pure  et  simple 
obtenue  dans  un  ordre  ne  doit  pas  être  assimilée  à  un  paie¬ 
ment  et  ii’cntraiiie  pas  rextincüon  des  privilèges  et  hypo¬ 
thèques,  La  négative  nous  parait  certaine.  La  collocation 

n.  402  et  XXXII,  n*  i43;  André,  n.  113G;  Uaiidry-Lacantinerie  el  A.  Tissier, 
PresCf\,  n,  573»  ~  llioin,  Il  messidor  an  XI,  S.,  1,  2,  ilî3,  —  Hioin,  2  avril  1816^ 
S»,  17*  2.  373.  —  Civ,  rej*,  25  avril  1826,  i,  Pre,^cr,  civ.,  n*  652,  S.,  26.  1 

433,  _  Hiom,  G  jiiilIoL  1830,  S  ,  33.  2»  G47.  “  Rcq.,  8  novemltre  1838,  S.,  39.  1, 
428»  —  Toulouse,  18  déeembro  1874,  S.,  75.  2,  100.  —  V»  en  sens  contraire  (ire 
noble,  2  juin  1831,  K»,  32.  2»  622. 

(*)  V.  pour  rinlcrprêtulion  de  cet  art.  Raudry-Lacantincrie  et  A.  Tissicr,  De  la 
prescripiiofi,  n*  105  s* 

(*)  Tliézard,  n.  254;  Baudry-Lacantinerie  et  A»  Tissier,  Presct\,  n»  106» 

P)  Thézard,  n*  254  ;  Baudry-Lacantinerie  et  A*  Tissier,  Prescr.,  n.  121,  et  les 
autorités  qui  y  sont  citées  en  sens  divers* 
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n'est  pas  un  paiement;  elle  ne  constitue  qu’une  Indication  de 
paiement  et  son  acceptation  par  le  créancier  n’emporte  pas 
novation  (arg‘.  art.  127ü  et  1277  al.  1).  Par  conséquent,  les 
privilèges  et  liypothèques  continuent  de  subsister,  .tant  que 
le  créancier  n’a  pas  été  effectivement  désintéressé. 

La  jurisprudence  a  fait,  è  diverses  reprises,  l’application 
de  cette  règle.  Elle  a,  en  premier  lieu,  reconnu  au  créancier 
la  faculté  de  renoncer  au  l)énéfice  de  la  collocation  qu’il  avait 
obtenue  et  le  droit  de  poursuivre  son  paiement  sur  les  autres 
biens  du  débiteur  (*).  Elle  l’autorise,  en  second  lieu,  à  deman¬ 
der,  sous  la  réserve  du  bénéfice  du  bordereau  de  collocation 
qui  lui  a  été  délivré,  à  être  éventuellement  colloqué  dans 
un  nouvel  ordre  ouvert  sur  le  débiteur,  pour  le  cas  où  il  ne 
recevrait  pas  le  paiement  de  son  premier  bordereau  (®}. 

11.  Extinction  du  privilège  ou  de  i'  hypothèque  par  voie  princi¬ 
pale  et  directe,  la  créance  continuant  d  sidisister. 

Renonciation. 

2258.  Nous  citons  en  premier  lieu  la  renonciation,  parce 
que  Part.  2180  la  mentionne  :  «  Les  prtvileyes  et  hypothèques 
»  s'éteifjnent..,  par  la  renonciation  du  créancier  à  Vhypo- 
»  thèque  ». 

Nous  supposons  un  créancier  qui  renonce  à  son  privilège 
ou  à  son  hypotheque,  non  è  sa  créance.  Sans  doute,  la  renon¬ 
ciation  à  la  créance  entraînerait  l’extinction  de  riiypothèque; 
mais  rcxtinction  se  produirait  alors  par  voie  de  conséquence  ; 
or,  nous  ne  nous  occupons  maintenant  que  des  modes  d’ex¬ 
tinction  par  voie  princi[>ale. 

Il  y  a  là  une  np[)lication  du  principe  :  IJnusquisque  potest 
juri  in  favorem  suum  introduclo  i^enuntiare.  Le  créancier 
peut  renoncer  à  son  pi-ivîlège  ou  à  son  hypothèque,  comme 
à  tout  autre  droit  qui  lui  appartiendrait. 

2259.  La  jurisprudence  considère  la  renonciation  du  créan- 


(t)  Civ.  cass.,  18  (non  28)  mai  1808,  J.  fî.,  v»  Vviv.  et  hjp.,  n.  2319,  S.,  8.  1.  291. 
—  Civ.  CÛS9,,  25  février  1839,  J.  O.,  cod.  v»,  n,  2321,  S,,  39,  1,  296.  —  Civ.  cass., 
18  décembre  1854,1).,  55. 1.34,  S.,  55. 1.247. — Bourges,  11  juin  1855,  S.,ot.2.  636, 
(*)  Paris,  25  avril  1838,  J.  C.,  v»  Priv.  et  fiyp.,  n.2348,  S,,  39.  2.  81.  —  V.  aussi 
stip7'a,  111,  n,  1957.  —  Cpr.  Paris,  31  août  1815,  J.  (ï.,  eod.  v®,  n,  2582,  S.,  16.  2,  12. 


« 


470 


DES  PRIVILEGES  ET  IIYPOTHKQUES 

cier  à  son  hypotheque  comme  un  acie  unilatéral,  valable  .par 
conséquent  inclépcndainment  de  racceptation  de  ceux  à  qui 
il  doit  profiter.  D’oii  cette  conséquence  que  le  créancier,  qui 
a  renoncé  à  son  hypothèque,  ne  peut  pas  se  rétracter,  alors 
même  que  les  intéressés  n’auraient  pas  encore  adljéré  à  la 
renonciation  (*). 

Cette  solution  est  cependant  très  vivement  contestée,  et 
voici  les  arguments  à  l’aide  desquels  on  la  combat.  Sans 
doute,  en  tliéorie,  celui  auquel  appartient  un  droit  réel  peut 
s'en  dépouiller  par  sa  seule  volonté,  ^lais  voit-on  dans  la  pra¬ 
tique  un  créancier  abdiquer  son  droit  iiypolhécaire,  comme 
on  jette  dans  la  rue  un  objet  dont  on  ne  veut  plus?  Assuré¬ 
ment  non.  Un  créancier  renonce  à  son  hypothèque  pour  favo¬ 
riser  une  personne  déterminée,  à  laquelle  riiypothèque  peut 
préjudicier;  c’est  donc  une  otl're  qu’il  lui  adresse  en  décla¬ 
rant  «ju’il  renonce  à  son  hypothèque,  et,  comme  toute  autre 
otfre,  celle-ci  doit  être  acceptée  pour  lier  son  auteur.  On  en 
conclut  que  le  créancier  peut  revenir  sur  sa  renonciation, 
tant  qu’elle  n’a  pas  été  acceptée  par  celui  ou  ceu.x  à  qui  elle 
doit  prohter.  Ua  loi  assigne,  il  est  vrai,  un  autre  caractère  à 
la  renonciation  à  succession;  elle  parait  la  considérer  comme 
n’ayant  rien  de  contractuel.  Mais  l’hypothèse  est  bien  ditle- 
rente.  Le  plus  souvent,  riiiteiition  de  celui  qui  renonce  à  une 
succession  est  d’ahdiquer  son  droit  héréditaire  purement  et 
simplement,  ordinairement  paice  (ju’il  le  trouve  plus  oné¬ 
reux  que  prolitahle;  rarement  il  agit  en  vue  d’avantager  une 
personne  déterminée.  Km  est-il  ainsi  du  créancier  qui  renonce 
î\  son  Inqmthèque?  D’ailleurs,  on  voit  dans  l’art .  790  que 
le  rcnoïKjaut  est  admis  à  re venir  sur  sa  renonciation,  tant 
qu’aucun  héritier  n’a  accepté  è  sa  place;  à  plus  forte  raison, 
le  créancier  qui  a  renoncé  à  son  hypothèque  pciit-ü  revenir 


(q  Civ.  cass-,  4  jaiivici’  1S31,  J.  G.,  v»  Priv.  et  fiyp.,  n.  2722,  S-,  31.  1.  126,  et 
sur  renvoi  Agen,  19  mai  1^36,  J.  G.,  ibidem,  —  Reti,,  19  novetnlH'c  lî^SS,  D.,  55. 
1.  175,  S.,  50.1.  145.  — Nîmes,  5  août  1802,  D.,  C3.  2.  29,  S.,  62.  2.  402.  — Orléans, 
8  août  1889,  U.  (avec  cass.},  92.  1.  221.  -  Orléans,  29  novembre  1889,  D.,  90.  2. 
153,  S.,  91.  2-  35.  —  Cpr,  en  ce  sens  Troploiig,  IV,  ii.  808  ;  Zacbaria?,  Massé  èt 
Vergé,  V,  p.  254,  §  830,  note  2;  Pont,  II,  n.  1232  -,  Aubry  et  Rau,  III,  p.  490  et  491, 
§293;  André,  n.  1107  ;  Mcrignliac,  .Vo/e  dans  D.,  90.  2.  153. 
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sui*  sa  renonciation,  tant  que  l’offre  contenue  clans  cette  renon¬ 
ciation  n’a  pas  été  acceptée  (‘]. 

La  vérité  nous  parait  être  entre  ces  deux  opinions  extrê¬ 
mes.  Le  caractère  de  l’acte  dépend  de  la  volonté  de  son  au¬ 
teur.  Si  la  renonciation  intervient  in  favorem,  si  elle  a  [)our 
but  de  faire  parvenir  à  un  tiers  le  liénétice  de  rhypothèque, 
si,  en  un  mot,  elle  est  même  cvcntuclleincnt  investit ivc  ou 
translative  du  droit  hyjiothécaire,  ou  d’un  des  avantages  qu’il 
confère,  par  exemple  du  droit  de  préférence,  elle  constitue  une 
convention  et  ne  deviendra  parfaite  (jue  par  le  concours  des 
volcmtcs.  Jiisquc-lîï,  le  créancier  conservera  la  faculté  de  reti¬ 
rer  son  offre  et  de  recouvrer  l’exercice  de  tous  ses  droits. 
C’est  la  considération  qui  nous  a  déterminé  à  exiger  le  con¬ 
sentement  de  l’accjucreur,  lorsijue  la  femme  renonce  ît  son 
profit  à  son  hypothèque  légale  sur  l’immeuhlc  aliéné  par  son 
mari  (®).  Mais  si  la  renonciation  est  purement  ahdicative,  si 
elle  a  pour  but  uiikpic  l’extinction  du  privilège  ou  de  l’hypo- 
tlièqiie,  il  en  est  tout  autrement.  L’acte  ne  présente  aucun  des 
caractères  d’une  convention  et  nous  ne  voyons  pas  de  motif 
pour  exiger  le  consentement  du  débiteur,  (juanl  è  rargiiment 
tiré  de  l’art.  "IKt,  il  est  facile  d'y  répondre.  Cette  disposition 
est  certainement  exceptionnelle;  elle  s’explique  par  tics  con¬ 
sidérations  particulières,  par  le  désir  du  législateur  de  mettre 
un  terme  à  l’incertitude  tjui  plane  sur  la  propriété  des  lucns 
héréditaires,  de  leur  donner  un  maître  detinitif;  elle  ne  sau¬ 
rait  êlre  invoquée  en  notre  matière  (^). 

2260.  Hn  renonçant  à  sou  hypothèque,  le  créancier  peut 
compromettre  sa  créance,  dont  il  lui  sera  peut-être  impossible 
d’obtenir  le  pii îe ment,  la  sûreté  faisant  défaut.  Nous  en  con¬ 
cluons  <|ue,  pour  pouvoir  renoncer  à  une  liypothèifue,  il  faut 
avoir  la  capacité  de  disposer  de  la  créance  qu’elle  garantit  {*). 

Mais  cette  capacilé  suftit,  et  nous  ii’adinettous  pas  avec 
M.  Laurent  (®)  que  le  renonçant  doive  nécessairement  avoir 


(')  Bautlry-LacanlineHe,  Pr.  de  il>\  cju.,  Ill,  n.  1500. 

(q  V.  Sïtpm,  II,  ti.  1086. 

P)  V.  sapm,  III,  n.  1821.  -  Cpr.  Laurent,  XXXI,  ii.  372;  'l'iiézanî,  ii.  241. 

(')  Pont,  H,  n,  1233;  Tliézard,  n.  214;  ,\iidré,  ii.  1107.  —  Liège,  24  juin  1887 
Journ.  des  comeri\  des  Ityp,,  1888,  arl.  3824,  p.  61, 

(*)  Laurent,  XXXI,  n.  373. 
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en  outre  la  capacité  de  disposer  d'un  immeuble.  Sans  doute 
ri)ypotlic(|ue  est  un  droit  immobilier,  un  immeuble  par  consé- 
(luent;  mais  elle  est  l’accessoire  de  la  créance  dont  elle  suit 
le  sort,  et  par  conséquent  celui  qui  peut  disposer  de  la  créance 
peut,  par  cela  même,  disposer  de  riiypotbèque. 

2261.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  faut  décider  qu'aucune 
forme  pai’ticulière  n’est  requise  pour  la  validité  de  la  renon¬ 
ciation  et  applitiucr  en  conséquence  les  règles  du  droit  com¬ 
mun.  Il  n’esl  même  pas  nécessaire  que  la  volonté  du  créancier 
de  renoncer  à  son  hypothèque  soit  manifestée  expressément; 
une  renonciation  tacite  suffit. 

La  renonciation  expresse  n’est  donc  soumise  pour  sa  vali¬ 
dité  il  aucune  forme  spéciale.  Elle  peut  être  prouvée  par  un 
acte  autbenlique,  [lar  un  acte  sous  seing  privé  (*),  et  même 
]>ar  témoins  ou  par  présomptions  de  l'iiomme  dans  les  cas 
où  la  preuve  testimoniale  est  admissible  (*). 

11  est  vrai  que,  aux  termes  de  l’art.  2158,  la  radiation  de 
l'inscription  ne  peut  avoir  Heu  (|ue  sur  le  vu  d’un  acte  au- 
tlicntù|ue  constatant  le  consentement  du  créancier  ou  sur  le 
vu  d’un  jugement'.  Mais  cette  exigence  n’est  prescrite  que  dans 
l’intérêt  du  conservateur;  elle  a  pour  but  de  prévenir  les 
radiations  qui  seraient  opérées  en  vertu  d’actes  ii’éinanant  pas 
du  créancier.  Elle  n’a  rien  ù  faire  en  notre  matière.  Seu¬ 
lement,  si  la  radiation  est  demandée  en  vertu  d'une  renon- 
ciatioji  constatée  (uir  un  acte  sous  seing’  [irivé,  le  devoir  du 
conscrvalciir  sera  de  refuser  d’y  procéder,  et  le  débiteur  sera 
obligé,  si  son  créancier  refuse  de  consentir  une  mainlevée 

C  ' 

parade  nolarié,  de  le  citer  en  justice  pour  faire  ordonner  la 
radiation  par  jugement. 

2262.  La  renonciation  tacite  s'induira  des  actes  ou  des  faits 
accom[>]Ls  par  le  créancier  et  qui  impliqueront  nécessairement 
sa  volonté  de  renoncer  au  privilège  ou  à  l’iiypothèque. 

Quant  H  savoir  quels  sont  les  actes,  gesta,  qui  entraînent 
renonciation  tacite,  c’est  une  question  de  fait  plntût  que  de 
droit,  ea  rcy  facti  magis  gnam  jtiris  est.  Au  juge  Î1  appar- 


(')  Paris,  23  avril  JS53, G.,  /‘j-ûv.  el  hyp.,  n.  2470. 

(*J  Zacharia.’,  .Massé  et  Vergé,  V,  p.  254,  g  S30,  note  2;  Thézard,  n.  244. 
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tlenclro.  de  décider  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  et 
ses  décisions  seront  par  suite  aussi  variables  que  ces  circons¬ 
tances  elles-mêmes»  Toutefois  une  règle  fondanieiilale  s’im¬ 
pose  à  lui  dans  cette  délicate  matière  :  la  renonciation  tacilc 
ne  peut  s'induire  que  de  faits  présentant  un  caractère  non 
équivoque,  de  faits  qu’il  est  impossible  d’interpréter  dans  un 
sens  autre  que  celui  d’une  renonciation  à  riuqiolhèque,  car 
la  renonciation  ne  se  présume  pas  (arg.  art.  784)  ;  nemo 
j}(ri  sno  facile  remmtiare  præsmnitto'.  Si,  par  exemple,  la  re¬ 
nonciation  peut  s’interpréter  comme  une  renonciation  au  rang 
hypothécaire  ou  comme  une  renonciation  à  l’hypothèque, 
c'est  dans  le  premier  sens  que  les  juges  devront,  en  cas  de 
doute,  se  prononcer  (*). 

Parcourons  quelques  espèces.  Un  créancier  hypothécaire 
concourt  à  la  vente  de  l'immeuble  hypolhé<|ué,  consentie  par 
le  débiteur,  et  signe  l’acte  qui  en  est  dressé,  llenonce-t-il 
ainsi  tacitement  à  son  hypothèque?  L’affirmative  devra  être 
admise  le  plus  souvent,  mais  non  dans  tous  les  cas  (arg, 
art.  ()21),  parce  qu'il  sera  ordinairement  impossible  de  don¬ 
ner  une  autre  explication  de  la  coiuluite  du  créancier.  Son 
eonsentement  n’était  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
vente;  alors  (ju'est-il  venu  faire,  sinon  rassurer  l’acquéreur 
en  renonçant  au  profit  de  celui-ci  à  son  hypothèque  ?  Il  en 
serait  de  même  du  concours  à  un  acte  d’échana-c  ou  de  doua- 
tion  (*).  On  peut  cependant  supposer  le  cas  où  le  créancier 
hypothécaire  aurait  figuré  à  l’acte  de  vente  ou  de  donation  en 
qualité  de  notaire  rédacteur  ou  de  (éinoin  ou  comme  assis¬ 
tant  honoris  causa.  Sa  participation  à  l’acte  étant  alors  tout 
naturellement  expliquée  par  le  rôle  qu’il  y  joue,  il  n’est  plus 
permis  d’en  induire  une  renonciation  à  son  hypothèque  (®). 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  vente  totale  de  rimmeu- 
l)le  hypothéqué  ne  devrait  pas  être  étendu  à  la  vente  par- 


(>)  Marlou,  IV,  n.  1340  ;  Laurent,  XXXI,  n.  375, 

(»)  V.  He<i„  lü  avril  1855,  D.,  55.  1.  100,  S-,  55,  1.  fi53. 

(^)  Malevillc,  AnaL  rah.^  sur  fart,  Delvîncourl,  III,  p-  383;  Grenier,  II, 
n.  508  ;  TropIong,lV,  n.  869;  1\  Berrîat  Saint-Prix,  Notes  théor.,  n,  88G6;  Zacha- 
riæ.  Massé  et  Vergéj  V,  p*  254,  §  830,  note  2;  Marlou,  IV,  tu  1340;  l^ontj  II, 
n*  1237  ;  Thézard,  n,  245;  Col  met  de  San  terre,  IX,  n.  162  II  L 
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iielle.  En  pnrticipant  à  la  vente  que  le  débiteur  a  consentie 
d’une  partie  du  fonds  hypothéqué,  le  créancier  a  peut-être 
entendu  seulement  renoncer  au  droit  que  cette  vente  lui  don¬ 
nait,  comme  entraînant  une  diminution  de  sûretés,  de  pour¬ 
suivre  avant  réchéance  du  terme  le  paiement  de  sa  créance 
(arg.  art,  1188),  Cette  interprétation  est  moins  désavanta¬ 
geuse  pour  le  créancier  que  celle  qui  consisterait  à  le  consi¬ 
dérer  comme  ayant  renoncé  à  son  hypothèque,  et  dans  le 
doute  elle  doit  être  admise,  conformément  à  la  règle  lienim- 
tialio  est  slrictisaimæ  interpretaiionis. 

Fin  vertu  de  ce  principe,  nous  n’hésiterons  pas  à  décider 
que  la  renonciation  tacite  résultant  du  concours  à  l’aliéna¬ 
tion  de  l’immcuhle  hypothéqué  doit  être  limitée  au  droit  de 
suite  (*)  et  que  le  créancier  renonçant  conserve  la  faculté  de 
faire  valoir  son  droit  de  préférence  à  l’encontre  des  créan¬ 
ciers  hypothécaires  postérieurs  dans  l’ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix.  La  loi  du  13  février  1889  donne  cette 
interprétation  de  la  renonciation  par  la  femme  à  son  hypo¬ 
thèque  légale  en  faveur  de  l’acquéreur  d’un  immeuble  du 
mari,  et  nous  pensons  que,  fondée  sur  les  principes,  elle  doit 
être  généralisée. 

De  môme,  et  pour  le  même  motif,  le  concours  ou  le  con¬ 
sentement  du  créancier  à  l’acte  par  lequel  le  débiteur  bypo- 
Ibèque  l'immeuble  déjà  affecté  est  généralement  interprété 
comme  constituant  une  cession  de  priorité  et  produit  en  faveur 
de  ce  nouveau  créancier  les  etfets  de  cette  convention  (*). 

liappelons,  en  terminant,  que  la  renonciation  à  l’inscription 
n’emporte  pas,  en  principe,  renonciation  à  l’hypothèque  (^). 

2263.  L’art.  508  C.  co.  nous  donne  un  e.xemple  de  renon- 


(’)  Grenier,  II,  n.  505  et508  ;  Troplong,  IV,  n,  869;  Marlou,  IV,  n.  1340;  Pont, 
II,  II,  1237;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  491,  §  292;  Laurent,  XXXI,  n.  377 ;  Tliézard, 
n.  245;  André,  n.  1109,  —  Cpr.  Paris,  25  janvier  1812,  J.  G.,  v®  l'riv.  el  hyp., 
n.  17.37-4®,  S.,  12,  2.  252, 

Merlin,  Rép.,  v»  ffyp.,  sect.  I,  §  13,  n.  5,  in  fine  ;  Delvincüurl,  111,  p.  384; 
Persil,  n,  sur  l'iirl.  2180,  n.  26  ;  Gi'enier,  II,  n,  508  ;  Troplong,  IV,  n.  871;  Pont, 
II,  n.  1238;  .\ubry  et  liau,  III,  p.  491,  g  292  ;  Laurent,  XXXI,  n.  .378  ;  André, 
n,  1110.  —  Bordeaux,  17  mars  1830,  J.  G.,  v«  Priv.  et  iiyp-,  n.  478-1®,  S.,  30.2. 
326. 

(S.  V.  SH/)ra,  IIL  n.  1887, 
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dation  tacite.  Les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ont 
le  droit  d’assister  et  même  de  prendre  part  aux  délibérations 
relatives  au  concordat  ('),  mais  il  leur  est  interdit  de  votersiir 
les  propositions  relatives  à  cet  objet,  à  moins  fju’ils  ne  renon¬ 
cent  à  leur  privilège  ou  à  leur  hypothèque.  Un  pareil  vote 
emporte  de  plein  droit  renonciation  au  privilège  ou  à  l’hypo¬ 
thèque;  le  créancier  qui  La  émis  rentre  dorénavant  dans  la 
classe  des  créanciers  chirograpliaires;  il  ne  peut  se  faire  relever 
de  cette  déchéance  en  alléguant  son  ignorance  de  la  loi  (*),  en 
faisant  des  réserves  (’},  et  cela  même  lorsque,  sa  créance  étant 
reconnue,  son  privilège  ou  son  hypotlièque  est  l’objet  d’une 
contestation  (*). 

En  vertu  du  principe  de  l’interprétation  restrictive,  il  nous 
semble  que  la  renonciation  doit  être  limitée  au  cas  où  soit  le 
privilège,  soit  l’hypolhèque  frappe  des  biens  appartenant  ac¬ 
tuellement  ou  ayant  appartenu  au  failli  du  clief  duquel  ils 
sont  affectés  et  passés  depuis  entre  les  mains  d’un  tiers  déten¬ 
teur  investi  d’un  recours  en  garantie  contre  la  faillite;  elle 
ne  serait  pas  encourue  au  contraire  lorsque  la  sûreté  aurait 
été  directement  constituée  par  un  tiers  pour  la  garantie  de 
l’obligation  contractée  par  le  débiteur  tombé  en  faillite  {*). 

Le  texte  de  l’art.  508  G.  co.  porte  î'i  décider  que  la  dé¬ 
chéance  est  la  conséquence  nécessaire  du  vote  au  concordat, 
qu’elle  est  définitive  et  irrévocable  et  qu’elle  u’est  subordon¬ 
née  ni  à  rhoniologation,  ni  au  maintien  du  concordat  (*).  Celte 


(•)  lleq.,  4  juillet  1855,  D  ,  55.  1.  277.  —  Req.,  11  février  1880, (7.  v» 

YailUUs,  n.  9œ,  S.,  80.  1.  164. 

(*)  Heq.,4  juillet  1855,  cité  note  précédeale. 

(*)  llouenHf  2  janvier  1851,  D.,  55.  2*  179.  —  Civ*  cass.,  26  août  1851,  D-,  51*  1* 
2S3,  S.,  5L  L  805.  ~  Laurent,  XXXI,  n.  379* 

{*)  Heq.,  11  février  1880,  note  L  —  Renouartl,  FailUle:^^  II,  sur  Tari. 

508,11,  10;  Bédarride,  II,  u*  487;  Alüua:et,  Comment,  C.  comm*,  VII, 

n.  2638;  Ruben  de  Couder,  Uiti.  de  dr,  comm,^  induit,  et  manLy  III,  v®  Concor¬ 
dat,  n.  46. 

Lyon^Cacn  et  Renault,  J'r,  de  dt\  co^mn.,  II,  n.  2894,  in  fine.  —  Cous* 
sur  cette  question  très  controversée  Bravard  et  Deuiangeat,  Tt\  de  rfu*  comm,^ 
p.  378,  note;  Alauïet,  CommenC  C,  cotnm.,  VU,  n,  2662;  Boistel,  ïr,  de  dr. 
comm.,  n.  1036.  ~  Rennes,  31  mars  1849,  D.,  49,  2*  157.  —  Civ,  rej,,  20  juin  1851, 
D*,  54,  1,  305,  —  Paris,  16  avril  1864,  D.,  64.  2*  127.  —  Ai.x,  3  mai  1882,  Jounu 
des  faillites,  188*1,  p.  205* 

(®)  Laroque-Sayssinel,  Faillites,  I,  sur  Tari,  508,  n.  4;  Geoffroy,  Code  prat.  des 
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solution  cependant  n’est  pas  unanimement  admise,  et  eu 
faveur  de  l’opinion  contraire  on  invoque  et  l’esprit  de  la  loi 
et  les  principes  d’égalité  qui  en  sont  la  base  (*). 

2264.  Par  exception  aux  règles  que  venons  de  développer, 
la  renonciation  par  la  femme  mariée  à  son  hypothèque  le¬ 
gale  soit  en  faveur  d’un  créancier,  soit  en  faveur  de  l’acqué¬ 
reur  d’un  iinmeiihle  du  mari  est  régie  par  des 
particulières.  Elle  ne  peut  être  établie  ou  être  déduite  que 
d'un  acte  auttienlique  (b.  23  mars  1855,  art.  9,  complété  par 
la  L.  du  13  février  1889}.  La  renonciation  tacite  en  faveur 
d’un  acquéreur  ne  peut  résulter  que  des  circonstances  limi¬ 
tativement  déterminées  par  le  texte  (L.  13  février  18B9J  (*). 


2^  ftésoliifion  du  droit  du  cofulUuanL 

2265.  On  dit  ordinairement  que  riiypothèque  s’éteint  par 
l’elfet  de  la  résolution  du  droit  de  propriété  appartenant  au 
constituant,  lors  du  moins  que  cette  résolution  s’opère  avec 
elfet  rétroactif,  ut  ex  tune  (®),  comme  il  arrive  par  exemple 
au  cas  de  retour  conventionnel  (art.  952),  ou  au  cas  de  vente 
à  réméré  lorsque  le  rachat  est  exercé  par  le  vendeur  (art. 
1073  al.  2).  Cette  manière  de  s’exprimer  est  légitimée  dans 
une  certaine  mesure  par  Part.  1234.  La  loi  dit  que  les  obliga¬ 
tions  s’élcigneiit  par  l’effet  de  la  condition  résolutoire.  N’est-il 

* 

pas  naturel  d’employer  lu  même  formule  pour  les  privilèges 
et  les  hypothèques  et  de  considérer  la  résolution  rétroactive 
du  droit  du  constituant  comme  une  cause  d’extinction  de  ces 
garanties? 

11  nous  parait  cependant  plus  exact  de  dire  que  l'hyqiothè- 
que  est  alors  censée  n’avoir  jamais  eu  d'existence,  puisque  le 


failL,  p.  180;  Démangeai,  ÏV-,  de  dr,  cowm,,  V.  p.  378,  note;  Alauxet,  Comm.  C. 
co)nm.,  VH,  n.  2663.  —  Trtb.  Saint-fiaudens,  5  janvier  1887,  D.,  87  .  3.  55  — Trib. 
Seine,  17  mai  1887,  Jottrn,  des  failliles,  1887,  p.  268.— Cpr.  Lyon-Caen  el  Renault, 
op.  cif.,  H,  n.  2890,  iu  fine. 

(‘)  Bourges,  15  mars  1865,  J.  G.  Suppl.,  v®  Faillîtes,  n.  919,  S,,  66.  2.  149,  — 
Pont,  II,  n.  1230,  note, 

V.  supra,  IJ,  n.  1068. 

P)  V.  notamment  îîacliariîe,  Massé  el  Vergé,  V,  p.  234,  §  830;  .\ubry  et  Rau,  III, 
p.  490,  §  292;  Colmct  de  Santerre,  IX,  n.  166  bis,  I;  Tiïézard,  n,  255;  André, 
n. 
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constituant  est  consittéré  comme  n’ayant  jamais  été  proprie¬ 
taire,  en  vertu  tle  TefTet  rétroactif  attaché  à  la  condition  ('). 

Nous  appliquerions  la  même  règle  i\  la  révocation  du  droit 
du  constituant,  qui  géncralement  s'opère  rétroactivement. 
C’est  ce  qui  se  présente  notamment  au  cas  où  rimmciiljle 
hypothéqué  par  Tun  des  héritiers  est,  par  reffet  du  partage, 
placé  au  lot  d’un  de  ses  cohéritiers.  Mais  il  est  des  hypo- 
tlièses  dans  lesquelles  la  révocation  ne  réti'oagit  pas.  Alors 
rhypotheque,  valahlement  constituée  à  rorigine,  continue  de 
grever  rimmeuhle.  Ainsi  en  estdl  lorsque  la  donation  est  ré¬ 
voquée  pour  cause  d’ingratitude  (art,  958). 

3"  Perte  totale  de  la  chose  grevée . 

2266.  La  perte  totale  de  la  chose  grevée  est  une  cause 
d’extinction  du  privilège  ou  de  riiypothèfjue.  Il  ne  s’agit  pas, 
on  le  remarquera,  de  la  perte  de  la  chose  objet  de  l’obliga- 
tion.  Dans  ce  cas,  le  privilège  ou  rhypotheque  est  bien  éga¬ 
lement  éteint,  mais  par  voie  de  conséquence  et  parce  que 
l’obligation  principale  est  éteinte  (art.  2180-t"). 

Si  la  perte  n’est  que  parfielle,  le  privilège  ou  rbypolhèijuc 
continue  de  subsister  sur  ce  qui  reste  de  la  chose.  Ainsi,  si  un 
bétiment  hypothéfjuc  vient  à  périr  dans  un  incendie,  l’hypo- 
thèque  continue  de  grever  le  sol  ;  mais  elle  cesse  de  frapper 
les  matériaux,  parce  (|u*ifs  sont  devenus  des  meubles  (®). 

A  la  perle  totale  de  la  chose  on  assimile  le  cas  où  elle  est 
mise  hors  du  commerce  {*},  par  exemple  à.  la  suite  d’une 
expropriation  pour  cause  d’utilité  publique  et  de  son  affecta¬ 
tion  à  l’un  de  ces  usages,  qui  en  font  une  dépendance  du 
domaine  pul)Iic.  La  formule  cependant  n’est  pas  absolument 
exacte.  Car  il  n’est  pas  nécessaire  que  la  chose  soit  mise  hors 
du  commerce.  L’expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
purge  les  privilèges  et  lixqiothèqucs  dont  l'immeuble  expro¬ 
prié  était  grevé  non  seiilcment  lorsqu’il  est  destiné  à  devenir 
une  dépendance  du  domaine  public,  mais  encore  lorsqu’il  est 


(ù  Uonl,  ]I,  n.  1225  ;  Laurcnl,  XXXI,  ii.  403. 

(*)  Colmel  de  Sanlerre,  IX,  n,  106  bis,  1. 

1®)  Zactiariav,  Massé  et  Vergé,  V,  p.  255,  |  83Ü;  Pont,  II,  n.  1224;  Colmel  de 
Sanlerre,  IX,  n.  160  bis,  III. 
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incorporé  dans  le  domaine  prive  de  Texpropriant.  L’expro- 
prialion  se  rapproche  donc  plutôt  de  la  purg’e  que  de  la 
perte  de  la  chose-  Le  droit  hypothécaire  s’exerce  par  la  faculté 
reconnue  aux  créanciers  de  demander  la  Oxation  de  rindem- 
nité  par  le  jtiry.  et  dans  tous  les  cas  il  s'exerce  sur  le  prix  qui 
sera  distrilmé  entre  les  créanciers,  suivant  le  rang  de  leurs 
privilèges  ou  hypothèques. 

Dans  le  cas  d’expropriation  pour  cause  d’utilité  publique, 
le  droit  des  créanciers  se  trouve  donc  reporté  sur  rindcmnité, 
comme  il  l’est  sur  le  prix  en  cas  de  purge  {‘). 

2267.  Nous  savons  aussi  qu’en  vertu  du  code,  le  droit  des 
créanciers  ne  pouvait  pas  s’exercer  sur  l’indemnité  d’assu¬ 
rance  due,  loi  sque  la  chose  grevée  était  détruite  par  le  sinis¬ 
tre  contre  Icfjucl  elle  était  assurée.  II  n’en  était  autrement  que 
si  le  créancier  s’clait  fait  céder  par  aiiticipalion  la  créance 
reformé  d'indemnité  ou  avait  fait  assurer  lui- meme  l’im- 
meublc  hypotliéqué.  Mais  la  loi  du  19  février  1889  a,  par  ses 
art.  2  et  3,  notre  législation  à  cet  égard.  Nous  en  avons  déjà 
j)résenlé  le  commentaire  (*). 

4®  Cojisolididio?}^ 

2268.  La  consolidation  ou  confusion  consiste,  en  notre 
matière,  dans  la  réunion  sur  une  même  tète  des  qualités  de 
créancier  hypothécaire  et  de  propriétaire  de  rimmeuble  ou 
du  bien  grevé  d’hypotlicquc  ou  de  privilège.  Des  auteurs  y 
voient  une  cause  d’extinclion  de  ces  sûretés  (®). 

Nous  lie  croyons  pas  ce  point  de  vue  exact  (*),  et  il  semble 
bien  condamné  [tar  l'art.  12ot-2'\  Sans  doute,  si  racquéreiir 
est  seul  créancier  privilégié  on  hypothécaire  sur  l'immeuble 
(ju’il  a  acquis,  son  droit  sera  absorbé  dans  le  droit  absolu 
qui  lui  a[>parlicnt  désormais.  11  n’aura  plus  l’occasion  de 
l’exercer. 

Mais  si  im  conllit  avec  d’aulres  créanciers  inscrits  sur  l’ini- 
meuble  fait  apparaltic  pour  lui  un  intérêt  h  invoquer  son 
droit  d’iiypotbèqiic,  il  pourra  le  leur  opposer.  Notamment, 

(q  Tbézard,  n.  255. 

(*)  V.  st/pra,  I,  n.  280  à  296,  386  à  389.  410,  477,  495  et  U,  n.  1395  et  1396. 

P)  Zacharise,  Massé  et  Verg^é,  V,  p.  255,  §  830;  Latireiil,  XXXI,  n.  404  et  405- 

(^)  Pont,  II,  11.  1223;*Colmet  do  fjaiilerrc,  I.X,  n.  166  bis,  IV  ;  Tbézard,  n,  ^9. 
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au  cas  lie  purg^e,  le  nouveau  propriétaire  sera  autorisé  à  se 
payer  à  son  rang  iVliypothèque  sur  le  prix  qu’il  oiFre  aux 
créanciers  inscrits,  ou, en  d’autres  termes,  à  retenir  une  partie 
du  prix  correspondant  à  sa  propre  créance,  tandis  que,  si 
son  hypothèque  était  éteinte,  il  devrait  verser  la  totalité  de 
son  prix  entre  les  mains  des  autres  créanciers  inscrits.  De 
même,  au  cas  d’expropriation  poursuivie  à  la  requête  d’un  des 
créanciers  inscrits  ou  de  délaissement,  il  sera  autorisé  à  se 


faire  colloquer  h  son  rang  d’hypothèque  sur  le  jirix  d’adju¬ 
dication.  II  lui  est  donc  indispensable  de  conserver  son  droit 
par  une  inscription  prise  et  renouvelée  en  temps  utile. 

Ainsi,  quoiqu’on  ne  puisse  pas  acquérir  un  droit  d’hypo¬ 
thèque  sur  un  bien  dont  on  est  propi^iétaire,  on  peut  néan¬ 
moins  conserver  un  droit  de  cette  nature  sur  un  immeuble 
qu’on  acquiert.  Il  en  est  autrement  pour  les  servitudes. 


SECTION 


DES  CAUSES  d’extinction  PABTICULIÈBES  AUX  PRIVILÈGES  SUR  LES 

IMMEUBLES  ET  AUX  HYPOTHÈQUES 

2269.  Les  modes  d'extinction,  dont  nous  abordons  main¬ 
tenant  rétude,  atteignent  le  privilège  ou  l’iiypotlièque  d’une 
manière  directe  et  principale;  ils  laissent  sulisîster  la  créance. 
Le  créancier  rentre  dès  lors  dans  la  catégorie  des  créanciers 
chirographaires  ;  il  a  perdu  la  sûreté  spéciale  qui  lui  appar¬ 
tenait  antérieurement. 

Prescription^ 


2270.  Au  premier  rang  nous  citerons,  avec  Tari.  2180,  la 
prescription  de  l’action  hypothécaire  accomplie  au  profit  d’un 
tiers  détenteur  non  personnellement  obligé  au  paiement  de 
la  dette  :  «  Les  privilèges  et  hypothèques  s  éteignent  :  . . . . 
»  4'*  par  ta  prescription  ». 

Celte  règle  est  une  application  des  principes  généraux, 
d’après  lesquels  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  person¬ 
nelles,  sont  susceptibles  de  presci'iption  (art.  2262).  Mais 
comme  nous  l’avons  déjà  laissé  pressentir,  il  y  a  lieu  de  dis¬ 
tinguer  lieux  hypothèses.  La  prescription  de  riiypothèï|ue  ne 
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peut  véritablement  s'accomplir  qu’au  proüt  d’un  tiers  qui 
détient  rimmeuble  sans  être  personnellement  tenu  de  la  dette. 
Il  peut  se  faire  cependant  que  l'initneuble  ne  soit  pas  sorti 
des  mains  du  débiteur  qui  Ta  hypothéqué.  Est^ce  que,  dans 
ce  cas,  la  prescription  de  riiypothèque  —  et  nous  comprenons 


sous  cette  dénomination  générale  le  privilège  immobilier,  qui 
n'est  (ju’une  liypothcque  privilégiée  (arg.  art.  2113),  — est-ce 


que,  disons-nous,  la  prescription  de  riiypolhèque  pourra 
s  accomplir?  Telle  est  la  première  question  que  nous  devons 
examiner. 

2271.  1/ai‘t.  2180-4'“  al.  2  la  résout  dans  les  termes  sui¬ 
vants  :  «  La  prescriplion  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux 
»  biens  qui  sont  dansées  mains,  par  le  temps  fixé  qxna'  la 
»  prescriplion  des  actions  qui  donnent  Idujpotkèque  ou  le pri- 
»  vile  (je  ». 

En  réalité,  la  loi  décide  que  le  débiteur  ne  peut  pas  pres¬ 
crire  l’hypothèque  envisagée  en  elle-môme  et  isolée  de  la 
créance  (ju’clle  garantit,  comme  nous  l’avons  déjà  dit. 

Ainsi  la  prescription  de  l’hypothèque  est  liée  ici  à  la  pres¬ 
cription  de  la  créance  :  tant  que  la  créance  échaiipera  à  la 
prescription,  l’hypothèque  y  échappera  également;  lorsque  la 
prescription  éteindra  la  créance,  elle  éteindra  du  meme  coup 
l’hypothèque. 

La  disposition  de  la  loi  s'explique  et  se  justifie  sans  peine. 
Le  créancier  n’a  pas  acquis  par  la  convention  deux  droits 
distincts  et  séparés;  il  a  stipulé  à  son  profit  deux  droits  asso¬ 
ciés,  unis  entre  eux  par  le  lien  qui  rattache  raccessoire  au 
principal;  dans  les  rapports  des  parties  cette  union  des  deux 
droits  ne  peut  pas  recevoir  d'atteintes,  sans  que  le  créancier 
y  consente.  C’est  pourquoi  la  prescription  de  l’hypothèque  ne 
peut  pas  s'accomplir  au  profit  du  débiteur,  indépendamment 
de  la  prescription  de  la  créance. 

2272.  C’est  donc  seulement  au  profit  d’un  tiers  détenteur 
lion  personnellement  obligé  au  paiement  de  la  dette  que  la 
prescription  de  l’hypothèque  peut  se  réaliser.  Le  tiers  déten¬ 
teur  peut,  comme  nous  l’avons  déjà  vu,  se  prévaloir  de  la 
prescription  de  la  créance,  et  alors  l’immeuble  qui  lui  appar¬ 
tient  se  trouve  allVanchi  de  la  charge  qui  le  grevait.  Mais, 
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en  outre,  il  a  un  droit  propre  et  particulier:  il  peut  prescrire 
l’hypothèque  principaliter,  sans  que  l’existence  de  la  créance 
subisse  aucune  atteinte.  L’art.  2180-i*  al.  3  le  décide  en  ces 
termes  :  «  Quant  aux  biens  tjià  sont  dans  la  main  d'un  tiers 
»  détenteur,  elle  [la  prescription  de  riiypothèquo]  lui  est 
»  acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  pro- 
)}  priété  à  son  profit  ;  dans  le  cas  où  la  prescription  suppose 
»  un  titre,  elle  ne  commence  d  courir  que  du  jour  où  il  a  été 
»  transcrit  sur  les  registres  du  conservateur  » . 

On  a  critiqué  celte  règle  du  code,  et  les  projets  de  réforme 
discutés  en  1850  et  1851  n’admettaient  pas  que  l’hypothè¬ 
que  fût  susceptible  de  prescription  indépendamment  de  la 
prescription  de  l’obligation  principale  (art.  2191  du  projet 
correspondant  à  l’art.  2180).  On  peut  soutenir,  en  elfet,  avec 
une  grande  apparence  tle  raison,  que  raliénatîou  de  l’im- 
mcublc  hypothéqué  ne  modifie  pas  la  nature  de  l’hypothèque, 
qu’accessoire  de  robligatton  principale,  elle  vit  de  la  même 
vie  que  celle-ci  et  ne  peut  pas  s’éteindre  par  prescription  sans 
elle. 

Les  rédacteurs  du  code  n'ont  pas  été  touchés  par  ces  con¬ 
sidérations.  Leut-ctre  ont-ils  pensé  que  riiypothèquc,  cons¬ 
tituant  comme  nous  le  croyons  un  démembrement  de  la  pro¬ 
priété,  était,  au  même  titre  que  les  autres  tlcniembrcmenls 
de  la  propriété,  susceptible  de  prescription.  Il  nous  semble 
cependant  qu’ils  ont  surtout  obéi  à  des  considérations  d’utilité 
pratique,  qu’ils  ont  été  mus  par  le  désir  d'afl'ranchir  les  im¬ 
meubles  des  charges  qui  les  grevaient  et  de  consolider  ainsi 
la  propriété.  La  prescription  met  le  tiers  détenteur  à  l’al^ri 
de  re.xercice  de  l’action  liypolhécaire  et  le  protège  contre  un 
danger  d’éviction  (‘). 

2273.  Nous  venons  de  toucher  d'un  mot  une  question  qu'il 
importe  de  résoudre  de  suite,  avant  d'al»ordcr  le  commen¬ 
taire  de  l'aiiicle.  Quel  est  le  caracière  de  la  prescription  de 
l'hypothèque?  Est-ce  une  prescription  extinctive  ou  une  pres¬ 
cription  acqiiisitive? 

Pothier,  <jui  ne  discute  pas  la  question,  semble  bien 


(')  Cpr.  Glasson,  Rev.  pmL,  1873,  X.XXVI,  p.  2Ü2,  n.  127 
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ce|)endaiil  la  résoudre  quand  il  écrit  (')  :  «  A  l'égai’d  du  tiers 
»  détenteur,  dans  les  pays  régis  pai*  le  droit  écrit  et  dans  les 
H  coutumes,  telles  (juc  celle  de  Paris,  qui  admettent  laprês- 
»  ci’lption  de  dix  ans  entre  présents,  et  vingt  ans  entre 
»  absents,  avec  titre  et  bonne  foi,  le  tiers  acquéreur  qui  n’a 
»  pas  eu  connaissance  de  l’hypothèque  par  son  titre  d’acqui- 
»  sition  ni  d’ailleurs,  et  a  possédé  l’kénlafje  comme  franc ^ 
»  acquiert  la  libération  de  riiypothèque  par  dix  ans  de  pos- 
»  session  contre  le  créancier  qui  demeure  en  même  province 
»  que  lui  ou  par  vingt  ans,  s’il  demeure  en  une  province 
»  dîll’érenle. 

«  Le  tiers  détenteur  qui  possède  sans  pouvoir  ptroduire  de 
titre  de  soji  acquisition  ne  peut  qu'escrire  que  par  trente  ans 
de  i)Ossession  ». 

Le  meme  auteur  dit  ailleurs  avec  plus  d'énergie  encore  (’)  : 
((  EncH'ct,  de  môme  (pie  par  l’art,  précédent  celui  qui  a  possédé 
»  avec  litre  et  bonne  foi,  comme  à  lui  appartenant,  un  Itéri- 
»  tage  qui  ne  lui  appartenait  pas,  acquiert  par  cette  posses- 
»  sion  de  dix  ou  vingt  ans  la  propriété  de  cet  héritage  qu’il 
»  n’avait  pas,  de  même,  par  cet  art.,  lorsqu’un  héritage  (|ui 
))  était  cliargé  de  quelque  hypothèque  ou  de  quelque  rente 
»  foncière,  ou  de  quelque  autre  cliarge  réelle,  a  été  possédé 
»  avec  titre  et  Ijonne  foi,  comme  franc  desdites  hypothèques 
Il  ou  charges  foncières,  celui  qui  l’a  possédé  pendant  dix  ou 
»  vingt  ans  acquiert  par  cette  possession  ce  qui  manquait  à 
H  son  droit  de  propriété  ;  et  tandis  qu’il  n’était  propriétaire^ 
»  de  riiéritagc  (jue  sous  la  charge  d’une  telle  rente,  ou  à  Ji 
»  charge  d’une  telle  hypothèque,  il  en  devient  pteinement' 
»  propriétaire  sans  déduction  d'aucune  renfo  et  sans  charge 
»  d’aucune  hypotlictpie  ». 

Ainsi  donc,  dans  notre  ancien  droit,  la  prescription  de  l’hy 
pollièque  était  racquisilion  d’un  complément  de  la  propriété 

2274.  En  est-il  autrement  sous  l’empire  du  code? 

Un  le  soutient  et  on  invoque  à  l’appui  de  cette  opinion  dejî 

I 

puissants  arguments  (®).  Au  premier  abord,  il  semble  bien  que'î 


(^)  Poiliier,  De  l’IIyp.f  chap,  III,  §  6,  h.  203  et  204  (èdil*  Bugnel), 

(Sj  PoUiïer,  Bail  à  renlCt  cliap.,  VI,  sect*  IV,  §  1,  ü*  (édit*  Bugnet), 
(3)  Aubry  et  Ilau,  IIl,  p.  491,  §  293.^ 
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ce  soit  une  prcscripiion  extinctive ^  cai’  elle  a  pour  Iiiit  de 
produire  ralIVaiicliissement  de  rimmeublc  Iiypothéqué.  Si  la 
proscription  qui  libère  un  débiteur  de  sa  dette  est  une  pres¬ 
cription  libératoire  ou  extinctive,  comment  celle  qui  tend  à 
libérer  un  immeuble  de  riiypothèque  dont  il  est  grevé  pour¬ 
rait-elle  ne  pas  avoir  le  meme  caractère  ?  On  fait  ressortir 
que  cette  prescription  est  une  prescription  extinctive  d’un 
droit  réel,  de  meme  que  le  non  usage  en  matière  d’usufruit 
ou  de  servitude.  On  ajoute  ([u’elle  a  surtout  pour  but,  comme 
le  non  usage,  de  libérer  rimmeuble  de  la  charge  qui  le  gre¬ 
vait.  Ou  oliscrve  eiiliii  que,  comme  la  prescription  libératoire 
ou  extinctive,  elle  fournit  au  tiers  détenteur  un  moven  de  dé- 
fense,  elle  engendre  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’action 
hypothécaire. 

Cependant  on  est  obligé  de  reconnaître  (jue  cette  prescrip¬ 
tion  extinctive  est  d'une  nature  particulière  et  soumise  à  des 
règles  spéciales  (‘).  La  prescription  extinctive  n’est  en  effet 
subordonnée  è  aucune  autre  condition  que  l’inertie  ou  la 
négligence  du  titulaire  du  droit.  Ici  la  prescription  est  subor¬ 
donnée  à  la  possession  ou,  d’une  manière  plus  générale,  à  des 
conditions  identiques  à  celles  qui  sont  requises  pour  la  pres¬ 
cription  acquisitivc. 

Ne  faut-il  pas  en  conclure  cjue  la  prescription  de  l’hypo- 
ihèijue  est,  comme  la  prescription  de  la  propriété,  une 
prescription  acquisilive  et  (jne  le  code  n’a  pas  dérogé  sur  ce 
point  à  la  théorie  de  notre  ancienne  jurisprudence  ?  C’est,  en 
etfet,  l’opinion  qui  nous  parait  préférable  (*). 

Nous  avons  décidé  que  l’hypotliequc  est  un  démeinlire- 
ment  de  la  propriété;  la  logique  nous  porte  à  admettre  que, 
comme  tous  les  autres,  ce  démembrement  est  susceptible  de 
s'acquérir  par  prescription,  pourvu  (jue  celui  (pii  pre.scritait 
la  possession,  de  rimmeuble  comme  franc  et  libre,  ce  qui  ne 
se  peut  réaliser  que  pour  le  tiers  détenteur. 

Mais  nous  [>ensons  (pie  cette  solution  s’impose,  môme  à 


(’)  Aubry  cl  Hau,  II,  p.  322,  §  210,  note  4. 

(*)  Leruus  de  Bretagne,  /'veicc.,  II,  n.949;  Glasson,  üei\pi'at.,  1873,  XXXVI, 
p.  201,  n.  125;(7olinet  de  Santerre,  IX,  n.  161  bis,  II;  Pont,  II,  n.  1248;  Laurent, 
TCX.XI,  n.  389  s.,  spécialement  n.  395. 
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ceux  qui  refusent  de  voir  dans  rhypotlièque  un  démembre¬ 
ment  de  la  propriété.  Eu  effet,  la  loi  exige  pour  Faccomplis- 
sement  de  celte  prescription,  indépendamment  de  l’expira¬ 
tion  d’un  cerlain  laps  de  temps,  la  possession  par  le  tiers 
détenteur  de  l'iin meuble  hypothéqué,  comme  le  faisait  notre 
ancienne  jurisprudence  ;  or,  la  possession  n’est  requise  que 
pour  la  prescription  acquisitive,  Donc,  la  prescription  de 
l’hypothèque  est  une  prescription  acquisitive. 

D’un  autre  côté,  l’art.  2180  suppose  dans  l’une  des  hypo¬ 
thèses  (|u’il  prévoit,  que  la  prescription  est  fondée  sur  un 
titre.  Or,  cette  conception  est  irréalisable  en  matière  de  pres¬ 
cription  extinctive;  elle  tend  à  l’extinction  d’un  droit;  elle  ne 
peut  pas  avoir  pour  base  un  titre,  c’est-à-dire  un  fait  géné¬ 
rateur  de  droits. 

On  s'explique,  dès  lors,  sans  peine,  ranüthèse  établie  par 
la  loi  entre  le  déliiteur,  qui  ne  peut  pas  prescrire  riiypothè- 
que  indépendamment  de  la  créance,  et  le  tiers  détenteur.  Le 
tiébiteur  ne  peut  pas  prescrire,  parce  que  sa  possession  est 
vicieuse,  parce  que,  comme  le  dit  Pothier  (‘J  :  «  Le  débiteur 
»  qui  a  constitué  l'iiypothèquc  possède  lui-mèine  la  chose 
■>  hypothéquée  à  la  charge  de  riiypothèque;  or,  celte  pos- 
»  session  résiste  à  la  prcscripîioii  ;  il  ne  peut  donc  pas  pres^ 
))  crire  [)ar  t|uelque  temps  (ju'il  possède,  et  ses  héritiers  110 
»  le  peuvent  pas  non  plus,  parce  que  la  possession  de  ses] 
JJ  héritiers  est  la  meme  que  la  sienne,  qui  continue  en  leuR 
ïj  persoime,  puisqu’ils  succèdent  in  virtutes  et  vitia 
»  sionis  defaucti  ». 

2275.  Le  droit  d’invotjuer  cette  prescription  n’appartient 
qu’au  tiers  détenteur,  qui  n’est  pas  persoimcllemcut  ohlig^ 
au  paiement  de  la  dette.  Si,  en  effet,  il  pouvait  être  poiirsuiviî 
par  action  personnelle,  Il  ne  [jourrait  pas  2>rescrire  Thypo- 
thèque;  il  ne  pourrait  en  être  libéré  que  par  voie  de  consé¬ 
quence,  suite  de  rextinclioii  de  son  obligation,  comme  le: 
débiteur. 

La  cour  de  cassation  seinljle  avoir  fait  une  ajiplication  de  ce 
jjriiicipc  à  un  tiers  acquéreur  qui  avait  pris  dans  son  contra (I 


('}  Pothier,  De  Vhyp.,  chap.  III,  §  6,  n.  200  (édit.  Bugnel), 
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l’engagement  fie  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits  (‘). 
Elle  a  décidé  cpi’il  ne  pouvait  pas  invoquer  la  prescriplion  de 
dix  ans.  Est-ce  parce  que  cet  engagement  était  exclusif  de  la 
bonne  foi  nécessaire  pour  prescrire  rhypotlièqiie  par  dix  ans? 
Est-ce  parce  que,  devenu  débiteur  persoiineb  raclieteur  ne 
pouvait  être  libéré  de  l’action  réelle  que  par  la  prescription 
de  ractioii  personnelle?  L’arrêt  ne  le  dit  pas;  mais  nous 
serions  assez  portos  à  nous  prononcer  en  ce  dernier  sens. 

2276.  Quant  au  tiers  qui,  sans  s’o])]iger  personnellement, 
a  hypothéqué  un  de  ses  immeul)les  à  la  sûreté  de  la  dette 
d’autrui,  sa  situation  donne  naissance  à  une  difficulté  assez 
grave.  Il  est  évident  qu’il  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la 
prescription  par  dix  à  vingt  ans.  Il  ne  peut  pas  réunir  les 
conditions  requises  par  le  texte.  C’est  donc  scnlemcnt  par 
trente  ans  qu’il  pourrait  prescrire  l’iiypothèque. 

Les  auteurs,  qui  voient  dans  la  prescription  de  l’iiypothèque 
une  prescription  extinctive,  inclinent  à  appliquer  l’art,  2262 
et  la  prescription  trentenaire  (*).  Ils  font  remarquer  que 
l’art.  2250  ne  peut  pas  alors  recevoir  d'application,  que  les 
actes  (jui  interrompent  la  prescription  de  l'action  jiersonnelle 
contre  le  déliiteur  ne  peuvent  pas  avoir  pour  effet  d’interrom¬ 
pre  la  prescrî[)lion  qui  court  au  profil  du  tiers  constituant; 
iju’on  ne  saurait  assimiler  celui-ci  à  une  caution,  et  que  si  le 
législateur  a,  par  la  disposition  exorWfante  de  Part.  2250, 
ïonsidéré  la  caution  comme  représentée  par  le  déluteur 
principal,  il  ne  saurait  en  être  de  même  pour  le  tiei’s  consti- 
iiant,  qui,  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  l'immeuble,  est 
nvesti  d'un  droit  particulier  et  ne  se  trouve  lié  avec  le 
lébiteur  principal  par  aucun  rapport. 

Cette  solution  est  vivement  combattue,  et  un  auteur  la  re- 
)ousse  parce  que  «  eu  constituant  l'hypothèque,  le  tiers  a 
‘  pris  l’engagement,  sinon  de  payer  la  dette,  au  moins  de 
t  maintenir  cette  hypothè<jue  et  de  la  faire  valoir  tant  que 
>  subsisterait  la  créance  »  (®),  Ne  peut-on  pas  compléter  cette 

Req.,  11  mai  1863,  D.,  6i.  1.  191,  S,,  64.  1.  357.  — Glasson,  ftev.  prat.,  1873, 
tXXVl,  p.  ÜOI,  n.  124. 

(*)  .\ubry  et  ilau,  111,  p.  494,  g  293,  lexte  cl  note  IG.  —  Voy,  également  en  ce 
ens  Glasâüti,  Hev.  pmL,  1873,  XXXVI,  p.  225,  n.  152;  Laurent,  XXXI,  n.  391. 

Tliézard,  n.  248. 
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argumentation  en  tlisant  :  la  prescription  de  rhypothèque  est 
une  prescription  acquisitive.  Or,  aux  termes  de  l’art.  :224ü^ 
on  ne  [te ut  pas  prescrire  contre  son  titre,  en  ce  sens  qu’on 
ne  peut  pas  se  clianger  à  soi-même  la  cause  de  sa  possession. 
Le  tiers,  qui  a  constitué  une  hypothèque  pour  sûreté  de  la 
dette  d'autrui,  ne  délicnt-il  plus  dorénavant  rimmeuble  si 
ce  n'est  h.  la  charge  de  l'hypothèque  ?  N’cst-il  pas,  à  ce  point 
de  vue,  un  détenteur  précaire  et  ne  se  trouve-t-il  pas  dans 
1  ini[)Ossihilité  de  prescrire  l’hypothèque,  tant  que  la  créance 
continue  de  subsister? 

2277,  Cette  prescription  est  subordonnée  à  deux  condi¬ 
tions.  Il  faut  :  1“  la  possession  de  rimmeuhie  hypothéqué; 
2®  une  [tossession  prolongée  pendant  un  certain  délai. 

2278.  1"  Il  faut  la  possession  de  l’immeuble  hypotiiéqué. 
Cette  condition  s’explique  et  se  justilie  sans  peine,  si  la  pres¬ 
cription  est  acquisitive.  Toute  explication  est  dil'ticile,  peut- 
être  même  impossible,  dans  la  tliéoric  contraire. 

Celte  possession  doit  réunir  toutes  les  qualités  re([uiscs  par 
l’art.  2229;  les  vices,  qui  empêchent  rusucapioii  de  la  pro¬ 
priété,  font  également  oljstacle  k  la  prescription  de  IMiypothc- 
que.  Nous  venons  de  faire  une  application  de  cette  règle. 

2279. 2"  11  faut  que  celte  possession  se  prolonge  pendant  un 
certain  laps  de  temps.  (Juellc  eu  est  la  diti  cc?  Cette  <jueslion 
est  résolue  par  le  texft*  que  nous  avons  transcrit  plus  haut 
(art.  2180-4“  al.  3).  Nous  reproduisons  de  nouveau  sa  pre- 
mièi’C  partie  :  «  Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d’un 
tiers  détenteur^  elle  [la  prescription  de  rhy(>othè(]üe]  lui  est 
acquise  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  propriété 
à  son  profit,.,  »  Cette  formule,  nécessairement  un  peu  obs¬ 
cure  dans  son  laconisme,  ne  lie  pas,  comme  on  pourrait  le 
croire  au  premier  abord,  la  prcscriplion  de  l’Iiypothcque  à 
celle  de  la  propriété;  elle  ne  signifie  pas  que  la  prescription 
de  riiypothèque  sera  acquise  au  tiers  détenteur  en  même 
tcni[)S  que  celle  de  la  propriété;  les  deux  prescriptions  sont 
indépendantes  ruiie  de  l’autre  (^).  Il  peut  très  bien  arriver 


('}  Persil,  II,  sur  rart.  2180,  ti.  39;  Grenier,  II,  n.  510;  Troplong,  IV,  n.  878; 
De  Frôminville,  Minoi'.,  I,  p.  4ü8;  Pont,  II,  n.  1254;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  492, 
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que  la  propriété  tîe  cet  imineiiljlc  soit  prescrite  au  profit  du 
tiers  détenteur  avant  rfiypotlièque,  ou  en  sens  inverse  que 
l’hypothèque  soit  prescrite  avant  la  propriété. 

Pour  comprendre  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  faut  savoir 
que  le  tiers  détenteur  peut  avoir  à  prescrire  à  la  fois  la  pro¬ 
priété  de  l'immouhle  qu’il  possède,  et  l’hypothèque  dont  cet 
inimeuhle  est  grevé.  Telle  est  la  situation  d’un  usurpateur. 
Telle  aussi  la  situation  de  celui  qui  a  acheté  a  non  domino  un 
immeuble  grevé  d'iiypolhèque.  La  vente  n’a  pas  pu  le  rendre 
proprietaire,  puis(|ue  le  vendeur  ne  l’était  pas;  par  consé¬ 
quent  il  a  besoin  de  prescrire  ta  [iropriété;  et  il  a  évidem¬ 
ment  besoin  de  prescrii'e  aussi  l’iiypoflièque,  pour  posséder 
le  fonds  libre  de  toute  charge.  Eli  liien!  les  deux  prescrip¬ 
tions  seront  complètement  indépendantes,  et  il  pourra  arnv^er 
ainsi,  soit  que  le  tiers  détenteur  ait  prescrit  ta  propriété  avant 
riîypothè([ue,  soit  qu’il  ait  prescrit  riiypothcque  avant  la  pro¬ 
priété. 

Le  plus  souvent,  le  tiers  détenteur  aura  acquis  l’immeulile 
du  débiteur,  <]ui  en  était  le  véritable  propriétaire  et  qui,  à  ce 
titre.  Ta  grevé  d'hypotheque.  Dans  ce  cas,  le  tiers  détenteur 
n’aura  besoin  de  prescrire  que  l’hypothèque,  puisque  la  vente 
lui  a  transféré  la  propriété  de  l’imineuble. 

Celte  distinct  ion,  (jue  nous  établissons  ainsi  entre  la  pres¬ 
cription  de  la  propriété  et  la  prescription  de  riiypothèquc,  se 
justifie  par  les  textes.  Comment,  sans  cela,  expliquer  que  la 
prescription  n’ait  pas  toujours  le  même  point  de  départ?  ür 
il  en  est  cependant  ainsi  dans  une  liypothèse.  Celui  qui  a 
acquis  de  bonne  foi  un  immeuble  a  non  domino  en  prescrit 
la  propriété  par  dix  à  vingt  ans  et  le  délai  coinmeiicc  à  courir 
du  jour  où  il  en  a  acquis  ta  possession  de  bonne  foi,  alors 
même,  dans  l’opinion  générale,  que  son  titre  sujet  à  trans¬ 
cription  n'aurait  [uis  encore  été  transcrit  (*).  Au  contraire  le 
tiers  détenteur  qui  a,  en  vertu  d'un  juste  titre  et  de  bonne  l’ai, 
acquis  la  jiossessioii  de  rimmcuble  by[)Olliéqué  ne  commence 


§  293,  texte  et  note  3;  Leroux  île  Bretagne,  i'resct\,  II,  n,  95U  ;  Coiiuet  de  San- 
ten-e,  IV,  n.  1G4  bis,  I;  T’ivèzard,  n,  249  et  250. 

{’}  Ïîaudry-Lacaiilinerie  et  Tissier,  Vrescy.,  n,  G7-4  et  les  autorités  citées  en  sens 
divers;  Thénard,  ti.  25U;  Pont,  II,  n.  1251  ;  Gulmet  de  Santerre,  IX,  n.  1G4  Hs.  VL 
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pas  imniédiatcineiit  à  prescrire  riiypolhèqiie,  la  prescription 
ne  court  à  son  |>rolit  (pi’ü  partir  de  la  transcription 

Cette  solution  d’ailleurs  satisfait  seule  la  raison,  et  ce  motif 
suffit  pour  la  justiticr,  indépendamment  de  l'argument  que 
nous  venons  d'invoquer.  On  ne  comprendrait  pas  pourquoi 
la  prescription  de  riiypottrèquc  serait  suspendue  par  la  mi¬ 
norité  du  propriétaire  alors  que  le  créancier  serait  majeur, 
ou  intei'roinpue  par  un  acte  émané  du  jiropiiétairc  alors  que 
le  créancier  aurait  gardé  le  silence. 

Eiitin  le  lien  qn’on  voudrait  ainsi  élal>lir  entre  la  prescrip¬ 
tion  de  riiypotiièquc  et  la  prescription  de  la  propriété  serait 
incompréhensiljle,  dans  le  cas  où  le  tiers  aurait  acquis  l’im- 
ineuhle  a  vero  dofnîno.  11  faut  bien  alors  lui  reconnaît re  le 
droit  de  prescrire  l’iiypotlièquc  seule,  puisqu'il  n’a  pas  besoin 
de  prescrire  la  propriété. 

2280.  Ces  deux  prescriptions  sont  donc  indépendantes 
rune  de  l'autre.  La  loi  les  rapproche  unitjnement  quant  au 
délai  par  lequel  clics  s'accomplissent  (*].  Elle  veut  dire  seu¬ 
lement  que  la  prescription  de  riiypolhèque  est  régie  théori¬ 
quement  tjuanl  au  délai  par  les  memes  règles  que  la  pres¬ 
cription  de  la  propi’iété.  Mais,  en  fait,  îl  pourra  fort  bien  arri¬ 
ver  que  les  deux  prescriptions  ne  soient  pas  accomplies  eu 
meme  temps.  D'abord  parce  (pi’clles  courent  contre  des  per¬ 
sonnes  dilfércntes,  la  prescription  de  riiypotbèque  courant 
contre  le  créancier  hypothécaire  cl  la  |)rescriplion  de  la  pro¬ 
priété  contre  le  véi'itable  [)ropriélaire.  Ensuite  parce  qu'elles 
peuvent  ne  pas  avoii*  le  même  [)oint  de  départ,  la  prescrip¬ 
tion  de  rhypotlièqne  quand  elle  suppose  un  titre  ne  commeii- 
i;aiit  à  coui'ir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit,  tandis  que 
cette  condition,  eomme  nous  l'avons  rappelé,  n'csl  pas  requise 
pour  que  la  prescrij>lion  de  la  [jropriélé  commence  à  courir. 

En  d'autres  termes,  nous  paraphrasons  l’art.  2180-1"  al.  3 
de  la  manière  suivante  :  Pour  savoir  jmr  quel  délai  s  accom- 
plii  la  prescrijtlion  de  Vhypothèfjiie,  niettcz  le  tiers  détenteur^ 

(>)  Vazeille,  }*>‘esa\,  II,  ii.  514;  Dclvincoui't,  III,  p.  386:  Persil,  II,  sur  l'art. 
2180,  n.  39:  Grenier,  H,  n.  510;  Troplonp,  IV.  n.  878 scie  Fréiiiin ville,  Minor.,  I, 
p.  468  ;  Pont,  11,  n.  1254  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacliariæ,  V,  p.  256,  §  831,  note  4. 
—  V,  en  sens  contraire  Zacliaria;  tétJil.  Massé  et  Vergé),  hc,  cil. 
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qui  prescrit,  en  regard  du  créancier  hypothécaire,  contre 
lequel  court  la  prescription  ;  puis  supposez  un  instant  qu’il 
agisse  pour  h  tiers  détenteur  de  prescrire  contre  cet  adver¬ 
saire,  7ion  l’hypothèque,  mais  la  propriété  de  l’ immeuble .  Le 
délai  qui,  dans  cette  supposition ,  serait  tiécessaire  pour  la 
prescription  de  la  propriété,  sera  t'equis  également  pour  la 
ptrescriplion  de  L hyp)Othèque . 

En  conséquence,  la  prescription  de  Thypotlièque  s’accom¬ 
plira  lantôt  par  trente  ans,  tanWt  par  dix  à  vingt  ans,  peut- 
être  môme  par  un  délai  inférieur  si  la  loi  exige  que  la  récla¬ 
mation  du  propriétaire  se  produise  dans  un  délai  plus  court, 
r.  g,,  dans  l’hypothèse  prévue  par  l’art.  559  {’). 

2281.  Elle  s’accomplira  par  trente  ans  sans  condition  autre 
<jue  la  possession,  c’est-à-dire  la  détention  de  rimnieuble 
avec  domini,  alors  meme  que  le  tiers  détenteur 

aurait  été  de  mauvaise  foi,  qu’il  n'aurait  pas  de  juste  titre  ou 
que  son  titre  n’aurait  pas  été  transcrit. 

Au  moment  de  son  acquisition,  le  tiers  détenteur  avait 
connaissance  de  la  charge  hypothécaire  dont  l’immcnblc 
était  grevé  ;  il  était  donc  de  mauvaise  foi  quant  à  l’hypothc- 
(|ue,  en  ce  sens  que,  n’ignorant  pas  les  droits  du  créancier 
hypothécaire,  il  n’a  pas  pu  penser  acquérir  un  immeuble 
libre  de  toute  charge.  Il  ne  prescrira  riiypothèijuc  ijue  par 
trente  ans.  En  effet,  en  supposant  que  le  créancier  hypothé¬ 
caire  soit  le  vérita))le  propriétaire  de  rinimcuhlc,  et  qu’il 
s’agisse  pour  le  tiers  détenteur  de  prescrire  par  rapport  à 
lui  la  propriété  de  l’immeuble,  la  prcsciTpüon  ne  s'accompli¬ 
rait  que  par  trente  ans  (arg.  art.  2262).  En  d’autres  termes, 
de  même  que  celui  (jui  acquierl  la  possession  d'un  fonds 
appai’teiiant  à  autrui,  connaissant  les  droits  du  véritable  pro¬ 
priétaire,  n’en  peut  prescrire  la  propriété  que  par  trente  ans. 
de  meme  celui  qui  entre  en  possession  d’un  fonds  grevé 
d'hypothèque,  connaissant  les  droits  du  créancier  hypothé¬ 
caire,  ne  prescrira  l’hypothèque  que  par  trente  ans. 


(‘)  Tropluôg,  IV,  n*  878;  Zachariff^,  Massé  et  Vergé,  V,  p.  256,  §83t,  note  3; 
Pont,  II,  n.  1217  ;  Glasson»  Heü.  pvat.^  1873^  XXXVI,  p.  201,  n,  128.  — W  cep.  en 
sens  contraire  lieivîncourt,  I!f,  p.  386, 
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2282.  La  prescritition  s'accomplira  par  dix  vingt  ans, 
si  le  tiers  détenteur  ajuste  titre  et  Ijonne  foi. 

Dans  CCS  conditions,  riiypotliè«pie  se  prescrira  par  dix  ans, 
si  le  créancier  hypothécaire  habite  dans  te  ressort  de  la  cour 
d’appel  où  rimmeuble  est  situe,  et  par  vingt  ans  s’il  habite 
en  deliors  dudit  ressort  (arg.  art.  2265).  l'in  d’autres  termes, 
de  même  (jue  le  possesseur,  qui  a  un  juste  titre,  et  qui  es,t 
de  bonne  foi  quant  à  la  pro[)riété  ayant  cru  ac(piérir  a  rero 
domino  et  |»ar  suite  devenir  propriétaire,  prescrit  la  pro¬ 
priété  par  dix  k  vingt  ans  (art.  2265),  de  même  le  tiers 
détenteur,  qui  a  un  juste  titre  et  qui,  en  outre,  est  de  bonne 
foi  quant  à  t’hypothèque  dont  il  a  ignore  rexistcnce,  pres¬ 
crira  rhy|>ûthè{juc  par  dix  ù  vingt  ans. 

2283.  I.e  juste  titre  en  notre  matière  est  le  même  qu’en 
matière  d’usucopîon  de  la  propriété,  c’est-à-dire  un  acte  ou 
un  fait  juridique  de  sa  nature  translatif  de  propriété  :  v.  ÿ., 
vente,  échange,  donation.  Il  est  naturel  que  le  délai  de  îa 
prescription  soit  abrégé  quant  à  l’hypothèque  par  le  même 
fait  juridique  qui  ral)rège  en  matière  de  pr  escription  de  la 
propriété. 

Nous  soumettons  donc  à  la  même  règle  la  prescription  de 
la  [U'opriété  et  la  prescription  de  riiypothcfjue.  L’acte  qui 
est  un  juste  (iti*e  pour  l’une  est  également  un  juste  titre  pour 
l’autre.  Il  est  impossible  de  concevoir  comment  le  titre  serait 
ditlércnt  poui*  ces  deux  prescriptions. 

On  a  cc[)endant  proposé  une  opinion  contraire  :  on  a  sou¬ 
tenu  que  le  juste  titre  en  matière  d’usucapiou  de  la  propriété 
n’était  pas  nécessairement  et  par  lui  seul  un  juste  titre  au 
point  de  vue  <lc  la  prescription  de  l’hypoibèqiie:  on  a  sou¬ 
tenu  <|u'il  fallait  en  outre  que  le  titre  déclarât  l'immeuble 
franc  et  lÜn’e  de  toute  charge  (’). 

Celte  théorie  est  contraire  aux  préccclcnts  histori<jues. 
Dotliier,  que  nous  avons  déjà  cité,  admet  la  prescription 
de  dix  à  vingt  ans  au  protit  du  tiers  acquéreur  qui  n’a  pas 
eu  connaissance  de  l’hypothèque  par  son  titre  d’acquisition 
ou  d’ailleurs.  11  suffisait  doue  que  l’acquéreur  n'eiit  pas  coii- 


P',  LabLé,  Sole  dans  S.,  67.  2.  34. 
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naissance  de  l’hypoUièque  :  il  n’était  pas  nécessaire  que, 
par  une  déclaraiioii  fornielle,  le  bien  eût  été  présenté  comme 
libre  de  semblables  charges. 

Le  code  a-t-i!  modilié  ces  principes  ?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  Le  litre  dont  parle  l'art.  2180,  c’est  évidemment  le  juste 
titre,  dont  il  est  question  dans  l’art.  22Go.  Car  le  premier  de 
ces  art.  se  réfère  au  second.  La  loi  décide  que  la  prescription 
de  l'hypothèque  s'accomplit  par  le  meme  laps  de  temps  que 
la  prescription  de  la  propriété,  c'est-à-dire  par  trente  ans  au 
maximum,  et  par  dix  à  vingt  ans  lorsque  le  possesseur  a 
juste  titre  et  Ijonnc  foi;  lorsque  l’art.  2180  ajoute  :  »  dans  le 
»  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre  »,  le  litre  dont  il 
parle  est  niaiiifestcment  le  juste  titre  de  l'art.  2205.  Or,  ce 
juste  titre  est  un  acte  de  sa  nature  translatif  de  propriété. 
Une  déclarati{m  formelle  de  propriété  n'est  pas  requise. 
Pourquoi,  d’ailleurs,  admettre  une  règle  différente  en  notre 
matière?  Est-ce  qu'en  l’absence  de  déclaration  contraire,  l  îm- 
meuble  vendu  n’est  pas,  dans  les  rapports  du  vendeur  et  de 
racheteur,  présumé  libre  de  touic  charge  non  apparente  (art. 
1638)?  N’est-il  pas  logique  d’appliquer  la  meme  règle  à  la 
prescription  de  riiypothèque?(‘). 

2284.  Indépendamment  du  juste  titre,  la  loi  exige  en  outre 
la  bonne  foi,  La  bonne  foi  requise  pour  la  i>resci'iption  par  di.x 
à  vingt  ans  consiste  dans  l’ignorance  des  cliarges  byj)olhé- 
caires  qui  grevaient  l'immeuble  ou  dans  la  croyance  erronée 
que  l'hypothèque  n'existe  pas(®).  Le  tiers  détenteur  sera  donc 
de  mauvaise  foi  toutes  les  fois  (ju'ît  aura  appris  re.xistcnce 
des  charges  hypothécaires.  Peu  importe  la  manière  dont  il  a 
acquis  cette  connaissance.  Il  ii’cst  pas  nécessaire  qu’une  dé¬ 
claration  formelle  ait  été  faite  à  cet  égard  dans  l’acte  d’acqui¬ 
sition.  La  loi  ne  l’exige  pas  (®).  C’est,  du  reste,  au  moment  de 


Olasson,  Rei\  praf.,  1S73,  XXXVI,  p.  204  et  2rj5,  n.  130. 

(*/  V.  des  applications  du  principe  dans  ).a  üiiadeloupe,  9  avril  1S58,  cl  sur 
pourvoi  Heq.,  7  aoiU  1860,  î).,  60.  1.  506,  S.,  61.  1.  257.  —  Rouen,  7  juillet 
1862  cl  sur  pourvoi  Retj.,  11  inai  1863,  D.,  64.  1.  191,  S.,  64.  1.  tST.  —  Hioiiti, 
12  janvier  1882,  D.,  83.  2.  12,  S.,  83.  2.  81. 

{*)  Troplong,  IV,  n.  879  il  881;  Pont,  II,  n.  1250;  .■Xubry  et  Rau,  III,  p.  492, 
§  293;  Leroux  de  Rretagne,  Vt'esev.,  II,  n.  963;  Tliézard,  n.  249;  .-Xndré,  n.  1131. 
^  Paris,  12  juin  1866,  J.  G.  Sitppl.,  v»  P}'ii\  et  hyp.,  n.  1530,  S.,  67,  2.  33.  — 
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racf|Misition  qu’il  faut  se  reporter  pour  apprécier  la  bonne 
ou  mauvaise  foi  (arg’.  art.  22()9). 

2285.  Mais  comment  le  tiers  tlétentcur  pciit-il  être  tle  ))onne 
foi  quant  i\  l’hypotlièque?  De  deux  choses  Tune,  peut-on  dire  i 
ou  riiypoilicquc  n’était  pas  inscrite  avant  la  transcription  de 
Tactc  d’acquisition  du  tiers  détenteur,  et  alors  elle  ne  lui  est 
pas  opposable,  il  n’a  donc  pas  à  s’en  préoccuper;  ou  bien 
rhypothèqiic  était  inscrite,  et  alors  il  a  drt  nécessairement  en 
avoir  connaissance.  L’art.  2175  ne  repose-t-il  pas  sur  cette 
pré  somption?  Est*cc  que  la  res[)onsabiIité  qu'il  prononce  peut 
s’expli(|ucr  autrement  que  par  cette  considération  que  les 
hypothèques,  par  le  fait  seul  de  leur  inscription,  sont  con¬ 
nues  ou  ré|)utées  connues  du  tiers  détenteur  ? 

L’objection  paraît  pressante.  Pour  y  échapper,  Duranton  (M 
a  soutenu  (jue  la  prescription  de  l’hypolhèque  |>ar  dix  à  vingt 
ans  n’est  pas  subordonnée  è  la  condition  de  bonne  foi. 

Mais  celte  opinion  est  demeurée  isolée.  Elle  doit  en  effet 
être  écartée  sans  hésitation;  elle  est  en  opposition  manifeste 
avec  Fart.  2265,  auquel  sc  réfère  formellement  l'art.  2180. 

Il  faut  doue  démontrer  que,  même  sous  notre  régime  de 
publicité,  le  tiers  détenteur  a  pu  être  de  bonne  foi.  La  preuve 
est  facile. 

Il  a  pu  tout  d’abord  ignorer  l’existence  d’hypothèques 
légales  dispensées  d’inscription. 

Même  eu  ce  qui  concerne  les  hypothèques  inscrites,  il  a  pu 
être  de  t  onne  foi.  Sans  doute,  la  prudence  la  plus  vulgaire 
commande  h  racqiiéreiir  d’un  immeubte  de  consulter,  avant 
de  traifei’,  le  registre  des  inscriptions,  afin  de  découvrir 
roxislence  des  cliargcs  hypothécaires  dont  l’immeuble  peut 
être  grevé.  Mais  il  y  a  des  acquéreurs  négligents  ou  trop 
confiants  ;  en  fait,  le  tiers  détenteur  a  peut-être  omis,  lors  de 
son  acquisition,  de  se  faire  délivrer  un  état  des  inscriptions. 


V.  cc]),  en  sens  conlrairo  Deivîneourt,  III,  p,  38(J,  ûi  Grenier,  U,  n.  515; 
Vazeilie,  Ih'escr.,  I[,  n.  514. 

(q  Durai) Ion,  XX,  ii.  315.  —  Cpr,  Bugnet,  Noie  sur  Poibîer  Presct\,  n.  150.  — 
V.  en  sens  contraire  Bourges,  3t  décembre  1830,  G.,  vo  l'i'escr.  civ.,  n.  929,  S., 

31,  2.  2()5.  —  Bourges,  17  avril  1839,  J,  G.,  cod.  v»,  n.  930,  S.,  39.  2.  449  et  les 
autorités  citées  infra. 
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nulle  loi  ne  l’y  oblige.  Il  peut  donc  ignorer  l’existence  des 
charges;  alors  il  bénéficiera  de  la  prescription  de  dix  à  vingt 
ans(‘). 

Cette  solution  s’impose;  autrement  la  prescription  par  dix 
à  vingt  ans  recevrait  bien  peu  d’applications,  car  elle  serait 
limitée  aux  liypoihètjues  légales  dispensées  d’inscription. 
Une  pareille  interprétation  serait  contraire  à  la  généi’alité  de 
l’art.  2180,  qui  embrasse  manifestement  clans  sa  disposition 
toutes  les  bypothècjues  et  ne  saurait  être  restreint  à  une  seule 
hypothèse  exceptionnelle. 

2286.  Enfin,  meme  dans  le  cas  où  l'acquéreur  aura  requis 
un  étal  sur  transcription,  il  peut  être  de  bonne  foi.  Nous  u’avons 
pas  à  nous  préoccuper  des  inscriptions  omises  sur  i’étal  déli¬ 
vré  par  le  conservateur  et  requis  par  le  tiers  acquéreur  de¬ 
puis  la  transcription  de  son  titre.  Xous  savons  c|u’ellcs  ne  lui 
sont  pas  opposables  (ait.  2198),  Mais  l'état  peut  avoir  été 
requis  avant  la  perfection  de  la  convention  ou  avant  la  trans¬ 
cription  de  l'acte  qui  la  constate,  ou  bien  les  inscriptions  ont 
été  régulièrement  portées  sur  l’étal  dressé  par  le  conserva¬ 
teur,  Nous  disons  que,  inême  en  ce  qui  concerne  ces  derniè¬ 
res,  le  tiers  détenteur  peut  être  de  bonne  foi.  Sans  doute,  il 
devra  être  réputé  les  connaître,  puisqu'elles  lui  ont  été  révé¬ 
lées.  Tout  au  moins,  il  a  dû  concevoir  un  doute  sur  la  situa¬ 


tion  jiiridùjue  de  l’immeuble,  et  ce  doute  suffit  pour  empê¬ 
cher  la  bonne  foi.  Mais  il  serait  admis  à  prouver  qu’à  raison 
des  circonstauccs,  il  a  du  considereV  comme  nulle  ou  éteinte 
riiypothèquc  mentionnée  dans  l’état  {*).  ^lais  il  ne  pourrait 


(^)  Grünior,  11^  ii.  514;  Troplong’,  IVj  n*  880;  Poaly  II,  ii.  1250;  Aubiy  et  Ilau*  III, 
p.  492  el  493,  §  293,  lexle  cl  note  ü  ;  Leroux  de  BreUgne,  Prescf\,  II,  u.  962  ;  Glas- 
son,  Hev.prai.f  1873,  XXXVI,  206,  n*  131:  Colniei  de  Sanlerre.  IX,  n.  164 
IX;  André,  lu  1130;  Tliézard,  n.  249.  —  Caen,  22  août  1821,  J.  G.,  v®  Priv.  et 
hyp.j  n,  2506-1^5,  S.,  31.  2.  266.  —  Bourges,  31  décembre  1830,  J\  v®  Presa\ 
civ  ,  n,  929,  S.,  31.  2.  205. —  Hiom,  19  avril  1837,  J.  eod,  n.  501,  S.,  39.  2, 
381. 


(-}  Tropiong,  IV,  ii*  882;  Aubry  el  Hau,  III,  p,  493,  §  293,  texte  et  noie  7  ; 
Amiaud,  iiL  sur  la  presct\  dé  Vhyp.  par  le  défenleut\  p.  43  s.  —  Gpr,  Le¬ 
roux  de  Bretagne,  Prescr,^  II,  n.  964  ;  Ulassou,  RrtK  praL^  1873,  XXXVI,  p,  207 
s.,  n.  132;  Thézard,  n.  249*  —  Caen,  26  août  1825,  J.  G.,  v®  Priv.  el  Ayp*,  n* 


2508-2*^,  S.,  28.  2.  255.  ~  V*  cep.  Bourges,  31  décembre  1830,  J.  G.,  v*  Prescr. 
ciü,,  ïu929,  S.,  3L  2.  2C5.—  Bordeaux,  15  janvier  IS.'S,  J*  G.,  eod,  v<*,  ru  1126,  S., 


-494 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 


pas,  pour  justifier  de  sa  bonne  foi,  invoquer  la  croyance  dans 
laquelle  il  était  (jue  les  iinineubles  acquis  seraient  li)>érés 
par  le  vendeur  en  désintéressant  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  (’). 

2287.  Cela  ne  suffit  pas.  Nous  serions  disposés  à  exiger 
que  le  tiers  détenteur  soit  de  I>onne  foi  non  seulement 
quant  {\  l’hypotlièque,  mais  encore  quant  à  la  propriété, 
c’est-à-dire  qu’il  ait  acijuis  riniineuble  ou  du  moins  qu'il 
ail  cru  facquérir  a  vero  domino,  La  loi,  en  effet,  exige 
un  juste  titre  «jui  ne  peut  être  qu’un  acte  translatif  de 
propriété  de  sa  nature,  et  qui,  en  fait,  reîit  transférée,  s’il 
n’était  pas  infecté  des  vices  dont  racquéreiir  a  ignoré  fexis- 
tence.  Par  l’art.  2180,  la  loi  favorise  l’acquisition  «l'une  pro- 
[iriété  franche.  Elle  n’a  inanifestenient  voulu  protég-er  que 
celui  qui  a  acquis  ou  a  cru  acquérir  la  propriété.  Il  faut  donc, 
pour  que  la  prescrijition  de  l’hypothèque  par  dix  à  vingt  ans 
puisse  s'accomplir,  que  rtisucapion  de  la  propriété,  si  elle  est 
nécessaire,  puisse  se  réaliser  par  le  même  délai.  Du  reste, 
à  quoi  bon  protéger  contre  l’action  liypotbécaire  au  bout 
de  dix  ans  celui  tjui  j>endant  trente  ans  resterait  soumis  à 
l’aclion  ou  revendication  du  débiteur,  action  que  le  créancier 
hvpothécaire  pourrait  intenter  au  nom  de  ce  dernier  {art. 
1100)  (*)? 

La  solution  coutraire  (®)  conduit  à  des  conséquences  qui  ne 
pourraient  être  admises  (|u’en  vertu  d’un  texte  formel  ou  de 
principes  certains.  Le  fiers  détenteur,  qui  aurait  acquis  de 
mauvaise  foi  a  noi}  domino^  pourrait  ignorer  rcxistencc  des 
hypothèques  établies  sur  riniineulile.  Il  serait  de  mauvaise 
foi  quant  à  la  propriété  et  ne  la  pourrait  prescrire  que  par 


35*  2.  248,  “  Ces  arrêts  semblerit  admettre  que^  mûnie  dans  ce  cas,  le  tiers  déten¬ 
teur  peut  être  de  bonne  foi  parce  qu1I  €i  pu  croire  à  la  niillUé  ou  i  rinexistence 
de  riiypoLhèque.  Nous  pensons,  au  contraire,  qu’il  est  tenu  de  justifier  quïl  cru 
à  cette  nullité  ou  à  celle  extinction, 

{^)  Troplong,  IV^  n*  880  bu  et  881  ;  Aubry  et  Rau,  III,  p*  493,  §  293;  Glasson, 
fleiL  prai,,  1873,  XXX YI,  p,  àJ9,  n*  132.  —  V.  en  sens  contraire  Delvincourt,  III, 
P*  ^185  ;  Grenier,  II,  n*  514, 

(^}  Leroux  de  Bretagne,  Prescr.^  IIi  n*  956  ;  Glasson,  ReiK  pmL,  1873,  XXXVI, 
p,  224,  n,  150;  Col  met  de  San  terre,  IX,  n*  164  bis,  VÜL 

P)  V.  cep*  en  ce  sens  Tlié^iard,  n*  250* 
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trente  ans;  et  de  bonne  foi  quant  à  rhypotlièqiic,  ü  pourrait 
la  prescrire  par  dix  à  vingt  ans,  Qu’arriverait-il  des  lors  si  le 
débiteur  revendiquait  riinmcuble  après  la  prescription  de 
l’hypothèque  au  prolit  du  tiers  détenteur?  Il  recouvrerait 
son  iuinicuble,  mais  iic  pourrait  pas  cependant  liénélicicr  de 
rextinclion  d’une  hypothèque  presciite. 

Ce  résultat  étrange  n’a  certainement  pas  été  voulu  par  le 
législateur  ;  Part.  ^180  semble  Ijieri  dire  par  ses  termes  que 
la  durée  de  la  prescription  de  riiypothèque  est  en  principe 
la  meme  que  la  durée  de  la  prescription  de  la  propriété; 
par  conséquent,  lorsque  la  propriété  ne  peut,  comme  dans 
notre  hypothèse,  sc  prescrire  <]ue  par  trente  ans,  l'iiypothcquc 
ne  pourra  sc  prescrire  (juc  par  trente  ans;  en  d’autres  ter¬ 
mes  la  possession  ne  peut  pas  être  de  l>onnc  foi  quant  à  l’hy- 
pothèque,  sans  l'être  en  même  temps  quant  ù  la  propriété. 

C’est  la  théorie  qu’enseignait  formellement  Pothier  dans 
notre  ancienne  jurisprudence,  et  le  texte  de  l’art.  âl80  la  con¬ 
firme,  Cet  auteur  disait  (*)  en  délinissaul  la  bonne  foi  requise 
pour  la  prescription  des  hy[)othèques  : 

«  Celte  bonne  foi  n’est  autre  chose  qu’une  O[)inion  fondée 
»  sur  uii  juste  fondement  que  ce  possesseur  doit  avoir  qu’il 
a  a  acquis  le  domaine  de  l’héritage  libre  et  franc  des  rentes, 
»  hypothèques  et  autres  droits  qu’on  ne  lui  a  pas  déclarés  : 
»  celte  bonne  foi  n’est  autre  chose  que  Jn.sta  oplnm  (luœsili 
a  dominii  îiberi. 

»  De  là  il  suit  que,  s’il  n’est  pas  absolument  nécessaire, 
H  pour  cette  prescription,  que  le  possesseur  de  l’héritage  en 
a  soit  le  propriétaire,  il  est  au  moins  nécessaire  (ju'il  croie 

rètre,  car  opinio  dominii  Iiberi^  dans*  laquelle  consiste  la 
a  bonne  foi  nécessaire  pour  cette  prescription,  renferme  nc- 
»  cessaircment  opinionem  dominii. 

»  Le  possesseur  de  l'iiéritage  ne  peut  doue  être  possesseur 
>j  de  bonne  foi  vis-à-vis  de  tous  ceux  qui  ont  des  rentes,  liy- 
a  potlicques  ou  autres  droits  sur  l’héritage,  s’il  n’est  ou  pro- 
a  priôtairc  ou  pareillement  possesseur  de  lionne  foi  vis-à-vis 
»  du  propriétaire  de  l’héritage  a. 


(*)  Pülliier,  Prescr.,  P*  parité,  ch.  V,  §  3,  n,  149  el  150  (édit.  Bugnel). 


496 


DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES 


Ainsi  tlonCj  le  délai  de  la  prescri[>tion  sc  détermine  au 
moment  de  l’acquisition;  si  le  possesseur  est  de  rnaïu'aise  foi 
soit  quant  à  la  propriété,  soit  quant  h  l’iiypothèque,  elle  ne 
s’accomplira  que  par  trente  ans;  s’il  a  acquis  a  tvo'o  domino, 
et  s’il  est  de  bonne  foi  quant  à  l’hypothèque,  ou  si,  ayant 
acquis  a  non  doiyiino,  il  est  de  bonne  foi  et  quant  à  la  pro¬ 
priété  et  quant  à  riiypothcquc,  la  prescription  s'accomplira 
par  dix  à  vingt  ans. 

2288.  D'ailleurs,  la  bonne  foi  du  détenteur  se  présume.  Il 
appartiendrait  donc  au  créancier,  qui  allègue  sa  mauvaise 
foi,  d'en  fournir  la  preuve  (arg.  art.  2568)  :  ce  qu'il  pourra 
faire  par  tous  les  moyens  possildes,  môme  par  témoins  ou  par 
présomptions;  car  il  y  a  eu  pour  lui  impossibilité  de  se  pî’o- 
curer  une  preuve  écrite  (arg.  art,  1348). 

2289.  Lorsque  la  prescription  s’acconqdit  par  dix  à  vingt 
ans,  le  délai  sc  calcule  suivant  le  domicile  ou  la  résidence  de 
celui  contre  lequel  elle  court  (art.  2265  et  2266),  c’est-à-dire 
pour  la  prescription  de  rhypothèque  suivant  le  domicile  ou 
la  résidence  du  créancier  hypotliccaire,  et  s’il  y  avait  plu¬ 
sieurs  titulaires  d'une  môme  créance,  suivant  le  domicile  de 
chacun  d  eux  pour  leur  part  et  portion. 

De  raj>plicalion  de  cette  règle,  qui  nous  parait  certaine  (*), 
il  peut  l'ésulter  une  inégalité  dans  la  durée  du  délai  des  pres¬ 
criptions,  lorsque  le  tiers  a  acquis  rimmeuble  a  non  domino. 
Pour  devenir  plein  propriétaire,  il  lui  faut  prescrire  à  la  fois 
la  propriété  et  l’hypothèque.  (Jr  ces  deux  prescriptions  ne 
courent  pas  contre  la  même  personne  :  Lune,  celle  de  la  pro¬ 
priété,  court  contre  le  véritable  propriétaire;  l’autre,  celle 
de  l'hypolhèque,  contre  le  créancier  liypotliécairc.  H  peut 
arriver  que  le  véritable  propriétaire  soit  domicilié  dan#le 
ressort  de  la  cour  d’appel  de  la  situation  de  l’immeuble,  et  le 
créancier  hypothécaire  en  dehors  dudit  ressort,  auquel  cas 
la  prescription  de  la  propriété  s’accomplira  par  dix  ans,  et 


,1)  Merii»,  Rép,,  v<*  Racliatîon,  g  8;  Persil,  II,  sur  l’art.  2180,  n.  39;  Troplong, 
IV,  n,  878;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariæ,  V,  p.  256,  g  831,  note  4;  Pont,  II, 
n.  1254  ;  Aubry  et  Hau,  III,  p.  494,  §  293;  Glasson,  ftee,  prat.,  1873,  XXXVl,  p,  211, 
n.  135;  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  ii.  164  bis,  X  ;  Thézard,  n.  25Ü.  —  V.  en  sens  con¬ 
traire  Zacbariac,  édit.  Massé  et  Vergé,  loc.  cil. 
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celle  de  l'hypothèque  par  vingt  ans.  C’est  le  contraire  qui  se 
produirait,  si  le  créancier  hypothécaire  était  domicilié  dans 
le  ressort  de  la  cour  d’appel  de  la  situation  de  Tim meuble, 
et  le  proprictaii'e,  en  dehors  dudit  ressort. 

2290.  Le  point  de  départ  de  la  prescription  varie  suivant 
qu’il  s'agit  de  la  prescription  trenlenairc  ou  de  la  prescription 
par  dix  à  vingt  ans. 

Dans  le  premier  cas,  et  conformément  aux  principes  du 
droit  commun,  la  prescription  commencera  h  courir  du  jour 
où  le  tiers  détenteur  sera  entré  en  possession. 

Dans  le  second  cas  au  contraire,  et  en  v'ortu  de  la  disposi- 
tionformelle  de  l’art.  2180,  la  prescription  commence  à  courir 
non  du  jour  où  le  tiers  acquéreur  est  enlrc  en  possession, 
mais  seulement  du  jour  où  son  titre  a  été  transcrit  sur  les 
registres  du  conservateur  des  hypotheques.  C’était  là,  sous 
l’empire  du  code,  une  incontestable  ditréreiice  avec  la  pres¬ 
cription  de  la  propriété,  pour  laquelle  cette  condition  n’est 
pas  requise  par  l’art.  2265.  Dans  l’opinion  générale,  elle  con¬ 
tinue  de  subsister,  môme  depuis  la  loi  du  23  mars  1855  (‘). 

Comment  cxplùjiier  la  règle  de  l’art,  2180?  Peut-être  se 
rattaclie-t  elle  à  la  théorie  générale  de  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII  que  le  projet  de  code  proposait  de  conserver.  On 
dirait  alors  :  la  prescription  de  rhypothèque  par  dix  à  vingt 
ans  est  subordonnée  à  rcxistence  d’un  juste  titre,  c’est-à-dire 
d'un  titre  translatif  de  propriété.  Or,  les  conventions  ne  trans¬ 
fèrent  la  propriété  à  l’égard  des  tiers,  et  les  créanciers  hypo¬ 
thécaires  sont  certainement  des  tiers,  que  si  l’acle  <pii  les 
constate  a  été  transcrit.  C’est  donc  seulement  à  partir  de  la 
transcription  que  la  possession  peut  devenir  eflicace  et  con¬ 
duire  à  la  prescription  de  l'IiypotlièquG  (*).  Si  tel  était  le 
motif  de  Part.  2180,  sa  disposition  aurait  dû  cire  modifiée  loi  s 
de  la  supression  de  Part.  91  du  projet  qui  niaintenait  la  trans¬ 
cription.  Il  n’en  a  pas  été  ainsi,  etîl  fa  ut  chercher  de  la  loi  une 
autre  explication.  Elle  ne  peut  se  justifier  que  par  la  volonté 
de  prévenir  les  créanciers  liypothécaircs  de  la  mutation  qui 


(>)  V,  supra,  III,  n.  2279. 

(*)  Tarrible,  Hép,  de  Merlin,  vo  liadtation  des  htjp.,  n.  8",  Ilureaux,  Et.  sur  le 
C.  cio.,  1,  n.  190;  Font,  II,  n.  1252. 
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s’cst  produite  et  de  porter  à  leur  connaissance  un  acte,  par 
rcHel  duquel  la  prescription  de  rhypothèque  peuts’accoiimtijr 
contre  eux  jiulé|)endaniincnt  de  la  prescription  delà  créance (*‘)v 
Sufiisant  quand  la  vente  est  consentie  par  le  déhiteur,  ce 
moyen  de  publicité  est  manifestement  illusoire  lorsqidclle 
émane  a  non  dotnino,  à  laison  du  système  de  publicité  per¬ 
sonnelle  oi’ganisé  par  le  code. 

De  là  il  suit  que  le  titre  dont  la  loi  exige  la  transcription, 
c'est  l’acte  nié  me  par  lequel  le  déljitcur  constituant  a  aliéné 
rimmeuble  grevé  et  qu'il  n’est  pas  nécessaire  de  faire  trans¬ 
crire  l’acte  constatant  une  seconde  aliénation  consentie  par 
Je  })reinier  acquéreur. 

De  là  il  suit  également  que  la  transcn[)Uon  de  cette  seconde 
aliénation  serait  ino[>érante  si  la  première  vente,  celle  émanée 
du  débiteur  constituant,  n’avait  pas  été  transcrite  (*). 

2291.  Le  tiers  détenteur  peut  joindre  à  sa  possession  la 
possession  de  son  auteur,  pourvu  que  la  prescription  de 
riiypotlieque  ait  pu  commencer  en  la  personne  de  celui-ci. 
La  jonction  des  j)ossessions  est  du  reste  soumise  aux  prin¬ 
cipes  du  droit  commun;  mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  dos 
principes  particuliers  qui  régissent  la  prescription  de  riiypo- 
thèque 

2292.  Celte  j)rescription  peut  être  suspendue.  On  connaît 
à  cet  égard  les  règles  du  droit  commun  (art.  2252  s.).  Hemar- 
(jiions  seulement  que  la  prescription  court  contre  le  créancier 
liypolbccaire.  C'est  donc  dans  la  per.soime  de  celui-ci  que 
doiv'ent  être  envisagées  les  causes  de  suspension  (*)  :  il  n’y  a 
pas  i\  tenir  compte  de  la  personne  du  propriétaire;  si  donc  le 
tiers  détenteur  a  acquis  rimmeuble  a  non  domino^  il  pourra 
arriver  que  la  proscription  de  riiypotlièquo  courra,  tandis 
que  la  prescription  de  la  propriété  sera  suspendue  et  vice 
versa.  C’est  ce  qui  se  présentera,  par  exemple,  si  le  créancier 

')  Delvlncourl,  llî,  p.  3S8;  Grenier,  II,  n.  511  ;  Persil,  II,  sur  l’arL  2180,  n.  34; 
Troplong,  IV,  n.  883;  F.  lîerriat  Saiiil-Prix,  Nol,  tltéor.,  ii.  8864;Cotinel  de  San- 
terre,  IX,  n.  16i  bis,  VI;  Leroux  de  lîretagne,  i'rescr.,  II,  ii.  952. 

(*)  Limoges,  22  juin  1881, G.  Suppl.,  v"  Prit,  et  hyp.,  n,  1532. 
pj  V.  Glasson,  Rev.  pval.,  1873,  XXXVI,  p.  212,  n.  136. 

(♦)  Aubry  ci  Hau,  ill,  p.  -494,  §293;  Golmet  de  Sanlerre,  IX,  n.  164  6is,  III; 
Tbézard,  n.  250. 
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hypotliécaîre  est  majeur  et  le  véritable  propriétaire  mineur, 
et  réciproquement. 

De  inênic,  si  la  suspension  de  prescription  est  fondée  sur 
les  rapports  personnels  qui  existent  entre  celui  qui  prescrit 
et  celui  contre  lequel  court  la  presci'iption,  il  faudra  consi¬ 
dérer  non  les  personnes  du  créancier  et  du  déliiteur,  mais 
celles  du  créancier  et  du  tiers  détenteur. 

Nous  eu  conclurons  (pie  si  un  tiers  a  acquis  un  immeuble 
d’un  homme  marié,  il  prescrira  l’iiypotlièque  légale  quoique 
la  prescription  ne  coure  pas  entre  époux  (art.  2233)  (*), 
Cette  solution  comporte  cependant  un  important  correctif.  La 
prescription  est  suspendue  pendant  le  mariage,  lorsque  Fac- 
tîoii  de  la  femme  rétléclurait  contre  le  mari  (art.  225G-2'’).  Si 
donc  Faction  que  la  femme  pourrait  exercer  contre  le  tiers 
acquéi'cur  devait  donner  naissance  à  un  recours  de  celui-ci 
contre  le  mari,  la  prescription  serait  suspendue  (*). 

Héciproquemeiit,  si  l’un  des  conjoints  a  acheté  un  immeu¬ 
ble  liypotlié<{ué  au  prolit  de  son  conjoint,  la  prescription  sera 
.suspendue  en  faveur  de  ce  dernier  pendant  la  durée  du 
mariage.  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que  la 
femme  qui  aurait  payé  une  dette  de  son  mari  et  qui  serait 
subrogée  dans  l'hypothèque  du  créancier  bénélicierait  de  la 
suspension  de  prescription  (®). 

2293.  La  créance  peut  être  b  terme  ou  eoiulitionnelle. 
Quelle  influence  cette  circonstance  cxercera-bcllc  sur  la  pres¬ 
cription  de  Fhypolhc<]ue? 

Rappelons  d'abord  la  disposition  de  l'art.  22o7  :  «  La  pres- 
»  cnption  7ie  courl  poinL  à  Lerjurd  d’une  créance  qui  dépend 
»  d’une  condition^  jusqu’à  ce  que  la  coudition  im^ice;  «  l'égard 
»  d’une  créance  à  jour  fixe^  jusqu’à  ce  que  ce  jour  soit  arrivé  ». 

La  [U'cscriplion  de  la  créance  est  donc  suspendue  jusqu’à 
l'arrivée  du  terme  ou  jusqu’à  Faccouiplissemcut  de  la  condi- 


(^)  Thénard,  q.  251. 

(^)  Leroux  üc  Bretagne,  Vrescr.^  U  y  n,  OlW;  Aubry  et  RaUj  III,  p.  494,  § 
note  10;  filasson,  lieü.  praL^  1873,  XXXVI,  p*22I,  n.  147  ;  Laurent,  XXXI,  n,  393. 
—  Bordeaux,  29  novembre  18Ï3,  J.  (L,  et  hyp.j  n.  2543,  S,,  3L  2.  247.  — 

Heq..  27  dceenibre  1854,  D.,  55,  1*  52,  S.,  55.  1.  113, 

Ileq.,  25  janvier  1881  ^  !>,,  8L  L  246. 
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tion.  Jusque-lii,  le  débiteur  ne  peut  ppescripe  ni  l’hypothèque, 
ni  la  creance,  et  il  ne  peut  pas  être  question  pour  le  tiers 
détenteur  de  la  libération  de  rimnieublc  par  le  moyen  de 
cette  prescription. 

Mais  le  tiers  détenteur  a  un  droit  propre  et  personnel  :  il 
peut  prescrire  l'hypothèque  principaliterj  la  créance  conti¬ 
nuant  de  sulisister.  Cette  prescription  court-elle  à  son  profit 
avant  réchéance  du  terme  ou  la  réalisation  de  la  condi¬ 
tion  ? 

La  jurisprudence  admet  la  négative  et  décide  que  la  pres¬ 
cription  est  alors  suspendue  au  prolit  du  créancier  (').  M.  Thé- 
zard  (*)  propose  au  contraire  de  distinguer  entre  le  cas  où  le 
tiers  détenteur  a  acquis  rimincuble  du  débiteur  lui-même,  et 
le  cas  où  il  possède  sans  titre  ou  en  vertu  d’un  titre  émané 
a  non  domino.  Dans  le  premier  cas,  la  prescription  sera  sus¬ 
pendue  contre  le  tiers  détenteur  de  la  même  manière  que 
contre  le  débiteur.  La  possession  du  premier  n'est  eu  rcalitô 
que  la  suite  et  la  continuation  légitime  de  la  possession  du 
second;  elle  ne  renferme  aucune  usurpation  sur  le  droit  du 
créancier  hypothécaire.  Dans  le  second  cas,  au  contraire, 
lorsque  le  tiers  détenteur  a  acijuis  la  possession  sans  titre  ou 
en  vertu  d’un  titre  émané  a  no)i  dominOf  il  possède  d’une 
manière  complète  la  propriété  pleine  et  libre  de  rimmeuble. 
11  n’est  tenu  par  aucun  lien  ni  envers  le  propriétaire,  ni 
envers  le  créancier  hypothécaire.  Sa  possession  est  une  usur¬ 
pation  constante  a  rencontre  de  tous  ceux  qui  ont  ou  peuvent 
avoir  des  droits  sur  l’immeuble,  aussi  bien  à  rencontre  du 
créancier  hypothécaire  qu’à  rencontre  du  propriétaire.  Dans 

(')  Besançon,  19  clÉccmbro  1855,  D.,  56.  2. 17^,  S.,  56,  2.  299.  —  Req.,  16  novem¬ 
bre  1857,  IJ.,  58.  1.  3i,  S.,  58. 1.  397.  —  F*aris,  12  juin  1866,  J.  G. Suppl.,  v"  Priv, 
et  liyp.,  n.  153Ü,  S.,  67,  2.  33.  —  Bordeau.\,  12  mai  1879,  D-,  80.  2.  8,  S.,  79.  2. 
199’  et  sur  pourvoi  Req.,  30  décembre  1879,  D.,  80.  1.  338,  S-,  80.  1.  64.  —  Paris, 

25  avril  1891,  Journ.  des  cons.  des  hyp  ,  1891,  art.  4208,  p.  397. . —  Cpr.  en  ce 
sens  Civ.  cass  ,  -4  mai  1846,  D.,  46.  1.  2ot,  S.,  46.  1.  482,  —  Civ,  cass,,  28  janvier 
1862,  U.,  62,  1.  89-90,  S.,  62.  J.  236.  —  Dijon,  3  janvier  1878,  D.,  79.  2.  118,  S., 
78.  2.  83.  —  Muotpellier,  10  janvier  1878,  D.,  80.  2.  35,  S.,  78,  2.  313.  —  Pau, 

26  juin  1888,  D.,  89.  2.  119,  S.,  89.  2.  215.  —  Nancy,  16  novembre  1889,  S.,  91,  2. 
161.  —  V.  en  ce  sens  Maie  ville,  Anal,  rais,,  sur  Tart,  2180;  Vazeille,  Frescr.,  II, 
n.  516;  .Xndré,  n.  1132, 

(*J  Tliézard,  n.  252. 


1 


i 


I 

f 


EXTIiNCTIO.N  DES  PHIVITÆGES  ET  HVPOTHKOUES 


501 


ce  cas,  il  pourra  prescrire  l’hypotlièque,  quoique  la  créance 
soit  h  terme,  ou  suspendue  par  une  condition, 

La  distinction  ainsi  proposée  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  accueillie.  Elle  serait  e.xacte  si  le  tiers  détenteur  qiy  a 
traité  avec  le  déhiteur  constituant  était  tenu  d’un  lien  per¬ 
sonnel  envers  le  créancier  hypothécaire,  s’il  avait  contracte 
envers  lui  une  obligation.  On  pourrait  alors  légitimement  lui 
refuser  le  bénéfice  d’une  prescription,  dont  peut  se  prévaloir 
le  tiers  détenteur  qui  possède  sans  titre  ou  en  vertu  d’un  titre 
émané  a  non  domino.  Mais  il  n’en  est  pas  ainsi.  Si  le  tiers 
détenteur,  même  lorsqu’il  a  acquis  du  débiteur,  peut  être 
poursuivi  par  le  créancier  hypotliécaire,  ce  n’est  pas  en  vertu 
d'une  obligation,  c’est  en  vertu  d’une  action  réelle,  c’est  seu¬ 
lement  en  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  de  la  même  manière 
que  celui  qui  possède  sans  titre,  ou  en  vertu  d’un  titre  émané 
a  non  domino.  La  position  de  l’un  et  de  l’autre  est  identique; 
les  mêmes  règles  doiveul  les  régir.  Sans  doute,  celui  qui  a 
acquis  du  débiteur  a  reçu  la  chose  cum  sua  causa,  et  ne  sau¬ 
rait,  en  vertu  du  contrat,  réclamer  des  droits  plus  étendus 
que  ceux  qui  appartenaient  ti  son  auteur.  Mais  rien  ne  s’op¬ 
pose  à  ce  qu’il  acquière  le  complément  de  la  propriété,  qui 
ne  lui  a  été  transmise  qu'en  partie. 

2294.  C’est  donc  sur  le  terrain  plus  large  de  la  jurispru¬ 
dence  que  la  question  doit  être  discutée.  .Vous  ne  pouvons  le 
faire  ici  d’une  manière  complète,  parce  que  ce  débat  embrasse 
finterp relation  de  l’art.  2257.  Nous  nous  contenterons  de 
l’aljorder,  en  tant  qu’il  sc  rattache  à  la  prescription  de  l’hypo¬ 
thèque. 

A  l'appui  de  la  jurisprudence,  on  pourrait  être  tenté 
d’invoquer  d’abord  le  caractère  accessoire  de  rhypothc<|ue. 
Du  moment  où  la  prescription  ne  courl  pas  à  l’égard  de  la 
créance  (art.  2257),  elle  ne  iloit  pas  davantage  courir  à 
l’égard  de  rhypothèque.  Accessorium  sequitur  principfde . 

L’art.  2I8f)  démontre  rinexactitude  de  cette  argumenta- 
lion.  Il  nous  prouve  que  le  lien  qui  unissait  l’iiypothèque  à 
la  créance  se  trouve  relêclié  par  l’ctfet  de  l’aliénation.  Tant 
que  l'im meuble  reste  entre  les  mains  du  débiteur,  ce  lien  est 
tellement  étroit  que  l’hypothèque  ne  peut  pas  se  prescrire 
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sans  la  créance.  Mais  lorsqu’il  est  devenu  la  propriété  d’un 
tiers  détenteur,  ou  même  lorsqu’il  est  entre  ses  mains,  le 
créancier  est  investi  de  deux  di'oits  contre  deux  personnes 
distinctes:  un  lirait  personnel  contre  son  dél)itcur,  un  droit 
réel  contre  le  possesseur.  Si  le  second  ne  peut  survivre  à 
l'extinction  du  premier,  la  réciproque  n’est  pas  exacte,  et, 
d’après  la  loi,  riiypolhcquc  peut  disparaître  sans  que  la 
créance  s’éteig^im.  Il  n’y  a  donc  rien  de  contraire  à  la  raison 
dans  une  théorie  qui,  appuyée  sur  la  loi,  admet  que  la  pres¬ 
cription  de  l'hypothèque  peut  courir  à  une  époque  où  la 
prescription  de  ta  créance  n’a  pas  encore  commencé. 

Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  invoqué  d’autres  arguments 
pour  jnstitier  sa  théorie.  Kllc  s’appuie  sur  le  texte  de  l’art. 
2257,  dans  letiucl  le  mot  créance  serait  svnonvme  de  droit. 

L’argument  est  liien  t’aihle.  Le  mot  créance  a,  dans  Je  lan¬ 
gage  de  la  loi,  un  sens  bien  délini  qui  ne  permet  pas  d'y 
faire  rentrer  les  droits  réels.  Nous  le  retrouvons  d’ailleurs 
dans  l’art.  2258,  et  nous  doutons  fort  que  la  jurisprudence 
admette  une  suspension  de  prescription  au  profit  de  l’héritier 
bénéliciairc  j)our  les  actions  réelles  qui  lui  appartiendraient 
contre  la  succession. 

La  jurisjtrudence  argumente  en  outre  de  la  place  qu’oc- 
cu[)e  l’art.  2257  au  milieu  de  dispositions  communes  à  l’une 
et  ù  l’autre  prescription. 

L’observation  n’est  pas  exacte  ;  nous  l’avons  déjà  prouvé 
en  disant  à  l’instant  que  l’art.  2258,  placé  dans  la  même  sec¬ 
tion  que  l’art.  2257,  est  spécial  à  la  prescription  des  actions 
personnelles,  qu’il  ne  s’étend  pas  à  la  prescription  des  actions 
réelles.  De  même  l’art.  2255,  également  placé  dans  la  même 
section  que  l’art.  2257,  ne  sc  réfère  qu’à  l’action  en  n 
de  raliénalion  d’un  fonds  dotal  et  ne  concerne  pas  la  pres¬ 
cription,  dans  les  cas  ordinaires  de  Tusucapion  ou  de  la  pos¬ 
session  par  un  tiers  sans  titre  émané  des  époux,  cas  dans 
lesquels  l’art.  :15(il  autorise  forincllemcnt  la.  prescription 
pendant  le  mariage  après  la  séparation  de  biens.  F*ar  con¬ 
séquent  les  dispositions  contenues  dans  la  sect.  Il  du 
cbap.  IV  du  lit.  de  la  prescription  n’ont  pas  la  généralité 
qu’on  leur  altrihue,  elles  doivent  être  interprétées  en  elles- 
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mêmes.  Les  unes  peuvent  être  communes  à  la  prescription 
Aequisîtive  et  à  la  prescription  libératoire,  les  autres  spéciales 
à  rune  (le  ces  prescriptions.  Tel  est  précisément  le  cas  de 
Tart.  2257  ;  sa  portée  se  trouve  fixée  par  les  expressions 
mêmes  du  texte. 

En  outre  la  jurisprudence  voit  dans  l’art.  2257  une  appli¬ 
cation  particulière  d’un  principe  plus  général,  de  la  maxime 
contra  non  vaUmteni  agere  non  currit'pricscriptio,  et  en  con¬ 
clut  (lue  la  règle  de  cet  art.  s’étend  à  tous  les  droits  atl'ectés 
d’un  terme  ou  d'une  condition,  notamment  à  l'iiypothèque 
garantissant  une  créance  à  terme  ou  conditionnelle. 

Le  principe  général  que  l'on  invoque  existait  dans  notre 
ancienne  jurisprudence;  il  y  a  été  lu  source  d’abus  tellement 
graves  que  le  législateur  Ta  manifestement  répudié  jiar  l’art. 
2251.  On  ne  peut  donc  plus  l’invoquer  aujourd’hui.  Filii  admet¬ 
tant,  ce  (jui  est  loin  d’ètrc  certain  (*),  que  l’art.  2257  s’eii 
inspire,  il  faut  recomiailrc  sans  hésitation  (juc  cette  disposi¬ 
tion  est  exceptionnelle  et  dérogatoire  au  droit  commun  de 
l’art.  2251,  l*ar  suite,  elle  doit  être  iiitcrprélée  d’une  manière 
restrictive  et  limitée  aux  droits  de  créance,  puisqu’elle  ne 
parle  (pie  des  droils  de  créance  (®). 

2295.  Certains  auteurs  ont  propose  de  !’ai‘t.  2257  une  autre 
interprétation.  D'après  eux,  il  ne  serait  pas  spécial  à  la  |>rcs- 
cription  des  créances;  il  devrait  être  étendu  à  Ions  les  cas  de 
jirescription  extinctive  soit  de  droils  de  créances,  soit  de  droits 
réels  (*).  Même  en  admettant  celte  théorie,  l’art.  2257  demeu- 


(^)  W  Baudry-Lacanlinerie  et  A,  Tissier,  Pre$a\^  n,  3rSÎ). 

{®}  Merlin^  liép.^  Prest\^  sect*  III,  §  2,  art.  2,  que  si.  2,  n*  12;Prûmlhon,  Vsufr.^ 
IV,  a.  ïilO  s.;  Tüullier,  VI ^  n*  527  et  528  ;  DiiranLon,  XXI,  n.  32S  ;  Marcadéj  Code 
sur  Part. 2257,  n.  2;  Troplong-,  IV,  n.  886  s.,  et  ii.  791;  Gabriel  Dcinanlc,- 

/îetL  cnl.^  1854,  IV,  p.  455  ;  Aubry  et  Hau,  H,  p.7ÏJ0  g  213*  texte  et  notes  17  s., 
et  ill,  p.  493,  §  293;  Laromhière,  OhUrp^  II,  sur  l’art*  1181,  n*  15:  Leroux  de 
lîrelagne,  Pi'excr*,  1,  n*  7Ü1  s.;  Olasson,  Rev.  praf,,  1873,  XXXVl*  p*213,  n.  137; 
Col  met  de  Sa  terre,  VI  II,  n.  364  bis,  II  [  s,  et  IX*  ri.  105  his,  II;  Laureiii,  XXX 11^ 
n*  25  s,;  Gauthier,  Soie  dans  S.,  58*  i*  397  :  Lahbé,  Note  dans  S.,  67,  2,  Xi  et  78.  2. 
313;  Büurcart,  Soie  dans  S*,9L  2,  161;  Baiidry-Lacantinerieet  A/Pissîer* 
lu  394  s,  —  Grenoblêj  19  mars  Î827,  J.  ^7,,  Prii\  et  0.2527-2®,  S  ,  28.  2*  41, 
—  Bordeaux,  15  janvier  1835,  J.  G,,  v*  /Ve^c/%  efr*,  n*  1126,  S.,  35*  2.  248.  —  Gpiv 
Vazeille,  PresetipL,  I,  n*  297* 

V,  Berlauld,  cril.j  1867,  XXXI,  p,  193  s.;  Colmei  de  Santerre^  IX^ 
D,  165  biSf  H, 
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rerait  étranger  à  la  prescription  de  Tliypothèque  par  le  tiers 
détenteur.  Car  elle  est  une  prescription  acquisitive  et  non 
une  prescription  extinctive. 

Nous  conclurons  donc  :  la  prescription  de  l’iiypothèquc 
court  an  prolit  du  tiers  détenteur,  alors  même  que  la  prescrip¬ 
tion  de  la  créance  est  suspendue,  parce  que  la  creance  est  k 
terme  ou  conditionnelle.  Qu’on  n’ohjecte  pas  que  le  créancier 
est  exposé  à  une  prescription  <ju*il  ne  pourrait  pas  interrom¬ 
pre.  Sans  doute,  il  ne  pourra  pas  [toursuivre  le  [jaiement  de 
ce  qui  lui  est  dû,  mais  il  aura,  nous  le  verrons,  la  faculté 
d’agir  eu  reconnaissance  d’iiypothèqiie. 

2296.  Parlons  maintenant  des  causes  d'interru  ption  de  cette 
prescription, 

[.ors(jiiG  Pim  meuble  hypothéqué  est  demeuré  en  la  pos¬ 
session  du  débiteur,  nulle  difficulté  sérieuse  ne  peut  se  pré¬ 
senter.  La  prescription  de  l’hypothèque  est  alors  insépara- 
hl  emciit  unie  à  la  prescription  de  la  créance.  Tout  acte,  qui 
interrompt  la  prescription  de  cette  dernière,  conserve  eu 
même  temps  Tact  ion  hypothécaire. 

La  même  lègle  s’applique,  lorsque,  rimmeuhle  ayant  été 
aliéné,  le  tiers  détenteur  veut  déduire  l’extinction  de  Tliypo- 
Ihèquo  de  la  prescription  de  la  créance.  Dans  ce  cas,  le 
créancier  lui  oppose  àjuste  titre  toutes  les  exceptions  qui  lui 
apparlienncut  contre  le  débiteur.  Le  tiers  détenteur  n'invo¬ 
que  pas  de  droit  propre  ;  il  n’est  que  Payant  cause  du  débi¬ 
teur.  Tous  les  acîcs  qui  ont  interrompu  la  prescription  con¬ 
tre  ce  dernier,  même  lorsqu’il  s'agit  de  rceomiaissances 
constatées  par  des  actes  sous  seing  privé  n’ayant  pas  acquis 
date  certaine,  Piiiferrompenl  également  è  Pcg’ard  du  tiers 
détenteur  (’).  Nous  avons  déjà  dit  <pie  la  réciprotiiie  n’étail 
pas  vraie.  11  est  superflu  d’insister. 

2297.  Mais,  dans  ce  second  cas,  une  prescription  spéciale 
est  admise  en  faveur  du  tiers  détenteur  :  elle  s’attaque  aux 
privilèges  ou  aux  hypothèques,  sans  exercer  aucune  influence 
sur  l’obligation.  Comme  les  deux  actions,  les  deux  prescrip- 


(*)  Zncliaruc,  Massé  cl  Vergé,  V,  p.  255,  §831,  note  1  ;  Glasson,  Uev.praf,,  1873, 
XXXVI,  p,  210,  11.  13y. 
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lions  sont  également  distinctes  l'une  de  rautre.  I.es  actes  qui 
interrompent  la  prescription  de  l’actiou  personnelle  sont  sans 
influence  sur  la  prescription  de  Faction  hypotliécaire,  et  réci¬ 
proquement  les  actes  qui  interrompent  la  prescription  de 
Faction  hypothécaire  n’einpéchent  pas  la  prescription  de 
Faction  |)ersonncIlc  de  suivre  son  cours. 

Nous  n’a  vous  pas  à  rechercher  les  actes  de  nature  à  inter¬ 
rompre  la  prescription  de  Faction  personnelle.  On  suit  pure¬ 
ment  et  simplement  les  règles  du  droit  commun  écrites  dans 
les  art.  22 ii  s.  - 

Nous  n’avons  à  nous  expliquer  que  sur  Finterru|ïtion  de  la 
prescription  de  Faction  hypothécaire. 

2298.  Cette  inteiTuption  peut  être  naturelle.  Elle  se  pro¬ 
duit,  lors<pie  le  tiers  détenteur  est  privé  pendant  plus  d’un  an 
de  la  possession  de  la  chose  (art,  22iîi).  Cette  règle  incontes¬ 
table  est  la  conséquence  du  caractère  de  prescription  acqui- 
sitive,  (jue  nous  avons  reconnu  à  la  prescription  de  Fhypothè- 
<]ue.  Les  auteurs  qui  veulent  y  voir  une  prescription  extinctive 
sont  fort  embarrassés  pour  Fexpli(jucr. 

2299.  E’inlerruplion  peut  aussi  être  civile;  elle  ne  peut 
résulter  que  d’actes  accomplis  par  le  créanciei'  bypoltiécaire 
dans  son  intérêt  personnel;  elle  ne  saurait  résulter  d’actes 
émanés  du  véritable  propriétaire.  En  outre,  cette  interrupliou 
ne  résultera  pas  imlistinctcment  de  tous  les  actes  iiienlionnés 
dans  Fart.  22ii. 

Le  créa  licier  ne  peut  pas  employer  la  citation  en  justice,  en 
ce  sens  du  moins  (jii’il  ne  peut  pas  poursuivre  contre  le  liers 
détenteur  une  condamnation  au  paiement  du  capital  de  la 
dette.  Nous  rccliorclierons,  dans  un  instant,  s’il  n’a  pas  le  droit 
d'agir  en  reconnaissance  judiciaire  ou  en  déclaration  d’hypo-* 
Ihèque  et  si,  à  ce  point  de  vue,  la  voie  d’une  citation  en  justice 
ne  lui  est  pas  ouverte. 

Le  créancier  ne  peut  pas  non  plus  avoir  recours  à  un  coni- 
mamlement,  car  le  commandement  suppose  un  titre  exécu¬ 
toire,  et,  comme  nous  l'avons  déjà  observé  ('),  il  n’a  pas  de 
titre  exécutoire  contre  le  tiers  détenteur. 


(’)  V.  stipra,  III,  n,  2125. 
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Il  en  est  autrement  tic  la  saisie;  pratiquée  par  le  créancier, 
elle  interrompra  certainement  la  prescription  de  l’action  hy¬ 
pothécaire,  car  c’est  un  acte  de  poursuite  personnellement 
exercé  contre  le  tiers  détenteur. 

2300.  Mais  nous  savons  tjue  le  premier  acte  de  poursuite 
contre  le  tiers  détenteur  consiste  dans  la  sommation  de  payer- 
ou  de  délaisser.  Cette  sommation  iiiteiTompra-t-clle  la  jires- 
cription?  L’aflirmative  nous  parait  certaine.  La  cour  de  cas¬ 
sation  cependant  s’était  prononcée  en  sens  contraire,  par  ce 
motif  que  rinterrupf ion  civile  ne  peut  résulter  que  des  actes 
déterminés  par  la  loi  et  (ju’aucun  texte,  ni  l'art.  2244:,  ni  l’art. 
2100,  n’atfrihue  cet  effet  à  la  sommation,  même  à  celle  de 
payer  ou  de  délaisser  (*).  Mais  la  cour  de  cassation  est  revie¬ 
nne  sur  cette  tliéorie  et  elle  a  justement  consacré  l’opinion 
contraire,  lüii  clfet,  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  est 
une  sommation  d’une  nature  particulière  et  elle  produit  des 
elfcts,  que  n'eugendre  pas  une  sommation  ordinaire.  D’une 
part,  elle  remplace  au  regard  du  tiers  détenteur  le  comman¬ 
dement  (]uc  le  créancier  ne  peut  pas  lui  adresser  et  est,  comme 
le  commaïulemcnt,  le  préliminaire  de  la  saisie,  s’il  ne  veut  ni 
payer,  ni  délaisser,  ni  purger.  On  s’explique  dès  lors  qu'elle 
eu  remplisse  l’oflice  et  que,  comme  lui,  elle  interrompe  la 
prcscri[>tion.  D'autre  part,  elle  immobilise  les  fruits  et  a,  à 
ce  point  de  vue,  la  même  paissance  que  la  transcription  de 
la  saisie,  N’est-il  pas  dès  lors  logique  d’admettre  que,  comme 
la  saisie,  même  non  transcrite,  elle  interrompt  la  prescrip¬ 
tion  {*)? 

Mais  il  faut  que  la  sommation  soit  valable.  11  est,  en  consc- 


[^)  Heq-,  1  novembre  1838,  J,  (ï*,  v®  l*rescr.  cir*,  ri,  50Ü,  S.,  39.  1.  428.  —  Cpr. 
Ueq.^  28  novembre  1831,  7.  cod.  v®,  n,  503,  S.,  32.  1.  23  que  Leroux  de  Bre- 
taj5:(ie  cite  également  en  ce  sens,  mais  qui  n'a  ni  résolu,  ni  môme  examiné  la  ques¬ 
tion. 

Req,,  27  décembre  1854,  D.,  55.*  1.  52.  —  TüuloiisC:  18  décemlire  1874,  J.  G. 
S  appt.,  vo  Preacr,  cîtL,  n.  447,  S.,  75.  2.  U)9.  — V.  en  ce  sens  (ire  nier,  II,  n.  517; 
Troplong,  M,  n.  579:  Marlou,  IV,  u.  13Gt  ;  Zacliaria’r,  Massé  et  Vergé,  V,  p.  257, 
g  831  ;  Pont,  H,  n.  1259;  Aubry  et  Hau,  II,  p.  351,  §  215  cl  III,  p.  494,  g  293;  Le¬ 
roux  de  Bretagne,  Prescr.,  IL  n.  977;  (ilasson,  Rev.  praf.,  1873,  XXXVI,  p.  217, 
n.  142;  Colmet  de  Santerre,  L\,  ii.  165  Ht;  Tbézard,  n.  253;  Laurent,  XXXI, 
[1.  397  et  XXXII,  n,  109;  Daudry-Lacaiitincrîe  cl  A.  Tissicr,  Presev.^  n.  517  : 
André,  n.  1134. 
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quence,  nécessaire,  suivant  la  théorie  athnise  par  la  jurispru¬ 
dence  (*),  qu  elle  ait  été  précédée  d’uncoiniiiandcinent  adressé 
au  délntcur  personnel  {■). 

Qu’arriverait-il  si  le  comnuuulemcnt  était  frappé  de  pé¬ 
remption?  Dans  la  théorie  que  nous  avons  admise  (®),  la 
solution  est  sans  difliculté.  La  sommation  conserve  toute  sa 
puissance;  par  conséquent,  riiitcrruption  de  la  [)rescription 
continuerait  de  suljsistcr.  Dans  la  théorie  de  la  jurisprudence 
d’après  laquelle  la  péremption  du  commandement  cni raine 
la  péremption  de  la  sommation  et  anéantit  tous  les  effets  de 
celle-ci,  sauf  eu  ce  ijui  concerne  rimnio])ilisation  des  fruits, 
la  question  nous  parait  [dus  délicate.  On  [>cut  dire,  d’une 
part,  que  riiiterruption  de  la  prescription  disparait  avec 
tous  les  autres  effets  de  la  sommation.  Üii  peut  dire,  d’autro 
part,  que  rimmoI>ilisation  des  fruits  continue  de  subsister  en 
vertu  de  l’arf.  2I7C,  que  si  la  sommation,  quoi<|ue  cniraince 
par  la  péremption  du  coniniandcment,  conlinuo.  de  produire 
un  effet  que  la  loi  attache  ù  la  saisie  transcrite,  il  est  iinpos- 
sihlc  que  son  effet  interruptif  ne  soit  pas  maintenu.  La  tliéo- 
rie,  que  nous  avons  acceptée,  supprime  cette  difliculté.  C’est 
un  nouveau  motif  poumons  d’y  persister. 

Mais  reffet  interruptif  de  la  sommation  n’est  pas  définitif. 
Elle  est  périmée,  si  les  poursuifes  sont  interrompues  pendant 
trois  ans,  et  cette  péremption  a  lieu  de  plein  ilroit(*).  Dans  ce 
cas,  la  sommation  est  considérée  comme  non  avenue.  Elle  ne 
produit  plus  aucun  effet.  L’immobilisation  des  fruits,  qui,  dans 
la  théorie  de  la  jurisprudence,  avait  survécu  à  la  pérempiiou 
du  commandement,  disparait  elle-même.  Alors  rinterrupfioii 
de  prescription  sera  considérée  comme  non  avenue  {®). 

(')  V.  supra,  ni,  n.  2132  s. 

(*)  Iteq.,  7  novembre  1838,  cité  note  1  de  la  page  précédente. —  Glasson,  /ter. 
prai.,  1873,  XXXVI,  p.  217,  n.  142. 

tq  V.  supra,  III,  n.  213(î. 

(*}  V,  III,  n.  2201. 

(®J  Merlin,  Rép,,  vo  CotumaudeiueTil,  n.  18;  Troplong,  Rrescr.,  II,  n.  580;  i.eroux 
de  Bretagne,  Priser,,  II,  ti.  979;  Aubry  et  Rau,  II,  p.  351,  §  215;  (Masson,  Rev. 
prat,,  1873,  XXXVI,  p.  217,  n.  142;  Laurent,  XXXII,  n.  109  ;  Zacliariæ,  Massé  et 
Vergé,  V,  p,  257,  §  831,  note  9;  Tbézard,  n,  253.  —  Toulouse,  22  (ou  21'1  mars 
1821,  J.  G.,  vo  Prescr.  ch.,  n.  502,  S.,  21.  2,  ,348.  —  Bordeaux,  12  août  1857,  D., 
59.  5.  217,  S.,  58.  2.  201. 
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2301.  A  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  on  assi¬ 
mile,  au  point  de  vue  de  rinterruption  de  prescription,  la 
sominaiioM  adressée  à  rac(jiiércur  ou  à  l’adjudicataire  d'avoir 
à  se  présenter  à  l’ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  riinmeubic  et  à  y  faire  valoir  ses  droits  (^)  .  Cette  solution 
est  contestable,  si  on  veut  seulement  assimiler  cette  somma¬ 
tion  à  une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  Mais  n’a- 
t-elle  pas  un  autre  caractère  ?  La  procédure  n’alîoutira- 
t-elle  pas  à  la  délivrance  par  justice  d’un  bordereau  exécu¬ 
toire  contre  l’adjudicataire?  Dès  lors,  ne  peut-on  pas  voir 
dans  cette  sommation  quelque  chose  d’analogue  à  la  citation 
en  justice,  (jui  interrompt  la  prescription? 

2302.  Mais  nous  ne  saurions  attacher  un  semblable  effet  à 
la  sommation  adressée  au  tiers  délenteur  do  faire  procéder 
à  l'ouverture  de  l'ordre  (*}.  Celte  souiniatioii  est  en  eifet  sans 
oljjet;  le  créancier  a  le  droit  de  requérir  lui-méme  l’ouver¬ 
ture  tic  l’ordre,  sans  avoir  besoin  de  mettre  en  demeure  l’ac¬ 
quéreur  ou  radjudicalairc.  Dar  conséquent,  celle  sommation 
ne  doit  produire  aucun  eifet.  D’un  autre  eûte,  la  réquisition 
d’ouverture  de  l’ordre  peut,  du  moins  dans  ropiuion  géné¬ 
rale,  émaner  même  d’un  créancier  chirographaire.  Par  suite, 
on  ne  saurait  v  voir  l'exercice  de  raction  livpothccaire. 

^  4.  i. 

2303.  Il  nous  semblcraU  devoir  en  être  anlrcniciit  de  la 
notification  de  surenchère  faite  par  un  créancier.  Porter  une 
surenchère,  c’est  exercer  le  droit  hypothécaire,  c’est  pour¬ 
suivre  la  veille  de  riinmeubic  aux  enchères  [nibliques  dans 
les  formes  des  expropriations  forcées.  La  retpusition 
surenchère  produit  donc  des  elfets  analogues  à  ceux  d  une 
saisie.  N’cst-il  pas  logiipie  d’admettre  qu’elle  interrompt 
ég’alcment  la  prescription?  (®} 


s.,  58.  i.  188. 

[î)  .\ubi‘y  «t  Rau,  U.  p,  351, 215.  — V.  cep.  en  sens  conlraire  Truplong,  Vresay 


11,  n.  5G7',  Laurent,  X.XXI,  ii.  39G;  Pont,  II,  n,  1258;  Gîasson,  liev.  praL,iSTA, 
XXXVr,  p.  217,  n.  143.  —  Grenoble,  2  juin  1831,  .1.  G.,  vo  fresev.  civ.,  n.  479-i<', 


S.,  32.  2.  622. 

P)  Cpr.  Toulouse,  18  déc.  1874,  J,  G.  Si/ppt,,  v»  rrescr.  cîi\,  n.  447,  S-,  75. 
2.  109. 


(*)  Troploiig^  Presci',,  H,  n.  566  ;  J»ont,  11,  n.  1258  ;  Aubry  et  Rau,  H,  p.  351,  | 

§  215,  note  24  ;  Laurent,  .WXI,  n.  396.  —  Riom,  26  janvier  1858,  D.,  58.  2.  136,  1 
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2304.  La  reconnaissance  volontaire  de  riiypothèque  inter¬ 
rompt  la  prescription,  suivant  les  règles  et  sous  les  condi¬ 
tions  du  droit  commun  (art,  2248)  (*). 

Une  difficulté  assez  délicate  se  présente  cependant  en  cel  te 
matière.  On  se  demande  si  la  reconnaissance  de  fhypoiliè- 
que  ne  résulte  pas  de  raccomplissement  des  formalités  pres¬ 
crites  par  les  art.  2183  et  2184  pour  la  purge  des  liypotlic- 
ques  inscrites,  et  par  les  art.  2193  et  2194  pour  la  purge  des 
hypothèques  dispensées  d’inscription. 

A  l’appui  de  raffirmafive  on  a  dit  :  en  notifiant  son  con¬ 


trat  aux  créanciers  inscrits,  en  mettant  les  créanciers  investis 


d’hypothèques  dispensées  d’inscription  en  demeure  de  les 
publier,  en  offrant  de  payer  les  charges  hypothécaires  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  son  prix  d'acquisition,  en  provoquant 
une  surenchère  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi, 
le  tiers  acquéreur  reconnaît  le  droit  hypothécaire  de  ceux 
auxquels  ces  actes  s'adressent.  l*ar  conséquent,  la  prescrij[)- 
tion  de  rhypolheque  est  interrompue  en  vertu  de  l’art.  2248. 
On  a  même  ajouté  (®)  qu’il  renonçait  ainsi  à  la  prescription, 
si  elle  lui  était  ac(|uise.  Il  ollre  son  prix.  Il  reconnaît  donc, 
par  cela  même,  que  ceux  auxquels  il  l’offre  y  ont  un  droit,  et 
dorénavant  il  ne  peut  plus  le  contester.  Bien  plus,  il  a  con¬ 
tracté  par  cette  offre  un  engagement  personnel,  et  il  ne  peut 
plus  dorénavant  prescrire  l’hypothèque,  indépendamment  de 
la  créance  née  contre  lui 

A  tous  les  points  de  vue,  cette  argumenfation  ne  nous  paraît 
pas  exiicte.  11  est  certain  qu’en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  les  art.  2183,  2184,  2193  et  2194,  le  tiers  déten¬ 
teur  n’a  j)as  la  volonté  de  reconnaifre  l’existence  d’hypothè¬ 
ques,  qu’il  n'a  eu  le  temps  ni  d’examiner  ni  de  discuter  préa- 


(*)  L'arl,  108  de  la  loi  belge  du  16  déc.  1851  impose  au  tiers  détenteur  Fobliga- 
lion  de  fournir  à  ses  frais  au  créancier  un  titre  récognitif  de  riiypollièque  et  per¬ 
met  d'en  exiger  le  renouvellement  vingt-huit  ans  après. 

(*)  Troplong,  IV,  n.  887  le»'. 

P)  Fœlix  et  llenrion,  Eentes  fonc.^  n.  200;  de  Fréminville,  Minor.,  I,  p.  461?; 
Troplong,  IV,  n.  883  bis;  Grenier,  II,  n.  516;  Persil,  II,  sur  l’art.  2184,  n,  12; 
Zachariæ,  Massé  et  Vergé,  V,  p.  257,  §  831  ;  Thézard,  n.  204.  —  Riom,  2  janv. 
1858,  D.,  58.  2.  136,  S.,  58.  2. 188. 
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lableiiient  (').  Ce  qu’il  veut,  c’est  affranchir  riinnieuhle  des 
cliarg-es  hypolliécaires  qui  le  grèvent.  A  cet  effet,  il  exécute 
les  obligations  que  la  loi  lui  impose.  Sans  doute,  il  olfre  de 
payer  jusfju'i’i  concurrence  de  son  prix.  Mais  cette  offre  est 
éventuelle  et  conditionnelle;  elle  est  subordonnée  à  la  vérifi¬ 
cation  de  rexistencc  et  de  la  conservation  de  la  créance  et  de 
l’hypolhèque,  vériticafion  à  laquelle  il  sera  procédé  au  mo¬ 
ment  de  Tordre.  Sans  doute,  cette  offre  engendre  à  sa  charge 
une  obligation  personnelle,  et  dorénavant  il  ne  pourra  pas 
prescrire  les  Ivypofhèqiies  indépendamment  de  cette  obiiga- 
gation.  Mais  les  hypothèques,  pour  lcs(|uellcs  le  délai  de  la 
prescription  se  trouve  prorogé  ù  trente  ans  (*),  non  pas  parce 
qu’il  y  a  transformation  du  titre  en  vertu  duquel  Tacquéreur 
possède,  non  pas  ^mree  (ju’il  serait  devenu  de  mauvaise  foi, 
puis<jue  la  bonne  foî  est  seulement  requise  au  moment  de 
l'acquisition  et  (jiie  mala  fides  superveniens  nmi  impedlt  usu- 
capionem  (^),  mais  parce  qu’il  a  contracté  une  ftbligation  per¬ 
sonnelle,  CG  sont  les  hypotliè<|iies  qui  seront  lors  de  Tordre 
reconnues  exister  au  moment  des  notilications.  Car  consé¬ 
quent,  la  reconnaissance  est  éventuelle  et  conditionnelle  et  elle 
ne  le  prive  [las  du  droit  de  contester  Texistcnce  et  Tefticacité 
soit  de  lu  créance,  soit  de  l’hypothèque  (*). 

2305.  A  défaut  de  reconnaissance  volonlaire,  le  créancier 
peut  poursuivre  une  reconnaissance  judiciaire  de  son  hypo¬ 
thèque,  Cette  action  en  déclaration  d’hypollièque  nous  vient 
de  notre  ancienne  jurisprudence,  ou  clic  portait  le  nom  d'ac¬ 
tion  tTîiitcrruption.  Elle  avait  été  introduilc  pour  remédier 


(')  .VwUry  et  Itau,  III,  p.  494,  §  293,  p.  520,  §  291,  note  40;  Leroux  de  Brc* 
lagne,  Prescr.,  I,  ri.  üo  el  11,  n.  982;  Olassoii,  Tiev.  pmi.,  1873,  XXXVI,  p.  218  et 
223,  n.  145  et  149  ;  Cohnet  de  Baiiterre,  IX,  n.  1G5  bis,  IV;  Laurent,  XXXI,  n.  4ü0  ; 
Dalmbert,  /'«rje  des  priv.  et  hyp.,  n.  131;  André,  n,  1134.  —  Grenolde,  10  mars 
1827,  J.  G.,  vo  Peiu  et  hyp.,  n.  2527-2»,  1?.,  28.  2.  41.  —  Bordeaux,  15  janvier  1835, 
J.  G.,  V®  l’i'esc.  de.,  n.  1126,  S,,  35  .  2,  248.  —  Civ.  rej.,  6  mai  1840,  J.  G.,  v® 
Piiÿ.  et  byp.,  n,  2.523,  S.,  40.  1.  809,  —  Bourges,  3  février  1843,  J,  G.,  eod. 


n,  2523,  S.,  44.  2.  35.  —  Douai,  17  iiovcnibre  1863,  J.  G.  SuppL,  v®  Prîv.  et  byp., 
11.  1351,  S.,  64.  2.  253. 

(*}  Riom,  2  janvier  1858,  D  ,  58.  2.  136,  S.,  58.  2.  188. 

(*)  Lerou.x  de  Bretagne,  II,  n,  982,  —  Civ.  rej.,  6  mai  1840,  J.  G.,  v®  l^riv.  et 
hyp.,  ti.  2523-1»,  S.,  40.  1.  809,  —  V,  cep.  en  sens  contraire  Tliézard,  n.  253. 

(*)  V.  Pont,  II,  n.  1249  et  1260;  Tliézard,  n*.  254. 


EXTJ.NCTTOX  DES  PUEVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 


5H 

aux  inconvénients,  que  présentait  soit  la  règle  qui  ne  pcrnict- 
tait  (Vagir  contre  le  (îcrs  détenteur  qii’api*ès  discussion  préa¬ 
lable  du  débiteur  principal  {Xovelle  4),  (pioique  la  prescrip- 
lion  de  l’hypotbèquc  courût  à  son  profit,  soit  la  théorie  qui 
considérait  le  tiers  détenteur  comme  tenu  sous  la  condition 
de  rinsolvabilité  du  débiteur  principal  et  suspendait  la  pres¬ 
cription  jusfpi’à  la  réalisation  do  la  condition,  com promettant 
ainsi  gravement  la  securité  de  la  propriété.  Cette  action  avait 
pour  but  de  contraindre  le  tiers  détentenr  à  reconnaître 
rhypotlicque,  et  par  suite  d’interrompre  la  prescription. 
K  Comme  le  créancier,  par  cette  action,  dit  Pothier  {'),  ne 
))  demande  ni  le  paiement  do  sa  dette  ni  le  délais  de  l'iiéri- 
))  tago  qui  y  est  hypotlicqiié,  et  qu'elle  n’a  d’autre  fin  que  la 
»  conservation  de  Viiypothèquc,  il  suit  de  là  :  1“  qu’il  ne 
))  peut  y  avoir  d’exception  de  discussion  à  opposer  contre 
H  cette  action;  2®  qu'elle  peut  être  donnée  avant  que  le  terme 
«  du  paiement  de  la  dette  soit  échu,  et  si  elle  est  condilion- 
w  nclle,  môme  avant  rexîsfencc  de  la  condition;  et  en  cela 
))  cette  action  ditlérc  de  faction  liypotliécaire  (*)  ». 

Cette  action  cxisle-t-ellc  encore  sous  fempirc  du  code? 
L’affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  (^).  Aucun  texte  ne 


(*)  PoUiier,  De  ('Ayp.,  cbap,  11,  sect.  II,  §  2^  n*  120  (édit*  Biipnei;- 

V.  sur  celte  action  Grand  coulnmier^  liv,  II,  chap.  XXXIII;  Loyseau^  Du 
déguerpl^xemenf^  liv,  1[[,  chap,  II,  n.  10  s*;  Lebrun,  De^s  liv.  IV,  etmp*  I, 

n.  83;  Pollàcr,  InDod,  au  lit.  XX  Coid,  d^Orléans^  n.  53;  Chabrol,  Coût.  d'Au- 


vergne^  II,  p.  742 ;  Süiilatges,  //yp*,  cliap*  VII,  p.  311  s.,  Coui.  art*  95; 

Dumoulin,  Consiliiim  XXVI,  n*  3*i  à  36;  Eîaequet,  Des  droits  de  justieej.  chap. 
XXC  ïi-  192  et  193;  Chopin,  De  privit.  rusHcor.,  liv,  11,  chap*  IV,  ii*  2;  Forrerîi, 
Xova  adilit.  in  quæst.  ■{  /6‘  Luidonis  Papœ;  Lapeyrcrc,  Décis.  du  parL  de  Bor¬ 
deaux,  \°  I^resci\^  n*  32  ;  Henusson,  Tr,  de  la  subrof/.,  chap,  V.  n.  54;  Despeisses, 
l>escoîdi\,  4o  part.,  lit*  IV,  n,  32-3^*;  Lange^  Pratic,  fr.,  I,  p,  518;  Boiirjon,  Di\ 
comm.  de  la  />*,  liv*  VI,  til*  VI,  chap.  IV,  secL  II,  n.  7  il  12,  lit*  Vil,  5^  part*, 
cliap,  I,  n*5  et  chap*  II,  n*  1  à  7;  Housscau  de  la  Combe,  v*  Prescr^^  sect.  M,  n.  6; 


Denisart,  DéclaraL  d*hpp* 

(^)  Persil,  II,  sur  l'art*  2169,  n*  1  ;  Grenier,  II,  n.  339;  Duranlon,  XX,  n,  225; 
Troplüiig,  III,  n.  779  s*  i  Zachariæ,  Massé  et  Vergé,  V,  p*  257,  §  831,  note  10; 
Aubry  et  Dau,  II,  p*  333,  §  213,  note  24;  Leroux  de  Bretagne,  Preser.,  I,  n* 
754;  Glasson,  Rev.  praf.^  1873,  XXXVI,  p.  220,  n*  146;  Colmel  de  Saiilcrre,  IX, 
n,  165  bis^  U  ;  Laurent,  XXXL  n*  398,  —  Colmar,  15  janvier  1808,  J.  G.,  v»  Priv. 
et  fiyp.t  n.  1784,  —  Civ*  rej*,  G  mai  1811,  J,  G,,  ibkL,  S.^  12*  L  43.  —  Civ,  cass., 
27  avril  1812,  /.  G*,  ibid..  S*,  12, 1 , 300.—  Metz,  5  août  1823,  ■/*  G*,  eod*  v^,  n ,  2515-2^ 
S*,  23.  2.  353.—  Grenoble,  1^^  juin  1824,  J.  G*,  eocl.  vo,  n*  1787-2*,  S*,  26.  2*  58. — 
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prohibe  une  semblable  procédure.  Au  contraire,  un  texte  for¬ 
mel,  rail.  2173,  l’autorise.  Il  permet  au  tiers  détenteur  de 
délaisser,  mémo  après  qu’il  a  reconnu  l’obligation  ou  subi 
condauiiiatioii  en  cette  qualité  seulement.  L’obligation  dont 
la  loi  sup[)osc  la  reconnaissance,  ce  n’est  certainement  pas 
une  obligation  personnelle  qui  pèserait  sur  le  tiers  détenteur; 
car  il  n'est  tenu  d’aucune  obligation  personnelle;  cette  obli¬ 
gation  ne  peut  être  et  n’est  effectivement  que  l’obligation  qui 
grève  riinmcuble,  c’est-à-dire  l’hypothèque.  La  condamna¬ 
tion,  dont  parle  ensuite  le  texte,  a  la  même  portée;  ce  ne  peut 
être  une  condamnation  à  payer  ou  à  délaisser.  Cette  poursuite, 
nécessairement  admise  dans  notre  ancienne  jurisprudence 
comme  préliminaire  de  l’exercice  du  droit  liypotliccaire  parce 
que  les  hypothèques  y  étaient  occultes,  est  manifestement 
proscrite  par  l’art,  2167,  qui  autorise  le  créancier  à  agir  direc¬ 
tement  contre  le  tiers  détenteur;  par  consc(pienf.  elle  ne  peut 
avoir  pour  i>ut  que  la  reconnaissance  judiciaire  du  droit 
liypolliécaire.  La  loi  suppose  donc  dans  l'art.  2173  que  la 
créance  garantie  est  une  créance  à  terme  ou  conditionnelle; 
si  clic  était  exigible,  le  créancier  n’aurait  pas  besoin  de  deman¬ 
der  ou  de  poursuivre  la  reconnaissance  de  l’hypothèque.  II 
agirait  iinincdiateincnt  et  ferait  au  tiers  détenteur  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser.  Mais  le  terme  n’est  pas  échu;  la 
condition  n’est  pas  accomplie;  il  ne  peut  pas  demander  son 
paiement;  la  loi  vient  à  son  secours  en  lui  permettant  de  ré¬ 
clamer  ou  de  jîoursuivre  la  reconnaissance  volontaire  ou 
judiciaire  de  son  hypothèque.  Voilà  comment  nous  avons  pu 
décider  sans  injustice  que  la  prescription  de  l’Iiypothèque 
n’est  pas  suspendue  jusqu’à  l'échéance  du  terme  ou  l’accom- 
plisseinenl  de  la  condition. 

2306.  L’art.  2180  ajoute  dans  son  al.  final  :  «  Les  msc?’ip~ 
»  lions  prises  par  le  créancier  léinlcrrompenl  pas  le  cours  ée 
»  la  prescription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débiteur  ou 
»  du  tiers  détenteur  ». 

La  loi  prévient  ici  un  doute  ;  celui  qui  requiert  inscription 

Civ,  rüj,,  2  mars  1830,  J.  0.,  eod.  v»,  iv.  1943,  S., 30.  1.  342. — 'Mimes,  18  novembre 
1830,  J.  eod.  vû,  n.  1784-1«,  S.,  31.  2.  146.  —  Caen,  23  mars  1847,  D.,  49.  2.  52, 
S.,  48.  2,  760.  —  V.  cep.  Duraiiton,  XX,  n.  327;  Troplong,  IV,  ii.  799  s. 
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de  son  hypothèque  manifeste  la  volonté  de  conserver  son 
droit.  Il  pourrait  donc  sembler  juste  que  cet  acte  interrompe 
la  prescription.  La  loi  ne  l’a  pas  admis.  L’interruption  de 
prescription  ne  peut  résulter  que  d’un  acte  émané  de  celui 
qui  prescrirait  ou  d’un  acte  dirigé  contre  lui  personnelle¬ 
ment.  C’est  pourquoi  l’inscriplion,  rcijiiise  en  dehors  et  à 
l’insti  soit  (lu  (l(il>itcui-,  soif  du  tiers  détenteur,  n’interrompt 
pas  la  prescription. 

Elle  n’interrompt  pas  la  prescription  qui  court  au  profit 
du  débiteur,  car  cclui-ci  ne  peut  prescrire  que  la  dette,  et 
l’hypothèque  par  voie  de  conséquence.  Or,  l’inscription  n’est 
pas  un  acte  de  poursuite  tendant  à  racijuittement  de  l'obli¬ 
gation. 

L’inscription  n’interrompt  pas  la  prescri[>tîon  contre  le 
tiers  détenteur;  car  il  n’y  est  pas  appelé,  elle  no  lui  est  pas 
signifiée,  elle  n'est  même  pas  le  plus  souvent  requise  contre 
lui. 

L’iiypolhèsc  que  prévoit  la  loi  pouvait  sc  réaliser  sous 
l’empire  de  la  loi  de  brumaire  ;  elle  ne  le  pouvait  plus  sous 
l’empire  du  code,  dans  I’inter[)rétation  que  la  jurisprudence  a 
donnée  de  ses  dispositions. 

Elle  se  présentait  sous  l’empire  de  la  loi  de  bruniairc,  car 
l’inscription  pouvait  alors  être  requise  jusqu’à  la  transcrip¬ 
tion  de  raliéuation.  Ou  pouvait  alors  prévoir  le  cas  d’une 
inscription  requise  sur  le  tiers  détenteur.  Il  s’agissait  de 
celles  qui  ctaieiit  prises  après  l’aliénation,  mais  avant  sa 
transcription. 

Sous  le  code,  celte  liypotlièse  était  irréalisable,  puisque 
raliéuation,  eu  transférant  par  elle  seule  la  propriété  mèiiie 
à  l’égard  des  fiers,  mettait  également  un  terme  à  la  faculté 
de  prendre  inscription.  l’our  trouver  un  sens  utile  à  la  loi,  il 
fallait  supposer  qu’elle  avait  en  vue  les  inscriptions  prises  en 
renouvellement. 

Depuis  la  réforme  opérée  par  la  loi  de  t85o,  riiypotlièsc 
directement  prévue  par  la  loi  est  susceptible  de  sc  réaliser  on 
ce  f|ui  concerne  la  prescription  de  trente  ans.  La  prescription 
de  rhypoilièqiic  commence  alors  au  profit  du  tiers  détenteur 
à  partir  de  son  entrée  en  possession,  l.es  inscriptions  du  chef 

l'RlVlL.  ET  II[,  33 
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du  pi'écédciit  proprictaiie  peuvent  être  ulücuient  requises 
jiisi|u’à  la  transcription.  On  [>eut  donc  supposer  qu’une  ins¬ 
cription  a  été  prise  depuis  raliénation  et  avant  su  transcrip¬ 
tion  et  se  deniander  quelle  iuiluenee  elle  exerce  sur  la  pres¬ 
cription  ((iii  a  commencé  à  courir. 

lùi  ce  qui  concerne  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  au 
contraire,  riiypothèse  est  irréalisable.  Le  même  événement, 
la  transcription,  met  un  terme  à  la  faculté  de  s’inscrire  et  fait 
courir  le  delai  de  la  prescription.  Ün  ne  jteut  donc  pas  recher¬ 
cher  quelle  influence  exerce  sur  la  prescription  une  inscrip¬ 
tion  qui  ne  peut  plus  être  prise. 

Dans  ce  cas,  la  disposition  de  l’art.  2180  ne  peut  plus  s’ap¬ 
pliquer  qu'aux  inscriptions  prises  en  renouvellement,  cl  c'est, 
croyons-nous,  cette  hypothèse  générale  que  le  législateur  a 
eue  particulièrement  en  vue. 

2307.  Ainsi  apparaît  la  fragilité  du  gage  hypothécaire.  Le 
créancier  csl  oldigé  de  vcillci"  à  tout  instant  et  de  s'assurer 
«|ue  le  débiteur  a  conservé  soit  la  possession,  soit  la  propriété 
de  l’immeuble  grevé.  Autrement  il  court  le  risque  de  perdre 
la  sûreté  sur  Ia(|Lielle  il  comptait. 

Le  créancier  a  stipulé  une  hypothèque;  il  en  a  requis  iiis- 
cri])tion;  il  procède  régulièrement  aux  rcnonvellenients.  U  a 
rempli  toutes  les  obligations  que  la  loi  lui  imposait.  Il  croit 
avoir  pleinement  conservé  scs  droits. 

11  n’en  est  rien,  et  le  réveil  peut  être  désastreux.  Le  débi¬ 
teur  a  aliéné  l’immeuble  grevé.  L'acquéreur  est  de  bonne  foi 
quant  à  l’iiypothècpic.  Il  a  fait  transcrire  son  titre.  Dix  ans  se 
sont  écoulés  et  rhypotlièquc  peut  cire  prescrilc.  La  prescrip¬ 
tion  s’est  accomplie.  .\u  jour  où  il  voudra  poursuivre  le  recou¬ 
vrement  de  sa  créance,  le  créancier  se  trouvera  en  face  d’un 
débiteur  personnel,  mais  il  n’aura  plus  d’action  hypothécaire. 

Contre  cet  incontestable  danger  nous  ne  connaissons  qu’un 
remède  sûr.  La  jurisprudence  en  appliquant  l’art.  2257  à 
l’action  liypothécairc,  en  décidant  que  la  prescription  en  est 
suspendue  jusqu'à  réchéancc  du  terme  ou  jusqu'à  l’accom- 
pli  sscmenl  de  la  condition  atténue  l>ieii  ce  péril  ;  mais  ce 
n’est  qu’un  palliatif.  Ils  sont  nombreux  les  créanciers  qui  ne 
poursuivent  pas  leur  paiement  dès  que  la  dette  est  exigible. 
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D’ailleurs,  celte  théorie  de  la  jiirispriulenee  est  très  contes¬ 
table  ;  elle  ne  nous  a  pas  paru  fondée.  11  faut  donc  trouver 
un  remède  au  danger  rjnc  nous  signalons  (')  • 

II  se  trouve  facilement  dans  la  loi,  bien  «ju'il  soit  peu  usité 
dans  la  pratirjue.  La  prudence  conseille  au  créancier,  au  mo¬ 
ment  où  il  procède  au  renouvellement  de  son  inscription,  de 
requérir  un  état  des  transcriptions  opérées  sur  le  débiteur 
oonsti tuant.  Par  ce  moyen,  il  acfjucrra  la  connaissance  des 
alîénalions  qui  auraient  été  consenties,  il  saura  s’il  est  ex¬ 
posé  à  voir  son  hypothèque  s’éteindre  par  la  prescription 
de  dix  k  vingt  ans;  et,  s'il  a  eu  la  sage  précaution  de  ne  pas 
attendre  au  dernier  moment  pour  renouveler  son  inscription, 
il  aura  encore  le  temps  d’interrompre  la  prescription  par 
une  action  en  déclaration  d'liypothè(|ue  ou  en  interruption. 

2308.  L’application  des  règles  que  nous  venons  de  déve¬ 
lopper  peut  conduire  à  cette  conséquence  que  le  tiers  déten¬ 
teur,  qui  a  acquis  a  îion  domino,  a  prescrit  l’hypothèque  avant 
d'avoir  prescrit  la  propriété.  Il  en  sera  notamment  ainsi,  si 
la  prescription  de  la  propriété  a  été  suspendue  ou  iiitcr- 
roinpuc  sans  que  la  prescription  de  riiypothèque  le  soit  en 
même  temps,  11  en  sera  encore  ainsi,  dans  le  cas  où,  à  raison 
du  domicile  du  créancier  et  du  propriétaire,  la  prescri[)tion 
de  riiypotlièquc  s’accomplira  dans  un  délai  moindre  que  la 
prescri[)tion  de  la  propriété. 

Dans  tous  ces  cas,  la  prescription  de  riiypothèquc  n'est  pas 
définitive;  clic  demeure  en  suspens,  faut  (pic  la  prescription 
de  la  propriété  n’est  pas  accomplie.  Si  le  tiers  détenteur  vient 
à  cire  évincé  parle  débiteur  vcrital>lc  proprietaire,  celui-ci  ne 
pourra  pas  invoquer  la  prescription  de  l’hypothèque,  La  pos¬ 
session  du  tiers  détenteur  est  ellacée  par  le  jugement  (|ui 
accueille  l’action  en  revendication;  le  dchiteur  rentre  en  pos¬ 
session  de  son  imnieiil>le  ne  pourra  prescrire  l’iiypothèque 
qu’avec  la  créance  garantie.  Il  semble  bien  que  le  créancier 


C'est  poiîr  prévenir  ce  dang^cr  et  les  iriconV'énienU  du  remède  que  nous 
allons  indiquer  que  l'art*  103  de  la  loi  bel^e  du  lt>  dcceiiibrc  1851  a  décidé  que  la 
prescrîptioa  de  rhypolhèque  s'accomplirait  seulement  par  la  prescrîpUon  la  plus 
long'ue  des  droits  immobiliers*  ^ —  Cons  h  cet  égard  Martou,  IV,  n*  1350;  Laurent 
XXXL  n,  m 
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liypotliécaîrc  mirait  le  droit  d’exercer  l’action  en  revendica¬ 
tion  du  chef  de  son  dél>iteur  (art.  1 166},  et  trouverait  dans  cet 
exercice  le  moyen  de  recouvrer  son  action  hypothécaire,  qu'il 
aurait  perdue  si  rimineuhlc  était  devenu  la  propriété  du 
tiers  détenteur. 

Si,  au  contraire,  la  prescription  de  la  propriété  est  acquise 
avant  la  prescription  de  riiypolhèquc,  il  est  évident  que 
celle-ci  sera  définitivenicnt  accomplie,  lorsque  le  délai  fixé 
par  la  loi  sera  écoulé. 

Purge  ou  pur f/emenL 

2309.  Le  second  cas  d’extinction  des  privilèges  immobi¬ 
liers  et  des  hypothc((ucs  par  voie  principale,  la  creance  con¬ 
tinuant  de  subsister,  consiste  dans  raccomplisserncnt  des  for¬ 
malités  de  la  purg'e.  »  Les  priviièÿes  et  hjfpotkègties  s'étei¬ 
gnent...  S*  Par  l’accomplissement  des  fonnaiilés  et  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux 
acquis  »j  {art.  2180). 

Nous  ne  voulons  pas  aborder  ici  celte  matière,  sur  laquelle 
nous  reviendrons  dans  le  chapitre  suivant.  Nous  nous  con- 
tenleroiis  de  présenter  une  observation.  Il  ne  suffit  pas,  pour 
(J UC  les  privilèg'cs  et  hypothèques  soient  éteints,  d’accomplir 
les  formalités  de  la  pui‘ge;  il  faut  en  outre,  d’après  le  texte, 
renijilir  les  conditions  prcscriles  par  la  loi.  Ces  conditions 
consistent  soit  dans  le  paiement  eficctif  du  prix  de  rimincuble 
hypolhcipié  entre  les  mains  des  créanciers  utilement  collo¬ 
qués,  soit  dans  une  consig-nation  opérée  conformément  à 
l’art.  777  l‘r.  civ. 

Toutefois  cette  consigna  lion,  è  la  suite  de  laquelle  le  juge, 
<jui  à  défaut  de  contestation  la  déclare  valable  et  ordonne 
la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  avec  maintien  de  leur 
effet  sur  le  prix,  n’a  pas  d'autre  conséquence  que  de  libérer 
l’immeuble  tlu  lien  de  l'hypothèque.  Lllc  laisse  subsister  sur 
le  prix  les  droits  de  préférence  competents  aux  créanciers 
hy()olhécaires.  Ces  droits  seront  réglés  dans  un  ordre  amiable 
ou  judiciaire. 

3»  Causes  iVexfincllon  non  prévues  par  VarL  î  iSQ. 

2310.  l^Les  hypothèques  générales,  légales  ou  judiciaires, 
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s'éteignent  par  la  réduction  opérée  dans  les  formes  et  sous 
les  conditions  déterminées  par  les  art.  214Î1  k  2145,  21  Cl  à 
2165.  M  faut  remarquer  que  rcxtinction  n’est  que  partielle; 
elle  lilièrc  seulement  les  immeubles  airrancliis  de  la  charge; 
i'hypolhèquc  continue  de  grever  les  autres  immeubles  du 
débiteur,  ceux  sur  lesquels  elle  a  été  cantonnée.  Bien  plus,  si 
la  garantie  devenait  insuffisante,  riiypotlicque  pourrait  être 
étendue  à  d’autres  immeubles  ;  mais  il  semblerait  juste  qu  elle 
ne  prit  rang  qu’à  la  date  soit  du  supplément  ainsi  établi,  soit 
de  la  nouvelle  inscription  qui  serait  requise,  suivant  qu’il 
s’agirait  ou  non  d’une  hypothèque  dispensée  d’inscription. 

2311.  2"  On  dit  que  l’hypothèque  s’éteint  par  le  défaut 
d'inscription  dans  les  délais  [irescrits  pour  raccomplissemcnt 
de  cette  formalite. 

Ceci  ne  semlile  pas  absolument  exact.  L’hypothèque  n’est 
pas  véritablement  éteinte.  Elle  ne  [>eut  produire  aucun  ell'et 
à  l’égard  des  tiers,  parce  qu  elle  n’a  pas  été  vivifiée  par  la 
publicité.  Elle  n’engendre  ni  droit  de  suite,  ni  droit  de  préfé¬ 
rence.  Mais  elle  n’en  continue  pas  moins  de  subsister  entre 
les  parties. 

l_)e  cette  observation  nous  sommes  portés  à  déduire  une 
conséquence  importante.  Si  le  débiteur  devient  de  nouveau 
propriétaire  de  rimmcuble,  si  les  circonstances  qui  faisaient 
obstacle  à  la  validité  ou  à  l’efficacité  de  rinscriplion  viennent 
à  disparaître,  il  semlde  logique  d’autoriser,  en  pi'incipe,  le 
créancier  à  requérir  inscription  et  à  rendre  efficace,  pour 
l’avenir,  la  garantie  qui  lui  appartient. 

2312.  3“  On  cite,  en  troisième  lîeii,  la  déchéance  prononcée 
par  l’art.  2198,  dont  nous  avons  déjà  commenté  la  disposi¬ 
tion  II  nous  suffira  donc  de  rappeler  et  de  résumer  une 
théorie  déjà  connue.  Le  créancier,  dont  riiisçriptioii  régulière¬ 
ment  effectuée  a  été  omise  dans  le  certificat  requis  [lar  l’ac¬ 
quéreur  depuis  la  transcription  de  son  titre  et  délivré  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  ne  peut  j^lus  c.vcrcer  son  hy¬ 
pothèque  au  [iréjudice  de  cet  acquéreur  et  c.xig’cr  faccom- 
plîssement  des  formalités  prescrites  par  la  loi.  L’acquéreur, 


(*)  V.  supra,  îll^  n*  2226. 
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qui  vcul  purger  son  iminculile  n’est  pas  tenu  de  faire  à  ce 
créancier  la  nolilication  ordonnée  par  les  art.  2183  et  2184, 
Le  créancier  ne  peut  pas  exercer  l’action  hypothécaire  contre 
le  tiers  acquéreur,  il  ne  peut  ni  lui  adresser  une  sommation 
de  payer  ou  de  délaisser,  ni  porter  une  surenchère  du  dixième. 

Est-ce  à  dire,  comme  on  rafiirnie,  que  riiypotlièqnc  soit 
éteinte?  Nous  ne  le  pensons  pas;  le  droit  de  suite  est,  il  est 
vrai,  éteint  d'une  manière  absolue.  Mais  l'art.  211)8  réserve 
le  droit  de  préférence  au  profit  du  créancier,  qui  peut  pro¬ 
duire  è  l’ordre  et  demander  sa  collocation  au  rang  de  son 
hypothèque.  Par  conséquent  l’hypothèque  n’esl  pas  véritable¬ 
ment  éteinte,  car  il  n’existe  pas  de  droit  de  préférence  sans 
hypothèque. 

2313.  4”  L’e.xtinclion  des  privilèges  et  hypothèques  est 
considérée  [Kir  certains  auteurs  comme  la  conséquence  du 
défaut  de  production  à  l’ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  l'im meuble,  dans  les  quarante  jours  de  la  somniatioii 
signiliée  à  cet  elfct  {art.  754  et  755  Pr. 

Toutefois  celte  manière  de  voir  ne  nous  parait  pas  absolu¬ 
ment  exacte.  La  décliéaiicc  encourue  ii'cst  en  effet  <|ue  rela¬ 
tive,  et  l'idée  d’extinction  cmporic  celle  de  raiiéanlisscmcnt 
complet  du  droit  hypotliécairc. 

Nous  disons  que  cette  décliéance  est  sculcinent  relative.  En 
clièt,  elle  ne  peut  être  opposée  que  par  les  créanciers  qui  ont 
produit  à  l’ordre.  Pai* conséquent, è  l’encontre  de  toutes  autres 
personnes,  le  créancier  (jiii  a  encouru  cette  déchéance  con¬ 
serve  l’intégralité  de  scs  droits.  Si  les  créanciers  produisants 
n'ahsorhcnt  pas  la  totalité  de  la  somme  à  distribuer,  le  créan¬ 
cier  hypothécaire  conserve  la  faculté  de  se  prévaloir  de  son 
droit  do  préférence  à  rencontre  des  créanciers  chirograptiaires 
et  incnic  des  créanciers  hypothécaires  postérieurs  (jui,  comme 
lui,  n’auraieiit  pas  produit  à  l’ordre  (*).  Le  droit  de  préférence 
survit  donc  dans  une  certaine  mesure  à  la  décliéance  encou¬ 
rue.  Cela  suffit  [lour  justifier  nos  réserves;  le  privilège,  l’hy- 
polliètjue  n'est  pas  complètement  éteint. 

(i)  .^ubry  et  Raiî,  III,  p  496,  §  293.  ~  Civ.  rej.,  10  juin  1828,  J.  n.,  i'rrr.  et 
hyp,,  n.  2288-1®,  S.,  28. 1.  242.  —  Civ.  cass.,  15  fév.  1837,  J.  O.,  Qod,  v®,  n.  2288-2®, 
S..  37.  1.  188. 
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2314.  On  dit  enfin  que  les  privilèpres  et  hypothèques 
s’éteignent  par  Teitet  d’n  ne  collocation  que  l’épuîsement  des 
fonds  î'»  distriljuer  rend  inutile,  et  à  la  suite  de  laquelle  le 
juge  ordonne  la  radiation  des  inscriptions  (art.  759  l‘r.  civ). 

Nous  avons  déjà  fait  des  réserves  à  cet  égard  et  montré 
que  cette  extinction  n’est  pas  définitive  et  alisolue  (‘).  Car, 
comme  nous  Ta  vous  fait  observer,  il  peut  se  faire  que  le  créan¬ 
cier  collo<|ué  soit  désintéressé  sur  le  prix  d'un  antre  immeu¬ 
ble  ou  à  l'aide  d'autres  valeurs  a[>partenaut  au  débiteur.  Dans 
ce  cas,  le  créancier,  dont  la  collocation  a  été  inutile,  pourrait 
se  prévaloir  de  son  droit  de  préférence  sur  la  somme  ainsi 
devenue  disponible  et  il  pourrait  l'opposer  non  seulement 
aux  créanciers  chirographaires,  non  seulement  aux  créanciers 
hypothécaires  postérieurs,  mais  môme  aux  créanciers  hypo¬ 
thécaires  antérieurs,  s'ils  avaient  ciicourii  pour  défaut  de  pro¬ 
duction  dans  les  délais  de  la  loi  la  déchéance  de  l'art.  755 
Pr.  civ.  (*). 

2315.  G®  En  terminant,  nous  signalerons  les  dispositions 
des  art.  tG,  17  et  18  de  la  loi  du  21  avril  181  G. 

L’acte  de  couccssioii  d’une  mine  cidrainc  l'extinction  des 
iiypothèqucs  créées  du  chef  du  propriétaire  de  la  surface  en 
tant  qu’elles  grevaient  celte  propriété  souterraine.  La  mine 
appartient  au  concessionnaire  lilire  et  franche  de  foule  hypo¬ 
thèque  établie  par  les  précédents  propriélaires,  ■Mais  il  faut 
que  les  formalités  prescrites  aient  été  ol)Scrvécs. 

Aux  termes  de  l'art.  17,  l'eflél  do  riiypolfièqaenepeut  plus 
atteindre  que  la  surface  et  les  droits  qui  appartiennent  an 
propriétaire  de  cette  surface. 

2316.  Kxtiiiclion  (h  tfujpolhhjrfe  maritime,  —  Comme 
rhypotheque  foncière,  riiypollièque  maritime  s’éteint  par 
rexiinctîon  de  la  créance  garantie.  C’est  une  conséquence  de 
son  caractère  de  droit  accessoire. 

Elle  s'ctciiit  par  voie  principale  : 

1®  Par  la  renonciation  du  crcaiicicr  à  sa  garantie; 

iq  V.  supra,  lll,  n.  1909. 

(î)  V.  supra,  III,  ti.  19U9.  -  Aubry  cl  Uaii,  IlI,  p.  496,  §  293.  —  Paris,  23  avril 
1836,  G.,  \o  Priv,  et  tnjp.,  n.  2288-3",  S.,  36,  2.  309.  —  Ucci.,  8  aoùl  1836,  J.  G,, 

ibid,,  S.,  36.  1.5:31. 
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â”  Par  la  perte  complète  du  navire,  sauf  le  droit  des  créan¬ 
ciers  sur  les  indemnités  d’assurances,  en  vertu  de  Part.  2.  L. 
19  février  1889  (').  Elle  continue  cependant  de  grever  alors 
les  débris  du  navire. 

Si  le  navire  est  vendu  comme  innavigable,  l'hypothèque 
s'exerce  sur  le  i>ri.v  de  cette  vente,  comme  sur  le  prix  de  toutes 
les  choses  sauvées  (*). 

.‘î“  Elle  s'éteint  par  la  prise,  lorsque  la  [»risc  est  définitive 
et  le  capturé  irrévocablement  dépouillé.  Dans  les  cas  de  re- 
cousse  prévus  par  l'art.  b3  de  rarrête  du  2  prairial  an  XI, 
riiypothèque  ne  peut  être  exercée  sur  le  [U‘ix  du  navire  recous 
que  déduction  faite  du  tiers,  du  dixième  ou  du  trentième 
déterminé  [)ar  la  loi  (®). 

La  conliscalion  du  navire,  par  application  d’une  loi  pénale, 
nous  semblerait  devoir  être  sans  inlluence  sur  les  droits  des 
créanciers  hypothécaires.  Ees  peines  sont  personnelles;  la 
justice  ne  permet  [)as  d’cii  étendre  les  efî’els  à  des  tiers  de¬ 
meurés  étrangers  aux  faits  délictueux  (*). 

4“  Enfin  riiypolhèque  maritime,  connue  riiypolhèque  fon¬ 
cière,  s’éteint  par  la  purge. 


CILVI^ITRE  IX  (CiîAP.  vm  KT  IX  DÜ  code) 


DU  MODE  DE  PURGER  LES  PROPRIETES  DES  PRIVILEGES 

ET  HYPOTHEQUES 

2317.  La  |)urge  est  un  moyen,  offert  à  l’acquéreur  d’un 
immeuble  sur  aliénatitm  volontaire,  de  purger,  de  nettoyer 
suivant  l’expression  de  Loyscl  (*},  c’est-à-dire  d’alfranchir  cet 
immeuble  des  privilèges  et  hypolliè<jues  (jui  le  grèvent  en 
offrant  aux  créanciers  iiypotliécaircs  ou  privilégiés  son  prix 
d’acquisition,  ou  la  valeur  estimative  de  i’immeublc,  suivant 


{^)  V.  supra,  U  n.  287, 

(^)  de  Valiügor,  lh\  maril.,  III,  n.  1250  ;  Desjardins,  Tt\  de  di\  eoinm,  manL^ 
V,  TU  1251  ;  Itubeii  de  Couder,  bîct,  de  di\  v*  //ÿp.  mûrit. ^  n,  107* 

(^)  Desjardins,  o/u  et  loc.  ciL 
{^j  Desjardins,  op*  el  loc.  ciC 
(5)  Loysel,  Inslit.  coui.^  liv*  VI,  lit*  V,  Uèjf.  15* 
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le  cas,  et  en  payant  ou  consignant  la  somme  oflcrtc,  sauf  le 
droit  pour  les  créanciers,  qui  ne  trouveraient  pas  les  offres 
du  tiers  détenteur  suffisantes,  de  requérir  la  mise  aux  enchè¬ 
res  de  rimmeuhie,  en  s’engageant  à  en  porter  ou  faire  porter 
le  prix  il  un  dixième  en  sus  de  la  somme  oll'ertc  par  le  tiers 
détenteur. 

La  purge  a  donc  pour  l>ut  d’clfacer  les  hypothèques  qui 
grèvent  les  immeubles,  c’est-à-dire  qui  ont  été  régulièrement 
conservées,  spécialement  par  une  inscription  requise  en  temps 
utile.  Elle  a  donc  pour  résultat  de  consolider  la  propriété  en 
la  mettant  à  l’abri  des  dangers  d’éviction  auxquels  l’expose 
l’action  hypothécaire. 

2318.  Cette  faculté  de  purger,  que  nous  ne  rencontrons  ni 
dans  les  lois  hypothécaires  de  la  Grèce  ni  dans  la  législation 
Prussienne  (L.  5  mai  1872,  f®  loi,  art.  41),  a  été  l’objet  de 
très  vives  critiques.  Lors  de  la  rédaction  du  code,  lors  de 
l’élaboration  des  projets  de  réforme  étudies  sous  le  gouver¬ 
nement  de  Juillet,  on  en  a  contesté  la  légitimité.  On  a  dit  que 
cette  faculté  accordée  aux  tiers  acquéreurs  constituait  une 
atteinte  portée  aux  droits  des  créanciers  liypotbécaires. 
Investis  d'un  droit  réel,  ils  suivent  rimnieuble  en  (juelqucs 
mains  iju’il  passe;  ils  peuvent  eu  poursuivre  la  réalisation  au 
moment  «pi’il  leur  plaît  de  choisir.  Par  la  pul>Ucitc  qui 
entoure  ces  droits,  raclietcur  est  averti  de  leur  existence. 
Ayant  cause  de  l'aliéimteur  auquel  il  succède,  il  est  tenu  de 
les  respecter.  Nenw  dat  qund  non  habet.  Comme  son  auteur, 
le  tiers  acquéreur  ne  peut  rien  faire  qui  leur  soit  préjudi¬ 
ciable. 

Ces  critiques  u’ont  jamais  trouvé  faveur  auprès  de  notre 
législateur  et  nous  croyons  «ju'ollectivcmcnl  elles  ne  sont  pas 
fondées,  en  général  du  moins. 

En  elfet,  le  but  de  rhypollièquc  est  d’assurer  au  créancier 
le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dà,  ordiiiairement  une  somme 
d'argent,  soit  que  la  dette  ait  eu  dès  l’origine  pour  oljjet  une 
somme  d’argent,  soit  que,  s’agissant  d’une  oblig’atiou  défaire, 
elle  ait  été  transformée  par  son  inexécution  eu  une  dette  de 
dommages-intérêts,  l’iic  fois  ce  résultat  obtenu,  le  droit 
hypothécaire  est  épuisé;  il  a  produit  tout  ce  qu’il  pouvait 


5-22 


DKS  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 


produire.  Peu  importe  que  les  créanciers  soient  ou  non  com¬ 
plètement  désintéressés.  Il  faut  seulement  que  rimmeuhlc 
ait  atteint  sa  vérilalile  valeur.  Une  adjudication  au.v  encliè- 
res  puljliques  permet  d’olitcnir  ce  résultat.  Lorsque  la  réali¬ 
sation  de  l'immeuble  grevé  aura  été  entourée  de  toutes  ces 
garanties,  et  que  le  prix  aura  été  payé,  les  créanciers  auront 
pleine  cl  entière  satisfaction  et  rexiinction  de  riiypothèquc 
ne  portera  aucune  atteinte  à.  leurs  droits. 

La  purge  cst-cllo  eu  opposition  avec  ces  principes?  I^a  pre¬ 
mière  condition  imposée  par  la  loi  à  racquéreur  qui  veut 
purger,  c’est  de  se  déclarer  prêt  iV  acquitter  les  dettes  et 
cliarges  hypothécaires  jns<ju’à  concurrence  de  son  prix  d’ac¬ 
quisition.  l*ar  conscquciit,  racquéreur  olFrc  aux  créanciers 
hypothécaires  ce  que  pourrait  leur  procurer  une  poursuite 
et  cette  otlVe  a  pour  eux  Pavantage  de  les  dispenser  des  frais 
et  des  lenteurs  d’une  expropriation  forcée.  Envisagée  ii  ce 
point  de  vue,  la  purge  n’est  donc  pas  une  atteinte  aux  droits 
des  créanciers  livpothécaircs. 

4.J  L 

Mais  la  poursuite  en  expropriation  forcée  terminée  par  une 
adjudication  aux  enchères  publiques  donne  aux  créanciers,  au 
dél)iteur,  la  certitude  (jue  riinmeuhte  a  atteint  sa  vcrifahle 
valeur.  Une  vente  amiable,  moyennant  un  prix  librement 
déterminé  entre  les  parties,  ne  présente  pas  les  mêmes  garan¬ 
ties.  Si  les  créanciers  hypothécaires  étaient  obligés  de  se  con¬ 
tenter  du  prix  oll’ert  par  le  tiers  acquéreur,  on  pourrait  sou¬ 
tenir  que  leur  droit  a  rc<,;u  une  atteinte,  (pic  cette  somme 
offerte  n’est  pas  la  représentation  exacte  de  la  valeur  de  la 
chose.  La  loi  a  prévenu  ce  danger  en  autorisant  les  créan¬ 
ciers  hypothécaires  à  rc(piérir  la  vente  de  riinmeiible  aux 
enchères  publicpies.  Par  conséquent,  la  purge  respecte  le 
droit  des  créanciers  hypothécaires;  elle  les  met  seulement  en 
demeure  de  l’exercer  cl  fixe  un  délai  de  rigueur  dans  lequel 
ils  seront  obligés  de  le  faire. 

Cependant  la  situation  des  créanciers  hypothécaires  subit 
d’importantes  moditications.  Celte  réquisition  de  mise  aux 
enchères  est  sul>ordonnée  par  la  loi  à  certaines  conditions, 
(pil  sont  autant  de  garanties  pour  le  tiers  accpiéreur.  Le  légis¬ 
lateur  devait  nécessairement  tenir  compte  de  la  coiivciilion 


PURGE  DES  PRIVILEGES  ET  lIYPOTnEQUES 

intervenue  entre  les  parties.  Il  ne  veut  pas  (]ue  les  créan¬ 
ciers  en  soulfrent,  il  leur  permet  de  requérir  la  mise  au.v 
enchères  de  riinnicuhle,  Mais  il  ne  veut  pas  non  plus  que 
le  tiers  acquéreur  soit  dépouillé,  à  la  légère  et  sans  un  intérêt 
séiieux,  du  bien  (ju’il  avait  aetpus.  II  exige  que  le  créancier 
surenchérisseur  porte  le  prix  de  rimineiiblcà  un  dixième  en 
sus  et  il  prend  des  garanties  destinées  à  assurer  que  la  suren¬ 
chère  est  sérieuse. 

Par  cette  procédure  que  nous  venons  d’esquisser  rapide¬ 
ment,  le  législateur  a  sauvegardé  tous  les  droils  et  il  a,  ce  qui 
est  une  de  ses  préoccupations  constantes,  facilité  la  circula¬ 
tion  de  la  propriété  immobilière.  Siqiposons  en  effet  un  im¬ 
meuble  grevé  d’inscriptions  liypolhécaires  au  delà  de  sa 
valeur.  II  est  entre  les  mains  d’un  propriétaire  obéré,  inca¬ 
pable  d’e.xposer  les  dépenses  nécessaires  pour  une  cx[>loita- 
tiüii  véritablement  fructueuse.  L’intérêt  général  demanderait 
qu’il  pi\t  passer  en  d’autres  mains.  Le  propriétaire  est  disposé 
à  vendre.  Mais  qui  voudra  consentir  à  racheter  ?  Personne, 
prol>ablement.  Car  racheteur  restera  exposé  à  l’cxercice  <lc 
l’aclion  liypolhccaire,  et  s’il  ne  peut  pas  recourir  à  la  purge, 
il  sera  contraint  à  réchéancc  ou  de  payer  ou  de  délaisser, 
sinon  il  sera  exproprié.  Payer,  il  ne  le  voudra  ccriainement 
pas,  puisque  les  charges  excèdent  la  valeur  du  bien.  Il  sera 
donc  réduit  à  délaisser  ou  à  se  laisser  c.xpro prier.  Dans  les 
deux  cas,  le  résultat  est  le  même,  l'expropriatioii.  11  sera 
dépouillé  de  l'im meuble  qu’il  avait  acheté,  el  perdra  une  pro¬ 
priété  qu'il  avait  voulu  acquérir.  L’éviction  est  donc  le  dan¬ 
ger  fatal  et  certain  au(|uel  îl  restera  expose.  II  n’ac<jucrra  [)0s; 
nul  ne  voudra  acquérir;  le  bien  sera  eu  fait  soustrait  à  la 
libre  circulation  et  demeurera  entre  les  mains  d’un  proprié¬ 
taire  besoigneux,  impuissant  à  le  mettre  en  valeur.  C’est 
pour  prévenir  ces  inconvéïiieiits,  que  le  législateur  a  organisé 
la  procédure  de  la  purge  en  donnant,  par  une  balance  aussi 
équitable  que  possible,  satisfaction  à  tous  les  droits,  à  tous 
les  intérêts. 

U  est  cependant  un  point  sur  lequel  une  autre  critique  plus 
justifiée  peut  être  adressée  à  la  loi.  Nous  verrons  qu  aux  ter¬ 
mes  de  Part.  2184  l’acquéreur  doit  sc  déclarer  prêt  à  acquit- 
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ter  sur  le  champ  toutes  les  dettes  et  charg'cs  hypotliccaires 
jusqu’à  concurrence  seulement  du  prix  sans  disilnctiofi  des 
dettes  exigibles  on  non  exigibles.  Cette  règle  est  critiquée  au 
point  de  vue  de  l’acquéreur,  parce  qu’elle  luî  impose  une 
obligation  fort  lourde.  Elle  est  critiquée  au  point  de  vue  des 
créanciers,  qu’elle  contraint  à  recevoir  un  paiement  anticipé. 
Sans  doute,  le  terme  est  présumé  stipulé  dans  l’intérôt  du  dé¬ 
biteur  (art.  1187);  cette  règle  semble  Jnen  devoir  s'appli(pier 
au  débiteur  proptee  eeni  comme  le  tiers  acquereur,  de  nTcme 
qu'au  débiteur  personnel.  Mais  il  est  des  cas  c.xceptionnels, 
dans  lcs(jucls  le  terme  a  été  introduit  soit  dans  l’intérêt  exclu¬ 
sif  du  créancier,  soit  dans  l’intérêt  coiuimm  des  deux  parties. 
Or,  dans  toutes  les  liypotbèsos,  la  loi  porte  atteinte  aux  droits 
nés  de  la  convention  en  privant  tantôt  les  deux  parties,  tan¬ 
tôt  Tune  ou  l’autre  d'entre  elles  du  bénéfice  des  délais  établis 
pour  l'exécution  du  contrat,  be  législateur  de  1804  aurait 
été,  semble-t-il,  mieux  inspiré  eu  reproduisant  les  disposi¬ 
tions  de  l’art.  ÎÎO  de  la  loi  du  11  brumaire  au  Vil  et  en  se 
contentant  de  l’oftrc  par  le  tiers  acquéreur  de  payer  sur  le 
champ  les  dettes  échues  et  celles  à  échoir,  dans  les  mêmes 
termes  et  de  la  même  manière  qu  elles  ()nt  été  constituées. 
J‘ar  ce  moyen,  il  aurait  respecté  les  stipulations  des  contrats, 
qui  pro<luisent  leurs  elfcts  à  l’ég^ard  de  ]’immeu})Se  accessoi- 
rcmciit  engagé  de  la  môme  manière  qu’à  l’égard  du  débiteur 
persotiucl.  On  peut  cependant  expliquer  la  loi,  sans  toute¬ 
fois  la  juslilier.  Le  l6gislaleui“  a  cousidéré  la  faculté  de  pur¬ 
ger  comme  une  sorte  de  faveur  accoi’dce  au  tiers  délenteur. 
Celle  laveur  est  motivée  par  le  désir  do  libérer  la  propriété 
immobilière  des  cliargcs  qui  la  grèvent.  Il  faut  doue,  pour 
mcriler  l'avantage  de  ces  tlisposittons  de  la  loi,  que  le  tiers 
déteiiieur  manifesle  d’iiuc  façon  non  douteuse  sa  volonté  d'af- 
fî'ancbir  rimmcublc  et,  comme  ce  but  ne  peut  être  sérieuse¬ 
ment  atteint  que  par  un  paieiueut  immédiat,  la  loi  en  lait  une 

condition  de  cette  procédure. 

En  résumé,  la  purge  olfre  d’incontestables  avantages  qui 
eu  sont  la  justification.  Ce  sera  tout  à  fait  exceptionnelle¬ 
ment  qu’elle  forcei’a  les  ci'éanciers  inscrits  à  sc  contenter 
d’un  prix  inférieur  à  celui  qu’ils  retireraient  d’une  vente 
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aux  enchères  faite  en  temps  opportun  ;  normalement,  clic 
leur  procurera  un  prix  plus  élevé.  Car  le  plus  souvent  Tac- 
quereur  qui  purge  est  un  acheteur,  et  son  prix  tracquisition, 
qiril  otlrc  aux  créanciers,  est  ordinairement  supérieur  au 
prix  d’une  adjudication  sur  saisie,  les  ventes  amiables  s’clléc- 
tuant  en  général  dans  des  conditions  plus  avantageuses  que 
les  ventes  forcées  sur  saisie.  Qui  ne  sait  <|u'un  bien  est  dépré¬ 
cié,  par  cela  seul  qu'il  se  vend  en  justice,  et  que  les  ventes  de 
cette  nature  entraînent  des  frais  considérables  qui  viennent 
diminuer  d’autant  le  prix  ?  En  tout  cas,  la  purge  procure  aux 
créanciers  un  paiement  beaucoup  plus  prompt  que  l’expro- 
priatioii  forcée  avec  ses  lenteurs  proverbiales.  Enfin  elle  per¬ 
met  le  plus  souvent  à  l’acquéreur  de  conserver  le  bien  dont 
il  est  devenu  propriétaire,  et  prévient  ainsi  le  recours  eu 
garantie  que  son  éviction  engendi-crait  contre  son  vendeur. 

Généralement  la  purge  profite  donc  à  tous  :  aux  créanciers 
qui  obtiennent  un  paiement  plus  prompt  et  souvent  plus 
complet;  à  l’acquéreur,  qui  conserve  son  bien;  au  délateur, 
qui  échappe  à  un  recours  en  garantie.  Elle  ne  nuit  qu’acci** 
dcntcllcment  à  quelques-uiis.  Voilà  sa  raison  d’étre. 

2319.  Il  semble  que  le  besoin  de  consolider  la  propriété, 
de  la  mclire  à  l’abri  des  causes  d'eviefiou  qui  la  inenaceut,  de 
la  jirotéger  contre  l’exercice  de  l’aciion  liypothccaii’e,  devait 
de  l)ontic  heure  porter  le  législateur  à  organiser  une  procé¬ 
dure  desliiiéc  à  affranchir  les  immeubles  des  cliargcs  qui  les 
grevaient.  Mais  il  fallait  que  la  vente  olfril  aux  créanciers 
hypothécaires  les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit,  il  fallait 
(|ue  CCS  créanciers  fussent  associés  en  quelque  sorte  à  lu  réa¬ 
lisation  de  leur  gage.  Or,  if  n’cii  était  ainsi  à  Home  que  da.ns 
LES  VE.NTES  jmàlu/ues  <jui  avaient  lieu  sous  rautorité  du  magis¬ 
trat,  .su/j/iaslationeÿ.  Des  affiches  publiques  averfissaient  les 
intéressés  de  ropéralion;  si  les  créanciers  présents  ii’avaicnt 
pas  poursuivi  rexécutiou  de  leur  hypothèque  soit  en  exer¬ 
çant  l’action  liypothécairc  et  eu  réclamant  leur  mise  eu  pos¬ 
session,  soit  eu  s’associant  à  la  poursuite  suivant  qu’ils  étaient 
ou  non  préférables  au  poursuivant,  leur  droit  était  éteint  eu 
vertu  d’une  renonciation  tacite  {').  Il  scmljle  même  que 


(')  L.  G,  C,,  De  rentiss.  pifpt.,  (VIII,  2G}.  —  V,  aussi  L.  8,  C,,  eod.  Ut, 
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l’atljiulicataire  était  alors  à  l’aljri  de  toute  action  et  ne  pou¬ 
vait  être  iiKjuictc  d’aucune  manière  (‘). 

Mais  il  11‘existait  aucune  disposition  semblable  pour  les 
aliénations  volontaires.  I^a  loi  n’avait  organisé  au  prolit  du 
tiers  actpiéreur  aucune  procédure  lui  permettant  de  mettre, 
sous  peine  de  déchéance  tic  leur  droit,  les  créanciers  bypo  - 
tiiècaircs  en  demeure  de  se  faire  connaître  et  de  produire 
dans  un  délai  déterminé.  Le  tiers  détenteur  restait  donc  exposé 
à  ractioii  hypothécaire,  et  tant  qu’il  n’avait  pas  la  certitude 
d'avoir  acheté  du  créancier  premier  en  rang,  le  seul  qui  eût 
le  droit  de  vendre,  il  courait  le  ristjuc  d’être  évincé, 

2320.  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  Y approprlance 
organisée  par  la  coutume  de  Ilrelagnc,  l’accom plissement 
tles  devoirs  de  loi  purgeaient  rimmeul)le  des  hypolhètjues 
antérieures  (jui  u’avaieiit  pas  clé  manifestées  ou  conservées 
dans  la  forme  et  les  délais  délcrininés  par  les  coutumes.  Mais 
rimineuhle  passait  aux  mains  du  nouveau  propriélairc  grevé 
des  charges  liypolliécaires  rég'uHèremcnt  établies,  II  n’existait 
pas,  à  rorigiiic  du  moins,  de  moyen  légal  pour  l’cn  atTrancliir. 

Seule,  à  l’exclusion  même  de  la  vente  faite  par  le  créancier 
hypothécaire  le  plus  ancien  en  date  à  laquelle  les  Etabliase- 
inetUs  de  saint  Louis  avaient  attribué  le  même  effet,  mais 
qui  perdit  ensuite  cette  puissance,  la  procédure  des  décrets 
forcés  permettait  iraUeindrc  ce  résultat,  11  y  avait  là  un  sou¬ 
venir  de  la  subhastatio  romaine  et  le  mot  lui-même  se 
rciiconire  dans  l’ait.  30  du  litre  I  de  la  coutume  de  la  Châ¬ 
tellenie  de  Lille  :  «  l.cs  hauts  justiciers  ou  vicomtes,  par 
»  leurs  lois  et  justices,  [icuveiit  faire  vendre,  crier  et  sub- 
»  haster  |tar  décret  cl  exécution  tle  justice  ».  Celte  procédure 
fut  miiiutîeuscmcut  réglementée  par  redit  des  criées  de  155t. 
Disons  seulement  que  !c  dreret  forcé  ou  la  vente  par  autorité 
de  justice  purgeait,  nettoyait  rimmeulilc  de  Ion  les  hypothèques 
et  droits  réels  dont  il  était  grevé;  il  passait  à  radjudicataire 
libre  et  franc  de  toutes  charges,  à  rcxccption  de  celles  qui 
étaient  exprimées  par  ral’liche.  La  grande  puhlicitéqui  entou¬ 
rait  ces  ventes  suflisait  pour  avertir  les  intéressés  et  les  met- 


(^)  L,  3,  C.,  de  fide  eljure  f sentis  (X,  3). 
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fre  en  demeure  de  manifester  rexistcnce  de  leurs  droits  et 
de  les  exercer.  Sans  entrer  dans  l’expose  des  régules  de  pro¬ 
cédure  établies  par  les  coutumes  et  l’ordonnance  de  Villers  - 
CoUerets  de  1539,  nous  ne  parlerons  fjue  des  dispositions  de 
l'édit  des  criées  de  lool,  généralement  suivies  bien  qu’elles 
ne  reçussent  pas  d’application  dans  certains  pays  comme 
l’Artois,  la  Flandre,  la  Normandie  (‘),  où  le  décret  ne  pur¬ 
geait  que  les  simples  hypotheques.  Les  tiers  devaient  recou¬ 
rir  pour  la  conservation  de  leurs  droits  soit  à  l’opposition  à 
lin  de  distraire  s’ils  se  prétendaient  propriétaires  de  l’im¬ 
meuble  dont  on  poursuivait  la  vente,  soit  à  l'opposition  à  fin 
de  charge  s’ils  réclamaient  sur  le  bien  un  droit  réel  autre 
qu’un  droit  de  propriété,  soit  à  uiic  opposition  à  tin  de  con¬ 
server  la  seule  ouverte  aux  créanciers  liypolliécaircs.  Far 
celte  opposition,  leur  hypothèque  se  manifestait  aux  tiers.  A 
défaut  d’opposition,  l’hypolhèque  ne  pouvait  plus  être  invo¬ 
quée;  le  créancier  tonrbaif  dans  la  classe  des  créanciers  chi¬ 
rographaires  ;  il  élait  réduit  à  recourir  à  la  procédure  de 
la  saisie-arrêt  et  ne  pouvait  plus  être  colloqué  qu'au  marc 
le  franc.  (Juaiit  aux  créancici’s  opposants,  ils  avaient  bien 
conservé  leur  hypotheque  ;  mais  clic  élait  purgée  par  r  adju¬ 
dication  ou  décret;  leur  droit  élait  reporté  sur  le  prix  repré¬ 
sentatif  de  Fini  meuble  (*)  et  il  s’excrçail  au  moyen  d’une 
collocation  au  rang  de  riiypolhèque  dans  l’ordre  cl  distri- 
Imlion.  lîégnlièrement  l'opposition  à  lin  de  conseï  ver  devait 
être  formée  avant  radjudication  ou  décret.  Cependant,  clic 

é 

élait  reçue  même  après  cette  date,  même  après  que  le  décret 
avait  été  scellé,  pendant  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  jus¬ 
qu’à  l'expiration  duquel  il  demeurait  entre  les  mains  du 
scellcur. 

2321.  Pour  obtenir  railVanchissemciit  des  immeubles,  on 
imagina  d’étendre  cette  procédure  au  cas  d’aliéiialion  volon¬ 
taire.  A  cet  elîét,  comme  le  dit  r’errière  (“),  «  l’acquéreur 


(*}  Pülbier,  Procéda,  pari.,  chop.  II,  sect.  V,  arl.  11,  g  8,  n.  ü38  (édîL  Kugnet). 
{*)  Pothier,  Procéd.^  4®  part.,  chap.  H,  secl.  V,  art.  7,  §  3,  ii.  585  (édil.  iîugnet)  ; 
Bourjon,  Lh\  comrn.  de  la  France ^  lir,  VI,  lit.  VllI,  chap.  VI,  sect,  Vî,  §  1,  n.  59, 
I,  p.  718. 

(*)  Ferrière,  Dkt,  de  prat,  Décret  volmitaire. 
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»  créai!  une  dette  iniag'inaire  au  profit  d'un  ami  cpii  en  don- 
»  naît  une  contre-lettre.  En  conséquence  de  cette  obligalion 
»  simulée,  Tacquéreur  de  rherilagc  se  faisait  faire  par  son 
»  ami  un  commandemant  pour  payer,  et,  sur  le  refus,  cet 
M  ami  saisissait  réellement  l’immeuhle  sur  l’acquéreur;  en- 
»  suite,  à  rexception  du  bail  judiciaire,  on  faisait  les  criées 
M  et  le  reste  de  la  procédure  comme  dans  un  décret  forcé  jus- 
»  qu’à  radjudication  »,  ' 

Cette  procédure  marque  un  incontestable  progrès.  Elle 
présentait  cependant  de  très  graves  inconvénients  pour  le 
vendeur  et  les  créanciers  liypothécaircs,  parce  qu'elle  absor¬ 
bait  une  part  notable  du  prix  et  diminuait  sensiblement  la 
somme  sur  laquelle  s’exerçait  le  droit  de  préférence  des  der¬ 
niers;  pour  rachetcur,  qu’elle  meUait  dans  rimpossibilitc  de 
se  libérer  promptement  du  prix  et  contraignait  à  acquitter 
des  intérêts  souvent  siqiéricurs  aux  fruits  produits  par  l'im- 
ineiiblc. 

2322.  Aussi  cet  usage  fut-il  aboli  et  remplacé  par  les 
lettres  de  ratillcation  créées  par  l’édit  de  1771. 

I.'édit  de  1771  avait  pour  but,  comme  le  porte  son  préam¬ 
bule,  d’ «  ouvrir  aux  propriétaires  une  voie  facile  de  disposer 
»  de  leurs  biens,  et  aux  acquéreurs  de  rendre  stable  leur 
»  propriété  et  de  pouvoir  se  libérer  du  prix  de  leur  acquisi- 
»  tion,  sans  être  obligés  de  garder  longtemps  des  deniers 
»  oisifs  ». 

Pour  l’expédition  de  ces  lettres  de  ratification,  il  fut  créé 
une  cbaiicelleric  dans  chacun  des  bailliages  ou  sénécliaussécs 
(art.  2),  et  le  sceau  fut  confié  à  des  officiers  spéciaux  appelés 
conservateurs  gardes  des  sceaux  (art.  10). 

L'actpiéreur  déposait  son  contrat  au  grctfe  du  Irailliage  ou 
de  la  sénéchaussée,  dans  le  ressort  duquel  étaient  situés  les 
biens  vendus  (art.  8).  Un  extrait  du  titre  d'acquisition  était 
afliclié,  par  les  soins  du  greffier,  dans  un  tableau  à  ce  des¬ 
tiné  et  placé  dans  Tauditoire  du  tribunal;  il  y  demeurait 
exposé  pendant  deux  mois;  aucune  lettre  de  ratification  ne 
pouvait  être  délivrée  avant  rexpiratiou  de  ce  délai  (art,  8). 

Pendant  ce  délai  de  deux  mois,  tous  créanciers  légitimes 
du  vendeur,  non  seulement  les  créanciers  privilégiés  et  hy- 
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pothécaires,  mais  encore  les  créanciers  simplement  chirogra¬ 
phaires  devaient  faire  opposition  entre  les  mains  du  conser¬ 
vateur  (art.  9).  Cette  opposition  n’était  assujettie  à  aucune 
forme,  mais  elle  devait  mentionner  les  noms,  prénoms,  pro¬ 
fession  et  demeure  de  l’opposant  et  contenir  une  élection  de 
domicile  (art.  21).  Faute  d’opposition,  les  créanciers  privilé¬ 
giés  et  hypothécaires  encouraient  la  déchéance  de  leursiircté 
et  ne  pouvaient  se  prévaloir  ni  du  droit  de  suite,  ni  du  droit 
de  préférence  (art.  17  et  19).  Bien  plus,  les  créanciers  chi¬ 
rographaires  opposants  étaient  préférés  aux  créanciers  pri¬ 
vilégiés  ou  hypothécaires  non  opposants,  Foppositîon  des 
premiers  équivalant  à  une  saisie-arrôt  et  en  produisant  les 
effets . 

En  outre  les  créanciers  privilégies  et  hypothécaires  oppo¬ 
sants  avaient  le  droit,  dans  ce  même  délai,  de  surenchérir  le 
prix  porté  au  contrat.  I.,a  surenchère  devait  être  du  dixième, 
s’il  s’ag’issait  d’une  première  surenchère;  elle  devait  être  du 
vingtième  par  chaque  enchérisseur,  si  elle  venait  après  une 
ou  d’autres  surenchères  (art.  9).  Malgré  la  généralité  des 
termes  de  cet  art.  9,  qui  parle  de  /ou^  cf'(fancier  Ivgidme  du 
vendeur,  il  semble  difficile  de  reconnaître  la  faculté  de  suren¬ 
chérir  aux  créanciers  chirographaires;  la  solution  contraire 
leur  conférerait  un  véritable  droit  de  suite  et  multiplierait 
pour  l’acquéreur  les  dangers  d’éviction. 

L’acquéreur  pouvait  conscrv'cr  rininicuble,  en  payant  le 
plus  haut  prix  auquel  i!  avait  été  porté  par  les  diverses  su¬ 
renchères  (art.  10  s.). 

A  rcxpiralion  du  délai  de  deux  mois,  les  lettres  de  ratifi¬ 
cation  étaient  expédiées  et  scellées  (art.  26).  S’il  y  avait  eu 
des  oppositions,  elles  n’étaîenl  délivrées  qu’à  la  charge  des 
oppositions,  et  il  y  avait  lieu  à  la  distribution  du  prix  entre 
les  créanciers  opposants,  suivant  leur  rang. 

Les  lettres  de  ratification  afiranebissaieut  riniineiible  dos 
privilèges  et  hypothèques.  L’acquéreur  n’avait,  en  principe, 
rien  à  redouter  de  l’exercice  de  l’action  liypothécaire.  Cette 
règle  cependant  comportait  excei)tion  en  ce  qui  concerne  les 
hypothèques  des  femmes  sur  les  biens  de  leurs  maris,  et  des 
enfants  sur  les  biens  de  leurs  parents,  à  raison  des  douaires 
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non  ouverts  (art.  32)  et  par  identité  de  motifs,  à  raison  de 
l’auginent  de  dot,  et  du  douaire  conventionnel.  La  jurispru¬ 
dence  avait  inénie  une  tendance  à  étendre  le  béiiélice  de  cette 
exception  à  l'iiypothèque  garantissant  la  dot  de  la  femme  et 
une  déclaration  du  9  février  1772  la  dispensa  formellement 
de  l’obligation  de  former  op[>osition. 

2323.  La  loi  du  9  messidor  an  III  n’organise  pas  la  procé¬ 
dure  de  la  purge  sur  aliénation  volontaire. 

L'art.  105  impose  à  racqncreur  sur  aliénation  volontaire 
(le  te.xte  [jorle  expropriation^  mais  il  s’ag*!!,  en  réalité,  d’a¬ 
liénation  volontaire)  entre  autres  obligations,  «  celle  de 
»  payer  et  acquitter  tlans  le  cours  du  mois  suivant  (suivant  le 
>}  dépôt  du  contrat)  toutes  les  créances  hypothécaires  et 
»  cédules  du  fait  de  son  auteur,  avant  une  date  antérieure, 
»)  ou  de  déposer  leur  montant  à  la  caisse  du  receveur  du  dis- 
n  trict,  en  présence  du  conservateur,  ou  lui  diiincut  a25pelé, 
»  et,  en  outre,  de  faire  l’avance  de  la  radiation  des  inscrip- 
»  tions  et  cédules,  sauf  son  recours  ». 

L’art.  107  indique  la  sanction  de  cette  règle.  Si  l’acqué¬ 
reur  ne  rcnqilit  j)as  cette  condition,  «  il  n’est  juis,  à  l’égard 
»  des  ci  éancicrs  hyjjothécaires,  jirésumc  propriétaire  de  la 
»  chose  hypothéquée,  et  ils  ont  le  droit,  nonoljstant  son  con- 
»  trat  et  la  notification  d’ieelui,  d’en  poursuivre  la  vente  au 
»  plus  oftVaiit  et  dernier  enchérisseur  ,  dans  les  formes  pres- 
»  c rites  2>ar  le  2  ci-aj5i‘ès  ». 

Le  sj  2  auquel  renvoie  l'art.  107  est  consacré  à  la  réglemen¬ 
tation  de  l’expropriation  forcée.  Par  conséquent,  il  n'existait 
pas  dans  la  loi  du  9  messidor  an  III  de  moyen  légal  pour 
parvenir,  eu  cas  d’aliénation  volontaire,  à  ratlVancliissemeiit 
des  immeubles  et  à  la  purge  des  charges  hyimlhécaircs. 

2324.  La  loi  du  11  brumaire  an  VH  s’est  assez  sensible¬ 
ment  inspirée  des  règles  de  l’édit  de  1771,  mais  elle  les  a 
fort  hcureusenicnt  mises  en  harmonie  avec  les  priiicq:>es  du 
nouveau  régime  hypothécaire. 

La  faculté  de  purger  a  été  créée  en  faveur  du  tiers  acqué¬ 
reur;  il  faut  donc,  avant  de  rexercer,  qu’il  soit  devenu  pro¬ 
priétaire  à  l’égard  des  tiers.  La  transcription  est  une  condi¬ 
tion  préliminaire  requise  pour  pouvoir  purger.  La  solution 
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est  logique  :  la  purge  elFace  les  hypothèques  nées  du  chef 
des  précédents  propriétaires;  il  faut  donc  (jii’au  moment  où 
elle  s’opère,  la  liste  de  ces  hypotlièques  soit  définitivement 
arrêtée;  elle  ne  Test  que  par  la  transcription. 

Pour  le  même  motif,  il  ne  peut  plus  être  question  du  sys¬ 
tème  des  oppositions  et  de  Taffiche  du  contrat,  comme  sous 
l’édit  de  1771.  Les  hypothèques  sont  connues.  En  consé- 
<iuence,  on  ne  se  contentera  plus  d’une  notification  par  voie 
d'affiche,  <|ui,  s’adressant  à  tous  collectivement,  ne  s'adresse  à 
personne  individuel Icni eut.  La  loi  exige  une  notification  du 
contrat  accompagnée  d’une  offre  d’acquitter  les  dettes  hypo¬ 
thécaires  échues  sur  !c  champ  et  celles  à  échoir  dans  les 
termes  mêmes  et  de  la  même  manière  qu’elles  ont  été  cons¬ 
tituées  jusqu’à  concurrence  du  prix  stipulé  (art.  3fl). 

Chaque  créancier  hypothécaire  est  ainsi  mis  en  demeure 
d’exercer  ses  droits.  Il  peut  requérir  la  vente  aux  enchères 
de  l’immeuble;  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  l’acquéreur, 
pour  qu’il  ne  soit  pas  dépouillé  à  la  légère,  la  loi  exige  que  le 
créancier  qui  requiert  ainsi  radjudicafion  pn]>]ique  «  se  sou- 
»  mette  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  au  moins  à  un  viiig- 
»  tième  au-dessus  de  celui  stipulé  dans  le  contrat  »  (art.  31). 

Faute  de  surenchère,  «  la  valeur  de  rimmeubie  demeure 
>>  fixée  définitivement  au  prix  stipiilé  par  le  contrat  d’acqui- 
»  sition,  et  l’acquéreur  sera  en  consétpiencc  libéré  de  toutes 
«  charges  et  hypolhèques,  en  payant  ledit  prix  aux  créan- 
»  ciers  qui  seront  en  ordre  de  le  recevoir  (art.  31)  ». 

Tel  est,  dans  ses  grandes  lignes,  le  système  de  purge  intro- 
<liiit  par  la  loi  du  11  brumaire  au  Vil  Nous  allons  le  retrou¬ 
ver  dans  le  code  civil. 

2325.  Tout  en  consacrant  en  règle  générale  le  principe  de 
la  publicité  des  hypotlièques,  comme  les  auteurs  de  la  loi  du 
11  brumaire  an  VU,  les  rédacteurs  du  code  y  ont  cependant 
apporté  certaines  exceptions  en  ce  qui  concerne  les  hypothè¬ 
ques  légales  du  mineur,  de  l’interdit  et  de  la  femme  mariée. 
Dès  lors,  les  règles  de  la  loi  du  11  brumaire  an  Vil,  édictées 
en  vue  d'un  régime  de  publicité  absolue,  ne  pouvaient  pas 
suffire  à  tous  les  besoins.  Les  rédacteurs  du  code  les  ont  à 
peu  près  conservées  pour  les  liypotlicqucs  assujetties  à  la 
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formalité  de  riusci'iplioii*  Au  contraire,  en  ce  qui  concerne 
les  hypothèques  dispensées  d’inscription,  elles  ne  pouvaient 
recevoir  d’application.  C’est  à  l’édît  de  1771,  porté  pour  un 
régime  où  les  liypothcques  demeuraient  occultes,  qu’ils  ont 
emprunté  les  dispositions  qui  nous  régissent.  La  première 
matière  est  traitée  dans  le  chap.  Vlll,  la  seconde,  dans  le 
chap.  IX.  Nous  les  réunirons  dans  un  seul  chapitre,  que  nous 
diviserons  en  deux  sections,  en  les  faisant  précéder  d’une 
autre  section  consacrée  à  des  notions  générales. 

2326.  L’acte  de  concession  d’une  mine  divise  la  propriété 
et  donne  naissance  à  un  immeuble  nouveau  :  la  mine.  Cet 
immeulde  ainsi  a])pclé  à  la  vie  liait  franc  et  libre  de  toute 
alfectatioii  hypothécaire.  S'il  est,  comme  nous  l'avons  vu, 
susceptible  d’hypothèques,  il  ne  peut  être  grevé  qu’à  partir 
du  jour  où  il  a  été  constitué. 

Hn  conséquence,  lorsque  la  concession  de  la  mine  inter¬ 
vient  au  prolit  d’un  tiers  autre  que  le  propriétaire  de  la  sur¬ 
face,  la  mine  entre  dans  le  patrimoine  du  concessionnaire 
libre  de  tous  droits  réels,  spécialement  de  toute  hypothèque 
née  du  chef  du  propriétaire  du  sol,  pourvu  que  les  intéressés 
aient  été  entendus  ou  appelés  légalement  (art.  17,  L.  21  avril 
1810).  La  même  règle  s’applique  au  cas  où  le  propriétaire  du 
sol,  auquel  serait  faite  la  concession  de  la  mine,  avait  grev'é 
son  héritage  d’une  hypothèque  conventionnelle. 

Mais  la  mine  se  trouve  grevée  des  liypothèques  générales 
qui  alTcctaieiit  le  patrimoine  du  concessionnaire.  Elles  s’éten¬ 
dent,  en  effet,  en  vertu  même  de  leur  généralité,  à  tous  les 
immeubles  qui  peuvent  advenir  au  débiteur,  et  par  suite  à 
la  mine  qui  lui  est  concédée. 

Eu  ce  qui  couceriie  les  hypothèques  spéciales,  elles  sont 
donc  cantonnées  au  sol  et  ne  frappent  plus  le  tréfonds.  Cepen¬ 
dant  elles  peuvent  s’e.'cercer  sur  la  redevance  due  par  le 
concessionnaire,  qui  devient  l’accessoire  de  la  superficie,  et 
est  grevée  par  les  hypothèques  établies  sur  le  sol. 

2327.  Les  actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France 
sont,  comme  nous  l’avons  vu,  susceptibles  d’hypothèques  ('). 
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(*)  V.  supra.  II,  n.  948. 
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Mais  le  proprietaire  a  le  droit  de  restituer  à  ces  actions  leur 
qualité  première  d’objets  mobiliers.  11  est  tenu  d’en  faire  la 
déclaration.  Cette  déclaration  est  soumise  à  la  transcription 
et,  s’il  y  a  lieu,  aux  formalités  de  purge  légale  auxquelles  les 
contrats  de  vente  immobilière  sont  assujettis. 

Enfin  le  transfert  de  ces  actions  ne  peut  être  opéré  qu’après 
avoir  justifié  à  la  banque  de  raccomplisscment  des  formalités 
voulues  jiar  la  loi  pour  purger  les  hypothèques  de  toute 
nature  et  d’un  certificat  de  non-inscription  (L.  17  mai  1834 
art.  oj. 

SECTION  PREMIÈRE 

NOTIONS  GÉNÉRALES 


^  L  Des  personnes  qui  peuvent  purger. 

2328.  Dans  le  système  du  code,  la  purge  est  toujours  facul¬ 
tative  (')  ;  l'intéressé  peut  en  remplir  les  formalités  à  toute 
époque. 

On  prétend  qu’à  ce  dou)>!c  point  de  vue  le  code  a  répudié 
les  principes  de  la  loi  de  brumaii’c.  L’observation  ne  nous 
parait  exacte  qu’en  partie.  II  est  certain  en  effet  que,  d’après 
la  loi  de  brumaire  (art.  30),  les  notifications  à  fin  de  purge 
devaient  être  faites,  à  peine  de  forclusion,  dans  le  mois  de  la 
transcription.  Aujourd’hui  il  n’en  est  plus  ainsi  ;  l’acquéreur 
peut  choisir  son  moment  pour  remplir  les  formalités  de  la 
purge.  Il  ii’c-viste  qu’un  seul  cas  où  sa  liberté  subît  une  res¬ 
triction  ;  c’est  lorsque  les  créanciers  hypothécaires  lui  ont 
adressé  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  Alors  il  est 
oblige  de  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  dans 
les  trente  jours  au  plus  tard  à  partir  de  la  première  somma¬ 
tion  qui  lui  est  faite  (art.  2183)  ;  sinon,  il  perd  la  faculté  de 
purger  et  la  poursuite  hypofliécaire  suit  son  cours. 

Mais  on  ajoute'’ que  sous  la  loi  de  brumaire  «  racquereur 
»  était  iiulirectcineiit  contraint  de  pui'gcr,  vu  que  s’il  ne 
»  faisait  pas  les  notifications  prescrites  par  l’art.  30,  dans 
w  le  délai  d’un  mois  à  partir  de  la  transcription,  il  était  dé- 


(‘)  Civ.  rcj.,  4  juin  1889,  D.,  90.  1.  133,  S.,  90. 1.  65. 
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»  Jiiteur  de  l’infégralité  de  la  dette  liypotliécaire  »  (‘).  Si 
l'acquépeur  devenait  alors  debiteur  personnel  de  l’intégra¬ 
lité  dos  dettes  liypotbécaircs,  ainsi  que  parait  le  penser  l’au¬ 
teur,  il  y  aurait  là  une  ditiérence  capitale  entre  la  loi  de 
brumaire  et  le  code.  Mais  nous  ne  croyons  pas  que  l’art.  30 
de  la  loi  de  bruiiiaire  ait  une  semblable  portée.  Nous  esti¬ 
mons  que  le  tiers  acquéreur  n’était  tenu  ([iic  pt-ople?'  rem^  mais 
qu'il  pouvait  être  poursuivi  sur  le  bien  détenu  en  paiement 
de  l’intégra lité  des  charges  hypothécaires.  Le  texte  favorise 
notre  interprétation  en  l'autorisant  à  purger  «  pour  se  dis- 
»  penser  de  payer  rintégralité  des  charges  hypotliécaircs  et 
»  se  garantir  de  l’etlet  des  poursuites  ».  A  ce  point  de  vue, 
il  ne  nous  parait  pas  exister  de  diü'éreiice  entre  la  loi  de  bru¬ 
maire  et  le  code  (art.  2167). 

2329.  La  purge,  ainsi  tjue  nous  le  verrons  plus  loin,  peut 
porter,  dans  une  certaine  mesure,  atteinte  aux  droits  des 
créanciers  hypothécaires,  notamiiicnt  en  ce  qu  elle  survient 
quelquefois  à  un  moment  où  la  valeur  du  bien  grevé  d'hypo¬ 
thèque  se  trouve  (emporairement  dépréciée,  auquel  cas  les 
créanciers  sont  forcés  de  se  contenter  d'un  prix  inférieur  à 
celui  que  leur  procurerait  une  vente  aux  enchères  faite  en 
temps  ojiportuii.  11  faut  en  conclure  que  la  fhculté  de  purger 
n’apparlicnt  pas  à  tout  intéressé,  mais  seulement  à  ceux  aux¬ 
quels  la  loi  l’accorde.  Quels  sont-ils?  Le  législateur  ne  ledit 
pas  in  terminis;  mais  les  textes  relatifs  à  la  matière  permet¬ 
tent  de  découvrir  sa  pensée  sur  ce  point  :  ils  parlent  du  tiers 
délenlenr  (art.  2167,  2181  du  nouveau  propriétaire  (art. 
2183,  2185,  2186,  2187,  2192),  de  Vaeguéreur  ou  du  dona¬ 
taire  i^art.  218i,  2188,  2189),  des  acquéreurs  (art.  2182,  2191, 
2193  à  2195).  II  résulte  de  rensemhlc  de  ces  disposilions  que, 
pour  pouvoir  purger,  il  faut  :  l'*  être  acquéreur  de  l’im meu¬ 
ble  hypothéqué;  2"  n’etre  pas  personnellement  obligé  au 
paiement  des  dettes  hypothécaires. 

2330.  IhtEMiÈRE  coNDiTiOiN.  //  fcLut  (Hrc  acquéreur  de  !* immeu¬ 
ble  hypothéqué .  Dans  la  pensée  du  législateur,  la  purge  est 
une  mesure  de  faveur  pour  les  acquéreurs  d’immeubles  hy- 


1')  Dalmliert,  (ïes  prw.  et  Aj/p.,  P*  "iOi  1- 
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polliéqués;  clic  tend  à  facilitep  l'aliénation  volontaire  de  ces 
immeubles,  qui  deviendrait  à  peu  près  impossible,  si  les  ac¬ 
quéreurs  n’avaient  pas  un  moyen  légal  de  les  aflranclnr  des 
charges  hypothécaires  dont  ils  sont  grevés. 

Ainsi  donc,  le  droit  de  purger  appartient,  en  principe,  à 
tout  acquéreur  d'un  immeuble  grevé  de  charges  hypothé¬ 
caires,  pourvu  qu’il  ne  soit  pas  personnellement  obligé  au 
paiement  de  la  dette, 

2331.  Peu  importe  la  nature  de  son  titre  d’acquisition.  La 
faculté  de  purger  appartient  donc  à  l’acquéreur  è  titre  gra¬ 
tuit,  aussi  bien  qu’à  l’acquéreur  à  titre  onéreux.  La  loi  dit 
dans  plusieurs  textes  Yacquéreur  ou  le  donataire.  Hemar- 
quons  que  le  mot  donataire  compiend,  à  raison  de  sa  géné¬ 
ralité,  tous  les  acquéreurs  à  titre  gratuit,  par  conséquent  les 
légataires  à  tilre  particulier  (*)  aussi  bien  que  les  donataires 
entre  vifs. 

Cette  solution  a  cependant  provoque  des  objections  en  ce 
qui  concerne  les  légataires  particuliers  (*).  On  a  dit  que  le 
légataire,  étant  libre  d’estimer  rimmeuble  comme  bon  lui 
semble,  poip  rait  limiter  ses  offres  à  une  somme  légèrement 
supérieure  aux  neuf  dixièmes  de  ta  valeur  de  la  chose.  De 
cette  manière,  le  créancier  hypothécaire  serait  réduit  soit  à 
se  contenter  d’une  offre  insuffisante,  soit  à  subir  une  perte 
en  portant  l’immeuble  par  une  surenchère  à  une  somme  su¬ 
périeure  à  sa  véritable  valeur.  Sans  doute  le  meme  danger 
est  à  redouter  dans  le  cas  de  donation  ou  d’échange,  et  alors 
la  purge  est  cependant  possible,  .Mais  il  faut  se  rappeler  que 
la  donation  et  l’échange  sont,  sauf  le  cas  de  fraude,  des  actes 
opposables  aux  créanciers,  susceptibles  de  leur  nuire.  Au 
contraire,  il  ii'cii  est  pas  de  même  des  legs,  qui  ne  peuvent 
ni  directement  ni  indirectement  préjudicier  aux  créanciers  du 
défunt. 


(*  i  Tarrible,  Hép.  de  Merlin,  Tramev.,  g  1  ;  Grenier,  11^  n  JÎ5G;  Troplong,  IV, 
n.  ÎK)3;  Ponl^  II,  ii.  1276;  Marlou,  ÎV,  n*  1378  ;  nemolombc,  V,  n.  70;  Labbé, 
Rev,  crit.^  1856,  Vtll,  p,  217  ;  Aubry  et  lim,  111,  p.  §  293  ùis^  texte  et  note  18; 
Laureiil,  XXXI,  n^  425;  Colmel  de  San  terre,  IX,  n,  169  bîSj  XI  et  XII;  Tliézard, 
n,  195;  André,  n,  1186,  1187;  Dalmbert,  l'upf/e  de^  prh\  et  ftyp.j  n,  105  et  tiote  5. 
—  Civ.  casSp,  6  fév.  1889,  D.^  89.  1.  299,  S.,  89,  1,  385. 

(*)  V,  nûtamineiit  Demante,  Nolej  dans  S.,  89,  L  385* 
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L’objection  n’est  pas  fondée.  De  deux  choses  l’une  :  ou  la 
succession  a  été  acceptée  purement  et  simplement  ou  elle  a 
été  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire.  Dans  le  premier  cas, 
l’héritier  est  devenu  le  débiteur  personnel  des  créanciers  du 
défunt;  ceux-ci  peuvent  agir  sur  tous  les  bleus  qui  composent 
son  patrimoine  et  au  nombre  desquels  sont  compris,  dans 
une  même  unité,  les  biens  iiéréditaires.  Des  lors,  il  n’y  a  pas 
lieu  d'invoijuer  la  maxime  vemo  iiberaHs  niù  iiberatm,  Dar 
conséquent,  il  n’y  a  pas  de  motifs  pour  ne  pas  assimiler  le 
legs  particulier  à  la  donation  ou  à  réchange.  Si  les  créanciers 
héréditaires  éprouvent  un  préjudice,  ils  ne  peuvent  s’en 
prendre  qu’il  eux-mêmes;  ils  pouvaient  sauvegarder  leurs 
intérêts  en  demandant  la  séparation  des  patrimoines. 

Dans  le  second  cas,  lorsque  la  succession  a  été  acceptée 
sous  liénélice  d’inventaire,  les  créanciers  doivent  être  payés 
avant  les  légataires.  La  tlélivrance,  qui  aurait  été  consentie  à 
un  légataire,  ne  peut  pas  leur  nuire.  Ils  ont  te  droit  d’exiger  la 
restitution  de  rimmeublc  dans  les  délais  de  la  loi  et  la  pro¬ 
cédure  de  la  purge  so  trouve  anéantie. 

On  a  enfin  objecté  que  l’une  des  forinalitésL  de  la  purge 
consiste  dans  la  transcription  du  titre  et  (pie  le  testament 
ii’esf  pas,  sauf  dans  le  cas  de  substitution,  un  titre  de  nature 
à  être  transcrit. 

Il  est  facile  de  répondre  :  l’art.  lOfiO  déinonfrc  que  la 
nature  du  testament  ne  fait  pas  obstacle  à  sa  transcription; 
rien  ne  s’(q>pose  à  ce  que  le  législateur  ait  ordonné,  en  matière 
de  purge,  une  formalité  qu’il  avait  déjà  prescrite  en  matière 
de  substitution.  La  transcription  n'est  pas,  il  est  vrai,  néces¬ 
saire  p<.)nr  consolider  la  propriété  du  légataire,  de  même  que 
sous  l’empire  du  code  elle  ne  l’était  pas  pour  consolider  le 
droit  d’un  acheteur  ou  d’un  acquéreur  à  titre  onéreux;  mais 
elle  devenait  indispensable,  dans  run  et  l’autre  cas,  lorsque 
rac(]uéreiir  voulait  purger  sa  propriété. 

2332.  (Jucls  sont  les  droits  dont  l’accpiisitioii  peut  donner 
lieu  à  la  procédure  de  la  purge? 

Les  expressions  employées  par  la  loi  sont  très  larges  et 
très  vagues.  L’intitulé  du  chap.  VI II  et  l’art,  2181  parlent  de 
propriété;  l’art.  2181  emploie  aussi  l’expression  de  droits 
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réels  immobiliers  ;  enfin  les  art.  2182  et  2183  se  servent  des 
mots  chose  vendtie  ou  donnée. 

Si  l’on  s’inspire  des  principes,  il  est  facile  de  préciser  la 
portée  de  la  loi.  D’une  part,  la  purge  a  pour  but  d’eflacerles 
charges  hypothécaires,  d’en  affranchir  le  bien.  Par  consé¬ 
quent,  il  est  indispensable  que  ce  bien  soit  atteint  par  l’hypo¬ 
thèque.  D’autre  part,  la  purge,  en  mettant  les  créanciers 
hypothécaires  en  demeure  de  surenchérir,  peut  avoir  pour 
résultat  une  adjudication  aux  enchères  publiques.  Par  con¬ 
séquent,  il  est  nécessaire  que  le  l)icn  acquis  et  pour  lequel 
on  veut  recourir  aux  formalités  de  la  purge  soit  susceptible 
d’être  vendu  aux  enchères  publiques  dans  une  expropriation 
forcée.  L’application  de  ces  principes  ne  soulève  guère  de  dif¬ 
ficulté. 

L’acquéreur  de  la  propriété  a  incontestal)lenient  le  droit 
de  purger.  Peu  importe  qu’il  ait  acquis  la  totalité  ou  une 
part  matériellement  déterniinéc  de  rinimeuble  ou  des  immeu¬ 
bles  hypothéqués. 

On  a  cependant  contesté  cette  solution  en  argumentant  de 
l’indivisibilité  de  Pliypothèque.  En  admettant  la  purge  d’une 
fraction  de  rimnieublc  liypothéqué  ou  de  l’un  des  immeubles 
hypothéqués,  on  autorise  en  réalité  racquéreur  à  atl'ranchir 
une  partie  des  biens  grevés  au  moyen  d’un  paiement  partiel. 
N’est-ce  pas  porter  atteindre  è  l’indivisibilité  de  rhypotheque 
et  au  droit  que  le  créancier  tient  du  contrat? 

L’objection  n’est  pas  exacte.  D’une  part,  le  débiteur  a  le 
droit  de  vendre  en  détail  les  inimeul)les  grevés.  D’autre  part, 
tout  acquéreur  d’uii  immeuble  hypothéqué  a  le  droit  de  purger, 
en  olfrant  aux  créanciers  son  piix  d’acquisition  et  en  i*em- 
plissant  les  formalités  de  la  purge.  Le  tiers  détenteur  n’offre 
pas  un  paiement  partiel,  que  le  créancier  aurait  le  droit  de 
refuser;  il  offre  la  totalité  de  ce  qu'il  doit,  le  prix  moyennant 
lequel  il  a  acquis  run  des  immeubles  hypothéqués  ou  une 
fraction  déterminée  de  l’immeul)le  grevé.  Sans  doute,  en  fait, 
le  créancier  pourra  ne  recevoir  qu’une  partie  de  ce  qui  lui 
est  du,  mais  il  n'y  a  pas  atteinte  au  principe  de  l’indivisibilité 
de  l’hypothèque.  Ce  n’est  pas,  en  effet,  parce  que  l’hypothcque 
serait  divisée  que  le  créancier  ne  reçoit  qu’un  paiement  par- 
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tiel,  c’est  parce  que  le  prix  tle  la  fraction  réalisée  est  insuf¬ 
fisant  pour  le  remplir  de  la  totalité  de  sa  créance.  Une 
impossilnlité  de  fait  en  est  seule  la  cause;  il  n’y  a  donc  pas 
atteinte  portée  au  droit;  riiypothèque  reste  indivisible  et 
continue  de  g'rever  pour  le  tout  les  immeubles  demeurés  en 
la  ^mssession  du  déliiteur;  niais  il  est  évident  qu  elle  grève 
chacun  d’eux  seulement  Jusqu'à  concurrence  de  sa  valeur. 
En  d’autres  termes,  le  créancier  se  trouve  dans  la  meme  situa¬ 
tion  que  si,  un  seul  des  biens  grevés  ayant  été  saisi  sur  le 
débiteur,  rexpropriatioii  en  était  poursuivie  isolément  et  le 
prix  mis  en  distribution  ('). 

2333.  En  sera-t'il  de  môme  de  racquéreur  d’une  part  indi¬ 
vise  dans  un  ou  plusieurs  des  immeubles,  ou  même  du 
cessionnaire  des  droits  successifs  dans  une  succession  com¬ 
prenant  des  immeubles  grevés  d’hypothèques?  Pourquoi  pas? 
Le  cessionnaire  d'une  part  indivise  a  acquis  un  droit  de 
propriété  ;  le  cessionnaire  des  droits  successifs  a  acquis  un 
droit  de  copropriété  sur  les  biens  hércdilaircs  devenus  soit  de 
plein  droit  et  en  vertu  de  la  loi,  soit  par  rcü'ct  de  l’accepta¬ 
tion  (pie  présuppose  ou  qu’implîcjue  la  cession  (art.  780),  la 
propriété  de  l'héritier  cédant.  Les  biens,  dont  le  cessionnaire 
est  devenu  le  propriétaire,  sont  grevés  d’hypothèques  et  peu¬ 
vent  être  hypotliéqués  par  lui.  Donc  il  a  le  droit  de  purger  son 
ac([uisition. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  qu’il  puisse  exercer  ce  droit  de 
suite  et  pendant  l’indivision-  D’une  part,  il  lui  est  impossible 
de  remplir  les  formalités  de  la  purge.  Comment  pourrait-il 
dans  ses  uotiticatioiis  indiquer  les  immeubles  grevés  avec  la 
précision  exigée  [>ar  la  loi,  alors  qu’il  ignore  les  immeubles 
qui  lui  seront  attribués,  alors  qu'il  ne  sait  meme  pas  s'il  en 
sera  mis  dans  son  lot?  Comment  pourrait-il  offrir  d’acquitter 
les  charges  liy[)othécaires  jusqu’à  concurrence  de  son  prix, 
alors  (ju’il  est  iiupossil>lc  de  dire  si  son  prix  est  la  représen¬ 
tation  des  immeubles  grevés?  Comment  enfin  les  créan¬ 
ciers  hypothécaires  de  l’héritier  cédant  pourraient-ils  être 

{*)  Pont,  11,  n.  1270;  Aubi'y  et  Itau,  III,  p.  504,  §  293  6»#;  Ijaureiil,  XXXI, 
n.  433;  Golmel  de  Santerre,  IX,  n.  109  bis,  XXI,  —  Aîx,  6  mars  1839,  J.  O.. 
v“  Surenchère,  n.  44,  S.,  40.  2.  449- 
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admis  à  surenchérir  le  prix  d’immeubles  dont  ils  n’ont  pas 
cncorele  droitde  poursuivre  Texproprialion  forcée  (art.  2205)? 
C’est  pourquoi  nous  n’iiésitons  pas  à  penser  que  si  le  cession¬ 
naire  d’une  part  indivise  d’immeubles  grevés  ou  de  droits 
successifs  a  en  principe  le  droit  de  purger,  il  ne  peut  cepen¬ 
dant  pas  l'exercer  pendant  l’indivision  (*). 

2334,  L’acquéreur  d’un  droit  de  nue  propriété,  d’usu¬ 
fruit  (*),  d'empliytéose  (®)  ou  de  superficie  (*)  a  également 
la  faculté  de  purger,  de  la  même  manière  que  racquéreur  de 
la  pleine  propriété.  D’une  part,  ces  droits  sont  susceptibles 
d’hypothèques  ;  d’autre  part,  ils  peuvent  être  saisis  et  expro¬ 
priés.  Dar  conséquent,  l’acquéreur,  expose  à  l’exercice  de 
l’action  hypothécaire,  a  la  faculté  d'aflVanchir  ces  biens  des 
hypotlièques  qui  les  grèvent. 

Quels  vont  être  les  ellèts  de  la  purge  opérée  par  l’acqué¬ 
reur  de  la  nue  propriété  ou  par  racquéreur  de  rusufruît? 
Nous  croyons  supertlu  de  nous  expliquer  eu  ce  qui  concerne 
l’acquéreur  d’im  droit  d’enipliytéose  ou  de  superficie  ;  on 
suit  les  règles  que  nous  allons  développer. 

Si  1  es  deux  acquéreurs  de  la  nue-propriété  et  de  l’usufruit 
procèdent  à  la  purge  de  leur  acquisition,  rimmeuble  sera 
complètement  affranchi  de  toutes  les  liypotlièques  qui  le 
grevaient. 

Si  l’acquéreur  de  l'usufruit  procède  seul  à  la  purge,  l’usu¬ 
fruit  est  ])ien  libéré,  mais  la  nue  propriété  reste  grevée  des 
hypothèques  qui  frappaient  rimnicul>le ,  et  elles  s’étendront 


{*)  Pont,  II,  n.  1270  bis;  De  manie,  Ti\  des  di\  d'enref/.f  n.llû;  Aubry  et  llau, 
III,  p.  et  507,  texte  et  noie  29;  Laurent,  XXXI,  n.  434  ;  Datmbcrt,  Purye  des 
priv.  et  tiÿp.,  n,  88.  —  Orléans,  31  mai  1859,  D.,  59*  2,  137,  S.,  59.  2.  59 L  —  Civ* 
cass*,  29  mai  1876,  ü*,  76.  1.  H77,  S.,  76.  L  297*  —  Cpr*  Civ*  cass.,  21  janv.  1839, 
./.  (?*,  v’o  Pi  îi\  et  hyp,j  n*  1740-4°,  S*,  39.  1.  87*  CeL  arrêt  décide  que  la  cession 
de  droits  successifs  transfère  au  cessionnaire  un  droit  de  propriété  et  qu’il  peut 
hypothéquer  les  immeubles  héréditaires  dont  it  est  ainsi  devenu  copropriétaire, 

(*)  Grenier,  II,  n*324;  Labbé,  Rev.  crit.,  1856,  VIII,  p.  231,  n.  tl  ;  Pont,  H, 
n.  1283  ;  Aubry  et  Haii,  lit,  p.  504,  §  293  bis;  Laurent,  XXXI,  n*  435;  Cülmet  de 
Santerre,  IX,  u*  169  6îs,  XXI  ;  Ua Imbert,  Ptirge  des  priv.  et  hyp.^  n.  87  bis 
et  89* 


[^)  Cpr*  Dalmberl,  l^itrye  des  priv,  et  Ay/)*,  n*  90*  —  V-  st^pra^  H,  n.  933. 
Merlin,  QuesL^  Biens  nafiim.t  §  1  ;  Troplon^,  II,  n*  404  et  405,  cl  Louage^ 
I,  n.  30  ;  Demolombe,  Distincte  des  bie7is,  I,  n*  483  quaier;  Pont,  I,  n.  391.  —  V- 
supra,  II,  n*  934. 
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riisiîfruit  lorsqu’il  fera  retour  à  la  nue  propriété,  on  vertu 
du  principe  de  l’art.  2133. 

Si  l’acquéreur  de  la  nue  propriété  a  seul  rempli  les  forma¬ 
lités  de  la  purge,  les  hypothèques,  dont  la  nue  propriété 
sera  olIVanchie,  continueront  de  grever  l’usufruit;  mais  elles 
s’éteindront  avec  le  droit  d’usufruit  ('). 

2335,  II  en  est  autrement  de  l’acquéreur  d’un  droit  d’usage, 
d'habitation  ou  de  servitude. 

l/ac(|uéreur  de  ces  droits  ne  pourrait  pas  purger  le  bien 
par  lui  acquis  des  hypothèques  qui  grevaient  l’immeuble 
avant  leur  constitution. 


La  raison  en  est  que  les  droits  de  servitude,  d'usage  ou 
d’habitation  ne  sont  pas  susceptibles  d’hypothèque  (*),  et  que, 
n’étant  pas,  en  outre,  susceptibles  d’ôtre  saisis  et  vendus  aux 
enchères  {arg.  art.  220i,  631  et  634),  les  créanciers  auxquels 
seraient  faites  les  olfres  h  Ihi  de  purge  seraient  dans  l’im¬ 
possibilité  d’user  du  droit  de  surenchérir,  qui  est  essentiel  en 
cette  matière  (*}.  Quelle  sera  donc  la  situation  des  créanciers 
inscrits,  en  face  de  celui  au  profit  duquel  de  seniblables 
droits  auraient  été  constitues?  Ils  pourront  saisir  l’immeuble 
et  le  foire  vendre,  sans  tenir  compte  du  droit  dont  Fim meu¬ 
ble  a  été  grevé  :  il  ne  leur  est  pas  opposalde,  puisqu'il  n’a 
été  constitué  ou  n'a  été  rendu  public  que  depuis  l’inscription 
de  l’hypothèque  (*),  pourvu  qu’ils  y  aient  un  intérêt  sérieux  et 


sauf  le  droit  pour  le  titulaire  du  droit  d’usage,  ou  d’habi¬ 
tation  ou  le  propriétaire  du  fonds  dominant  de  demander  que 
Fimmeuble  soit  vendu  avec  la  charge  de  ces  droits  en  four- 


(^)  V.  supraf  IIj  II.  92 i  s. 

(*)  V,  supm,  II,  n,  927  el  928. 

(^)  V.  en  ce  sens  pour  les  servitudes  Durantont  \\  n.  547  ;  Pardessus, 

I,  n,  (i  et  9;  Pont,  II^  n.  1283;  Laurent,  XXXI,  n,  435;  Demolombe,  Servit. ^  II, 
n.  CTO  el  748;  Marlou,  IV,  n.  1380;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  73,  g  250,  el  p*  505, 
§  293  his;  Colmel  de  San  terre,  IX,  n.  169  biSf  XXIII  et  XXIV  ;  DalmLort,  Purge  des 
vriiK  et  hyp.,  n,  89.  —  Paris,  4  janv,  1831,  J.  G.,  v<^  Vente,  n.  1097,  S.,  32.  L  828. 
—  V,  cep.  en  sons  cou  traire  Delvincourt,  III,  p*  359;  Persil,  II,  sur  l’art.  2166, 
n.  5.  —  Cpr*  Labbé,  Rev.  crit.,  1856,  VIII,  p.  231,  n.  12. 

(^)  Duranton,  n.  546;  Demolombe,  SerrrV.,  II,  n,  749;  Pontj  II,  n,  1116; 
Aubry  cl  Rau,  III,  p.  72,  §  250;  Laurent,  XXXI,  n.  243;  Colmet  de  Santerre,  IX, 
n*  169  bis,  XXV;  Dalmbert,  Purge  des  pHv,  et  hyp.f  p.  112,  note  6.  —  V,  stipmj 
IIL  II.  1OT4  s. 
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nissant  aux  créanciers  caution  du  paiement  intégra!  de  ce  qm 
leur  est  dii. 

2336.  Nous  serions  portés  à  admettre  la  même  solution 
dans  le  cas  de  cession  de  la  mitovennelé  d’un  mur  consentie 

4? 

conformément  à  l’art.  662.  Le  cessionnaire  ne  pourra  pas 
remplir  les  formalités  de  la  purge,  parce  que  la  mitoyenneté, 
comme  nous  l’avons  déjà  dit  (*),  n’est  pas  susceptible  d’ex¬ 
propriation  et  de  vente  aux  enchères. 

2337.  Il  est  presque  inutile  d’ajouter  que  l’acquéreur  d’ac¬ 
tions  de  la  llanque  de  France  immobilisées,  de  mines  et  en 
général  de  tous  droits  susceptiljles  d’hypothèques  peut  rem- 
pli  r  les  formalités  de  la  purge  pour  libérer  et  atlranchir  sa 
propriété  des  charges  hypothécaires  qui  la  grèvent. 

Enfin  il  en  est  de  même  de  l’acquéreur  du  navire  ou  d’une 
portion  de  navire  hypotliéqué.  La  loi  du  10  juillet  1885  indi¬ 
que,  dans  scs  art.  18  s.,  les  formalités  à  remplir  dans  ce  cas. 

2338.  La  modalité  dont  le  droit  de  l’acquéreur  est  affecté 
peut  exercer  une  influence  soit  sur  la  faculté  de  purger,  soit 
sur  les  effets  de  la  purge  opérée. 

Au  premier  point  de  vue,  il  nous  parait  certain  que  l'acqué¬ 
reur  sous  condition  suspensive  n’a  pas,  jusqu’à  la  réalisation 
de  la  condition,  la  faculté  de  purger  (*). 

M.  Pont  (’)  objecte  cependant  que  l’acquéreur  sous  condi¬ 
tion  suspensive  a  la  faculté  d’hypothéquer  (art.  2125);  il  eu 
conclut  qu’il  doit  également  avoir  la  faculté  de  purger. 

Ce  raisonnement  est  inexact.  La  loi,  dans  les  art,  2181  s., 
n’accorde  la  faculté  de  purger  qu’au  nouveau  propriétaire ^ 
qu’au  tiers  détenteur.  Or  racquéreur  sous  condition  suspen¬ 
sive  n’a  actuellement  ni  l’une,  ni  l’autre  qualité  :  il  a  seule¬ 
ment  l’espoir  de  devenir  propriétaire.  11  ne  le  deviendra  que 
si  la  condition  se  réalise  et  après  son  accomplissement.  La  loi 
exige  de  la  part  de  celui  qui  purge  im  droit  de  propriété 
actuellement  acquis;  elle  lui  impose  l'obligation  de  faire  des 


(^)  V,  Sïfpra,  I,  n*  570, 

(*)  Labbé»  Rev,  1856,  YIII,  p.  220,  n.  9;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  505,  §  293  bîs^ 
texte  et  note  22;  Laurent,  XXXI,  428;  Colmct  de  SanLerre,  IX,  n.  169  biSf 
XXXVI;  Thézard,  n.  195;  Dalmbcrt,  Purge  des  pi^iiK  elkyp.^  n*  93* 

(*)  Pont,  II,  n,  1285- 


542 


DKS  PHIVELÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 

offres.  Comment  des  offres  conditionnelles  pourraient-elles 
satisfaire  à  celte  condition?  Comment,  dans  cette  situation. 

J 

les  créanciers  hypof lîccaires  pourraienldls  surenchérir?  Ajou¬ 
tons  que  la  pui'gc  est  un  moyen  mis  par  la  loi  â  la  disposition 
de  l'acquéreur  jmur  échapper  aux  poursuites  des  créanciers 
hypotiiécaires.  Comment  racquércur  sous  condition  suspen¬ 
sive  pourrait-il  y  avoir  recours,  aloi*s  qu’il  n’est  exposé  à 
aucune  poursuite?  Ces  considérations  suffisent  pour  prouver 
qu’il  ne  peut  pas  purger. 

2339.  A  l’inverse,  on  décide  généralement  que  l'acquéreur 
sous  condition  résolutoire,  par  exemple  sous  une  condition  de 
retrait,  a  la  faculté  de  purger.  Il  est  actuellement  proprié¬ 
taire.  Il  peut  exercer  tous  les  droits  inhérents  »i  la  pro¬ 
priété  (‘}.  Oliservons  seulement  que  la  purge  laisse  intacte  la 
condition  résolutoire. 

2340.  Mais  les  difticultés  les  plus  graves  surgissent  lors¬ 
qu’il  s’agât  de  déterminer  les  effets  de  la  purge  ainsi  opérée 
par  racquércur  sous  condition  résolutoire.  Les  hypothèques 
éteintes  par  la  purge  seront-elles  definitivement  éteintes, 
même  dans  le  cas  où  la  condition  résolutoire  viendrait  à  se 
réaliser,  par  exemple  dans  le  cas  où  le  vendeur  exercerait  le 
retrait  stipulé? 

Nous  laissons  donc  de  c(Mé  le  cas  où  la  condition  ne  se  réa¬ 
lise  pas.  Dans  celle  hypothèse,  aucune  difficulté  ne  peut  mani¬ 
festement  se  présenter.  Devenu  propriétaire  en  vertu  du  con¬ 
trat,  l’acquéreur  conserve  définitivement  cette  qualité,  La 
purge  a  donc  été  régulièrement  opérée;  elle  a  éteint,  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi,  tous  les  privilèges  et  toutes 
les  hypothèques  (|ui  grevaient  rimmeulilc  non  seulement  du 
chef  des  précédents  propriélairos,  mais  encore  du  chef  de 
faliéiiateur. 

C’est  donc  seulement  lorsque  la  condition  résolutoire  s’ac- 

(')  Pont,  II,  n.  1285i  Aubry  et  llau,  lil,  p.  505,  §  293  iiis;  Laurent,  XXXI,  n.  427 ; 
Cülmetile  SaiiLerre,  IX,  n.  IGU  bis,  XXVI;  Üalmbert,  Pui  f/e  des  pi'io.et  hyp.,  n. 
93  et  9i.  —  Bourges,  26  janvier  1822,  J.  G,,  v®  Appel  incidenl,  n.  1;î8,  S.,  22.  2. 
236.  —  Montpellier,  4  mars  18.31,  J.  G.,  v®  iVti),  et  hyp.,  u.  2214,  S.,  42.  2.  25,  — • 
Req.,  14  avril  1847,  D.,  47,  1.  217,  S-,  47.  1.  341.  —  Grenoble,  17  lévrier  1849,  U., 
51,  2.  235,  S.,  49.  2.  543.  —  Req.,  23  aoiH  1871,  D.,  73. 1.  321,  S.,  71. 1. 118.  —  Gpr. 
Petit,  Des  surenchères,  p,  2^0;  Labbé,  Reo^  crit.,  1856,  VIII,  p.  22Û  s.,  n,  10. 
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coiuplit  que  la  question  ilevient  difficile.  Il  semble^  au  pre¬ 
mier  abord,  que  la  purge,  ayant  été  régulièrement  opérée, 
doit  produire  un  effet  plus  ou  moins  étendu.  D’accord  sur  le 
principe  de  cette  solution,  les  systèmes  que  nous  exposerons 
tout  d’abord  se  divisent,  quand  il  s’agit  de  préciser  les  effets 
de  cette  purge. 

2341.  Dans  un  premier  système,  on  enseigne  (’)  que  la 
purge  opérée  par  raclieteur  sous  condition  résolutoire  efface 
toutes  les  hypothèques  si  la  condition  ne  se  réalise  pas,  et 
qu’elle  doit,  dans  le  cas  d’accomplissement  de  la  condition, 
être  assimilée  à  la  purge  opérée  par  le  vendeur.  Par  l'effet 
de  raccomplissemeiit  de  la  condition,  l’aclieteur  est  censé 
n’avoir  jamais  été  propriétaire  de  rimmeuble  ;  le  vendeur, 
n'avoir  jamais  cessé  de  l’être.  Par  conséquent,  ta  person¬ 
nalité  de  Fachetcur  disparaît  avec  son  droit  de  propriété  ; 
on  se  trouve  en  présence  du  vendeur  seul.  La  purge  est  un 
fait  matériel,  (jue  la  rétroactivité  de  la  condition  no  peut 
pas  clTacer.  l’ar  suite,  en  vertu  de  la  substitution  de  per¬ 
sonnes,  qui*  est  la  consé(|uencc  de  l’accomplissement  de  la 
condition  résolutoire,  elle  doit  être  considérée  comme  faite 
par  le  vendeur;  elle  ne  peut  effacer  que  les  hypothèques 
qu’une  purge  opérée  par  le  vendeur  anéantirait.  Rii  consé¬ 
quence,  elle  éteint  les  hypotheques  nées  du  clicf  des  précé¬ 
dents  propriétaires  ;  elle  est  sans  iniiucnce  sui'  les  hypothè¬ 
ques  constituées  par  le  vendeur  ou  nées  de  sou  chef.  Celui-ci 
ne  pouvait  pas  employer  la  procédure  de  la  purge  pour  les 
effacer  :  elles  continueront  de  subsister.  Cette  éventualité  peut 
être  prévue  au  moment  de  l’ordre  qui  suit  la  purge.  C’est 
pourquoi  les  créanciers  du  vendeur  qui  ue  viennent  pas  en 
ordre  utile  ont  le  droit  de  s'opposer  à  ce  que  leurs  inscrip¬ 
tions  soient  radiées. 

Ce  sysième  a  le  grave  défaut  de  limiter  les  effets  de  la  con¬ 
dition  résolutoire  et  de  maintenir,  quoique  pour  partie  seu¬ 
lement,  les  effets  d’un  acte  accompli  par  une  personne  qui,  en 
vertu  d’une  disposition  formelle  de  la  loi,  est  censée  n’avoir 
jamais  eu  qualité  pour  l’accomplir. 
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(*)  Laromlïière,  Oàlig.,  III,  sur  Tari,  IÎ83j  n.  21  s* 
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2342.  Dans  un  deuxième  système  ('),  on  part  de  cette  idée 
que  la  vente  donne  naissance  à  deux  droits  de  propriété 
conditionnelle  :  l'iin,  celui  l’acheteur,  subordonné  à  une 
condition  résolutoire,  l’autre,  celui  du  vendeur,  subordonné 
à  une  condition  suspensive.  L’acheteur  peut  bien  purger;  mais 
la  procédure  n’a  d’etlet  qu’en  ce  qui  concerne  le  droit  par  lui 
acquis.  Il  n’y  a  pas  lieu  de  distinguer,  suivant  que  la  condi¬ 
tion  se  réalise  ou  ne  se  réalise  pas.  Les  créanciers,  qui  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile,  conservent  donc  dans  tous  les 
cas  leur  liypothèque  sur  rimmeuble. 

Si  la  condition  résolutoire  se  réalise,  ils  pourront  exercer 
leur  action  hypothécaire.  Seulement  dans  l’ordre,  ils  seront 
primés  par  l’acheteur  subrogé  aux  droits  des  créanciers  Hypo¬ 
thécaires  par  lui  désintéressés,  en  vertu  de  l’art. 

Si  la  condition  résolutoire  ne  s’accomplit  pas,  si  l’acheteur 
demeure  propriétaire  définitif,  il  est  obligé  de  leur  olfrir  dans 
une  es[)èce  de  purge  nouvelle  un  supplément  de  prix  pour  le 
complément  de  propriété  qu’il  acquiert. 

Enfin,  s'il  y  a  eu  surenchère  et  si  un  tiers  se  porte  adjudi¬ 
cataire,  il  demeure  exposé  à  l’exercice  de  l’action  en  réméré 
ou  à  relfet  de  la  condition.  Car  radjudication  n'a  porté  que 
sur  un  droit  de  propriété  résoluble,  puisqu'aux  termes  de 
l’ai.  2  de  l’art.  837  Pr.  civ.,  l’acte  d’aliénation  tient  lieu  de 
minute  d'enchère. 

Quelque  ingénieux  qu’il  soit,  ce  système  a  le  défaut  de  faire 
du  droit  de  l’acquéreur  sous  condition  résolutoire  et  du 
droit  de  raliénaleur  sous  la  même  condition  deux  droits  dis¬ 
tincts  et  ju.vtaposés.  Telle  n’est  évidemment  jias  la  pensée  de 
la  loi.  Ces  deux  droits  ne  sont  en  réalité  que  deux  aspects 
différents  d’un  même  droit,  envisagé  au  point  de  vue  de  deux 
personnes  difiérentes. 

2343.  Dans  un  troisième  système  (-)  on  distingue  suivant 
que  l’immeuble  reste  entre  les  mains  de  l’acqucrcur  ou  est 
devenu  la  propriété  d'un  tiers. 

Dans  le  premier  cas,  raccoinplisscnient  de  la  condition  reso- 


(!)  Labbé,  Rev.  criL,  1856,  VIII,  p.  220  s.,  n.  10  et  1871-1872,  Souv.  $éi\,  I, 
p,  497  s*,  et  Note  dans  S.,  71,  2,  193, 

(*}  Col  met  de  San  terre,  IX,  n.  169  bis^  XX  VII  s. 


PURGE  DES  PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES 


545 


lutoirc,  l'cxcrcice  du  réméré  anénntit  rélroactivonient  le  droit 
de  racheteur  ;•  il  est  censé  n’avoir  jamais  clé  propriétaire, 
l’aliénatcur  ii’avoir  jamais  cessé  de  l’être.  L’aclieteur  a  seule¬ 
ment  contre  le  vendeur  une  action  en  répétition  du  prix  par 
lui  payé  aux  créanciers.  Quant  à  la  purge,  elle  disparait  avec 
le  droit  de  propriété  de  l’aclietcur,  qui  est  censé  n’avoir  jamais 
eu  la  qualité  requise  pour  l’accomplir;  clic  ne  pourrait  être 
maintenue  que  si  raliénateur,  qui  recouvre  sa  chose  par  l’olfet 
de  raccomplissenient  de  la  condition  résolutoire,  était  Tayaut 
cause  de  l’acquéreur  qui  a  purgé,  et  il  n’en  est  certainement 
pas  ainsi. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  lorsqu’à  la  suite  d’une 
surenchère  un  tiers  se  porte  adjudicataire,  il  en  est  autre¬ 
ment.  L'atljudicataire  ne  tient  pas  ses  droits  de  Tacquércur  : 
il  est  l'ayant  cause  direct  et  immédiat  de  Taliénateur.  Il  a  ac¬ 
quis  Timincublc  en  vertu  d’un  nouveau  titre,  qui  n'est  pas 
affecté  de  la  même  condition  résolutoire  que  le  titre  de  Tac¬ 
quércur  qui  a  purgé.  Ce  titre  lui  a  transmis  Timmcuhlc  franc 
et  libre  de  toutes  les  hypothèques  qui  le  grevaient,  i!  le  lui  a 
transmis  d’une  manière  définitive  et  sans  que  Taliénateur 
puisse  se  prévaloir  de* la  condition  résolutoire  qui  affectait  le 
contrat  originaire.  L’aüénateur  n’est  pas  le  détenteur  (jui 
purge,  mais  le  proprietaire  qui  avait  tenté  la  première  alié¬ 
nation.  M.  Colmet  de  Santerre  en  conclut  «  que  Tadjudica- 
»  tion  à  la  suite  de  la  surenchère  opère  la  purge  de  toutes 
»  les  hypothèques  existant  lors  de  l’aliénation,  et  qu’elle  sera 
»  valable  malgré  l’arrivée  de  la  condition  résolutoire  à 
»  laquelle  était  soumise  l’aliénation  ». 

Le  savant  antenr  ajoute  :  «  Nous  ne  voyons  à  cette  solution 
»  qu’un  inconvénient,  c'est  qu’elle  jirive  Taliénateur  sous 
»  condition  résolutoire  de  la  chance  qu’il  avait  de  reprendre 
))  sa  propriété  au  cas  d’arrivée  de  la  condition.  Mais  on  peut 
«  dire  qu'il  s’est  exposé  sciemment  à  cette  éventualité;  lors- 
»  qu’il  a  aliéné  une  propriété  grevée  d’hypothèque,  il  devait 
»  comprendre  que  Tacquércur  voudrait  purger,  et  que  Tefl’et 
»  de  cette  purge  pourrait  produire,  par  une  surenchère 
»  suivie  d’adjudication,  la  résolution  de  l’aliénation  coiidi- 
»  tionnelle  par  lui  consentie  et  son  remplacement  par  une 
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»  adjudication  impliquant  aliénation  pure  et  simple  de  la 
»  pro[)riôté  ». 

Si  nous  comprenons  bien  les  diverses  données  de  ce  sys¬ 
tème  pour  le  second  cas  (car  pour  le  premier  il  se  confond 
avec  l’opinion  que  nous  avons  exposée  dès  le  début),  il  peut 
être  l'oljjet  d’une  ti*ès  grave  objection, 

Mn  effet,  est-il  bien  exact  d’affirmer  que  radjudicataire 
acquiert  rimmeuble  en  vertu  d’un  litre  nouveau  qui  n’est  pas 
affecté  de  la  même  condition  résolutoire  que  l’acte  d’aliéna¬ 
tion  originaire?  l'!st-ce  que  cet  acte  n'a  pas  été  déposé  au 
greffe?  Kst-ce  qu’il  ne  tient  pas  lieu  de  la  minute  d’enchère, 
en  vertu  de  i’al,  2  de  l’art,  837  Pr.  civ.?  Ne  faut-il  pas  en 
conclure  <jue  radjudication  faite  sur  ces  bases  est  affectée  des 
mêmes  clauses  et  conditions  que  l’aliénation  qu’elle  va  rem¬ 
placer? 

2344.  La  jurisprudence  (‘)  n’a  accepté  aucune  de  ces  opi¬ 
nions.  Nous  avons  déjà  dit  qu'elle  ne  considérait  pas  l’aliéna- 
teur  sous  condition  résolutoire  comme  un  propriétaire  sous 
condition  suspensive,  et  qu’en  conséquence  elle  ne  lui  recon¬ 
naissait  pas  la  faculté  d’hypotliéquer  rimmeuble  aliéné  {*). 
L’aiiénateur  n’a  pas  conservé  de  droit  réel,  de  Jus  în  re,il  n’a 
plus  qu’un  Jus  ad  rem  destiné  à  se  ti’anformcr  en  Jus  in  re 
par  raccomplissement  de  la  condition  et  opposable  k  l’adju¬ 
dicataire  sous  la  forme  d’une  action  en  revendication.  Ainsi 
le  2®  al.  de  l’art.  837  Pr.  civ.  est  observe.  L’adjudication  sur 
surenchère  est  aifectée  de  la  même  condition  résolutoire  que 
la  première  aliénation;  les  créanciers  ne  peuvent  pas  modifier 
le  contrat  pour  leur  plus  grand  profit.  Le  vendeur  conserve 
tous  ses  droits  et  recouvrera  la  chose. 

L’aclictcur  est  investi  pendenle  comlitiùne  de  tous  les  droits 
inhérents  à  la  propriété.  Il  peut  purger,  et  la  purge  par  lui 
elfectuéc  libère  définitivement  l’immeuble  de  tous  les  privilè¬ 
ges  et  bypothèfjucs  qui  raffcctaient,  en  vertt  de  l’art.  2I80 
qui  assimile  la  [mrge  à  tous  les  autres  modes  d’extinction  des 
privilèges  et  hypothèques,  notamment  à  la  renoncialion. 


(•)  V.  dans  le  meme  sens  Daîmbert,  Purge  de^priv.  et  A.vP-i  98  s.  ;  CazalenSt 
Note  dans  D*,  73.  1,  32 L  —  V.  les  arrêts  cités,  infra. 

(*)  V.  supra  J  II,  n.  1317, 
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Sans  doute  Ja  condition  résolutoire  accomplie  refroagit; 
mais  cette  rétroactivité  est  une  fiction  de  la  loi  :  elle  anéantit 
robligafion,  elle  ne  saurait  détruire  les  faits  que  la  nature  sous¬ 
trait  à  sou  action  :  rcxîstence  du  contrat,  la  transmission  do 
la  jiropriété  et  de  la  possession,  racquisition  par  l’acquéreur 
de  la  qualité  de  tiers  détenteur;  elle  doit  être  sans  intlueiice 
sur  les  actes  (juc  ce  dernier  a  accomplis  en  cette  qualité. 

On  ajoute  qu’aux  ternies  de  l’art.  218G,  «  à  défaut  par  les 
»  créanciers  d’avoir  requis  la  mise  aux  enchères  dans  le  délai 
>)  et  les  formes  prescrits,  la  valeur  de  riiumcuble  demeure 
»  délinitivenient  tixée  au  prix  stijmlé  dans  le  contrat,  ou 
»  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est,  eu  consé- 
M  quence,  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque,  en  payant 
»  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  le  recevoir 
M  ou  en  le  consignant  ».  Cette  libération,  <juc  l’art.  2180 
qualifie  d’extinction,  entraîne  des  conséquences  indiquées  par 
les  art.  751,  759,  7(>9  et  777  Fr.  civ.  Le  tiers  détenteur  a  le 
droit,  eu  consignant  dans  les  formes  déterminées  [>ar  la  loi, 
de  faire  ordonner  même  avant  la  clôture  de  l’ordre  la  radia¬ 
tion  de  toutes  les  inscriptions.  A  défaut  de  consignation,  le 
juge  chargé  du  règlement  de  l’ordre  ordonne  la  délivrance 
des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloqués  et  la  radia¬ 
tion  tles  inscriptions  prises  par  les  créanciers  qui  ne  viennent 
pas  en  rang  utile,  l’out  est  ainsi  consommé.  Les  privilèges 
et  les  hypothèques  sont  éteints.  On  ne  peut  pas  autoriser  les 
créanciers  sur  lesquels  les  fonds  nian([uent  à  s’opposer  à  la 
radiation  de  leurs  inscriptions. 

De  cette  théorie  la  jurisprudence  a  déduit  cette  double 
conséquence  : 

1“  Les  hypothèques  nées  du  chef  du  vendeur,  lorsqu’elles 
ont  été  purgées  par  racquércur  sous  condition  résolutoire, 
ne  peuvent  pas  revivre  si  le  rachat  est  exercé  par  un  cession¬ 
naire  d,u  vendeur  (^). 

2®  Le  prix,  moyennant  letjucl  le  veiidcur  a  renoncé  k  la  faculté 
du  rachat,  est  une  valeur  mobilière  comprise  dans  le  gage 


(*)  tlet.,  14  avril  1847,  D.,  47.  1.  217,  S.,  47.  1.341.  —  Grenoble,  17  février 
1849,  Ü.,  51,  2.  2Î5,  S.,  49.  2.  543. 
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commun  de  tous  ses  créanciers,  et  il  doit  par  suite  être  dis- 
trilmé  entre  eux  au  marc  le  franc  (‘). 

2345.  Nous  avons  déjà  critiqué  le  point  de  départ  de  celte 
tliéorie;  nous  avons  essayé  de  démontrer  que  raliénatcur 
sous  condition  résolutoire  n’a  pas  seulement  imjits  ad  7'em, 
mais  qu’il  est  investi  d’un  véritable  Jus  in  re.  Dès  lors,  il 
nous  est  impossible  d'accepter  les  conséquences  d’une  théo¬ 
rie  que  nous  ne  croyons  pas  celle  de  la  loi. 

Mais,  à  d’autres  points  de  vue,  cette  doctrine  ne  nous  parait 
pas  légalement  satisfaisante.  Rlle  est  contraire  au  principe 
de  la  rétroactivité  de  la  condition  accomplie.  C’est  une  fiction. 
Il  ne  faut  pas  en  exagérer  la  portée.  Elle  agit  en  droit  :  elle 
ne  peut  anéantir  l'es  faits  matériels.  Nous  le  voulons  bien. 
L'acquereur  a  acquis  la  possession;  il  a  eu  l’administration; 
le  vendeur,  qui  exerce  le  retrait,  devra  exécuter  les  baux 
consentis  (art.  1C73).  Voilà  des  faiis  matériels  que  la  rétroac¬ 
tivité  de  la  condition  réalisée  ne  peut  détruire.  Mais  lorsqu’il 
s’agit  d'actes  accomplis  en  vertu  du  droit  que  le  contrat 
a  transféré  à  raclicteur,  il  n'en  est  plus  de  meme.  En  vertu 
de  son  droit  de  propriété,  il  a  aliéné,  il  a  hypothéqué.  La 
condition  s’accomplit.  Ces  aliénations,  ces  hypotheques  sont 
anéanties.  Il  doit  en  être  de  même  pour  la  purge.  Cette 
procédure  ne  peut  être  employée  t[iie  par  le,  nouveau  pro¬ 
priétaire  (art,  2183,  2185,  2180,  2187,  2192).  Elle  a  pour  fon¬ 
dement  le  droit  de  [)ropriété  de  celui  qui  purge.  Donc,  celui 
dont  le  droit  de  jiropi  iélé  est  anéanti  n’a  pas  eu  qualité  pour 
reiiqdir  les  formalités  de  la  purge;  la  procédure  qu’il  a  suivie 
disparait  avec  le  droit  qui  lui  servait  de  l)ase  et  qui  est  rétroac¬ 
tivement  ancauii.  La  théorie  contraire  est  la  négation  de  la 
rétroactivité  de  la  condition,  et  cependant  on  est  obligé  de 
reconnaître  au  vendeur  la  faculté  de  revendiquer  son  im¬ 
meuble  enf^e  les  mains  de  l’adjudicalairc  sur  surenchère. 
N'existe-t-il  pas  une  contradiction  entre  ces  deux  solutions? 

(Juaiit  à  l’argument  déduit  des  art.  2189  et  2180  C.  civ.» 
751,  754,  709  et  777  Pr.  civ.,  que  M.  Dalmbert  proclame  ir- 


(')  Caen,  29  juin  1870,  S.,  71.  2.  29,  cl  sur  pourvoi  Ilcq.,  23  août  18il,  Ü.,  73. 
321,  S.,  71.  1. 118. 
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réfutahle,  il  nous  parait  facile  d'y  répondre.  La  loi  a  statué 
de  eo  quod  plerumque  fit.  Elle  a  supposé  que  celui  qui  rem¬ 
plit  les  formalites  de  la  purge  est  un  propriétaine  définitif, 
dont  le  droit  n’est  subordonné  à  aucune  condition  résolutoire. 
C'est  le  cas  ordinaire.  Le  législateur  n’a  pas  supposé  l’hypo¬ 
thèse  exceptionnelle  d'une  aliénation  sons  condition  résolu¬ 
toire.  La  preuve  en  résulte  des  différents  articles  duC.  deproc. 
civ.  Ils  supposent  que  Facquéreur  fera  radier  les  inscriptions 
des  créanciers.  Or  il  n’agira  ainsi  que  s’il  y  a  intérêt  et  il  n’y 
a  intérêt  que  si  l’acquisition  est  définitive.  Si  elle  est  subor¬ 
donnée  à  une  condition  résolutoire  encore  susceptilde  de  se 
réaliser,  il  se  gardera  bien  de  faire  radier  les  inscriptions;  il 
ne  voudra  pas  se  contenter  d’une  action  personnelle  en  resti¬ 
tution  du  prix  contre  son  vendeur,  même  avec  la  garantie 
d’un  droit  de  rétention;  il  préférera  conserver  toutes  les 
sûretés  que  la  loi  lui  offre,  spécialement  les  hypothèques  des 
créanciers  par  lui  désintéressés  et  dans  l’effet  desquelles  il 
est  subrogé  (art.  1251-2"). 

2346.  Sous  l’empire  de  ces  considérations,  nous  serions 
disposés  à  nous  rallier  à  une  dernière  opinion  (*),  qui  applique 
purement  et  simplement  les  principes  généraux  sur  l’effet 
rétroactif  de  la  condition  accompiie.  De  deux  choses  l’une  : 
ou  le  vendeur  use  de  la  faculté  de  rachat  ou  il  n’en  use  pas. 

Dans  le  dernier  cas,  Facheteiir  est 'devenu  propriétaire  en 
vertu  du  contrat,  et  ce  droit  de  propriété  est  devenu  définitif 
et  îrrévocahlc  par  la  défaillance  de  la  condition  résolutoire. 
Par  conséquent,  tous  les  actes,  qu’il  a  accomplis  en  cette 
qualité  de  propriétaire,  sont  marqués  du  même  caractère. 
Toutes  les  hypothèques  qui  ont  été  purgées  par  lui  sont  défi¬ 
nitivement  éteintes  sous  les  condilioiis  du  droit  commun. 

Dans  le  premier  cas,  au  contraire,  lorsque  le  vendeur  use 
de  la  faculté  de  rachat,  le  droit  de  propriété  de  Facheteurest 
rétroactivement  anéanti.  Le  vendeur  est  censé  n’avoir  jamais 
cessé  d’être  propriétaire.  Par  conséquent,  tous  les  actes  accom¬ 
plis  par  l'acheteur  en  sa  qualité  de  propriétaire  disparaissent 


(‘)  Laurent,  XXJII,  n.  427.  —  Y,  supra,  II,  n.  1317  et  1318.  —  Cpr.  Pont,  II, 
n,  128G  qu’on  cite  en  faveur  de  cette  opinion,  mais  qui  ne  noua  paraît  pas  avoir 
traité  la  question. 
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avec  son  d  roil  ;  le  vendeur  ne  peut  pa  K  les  invoquer,  parce  qu’il 
Il  est  pas  et  ne  peut  pas  être  l’avunt  cause  de  son  acheteur. 

Par  conséquent,  lu  purge  est  censée  u’avoir  jamais  eu  lieu. 
Les  hypothèques,  tant  celles  qui  sont  nées  du  chef  du  vendeur 
avant  ralicnalion  que  celles  tpiî  procèdent  du  clief  des  pré¬ 
cédents  propriétaires,  sont  censées  n'avoir  jamais  été  éteintes. 
J.'adjudication  qui  a  pu  avoir  lieu  sur  surenchère  est  nulle; 
elle  tondie  avec  le  droit  de  l'acheteur.  Celui-ci,  s'il  a  payé  les 
créanciers  hypoihécuircs,  a  le  droit  de  réclamer  le  rembour¬ 
sement  des  sommes  par  lui  acquittées  soit  au  vendeur,  soit 
aux  créanciers  eux-mêmes. 

Cette  théorie  a  [lour  elle  la  logique;  elle  s'appuie  sur  les 
principes,  spécialement  sur  la  règle  de  la  rétroactivité  de  la 
coiulilion  accomplie.  .\ous  avons  déjà  développé  ces  idées. 

2347.  Nous  avons  dit  que  pour  pouvoir  jnirgcr  il  fallait 
être  un  ac(]iiércur,  un  nouveau  propriétaire. 

De  ce  principe,  il  résulte  (jiio  la  faculté  de  purger  ne  sau¬ 
rait  app  artenir  à  celui  qui  a  constitué  une  hypothè(|uc  sur  un 
do  ses  immculjles  pour  sêrclé  de  la  dette  d’autrui,  alors 
même  qu'il  u’aiirait  pas  contracté  rohligalion  personnelle  de 
racquitter.  Il  est  vrai  que  nous  lui  avons  reconnu  la  faculté 
de  délaisser,  parce  qu'il  n'est  pas  personnellement  obligé  (‘). 
Mais  si  ceux  qui  ne  peuvent  tlclaissci’  ne  peuvent  purger,  il 
ne  faudrait  jnis  eu  conclure,  en  sens  inverse,  que  ceux  qui 
peuvent  délaisser  peuvent  purger.  Ajoutons  une  autre  consi¬ 
dération  à  rargument  de  principe  que  nous  avons  invo<jijié. 
11  existe  entre  le  délaisseineut  et  la  purge  une  immense  diffé¬ 
rence.  Le  délaissement,  c'est  rcxécution  pure  et  simple  du 
contrat  hypothécaire;  seulement  la  procédure,  au  lieu  d’être 
suivie  contre  le  proj>ri6taire  de  rimmcuhle  grevé,  le  sera 
contre  le  curateur  à  rimmcuhle  délaissé.  Ixs  droits  des  créan¬ 
ciers  hypothécaires  restent  entiers.  La  purge,  au  contraire, 
apporte  une  inoditicatioii  à  ces  droits,  en  ce  sens  (juc  le  créan¬ 
cier  n’est  plus  libre  de  choisir  le  motnont  où  il  poursuivra  la 
réalisation  de  son  gage  et  que,  s’il  veut  recourir  à  une  vente 
aux  enclières,  il  est  obligé  de  surcnciiérir.  Celui  qui  a  consti- 


(’)  V.  SHprfi,  IIP,  n.  2188. 
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tué  une  hypothèque  pour  sûreté  tle  la  dette  d’aulruî  ne  s'est 
pas  personnellement  engagé  à  acquitter  cette  dette,  mais  il  a 
cerlaiiiernent  contracté  robligalion  de  ne  rien  faire  qui  puisse 
modifier  le  droit  né  au  [>rofit  du  créancier  et  les  conditions 
dans  lesquelles  celui-ci  est  normalement  autorisé  à  poursuivre 
la  réalisation  de  son  gage.  C’est  pourquoi  il  ne  peut  pas  pur¬ 
ger  (’). 

2348.  Du  même  principe,  il  résulte  également  que  la 
faculté  de  purger  n’appartient  pas  au  prêteur  de  deniers;  et, 
cependant,  il  peut  y  avoir  grand  intérêt  pour  débarrasser 
riinmeuble  qu'on  lui  offre  en  gage  des  hypothèques  légales 
non  inscrites,  dont  il  est  peut-être  grevé  à  son  insu  et  qui 
viendront  absorber  plus  tard  à  son  préjudice  toute  la  valeur 
de  cet  immeuble.  Mais,  nous  l’avons  dit,  il  ne  suffit  pas  d’être 
intéressé  à  purger  pour  en  avoir  le  di‘oit;  il  faut  être  du  nom¬ 
bre  de  ceux  auxtjucls  la  loi  accorde  cette  faveur  ;  or,  clic  ne 
parle  pas  des  prêteurs.  Cela  est  décisif. 

La  règle,  «jue  le  jirêteiir  n’a  pas  le  droit  de  purger,  souffre 
cependant  une  exception  au  profit  des  sociétés  de  crédit  fon¬ 
cier.  La  loi  du  10  juin  1853  leur  donne  la  faculté  de  purger; 
auparavant,  le  décret  du  28  février  1852  leur  en  imposait 
l’obligation,  [.a  procédure  oi’ganisée  par  ces  lois  est  très  sim¬ 
plifiée,  Nous  reviendrons  sur  ces  points. 

2349.  Deuxiè.me  comution.  Pour  pouvoir  purger^  il  faut 
liétre  pas  parsojinellenieMt  obligé  au  paiement  de  la  dette. 
Cette  condition  résulte  formellement  des  dispositions  de  la  loi 
et  spécialement  des  arl.  2107  et  2181,  qui  ne  reconiioissent 
cetle  faculté  qu’au  tiers  détenteur.  Le  seul  droit  qui  appar- 
ficime  (1  l'acquéreur  d’uii  immeuble  hypothéqué,  personnelle- 
meut  obligé  au  paiement  de  la  dette  livqiotliécaire,  c’est  de 
payer  intégralement  le  créancier,  eu  siqiposant  que  le  terme 
soit  échu,  ou,  s'il  ne  l’est  pas,  qu'il  ait  été  stipulé  en  faveur 
du  débiteur  seiilemoiit  et  non  <lu  créancier.  Mais  l'acijuéreur 


Labbé,  Hev.ci'il.,  ï8bG,  Vlll,  p.  ÏIO,  n,  2  ;  l’ont,  II,  n.  1272  i  .-Vubry  et  Hau, 
IIl,  p.  g  293  his,  loxtc  et  note  2i  ;  Colmet  de  Sanleri  c,  JX,  ii.  1G9  bis,  Vlll  ; 
Laurent,  X.KXI,  n.  424  ;  IJatmbert,  l’urne  des  pi  iÿ.  et  hyp.,  n.  lÜG.  —  V^  cep.  en 
sens  contraire  Troplong,  III,  ii.  81G, el  IV,  n.  903  bis;  Marlou,  lII,  n.  1280,  et  IV, 
n.  1379. 
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ne  peut  pas,  pai'  la  purge,  forcer  le  créancier  à  recevoir  un 
paiement  anticipé,  que  son  contrat  lui  donne  le  droit  de  refu¬ 
ser,  encore  moins  l’obliger  à  se  contenter  d’un  paiement  par¬ 
tiel.  Ce  serait  changer  les  conditions  du  contrat,  et  pareil 
droit  ne  saurait  appartenir  à  celui  qui  est  personnellement 
obligé  à  la  dette. 

Cette  règle  se  justifie  d’ailleurs  sans  peine.  Le  but  de  la 
purge  est  d’clFacer  les  hypotheques  et  par  ce  moyen  de  libé¬ 
rer  le  tiers  détenlenr.  Or,  lorsque  le  détenteur  est  obligé  per¬ 
sonnellement,  la  purge  ne  pourrait  pas  atteindre  le  résultat 
en  vue  duquel  elle  a  été  instituée.  Elle  affranchirait  riiii meu¬ 
ble  de  riiypotlicque;  mais  le  détenteur,  demeuré  débiteur  per¬ 
sonnel,  pourrait  à  ce  titre  être  poursuivi  sur  tous  ses  biens, 
môme  sur  rimmcnblc  qu’il  aurait  purgé.  Le  but  de  la  purge 
ne  peut  pas  cire  atteint;  cette  procédure  u’aurait  pas  de  rai¬ 
son  d'être. 

Par  conséquent,  la  faculté  de  purger  u'appartient  (il  est 
presque  inutile  de  le  dire)  ni  au  débiteur  unique  de  1  'obliga¬ 
tion,  ni  au.v  codéljitcurs  solidaires,  qui  à  raison  du  lien  de 
solidarité  établi  entre  eux  se  trouvent  dans  la  môme  situation 
qu’un  débileur  unique,  ni  à  la  caution. 

En  coiiséi]ucncc,  la  purge  ne  peut  pas  être  faite  par  celui 
qui,  en  acquérant  un  immeuble  hypothéqué  par  un  fermier 
ù  la  garantie  de  rexéciition  du  bail,  se  l’cnd  en  môme  temps 
cessionuaii’C  du  droit  au  bail  et  succède  ainsi  aux  obligations 
personnelles  du  preneur  (‘}.  Il  en  est  de  même  de  l'achc- 
tciir  (jui,  demeuré  débiteur  d’une  partie  du  prix,  rachète, 
après  l'avoir  vendu,  rimmcublc  qu’il  avait  acquis.  Il  est 
débiteur  personnel  de  son  vendeur  :  il  ne  peut  pas  purger  le 
privilège  de  celui-ci  (®). 

2350.  Le  coilébiteur  conjoint,  qui  a  acquis  rimmeublc 
hypothéqué  à  la  sûreté  de  la  dette,  peut-il  purger? 

Non  très  certainement,  tant  qu’îl  n’a  pas  payé  sa  part  de 
la  dette.  Car  il  est  en  même  temps  débiteur  personnel  et 
détenteur;  et  rimmeublc  hypothéqué,  à  raison  de  l’iiidivisi- 


(')  Fieq  ,  b  déceinlire  1882,  D.,  83.  1.  378,  S.,  85.  1.  115. 

Paris,  9  juillet  1892,  D.,  93.  2.  569,  elle  Sote  de  M.  de  Loyaes. 
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bilité  de  riiypothèque,  répond  en  même  temps  de  la  part  de 
cliaciiii  des  codébiteurs  et  de  la  totalité  de  la  dette  (’). 

Si,  avant  les  poursuites  hypothécaires,  il  a  acquitte  la  part 
dont  il  est  tenu  personnellement  dans  la  dette,  il  ne  peut  plus 
être  recherché  (jireii  sa  qualité  de  tiers  détenteur,  et  de  même 
que  nous  lui  avons  reconnu,  dans  ce  cas,  la  faculté  de  délais¬ 
ser  (*),  de  même  nous  lui  reconnaîtrons  la  faculté  de  purger. 

Si,  au  contraire,  il  n’a  pas,  au  moment  des  poursuites, 
acquitte  su  part  dans  robligation,  il  ne  peut  pas  jiiirger  et  il 
ne  peut  modifier  cette  situalioii.  En  vain  il  offrirait  d’acquit¬ 
ter  sa  dette  personnelle,  cette  offre  ne  le  libère  pas.  IVir  con¬ 
séquent,  il  ne  peut  pas  recourir  à  la  purge  (®), 

Si  enfin  il  avait  constitué  lui-meme  une  hypothèque  pour 
sûreté  de  l’obligation,  tant  de  sa  dette  personnelle  que  de  la 
dette  de  ses  codébiteurs,  il  n’aurait  en  aucun  cas  la  faculté  de 
purger.  Il  ne  le  pourrait  pas  s’il  n’avait  pas  avant  les  pour¬ 
suites  acquitte  sa  part  dans  la  dette,  parce  tju’il  serait  débi- 
ieur  personnel.  11  ne  le  pourrait  pas,  meme  dans  le  cas  où 
avant  toulc  poursuite  il  se  serait  libéré  de  sa  part  dans  Tohli- 
gatioii,  parce  qu’il  sc  trouverait  dans  la  môme  situation  que 
celui  qui  a  constitué  une  hypothèque  pour  sûreté  de  la  dette 
d’autrui  (*). 

2351.  Les  distinctions  que  nous  venons  de  faire  ne  peu¬ 
vent  d’ailleurs  recevoir  leur  application  qu’antaiit  qu’il  s’agit 
d’uiie  liypolhcque  conventionnel  le. 

L’hypothèse  est  irréalisable  pour  les  hypothèques  judiciai¬ 
res  ou  légales.  Elle  ne  peut  pas  se  réaliser  en  matière  d’hypo¬ 
thèque  judiciaire.  Cliacun  des  codchitcurs  conjoints  ne  peut 
être  actionné  et  condamné  que  pour  sa  part  et  portion,  et 
riiypothèque  judiciaire  (jui  frappe  tous  ses  immeubles  pré¬ 
sents  et  à  venir  ne  garantit  que  l’exécution  de  la  coiidain na¬ 
tion;  elle  ne  grève  donc  les  immeubles  de  chacun  que  jus¬ 
qu’à  concurrence  de  sa  part  et  portion  dans  la  dette. 


(')  Aubry  et  Bau,  lll,  p.  504,  §  293  iis,  iiolc  17  ;  Colmet  de  Santerre,  IX, 
n.  169  fifs,  III, 

(*)  V.  supra,  III,  n.  2183. 

P)  Colraet  de  Santerre,  IX,  ii.  169  bis,  V. 

(*)  Colmcl  dû  Santerre,  IX,  n.  169  bis,  III. 
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En  matière  d’iiypothèques  légales,  nous  ne  rencontrons 
pas  de  codébiteurs  conjoints,  quand  il  s’agit  de  maris,  de 
tuteurs  ou  d’administrateurs  comptables.  Dans  un  seul  cas^ 
nous  avons  deux  codél)itcurs.  C’est  lorsque  le  conseil  de 
famille  régnlièrcmenl  convoqué  maintient  la  mère  remariée 
dans  la  tutelle  en  lui  donnant  pour  coluteur  son  second  mari. 
Mais  alors  ce  ne  sont  pas  des  codébiteurs  conjoints.  La  tu- 
Uicc  cl  son  cotuicui-  sont  soli.lairenicnt  rcsponsai.les  (art. 
39G).  Ce  n’est  plus  notre  bypotbèse. 

Cependant  le  cas  peut  se  pi'ésenfer,  si  on  considère  l'iiypo- 
Ibèque  des  légataires  comme  une  hypothèque  légale  et  si  l’on 
suppose  que  le  de  cifjifs  a  laissé  plusieurs  heritiers.  Dans  ce 
cas,  il  nous  semblerait  logique  d'appliquer  les  diverses  solu¬ 
tions  qui  précèdent. 

2352.  (J lie  décider  dans  les  cas  où  le  nouveau  propriétaire 
est  personnellement  tenu  de  rime  seulement  des  dettes  .dont 
rimmeuble  est  grevé?  On  pourrait  être  tenté  d’admettre  qu’il 
peut  purger,  si  la  purge  ne  doit  porter  aucune  atteinte  au 
di’oit  du  créancier  envers  lequel  il  se  trouve  personnellement 
obligé,  c’est-à-dire  si  elle  doit  procurer  à  ce  créancier  un 
paiement  intégral,  et  si  d’autre  part  elle  ne  doit  pas  avoir 
pour  résultat  de  le  forcer  à  recevoir  un  paiement  anticipé 
que  son  contrat  lui  donne  le  droit  de  refuser. 

Cette  solution  est  cependant  de  nature  à  inspirer  les  doutes 
les  plus  sérieux.  La  purge  a  pour  but  d’afïranclur  Limmeu- 
l)le  de  toutes  les  hypoflièijues  (|ui  Je  grevaient  au  moment  de 
rnequisition  faite  par  le  tiers  détenteur.  Donc  elle  doit  être 
impossible,  toutes  les  fois  que  le  tiers  acquéreur  est  débiteur 
de  l’une  des  obligations  garanties  par  une  liypothèijnc  sur 
rimmeiif>[e.  A  ce  point  de  vue,  la  procédure  de  la  purge  est 
indivisible.  Sans  doute  si  le  créancier  reçoit  pleine  et  entière 
satisfaction,  s’il  n'est  }jas  contraint  de  recevoir  un  paiement 
anticij)é,  il  n’a  pas  interet  à  s’opposer  à  cette  |>rocédure. 
On’irnporte  l’intérêt  ?  l.a  question  est  une  question  de  prin¬ 
cipes  et  il  semble  bien  diflicile  d’autoriser  un  acquéreur  à 
purger  des  hy|)o(liè<]iics  garantissant  une  dette  dont  il  est 
personnellement  tenu  ('}. 


(*)  G.  de  Lucques,  5  mars  1891,  D.,  93,  2,  507. 
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2353.  Les  liéiiliers  ou  successeurs  universels  ou  à  titre 
universel,  donataires,  légataires  universels  ou  à  lilrc  univer¬ 
sel  (le  ceux  qui  sont  personiielleinent  obligés  à  ract|uiltenient 
(le  l’obligation  ne  peuvent  pas  purger  les  immeubles  qu'ils 
détiennent  à  titre  liérédilaire.  Succédant  aux  obligations  de 
leurs  auteurs,  ils  sont,  comme  ceux-ci,  personnellement  ol)li- 
gés.  Si  on  peut  les  (pialilier  de  détenteurs,  ils  ne  sont  certai¬ 
nement  pas  des  acquereurs,  de  nouveaux  propriétaires,  puis- 
(ju’ils  continuent  la  personne  du  de  cffjus  et,  pour  le  même 
motif,  ils  ne  sont  pas  des  tiers. 

Il  en  est  ainsi  meme  de  l’iiérilicr  partiaire.  Au  premier 
al)ord,  on  est  tenté  de  le  rapprocliei’  des  codébiteurs  conjoints 
et  de  le  soumettre  aux  memes  règles.  En  consécjuencc,  il  est 
sans  difficulté  qu’il  ne  peut  pas  purger  tant  (pi’il  reste  débi¬ 
teur  personnel,  (ju’il  ne  peut  pas  purger  même  en  offrant  le 
paiement  de  sa  part  et  portion.  11  ne  cesse  pas  d'être  peison- 
nellcmeiil  tenu  {*), 

En  sera-t-il  de  meme  lorsqu'il  aura  solde  sa  part  clans  la 
dette  avant  les  poursuites  hypothécaires?  Dans  celte  hypo¬ 
thèse,  le  codébiteur  conjoint  est  admis  à  remplir  les  formali¬ 
tés  de  la  purge.  L’héritier  partiaire  jouit-il  du  même  droit? 

On  SC  pi’ononce  géiiéraleinent  en  faveur  de  la  négative.  Eu 
cllêt,  l’bcriticr  succède  aux  obligations  de  son  auteur.  11  est 
donc,  comme  celui-ci,  obligé  de  ne  rien  faire  qui  porte 
atteinte  aux  droits  qui  sont  nés  pai*  la  constitution  de  IMiypo- 
ihèque,et  que  le  de  cujm  avait  pris  rengagement  de  respec¬ 
ter.  Or  la  purge  les  modifie,  en  ce  sens  qu  elle  expose  le  créan¬ 
cier  à  voir  poursuivu'c  la.  rcalisation  de  son  gage  à  un  monieiit 
inopportun  qu’il  n’aiirait  peut-efre  pas  choisi,  en  ce  qu  elle 
le  cojitraint  à  remplir  des  conditions  spéciales  et  rigoureuses 
s'il  veut  réaliser  rimineul)le  par  une  vente  aux  enclières  pu- 
blkjues.  Nous  lui  avons  sans  doute  reconnu  la  faculté  de 
délaisser  (*);  mais,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  c’est  parce 

(')  Tarrible,  Rép,  de  Merlîti,  Tvamci\^  %  1  ;  Grenièj\IIi  n.  355  et  356;  Favard, 
Hèp,,  Purge;  Clianipionnièic  cl  itenreg.^  III,  n.  2661  ;  Labbé,  liei}. 

cril.,  1856,  VIII,  p,  211  s.j  n*  3;  Pont,  II,  n,  1273;  Aiibi'y  et  Han,  lllj  p.  5tX>, 
§  21)3  his;  Thézard,  ii.  194;  Laurent,  XXXIj  422;  Colmcl  de  Sanlcrre,  IX,  n. 
169  bhf  VL—  V.  cep.  en  sens  contraire  Troplong,  ÜI,  n.  794,  et  IV,  n. 

V.  supra  J  ni,  n*  2183, 
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que  le  clélaisseiucnt  n’apporte  aucune  modification  à  la  situa¬ 
tion  des  créanciers  liypofliécaires.  Il  n’en  est  pas  de  même 
de  la  purge  ('). 

2354.  Tout  ce  (jue  nous  venons  de  dire  se  réfère  au  cas  où 
l'héritier  a  accepté  la  succession  purement  et  simplement. 

Que  décider,  lorsque  l’acceptation  a  eu  lieu  sous  bénéfice 
d’inventaire? 

Nous  iThésitons  pas  à  refuser  à  cet  héritier  le  droit  de  procé¬ 
der  à  la  purge,  si  le  bien  qu’il  voudrait  purger  lui  est  parvenu 
à  titre  héréditaire.  Sans  doute  il  n’est  pas  délûteur  personnel, 
et  oïl  pourrait  être  tenté  de  décider  qu’après  avoir  payé  sa  part 
et  portion  de  la  dette  il  peut  recourir  à  la  purge.  Nous  ne  le 
croyons  cependant  pas;  il  iTest  [las  véritablement  un  déten¬ 
teur  dans  toute  l'acccplion  du  mot.  Lorsque  la  succession  a 
été  acceptée  sous  bénéfice  d’inventaire,  le  de  cujus  n’a  pas 
de  continuateur  de  sa  personne.  II  est  censé  se  survivre  à  lui- 
même  pour  la  liquidation  de  son  patrimoine;  c’est  seulement 
de  l’excédent  de  l’actif  sur  le  passif  <|ue  l’héritier  deviendra 
propriétaire,  s'il  y  a  lieu.  -lusqu’à  ce  moment,  la  purge  est 
impossible,  plus  lard  elle  serait  superflue.  Du  reste,  il  ne  faut 
pas  oublier  (|ue  le  défunt  avait  contracté  l’obligation  de  ne 
rien  faire  de  nature  è  porter  atteinte  h  l’hypothèque.  L’héri¬ 
tier  bénéficiaire,  liijuidateur  du  patrimoine,  ne  saurait  avoir 
des  droits  plus  étendus  et  est  tenu  de  respecter  l'hypothèque, 
du  moment  où  ses  hieus  personnels  ne  sont  pas  compromis. 
Or  si  rintcrdiclion  de  purger  prive  Thérilier  hénéficiaire  de  la 
faculté  d'accomplir  un  acte  qu’il  pourrait  avoir  le  désir  de 
faire  pour  conserver  uii  bien,  clic  laisse  son  patrimoine  per¬ 
sonnel  intact.  Il  n'y  a  [)as  de  motif  pour  le  soustraire  à  cette 
conséquence  des  principes. 

2355.  La  (piestion  peut  cependant  revêtir  un  autre  aspect. 


'ê)  Demolombe,  .9HOcés.,V,  n,75;  .\ubry  et  nau,VI,p.  675, §036,  note 20;  Labbé, 
lîev,  crit.,  1856,  VIII,  p.  211  s.;  Lamaclie,  ficü.  prat.,  1882,  LU,  p.  214;  Pont,  II, 
n.  1273;  .-\llard,  Itec.  pral.,  1875,  XXXIX,  p.  :35,  ii.  36;  XVeber,  /iee.  prat.,  1879, 
XLVl,  p.  GÜ,  n.  45;  Yavasseur,  iîev,  prat.,  1870,  XXX,  p.  173;  Colrnet  do  San- 
ierre,  IX,  n.  169  bis,  VI;  Dalmbert,  l‘urye  des  prie,  et  fujp-,  n.  106  B.  — V.  cep. 
en  sens  contraire  Troplonjî,  II,  n.  39Ü,  et  IV,  n.  903  bis;  Laurent,  XI,  n.  70,  et 
XXXI,  n.  422;  Hue,  C.  cU\,  V,  n,  399;  Baudry-Lacaiitinerie  et  XVahl,  Success., 
III.  n.  3963. 
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On  peut  supposer  qu’un  immeuble  liérétlilaire  impartageablc 
en  nature  a  été  veiulu  par  voie  de  licitation  et  qu’un  des 
liéritiers,  héritier  bcnétîciairc^  s'est  porté  adjudicataire.  On 
peut  supposer  que  rhéritier  bénéficiaire,  héritier  unhjue,  a 
poursuivi  la  vente  aux  enchères  d’un  immeulilc  héréditaire, 
conformément  à  l’art.  08“  Pr.  civ.,  et  qu’il  s’est  rendu  adju¬ 
dicataire.  Pourra-t-il,  dans  ces  hypothèses,  remplir  les  for¬ 
malités  de  la  purge? 

La  cour  de  cassation,  par  un  arrêt  solennel  rendu  toutes 
chambres  réunies,  s’est  prononcée  en  faveur  de  Paffirma- 
tive  {‘),  et  nous  serions  assez  disposés  a  accepter  cette  doc¬ 
trine.  D’une  part,  l'héritier  licnéficiairc  n’est  pas  personnel¬ 
lement  oblige.  Il  ne  répond  pas  des  dettes  du  défunt  sur  son 
patrimoine,  ce  qui  est  le  signe  distinctif  de  Pobligation  per¬ 
sonnelle  (art.  2092b  D'aulre  part,  il  ne  délient  pas  le  liicii  en 
qualité  d’héritier;  il  le  possède  en  une  qualilé  nouvelle,  en 
qualité  d’adjudicataire,  en  vertu  du  jugement  d’atljudication 
qui  lui  en  a  transmis  la  propriété.  La  preuve  en  est  qu'il  est 
débiteur  du  prix,  et  il  ne  peut  en  être  débiteur  qu’à  ce  titre. 
On  ne  peut  pas  invoquer  contre  lui  Part.  88;î  et  le  principe 
de  la  licitation  dcclarative.  Lct  article  règ’lc  les  rapports  des 
héritiers  entre  eux  ou  avec  les  avant  cause  les  uns  des  au- 
très;  il  est  absolument  étranger  aux  rapports  des  héritiers 
avec  les  tiers. 

Cette  solution  a  soulevé,  entre  autres,  deux  graves  objec¬ 
tions.  D’une  part,  l’héritier  n'est  pas,  dans  ce  cas,  un  acqué¬ 
reur,  et  il  manque  par  suite  d’une  des  conditions  essentielles 
pour  pouvoir  purger.  Il  iPest  pas  un  acquéreur;  car,  dans  le 


(*)  Ch.  réun.  cass.,  12  janv.  î87G,  D.,  76.  1.  52,  S.,  76.  1,  81,  —  V.  en  cc  sens 
Labbé,  Rev.  crit.,  1856,  VIII,  p.  216,  ii,  5,  et  1873-1877,  Nouv.  sêr,,  III,  p.  337  s.; 
Deiiiolombe.'.Swtïü.,  III,  n.  191  bis;  Aubry  et  llau,  II,  p.  296,  §209,  note  72,  et III, 
p.  500,  §  293  bis,  texte  et  noie  27:  Pont,  II,  n.  1277  et  1277  bis;  Thézard,  n.  190; 
Dalmbert,  Puige  des  prîv.  et  byp.,  n.  lüG  bis  et  113  bis;  Mourlon,  Transçr.^  I, 
p.  83;  ü.  Dcmante,  Vrinç.  de  Venregisl,,  11,  n.  675;  Baudry-LacanlineHe  et 
Wahl,  .S«cc.,  III,  n.  7435.  —  Civ.  rej.  et  Civ.  cass.,  12  août  1839,  J.  G.,  Enreg., 
n.  2747  et  6027-1“,  S.,  39. 1.  781  et  782.  —  Civ.  cass:,  26  fév.  1862,  S.,  62.  1. 182,  B., 
62.  1.  609.  —  Civ.  rej.,  28  jiiill.  1862,  D.,  62.  1.  371,  S.,  62.  1.  988,  —  Civ.  cass., 
22  juin  1870,  D.,  70.  1.  413,  S.,  70.  1.  323,  —  Civ.  cass.,  12  et  27  nov.  1872,  D.,  73. 
1.  197,  S,,  73.  1.  86.  —  Civ.  roj.,  3  fév,  1874,  D.,  74.  1,  361,  —  Heq.,  5  mars  1894, 
ileu.  de  Venveg.,  1897,  art.  659,  S.,  95,  1.  149, 
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cas  clc  licitation,  son  droit  remonte  au  jour  du  décès  du  de 
cujus,  dont  il  est  ainsi  l'avant  cause  direct.  Il  en  est  de  môme 
dans  le  cas  où,  lier i lier  unîciue,  il  a  poursuivi  la  vente  de  l'im- 
mculde  au.v  enclièros  puhlitjues  ;  il  est  impossible  de  trouver 
un  [)ro{>riétairc  intermédiaire  entre  le  défunt  et  lui.  Par  con- 
séfjnent,  il  n'a  pas  de  titi'o  nouveau;  la  purge  est  impossible. 
P'autre  part,  rtiéritier  bénéficiaire  est  tenu  d’exécuter  les 
obligations  contractées  par  le  défunt,  pourvu  qu'il  le  puisse 
faire  sans  entamer  son  patrimoine.  Il  importe  peu,  ù  cet  égard, 
qu'il  ait  ou  non  un  titre  nouveau,  (bv,  il  est  évident  qu’il  peut 
exécuter  rengagement  pris  par  le  défunt  en  constituant  une 
iiypothèquc  sans  compromettre  son  [iropre  palrimoîiie,  puis¬ 
qu’il  lui  subit  de  s'abstenir  de  purger  l’iin meuble  acquis. 
Nous  eu  avons  conclu  (pi’il  ne  pouvait  [)as  purger  les  immeu¬ 
bles  par  lui  détenus  à  titre  héréditaire.  Il  faut  en  conclure, 
par  identité  de  motifs,  qu’il  ne  peut  pas  purger  les  immeubles 
héréditaires  qu’il  a  acquis  par  adjudication 

A  la  première  de  ces  objections  on  peut  répondre  :  la 
prohibition  de  la  purge  est  la  coiiséciuence  non  de  la  qualité 
du  bien,  mais  du  dire  en  vertu  duquel  il  est  détenu.  Il  im¬ 
porte  donc  peu  que  le  bien  soit  un  bien  liéréditairc,  il  im¬ 
porte  peu  que  le  détenteur  soit  le  successeur  immédiat  du 
défunt.  11  faut  recbereber  à  quel  titre  il  le  détient.  Le 
dcticnt-il  en  ([uaÜté  d’héritier,  la  purge  sera  impossible.  Le 
(.létient-il  à  tout  autre  lili'C,  il  pourra  [.iirger.  Or,  il  est  évident 
que  le  litre  de  rijériticr  adjudicataire  se  trouve  non  dans  sa 
vocation  héréditaire,  mais  dans  radjudication  tranchée  à  son 
profit.  Donc,  à  ce  [>oiiit  de  vue,  rien  ne  s'op^iose  à  ce  qu'il 
puisse  purger. 

Xous  avons  ainsi  répondu  par  av^ance  à  la  seconde  objec¬ 
tion.  L'héritier  est  tenu  d’exécuter  les  obligations  contrac¬ 
tées  par  le  défunt,  pourvu  qu’il  n’en  résulte  aucune  atteinte 
aux  droits  relatifs  aux  biens  compris  dans  son  patrimoine. 
Or  précisément,  par  l’effet  de  l'adjudication,  l’immeuble  héré¬ 
ditaire  est  soidi  du  patrimoine  du  défunt  où  il  est  remplacé 
par  la  créance  du  prix  pour  entrer  dans  le  patrimoine  per- 


Valette,  Considt.  rapportée  dans  D.,  73.  1.  197  et  ïiev,  prat.,  1875,  XXXIX, 
p,  322  9.  ;  Golmet  de  Santerre,  l.X,  n.  169  blst  X. 
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sonne)  de  l'héritier.  Dès  lors,  cclih-ci  n’cst  tenu  sur  ce  Ihen 
ni  d’acquitter  les  dettes  héréditaires,  ni  d’exécuter  les  autres 
obligations  contractées  par  le  de  cujus.  Ce  principe  serait 
violé,  si  la  purge  était  impossible. 

2356.  Üii  admet  cependant  une  exception  à  la  règle  que 
nous  venons  de  formuler.  Elle  c<mccrnc  le  cautionnement  que 
les  conservateurs  des  hypothèques  étaient' tenus  de  fournir 
en  immeubles,  en  vertu  de  la  loi  du  21  ventése  an  Vil,  pour 
garantir  les  er-reurs  ou  les  omissions  dont  ils  sont  responsa¬ 
bles  envers  les  particuliers.  On  décide  que  la  purge  est 
impossible  (*).  Le  motif  en  est  que  la  loi  n’adnict  pas  l’e.x- 
tinction  de  cette  liypothèquc  avant  l’expiration  du  délai  fixé 
pour  sa  durée,  c'est-à-dire  la  cessation  des  fonctions  et  les 
dix  années  qui  suivent.  Le  caractère  spécial  de  cette  loi  doit 
la  faire  considérei-  comme  une  dérogation  au  droit  commun 
du  code  civil.  On  ajoute  qu’il  serait  impossible  de  remplir 
les  formalités  de  la  purge,  notamment  de  faire  les  notifica¬ 
tions  à  des  créanciers  dont  on  ne  peut  connaitre  les  noms  et 
qui  peut-être  n’existeront  jamais.  On  dit  enlin  que  la  consi¬ 
gnation  du  prix  ne  saurait  remplacer  une  garantie  que  le 
législateur  a  exigée  en  imnieuliles. 

La  valeur  de  ce  dernier  argument  nous  parait  bien  affai¬ 
blie,  depuis  que  l’art.  2G  de  la  I...  de  finances  du  8  juin  1804 
a  autorisé  les  conservateurs  des  hypothèques  à  substituer 
au  cautionnement  en  immeubles,  prescrit  par  la  L.  du  21  ven¬ 
tôse  an  VU,  un  cautionnement  en  rentes  nominatives  3  p,  “^o 
sur  l’Etat. 

Nous  ci'oyons  cependant  (jue  la  purge  continue  à  être  im¬ 
possible  et  que  la  libération  de  rimmciilile  ne  peut  avoir 
lieu  que  dans  les  conditions  siiéctales  déterminées  par  la  loi 
du  21  ventôse  an  Vil,  par  la  substitution  d’une  garantie  nou¬ 
velle  à  celle  qui  disparait. 

2357.  L’acquéreur  qui  n’est  pas  personnellement  oblige 
au  paiement  de  la  dette  a  donc  la  faculté  de  purger.  Il  l'exer- 


(^)  Dalmbert,  Purge  de^  priv.  et  hyp.^  n*  53  bîs.  —  Trib,  civ.  Nogenl-sur-Seine, 
15  mars  1855,  J,  G,  SuppL^  v*  Priv,  et  Aÿp-,  n,  1287,  —  Trib,  civ.  Gray,  20  oc¬ 
tobre  1876,  Jourru  des  not.f  art.  15606.  —  Trîb.  civ.  Pontoise,  27  juin  1882,  D.,  85. 
3*  111. 
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cera  !\  l’épocjuc  (ju’il  lui  plaira  de  choisir.  A  la  dUFcrence  de  la 
loi  du  M  ])rumaire  an  VII,  le  code  n'a  pas  déterminé  de  délai 
de  rigueur,  à  Texpiraf ion  duquel  l’acquéreur  serait  forclos  et 
ne  pourrait  plus  libérer  son  immoul)Ic  par  la  purge. 

Il  est  cependant  un  cas  dans  lequel  il  en  sera  autrement. 
C’est  lorsque,  mis  en  demeure  par  une  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser,  raccjuéreur  n’aura  pas  use  de  la  faculté  que 
lui  accorde  la  loi  dans  le  délai  de  trente  jours  (art.  2183). 

Nous  reviendrons  plus  loin  sur  ce  point. 

2358.  Fondée  sur  des  considérations  d'intérêt  public,  la 
purge  a  été  organisée  dans  l’intérêt  de  la  propriété  et  des 
particuliers.  File  ne  constitue  pas  dès  lors  une  institution 
d’ordre  public.  Kn  conséquence,  l'acquéreur  peut  renoncer  à 
y  avoir  recours.  11  peut  y  renoncer  par  un  acte  postérieur  à 
la  vente  ;  il  peut  y  renoncer  en  prenant  dans  l'acte  de  vente 
rengagement  de  payer  certains  créanciers  :  nul  ne  le  con¬ 
teste  :  il  peut  aussi  y  renoncer  par  une  clause  expresse  du 
contrat  sans  prendre  aucun  engagement  personnel  envers 
certains  créanciers  déterminés.  C'est  une  conséquence  du 
principe  que  nous  venons  de  poser  et  une  application  de  la 
règle  :  iinuujuisque potest  juri  in  favorem  stmm  introducto 
reminiiare  ('). 

2359.  Cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

La  renonciation  expresse  ne  j)eut  soulever  aucune  difficulté. 

11  u’en  est  pas  de  même  de  la  renonciation  tacite.  Les  tri¬ 
bunaux  doivent  alors  tenir  compte  des  circonstances  et  des 
termes  de  l’acte. 

L’acquéreur  prend  vis-à-vis  de  son  vendeur  l’engagement 
d’acquitter  les  dettes  hypothécaires.  Cela  suffit-il  pour  qu’il 
ait  perdu  la  faculté  de  purger? 

Oui,  si  les  créances  qu’il  a  promis  d’acquitter  sont  nomina¬ 
tivement  désignées.  Le  créancier  a  alors  le  droit,  en  vertu  de 
l’art.  1121,  de  poursuivTC  l'exécution  de  la  promesse  et  rac- 
quéreur  a  perdu  vis-à-vis  de  celui-ci  la  faculté  de  purger  {*J- 


(*)  Dalinberl,  PvrQe  des  pnt}.  et  ktjp.,  n.  108.  —  V,  cep.  en  sens  contraire  Lau¬ 
rent,  XX.XI,  n.  431. 

(*)  Aubry  cl  Rau,  III,  p.  507,  §  293  bin,  texte  et  note  32;  Dalmberl,  Purge  des 
priv.  et  hyp.f  n.  108  bis;  Laurent,  XXXI,  n.  431. 
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2360.  En  sera-t-il  fie  môme,  s’il  s’engage  en  termes  géné¬ 
raux  h  payer  son  prix  entre  les  mains  tics  créanciers  hypo¬ 
thécaires  (jiii  seront  en  ordre  utile  pour  le  recevoir? 

De  deux  choses  l'une  :  ou  cette  délégation  du  prix  est  accep¬ 
tée  par  tous  les  créanciers  inscrits  ou  clic  n'est  pas  acceptée. 

Dans  le  premier  cas,  rachetcur,  tpie  le  montant  des  char¬ 
ges  hypothécaires  soit  supérieur  ou  inférieur  au  prix  stipulé, 
n’a  pas  besoin  de  recourir  aux  formalités  de  la  purge.  Le 
but  de  cette  procédure  est  de  déterminer  à  l’égard  de  tous 
les  intéressés  le  prix  de  rimmeublc  grevé.  Or,  ce  but  est 
atteint,  puisque  toutes  les  parties  intéressées  acceptent  le  pri.x 
convenu  et  s’en  contentent.  Les  frais  de  purge  seraient  dans 
ces  conditions  des  frais  frustra toires.  L’achctcur  ne  peut  pas 
les  exposer.  Il  sc  trouve  dans  la  môme  situation  que  si,  après 
les  notifications  ordonnées  par  les  art.  2183  et  2184,  ses  offres 
avaient  été  acceptées. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  lorsque  la  délégation 
faite  par  le  vendeur  n’a  pas  été  acceptée,  rachetcur  conserve 
la  faculté  de  remplir  les  formalilés  de  la  purge.  L’engage¬ 
ment,  qu’il  avait  pris  envers  son  vendeur  et  duquel  pouvait 
résulter  une  renonciation  à  la  faculté  de  purger,  était  subor¬ 
donné  à  cette  condition  que  la  délégation  serait  acceptée  par 
tous  les  créanciers.  La  défaillance  de  la  condition  lui  rend  sa 
liberté  et  lui  permet  de  recourir  à  la  purge  pour  libérer 
rimmeuble  (')■ 

On  a  cependant  proposé  de  faire  exception  à  cette  règle 
lorsque,  le  prix  dépassant  le  chitfre  des  inscriptions,  toutes 
les  créances  sont  écliiics  (®).  On  a  dit  que,  dans  ce  cas, 
l'acheteur  devait  recourir  la  procédure  des  offres  réelles 
conformement  aux  art.  1257  s .  La  jurisprudence  a  décidé 
qu'il  pouvait  consigner  son  prix  en  vertu  de  l'art.  777  Pr.  civ., 
sans  avoir  Ijcsoin  de  notifier  son  contrat  aux  créanciers  ins¬ 
crits,  si  une  clause  forineüc  lui  interdisait  cette  notification 


(’)  .Xubry  et  Raii,  III,  p.  507,  g  293  Ws,  texte  et  note  33;  Dalmbcrt,  Purpe  des 
priv,  el  Ityp.i  n.  J08  fer;  Laurent,  XXXI,  n.  431.  —  Ov,  cass.,  13  fév.  1867,  D., 
67.  1.  172,  S.,  67.  1,  157. 

P)  Datinbert,  op.  et  loc.  cit,,  B. 

P)  Heq.,  2  juillet  18G7,  D.,  68.  1.  22,  S.,  67.  1.  382. 
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Nous  lie  voulons  pas  entrer  dans  l’examen  de  cette  difficulté, 
qu'il  nous  suffira  de  signaler,  parce  qu'eÜc  se  rattache  plus 
particulièrement  à  T  interprétât  ion  de  l'art.  777  Pr.  civ. 

2361.  La  déchéance  encourue  par  un  aerjuéreur  ne  saurait 
nuire  à  son  successeur  à  titre  particulier.  Celui-ci  conserverait 
intacte  la  faculté  de  purger.  On  ne  peut  objecter  la  maxime  : 
Neino  jdus  juris  in  alium  tt'ansfet're  potest  qnam  ipse  habet. 
Le  tiers  détenteur  ne  tient  évidemment  pas  la  faculté  de  pur¬ 
ger  de  son  auteur.  C’est  un  Ijénclicc  que  la  loi  confère  à  tout 
tiers  détenteur  en  cette  qualité  {’).  ‘ 

2362.  Ouelle  est  la  capacité  l'cquise  pour  pouvoir  purger? 

Lu  purge  n’est  pas  un  jjaicnient,  c'est  un  engagement  pris 

par  l’acquéreur,  engagement  dont  nous  aurons  plus  lard 
l’occasion  de  detenniuer  le  caractère  et  la  portée.  Par  consé¬ 
quent,  il  ne  suffit  pas  d’ôlrc  capable  de  payer  (*},  il  faut  être 
capable  de  s’obliger  (^) 

l‘ar  application  de  ce  principe,  nous  refuserons  la  faculté  de 
2)urgcr  au  mineur  émancipé  sans  Passislance  de  son  curateur, 
à  l’individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire  sans  l’assistance 
de  son  conseil  (*);  mais  nous  l’accorderons  au  tuteur  même 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  parce  qu’il  représente 
le  mineur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  sans  avoir  en 
principe  aucune  formalité  particulière  à  remplir  (®).  Quant  à 
la  femme  mariée,  il  faut  applitjuer  les  règles  du  droit  com¬ 
mun,  qu'elle  soit  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté, 
de  la  séparation  de  ])icns  ou  sous  le  régime  dotal.  Nous  ne 
pouvons  entrer  ici  dans  un  exposé  qui  nous  eulrainerait  en 
deliors  de  notre  sujet;  il  nous  suffit  d’avoir  ^^osé  le  principe. 
Rappelons  seulement  que  la  femme  séparée  de  corps  n’a 


t 


(*)  BatluP,  ni,  II.  54i;  Duranton,  XX,  n.  345  hîs ;  Auhry  et  Ran,  III,  p.  508,  ? 
§  21)3  bis,  texte  et  note  34  ;  Laurent,  XXXI,  n*  429;  DaUnberl,  Purge  des  priv,  et  ■ 
hgp.f  n»  107.  —  Il eq.,  6  juillet  1820,  J.  G.,  v»  Priu.  et  îk  2015-1^.  —  V.  cep.  f 
en  sens  contraire  Grenier,  II,  n.  344.  i 

V.  cep.  cil  ce  sens  Martoii,  IV,  n.  1438.  i 

P)  Laurent,  XXXI,  n.  476;  Dalinbert,  Purge  des  prw.  et  p.  141  et  142,  1 

note  1.  i 

P)  Martou,  IV,  n.  1439;  Laurent,  XXXI,  n.  478.  —  V,  cep.  en  sens  contraire  I 
Dalmbert,  Purge  des  priv,  et  byp.,  p.  142,  note  L  I 

P}  Troplong:,  IV,  n,  923;  Dalmbert,  Purge  des  prw.  ei  hgp.,  p.  142,  note  1.  — 

V,  cep-  en  sens  coiiL*  Grenier,  II,  n.  459;  Laurent,  XXXI,  n.  477*  I 
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besoin  traucuiie  autorisation,  en  vertu  de  la  loi  du  6  fév^rier 

1893. 

^  n.  Des  frais  de  purge, 

2363.  La  question  demande  à  être  examinée  au  point  de 
vue  des  deux  espèces  de  purge  que  nous  avons  déjà  distin- 
guées. 

Parlons  d’abord  des  frais  de  la  purge  des  liypotlièques  ins¬ 
crites. 

Un.  parti  important  (‘)  soutient  qu’ils  doivent  être  à  la 
charge  de  racheteiir. 

Ils  doivent  être  k  la  charge  de  rachetcur,  parce  qu’ils  sont 
des  frais  accessoires  de  la  vente,  et  qu’aux  termes  de  l'art 
1593,  les  frais  d’actes  et  autres  accessoires  sont  à  la  charge  de 
rachetcur. 

Ils  doivent  être  à  la  charge  de  racheteur,  parce  que,  comme 
les  frais  de  transcription,  ils  ont  pour  but  de  consolider  la 
propriété  et  de  la  mettre  à  l’abri  des  dangers  d’éviction, 
parce  (ju’ils  sont  exposés  par  suite  dans  l’intérêt  de  l’ache¬ 
teur  et  (jiie,  l’art.  2155  mettant  les  frais  de  transcription  à  la 
charg'e  de  l'aclieteur,  il  doit,  par  identité  de  motifs,  en  être  de 
même  des  frais  de  purge. 

Enfin  ils  doivent  être  à  la  charge  île  rachetcur,  parce  «pie 
l’art.  2188  le  décide  implicitement  en  imposant  à  l’adjudica- 
taire  l’obligation  de  rembourser  à  racquereur,  outre  les  frais 
«l  loyaux  coûts  de  son  contrat  et  ceux  de  transcription,  les 
frais  de  notification  ou  de  purge, 

Ges  arguments  ne  sont  pas  déterminants  à  notre  avis,  et 
nous  pensons  <pie  ces  frais  doivent,  sauf  stipulation  contraire 
être  suppoi'tés  par  le  vendeur,  lorsipie  les  olfres  faites  par 
l’acheteur  n’ont  pas  été  suivies  de  surenebère  (®). 


(')  DuranloiiT.  XVI^  n*  124;  DLivcrgler,  Venfe^  n.  169;  Marcadé,  C-  cül,  VI 
sur  l'art,  Î5U3;  Troplong,  I,  u.  164;  liioche,  hicL  de  proc,^  v***  Ordre^  n 

247,  et  n,  22Ü*  —  Coluiar,  11  juin  1809»  Dev.  cl  Car*,  ColL  nonv.^  HI»  2* 

87* —  Pau,  27  janvier  1855,  D*,  55*  2,  195,  S.,  55*  2*  515.  “  Toulouse,  29  (non  24) 
novembre  1855,  D,,  5G,  2,  39,  S*,  56.  2.  110*  —  Grenoble,  7  janv.  1857,  D*,  58.  5, 
304,  S*,  58*  2.  mk 

(^)  Taulier,  VI,  p*  29;  Ollivîer  et  Mourlon,  L.  îd  7nai  n,  546i 

548;  Aubry  et  lUu,  III,  p*  508,  §  293  bh,  texte  et  noie  35;  Tbé^ard,  n*208;  Daim 
bert,  Purge  des  prîv.  ei  hyp,^  n.  189;  Guillouard,  Ventej  [,  n*  197,  IIL — Bordeaux 
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Cette  opinion  s’appuie  invinciblement  sur  l’art.  774  Pp.  civ. 
(anc,  art.  777).  Hirordonnaiit  que  les  frais  dont  il  parte  soient 
prélevés  sur  le  prix  de  vente  par  préférence  à  toutes  autres- 
créances,  il  prouve  que  ces  frais  demeurent  à  la  charge  du 
vendeur.  Pour  échapper  à  la  puissance  de  cet  argument,  on 
a  prétendu  que  cet  art.  774  s’occupait  des  frais  exposés  au 
cours  de  la  procédure  de  l’ordre  et  était  étranger  aux  frais 
des  notîtications  qui  en  précèdent  l’ouvertiire.  Mais  cette 
interprétation  enlève  toute  utilité  à  la  disposition  de  Fart  774, 
puisque  le  sort  des  frais  d’ordre  est  déjà  réglé  par  l’art.  7o9 
l‘r.  civ.,  en  vertu  duquel  ils  sont  colloqués  avant  toute  autre 
créance.  Il  est  l)ien  plus  logique  d’admettre  que  l’art.  774 
Pr.  civ.  se  réfère  aux  frais  de  j)urge,  parce  ([u’il  en  est  ques¬ 
tion  précisément  dans  les  art.  772  et  773  et  qu’ainsi  comprise 
la  loi  a  une  raison  d’ôtre. 

Cette  solution  est  d'ailleurs  conforme  aux  principes  ;  car  les 
frais  de  purge  ne  sont  pas  des  frais  accessoires  et  ne  peuvent 
être  assimilés  aux  frais  de  la  transcription.  En  effet,  ils  n’ont 
pas  pour  but  d’assurer  la  transmission  de  la  propriété  ;  ils 
ont  pour  objet  la  libération  de  rimmeuble  vendu,  ils  tendent 
à  assurer  Pcxécution  de  l’obligation  contractée  par  le  ven¬ 
deur  de  procurer  à  l’acheteur  la  possession  lilire  et  paisible 
de  Pimmcubic  veudu,  de  mettre  ce  dernier  à  l’abri  de  tout 
danger  d’éviction.  Par  conséquent,  ils  sont  exposés  dans  l’in¬ 
térêt  du  v'eudeur,  ils  doivent  demeurer  à  sa  charge. 

Quant  à  Pargument  tiré  de  Part.  2188,  il  n’a  pas  d’impor¬ 
tance;  car  cet  art.  iPcst  qu’une  application  de  Part.  Iü93.  L’ad¬ 
judicataire  doit  supporter  les  frais  de  vente,  c’est-à-dire  tous 
les  frais  nécessités  par  Pacte  qui  lui  a  transmis  la  propriété. 
Or,  à  raison  même  de  la  nature  de  son  mode  d’acquisition,  il 
est  oliligé  d’acquitter  ou  de  reml>oiirser  tous  les  frais  néces¬ 
sités  et  par  la  vente  primitive  et  par  la  procédure  spéciale 
qui  a  précédé  la  revente.  Nous  reviendrous,  du  reste,  sur  le 
commentaire  de  Part.  2188  et  nous  coniplcterons  alors  nos- 
explications. 


14  déc,  1827^ (ï,,  vo  Surenchère,  n,  192,  S,,  28.  2. 100. —  Limopres,  18  déceinhrè*  i 
1840, G.,  vo  Ventes  n,  1100,  S,,  41.  2.  185*  —  Toulouse,  27  rêvrier  1856,  D.,  57,.^ 
2-  13 J  S,,  56,  2.  329-  ^  Civ,  casa.,  22  avril  1856,  D,,  56,  1,  210,  S.,  56,  L  849.  i 
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2364.  Les  frais  de  purge  des  hypothèques  légales  dispen¬ 
sées  d'inscription  et  non  inscrites  donnent  naissinice  à  une’ 
<juestion  Ijcaucouii  plus  grave. 

Dans  une  première  opinion  qui  paraît  l’emporter  en  juris¬ 
prudence  ('),  on  décide  que  ces  frais  sont  à  la  charge  de 
l’acheteur.  D’une  part,  ils  sont  exposés  dans  rinférét  de  celui- 
ci,  puisqu’ils  ont  pour  but  de  lui  assurer  la  jouissance  libre 
et  paisible  de  i'iinmeuble  vendu,  et  ne  profitent  pas  aux 
créanciers.  D'autre  part,  l’art,  774  Pr.  civ.  ne  parle  que  des 
frais  nécessités  par  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  et  sa 
disposition  ne  saurait  être  étendue  aux  frais  de  la  purge  dite 
légale,  sur  lesquels  il  garde  le  silence. 

Cette  argumentation  ne  suffit  pas  pour  nous  convaincre; 
car  la  purge  a  pour  but  de  prévenir  l’exercice  de  l’action 
hypothécaire,  dont  l’imminence  suffit  pour  autoriser  l’ache¬ 
teur  à  ue  pas  payer  son  prix  (art.  1653)  et  empccher  le  ven¬ 
deur  et  ses  créanciers  de  recevoir  ce  qui  leur  est  dû.  11  n’est 
donc  pas  exact  d’affirmer  que  ces  frais  sont  faits  dans  riiité- 
rêt  exclusif  de  raclieteur.  En  outre,  rarguineut  tiré  de  l’art, 
774  Pr.  civ.  n’empêche  pas  le  vendeur  d’avoir  contracté 
l’obligation  de  procurer  ri  raclieteur  une  jiropriété  libre  et 
franche  de  toute  charge.  A  ce  point  de  vue,  son  obligation 
est  la  même  en  ce  (]ui  concerne  les  hypotljèques  légales  dis¬ 
pensées  d'inscription  et  non  inscrites  <|u’cn  ce  qui  concerne 
les  hypothèques  inscrites, 

.\ussi  serions-nous  portés  è  décider  que  ces  frais  sont  à  la 
charge  du  vendeur.  Nous  ne  nous  contenterons  pas  de  dire 
que  le  vendeur  doit  les  supporter  parce  qu’ils  sont  privilé- , 
giés  (®).  Ce  serait  résoudre  la  question  par  la  question.  Avant 
de  démontrer  l’existence  du  privilège,  il  faut,  à  notre  avis, 
établir  l'existence  de  la  créance,  puisque  le  premier  est  l’ac¬ 
cessoire  de  la  seconde.  Nous  voyons  au  contraire  dans  le 


(')  Toulouse,  février  1839,  J,  O,,  v»  Ordre  enfre  créanc,,  u.  G27.  —  Nîmes, 
19  août  18-11,  J.  ihitl.  —  Grenoble,  7  janvier  1857,  D.,5S.  5.  304,  S.,  58.  1. 
560. 

{*)  Dalmbcrt,  Purge  des,  priv.  el  hgp.,  n.  189;  Üilîvier  et  .Mourion,  Conun.  L. 
il  mai  /ÿég,  n.  549.  —  V.  au  surplus  sur  l'interprétalion  de  cet  art.  774  Pr.  cîv., 
liramard,  Hev.  evit.,  1872*1873,  Nouv,  série,  II.  p.  480  s.,  557  s. 
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paiement  de  ces  frais  une  exécution  des  obligations  que  la 
vente  a  engendrées  a  la  charge  du  vendeur. 

Aussi  déciderons-nous  qu’il  doit  les  supporter  non  seule¬ 
ment  lorsqu’il  s'agit  de  purger  les  hypothèques  légales  nées 
de  son  chef,  mais  encore  lorsqu’il  s'agit  de  purger  les  hypo¬ 
thèques  légales  nées  du  chef  des  précédents  propriétaires,  et 
cela  non  seulement  lorsque  raccoinplissement  des  formalités 
de  la  loi  a  provoque  de  pareilles  inscriptions  (*),  mais  même 
dans  riiypothèse  contraire,  à  moins  que  raclietcur  n’ait  com¬ 
mis  une  faute  en  faisant  cette  procédure  (*).  Dans  ce  dernier 
cas,  on  [>eut  dire  que  la  procédure  a  été  engagée  sans  utilité. 

g  HT.  Des  üUènaDons  qui  opèrent  de  plein  droit  la 

purge. 

2365.  Le  but  de  la  purge  est  de  fixer,  d’une  manière  défi¬ 
nitive  et  à  l’égard  de  tous  les  intéressés,  le  pri.x  de  l'ini meu¬ 
ble  et  de  transporter  sur  ce  prix  le  droit  qui  frappait  l’iin- 
meuble.  En  cünsé(jucnce,  l’acquéreur  constitue  les  créanciers 
hypothécaires  en  demeure  ou  d’accepter  le  pri.x  qu'il  ofire  ou 
de  requérir  lu  mise  en  vente  de  l’immeuble  aux  enchères  pu¬ 
bliques. 

Par  conséijucnt,  toutes  les  fois  que  l’acquisition  n’aura  pas 
déterminé  définiliveinent  le  prix  de  rimmeulile  à  l’encontre  des 
créanciers  hypothécaires,  toutes  les  fois  que  ceux-ci  auront 
encore  la  faculté  de  poursuivre  la  réalisalîon  de  l’iinmeuhle 
par  autorité  de  justice,  il  faudra  recourir  aux  formalités  de  la 
purge.  Au  contraire,  toutes  les  fois  qu’une  aliénation  ne  lais¬ 
sera  plus  aux  créanciers  hypothécaires  la  faculté  d’agir  contre 
l’immeuble,  il  sera  superflu  de  leur  adresser  une  mise  en 
demeure.  La  procédure  de  la  purgée  n’aurait  plus  de  raison 
d’être;  il  sera  superflu  d’en  observer  les  formalités. 

C’est  k  l'aide  de  ce  principe  tpic  nous  déterminerons  les 
aliénations,  à  la  suite  desquelles  il  est  nécessaire  de  purger,  et 

(*)  .Xubry  el  Hau,  III,  p.  509,  g  293  bis,  te-xle  et  noies  36  et  37. 

(*)  Dalmberl,  l'tiyf/e  f/es  /x'/f ,  et  hyp,,  n.  189.  —  Toulouse,  27  février  18;ï6  {dis¬ 
positif),  1).,  57.  2.  13,  S.,  56.  2.  329.  —  Cpr.  üuillouard,  Vetite,  1,  n.  197,  III.  Cet 
auteur  met  les  frais  de  purge  des  bypothèfjues  légales  h  la  charge  du  vendeur,  à  la 
condition  que  la  procédure  fasse  apparaître  des  hypothèques  du  chef  du  vendeur. 
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celles  qui,  au  coritraipe,  opèrent  de  plein  droit  la  purge  des 
privilèges  et  hypotlièques. 

2366.  Toutes  les  aliénations  amiables,  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux,  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  laissent  aux 
créanciers  hypothécaires  rintégralité  de  leurs  droits.  Pour 
fixer,  dans  ce  cas,  le  prix  de  l’immeuble  à  leur  égard,  il  est 
nécessaire  de  remplir  les  formalités  de  la  purge. 

Nous  pourrions  même  dire  :  Toute  aliénation,  quelle  qu’elle 
soit,  laisse  en  principe  aux  créanciers  hypothécaires  la  faculté 
de  poursuivre  la  réalisation  de  leur  gage.  Par  exception,  il 
est  certaines  acquisitions  qui  transforment  leur  hypothèque 
en  un  droit  sur  le  prix.  Il  suffit  donc  de  préciser  ces  cas 
exceptionnels. 

2367.  1"  Au  premier  rang,  nous  classerons  l’expropriation 
pour  cause  d’utilité  publique. 

En  vertu  de  l’art.  17  fj,  3  mai  1841,  le  jugement  d’expro¬ 
priation  dûment  transcrit  purge  l’im meuble  des  privilèges  et 
hypothèques  qui  le  grevaient.  Le  droit  des  créanciers  inscrits 
dans  les  délais  de  la  loi  et  même  dans  la  ([uinzninc  qui  suit 
la  transcription  (*),  est  transporté  de  la  chose  sur  le  prix. 
L’expropriant  n’a  pas  l)esoin  de  recourir  aux  formalités  de  la 
purge.  Elles  auraient  pour  but  de  provoquer  une  surenchère 
et  ce  serait  en  opposition  avec  le  but  de  rexpropriatioii,  qui 
est  d’attrilmer  l’immeuble  à  l’expropriant.  La  loi  a  sauvegardé 
les  droits  des  créanciers  inscrits  en  leur  permettant  d’exiger 
que  riiidcmnité  soit  tixée  par  le  jury  {art.  17  al.  3). 

Les  cessions  amiables,  consenties,  après  accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art,  2  I...  3  mai  1841,  par  le 
propriétaire  dont  les  terrains  sont  soumis  à  l’expropriation, 
produisent  les  mêmes  efîcts,  pourvu  que  les  publications  or¬ 
données  par  Part.  15  al.  1  aient  eu  lieu  et  que  la  transcription 
ait  été  effectuée  couformémeiit  û  l’art.  10.  L’ai.  1  de  l’art.  19 
décide  que  les  règles  édictées  pour  le  jugement  d’expropria¬ 
tion  s’appliquent  également  à  ces  cessions  amiables.  Les 


(^)  Ceite  condition  sullil  et  il  n’esl  pas  nécessaire  qu'ils  se  fasscnl  connaître  à 
resproprîant  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jiigernent  au  propriélaire.  — 
Trib.  IleiniremontT  9  février  1888  et  sur  püurvuï  Hcq*^  23  octobre  1888,  D.,  88,  1, 
461,  S,,  89,  L  87. 
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créanciers  ont  donc  alors  le  droit  de  requérir  que  riiidemnité 
soit  tixée  par  le  jury  d’expropriation. 

2368.  Le  droit  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
est  donc,  en  principe,  soumis  à  la  condition  d’une  inscription 
requise  avant  la  transcription  ou  au  plus  tard  dans  la  quin¬ 
zaine  suivante. 

.V.  cette  règle,  l’art.  17  L.  3  mai  18il  apporte  une  excep¬ 
tion  en  faveur  des  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée 
d  inscription.  Bien  que,  à  défaut  d’inscription  dans  les  délais 
de  la  loi,  ces  créanciers  soient  déduis  de  tout  droit  sur  l’im- 
nieiiblc,  bien  qu'ils  ne  puissent  ni  exiger  que  riiuleninité  soit 
fixée  par  le  jury  ni  intervenir  devant  le  jury  au  moment  de 
cette  lixatioii,  ils  conservent  néanmoins  la  faculté  d’exercer 
leur  droit  tle  préférence  sur  le  montant  de  l’indemnité  ou  sur 
le  prix  tant  <|u’il  u’a  pas  été  payé  ou  que  l’ordre  n’a  pas  été 
définitivement  réglé  entre  les  créanciers, 

2369.  I.orsque,  dans  le  cas  de  cession  amiable,  les  forma¬ 
lités  ordonnées  par  les  art.  15  et  16  n’ont  pas  été  remplies, 
lorsque  les  pulilicalions,  iiotilicalions  et  transcriptions  pres¬ 
crites  n’ont  pas  eu  lieu,  le  coui*s  des  inscriptions  n’est  pas 
arreté,  et,  en  règle  générale,  l’administration  ne  doit  pas 
payer  le  prix  convenu  avant  d’avoir  rempli  les  prescriptions 
de  la  loi. 

Cependant,  lorsque  le  prix  de  l’acquisilion  ne  s’élève  pas 
au-dessus  de  500  fr,,  l’ai.  2  de  l’art.  10  autorise  radniinis- 
Ira  lion  à  payer  sans  avoir  observé  les  formalités  légales.  Ce 
paiement  est  fait  aux  risques  et  pédls  de  radministration, 
car  la  loi  réserve  expressément  les  droits  des  tiers.  Par  con¬ 
séquent,  si  le  paiement  avait  eu  lieu  au  préjudice  des  créan¬ 
ciers  hypothécaires,  ceux-ci  auraient  le  droit  d’en  exiger  un 
nouveau. 

Quand  il  s’agit  d’une  e.xpropriationfaitepotir  une  commune, 
le  maire  ne  jieut  user  de  cette  faculté  qu’en  vertu  d’une  déli- 
liéralion  du  conseil  municipal  approuvée  par  le  prélct  (’). 


(^)  Ord.  18  avril  1842-1^^  sept.  1846.  —  V.  sur  les  cas  dans  lesquels  une  conimune 
peut  se  dispenser  de  procéder  k  ta  purg^e  des  hypolheques  pour  les  acquisitiouâ  de 
g^ré  à  pré:  déc.  14  juith  1866,  D.,  66.  4*  13Ü,  H*,  Loh'  annofées  de  iSSê,  p*  67  et 
un  avis  du  Cous.  d'Etat  du 31  mars  1861),  D,,.7Ü,  3. 112,  S,,  Loisannoiées  de  iS69^ 
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2370.  2o  L'adjudication  sur  saisie  imnio])ilîère  purge  de 
plein  droit  les  privilèges  et  hypothèques. 

Cette  solution,  admise  comme  nous  l’avons  vu  par  la  légis¬ 
lation  romaine,  par  notre  ancienne  jurisprudence  et  par  la 
loi  du  11  Ijruniairc  an  Vil, avait  été  conservée  par  le  code  en 
ce  qui  concerne  les  hypothèfjues  inscrites.  l'Hle  se  justifiait  et 
par  les  précédents  historiques  que  nous  venons  de  rappeler, 
et  par  les  dispositions  du  C.  civ.  et  par  le  C.  de  proc.  En  effet 
les  chapitres  VI II  et  IX  de  notre  titre  ne  parlent  que  de  con¬ 
trats  et  d’acquéreurs.  Les  dispositions  qu'ils  contiennent  se 
réfèrent  donc  exclusivement  aux  acquisitions  à  ramiable, 
elles  sont  étrangères  à  l’adjudication  sur  expropriation  for¬ 
cée,  i|ui  demeure  jmr  conséquent  régie  par  les  principes  de 
notre  ancien  droit.  Le  code  de  proc.  civ.  contirme  cette  argu¬ 
mentation.  L’art.  696  C.  Lr.  cîv.  de  1866  e.xigeait  que  des 
notifications  individuelles  fussent  adressées  aux  créanciers 
inscrits.  Ils  sont  donc  lies  à  la  procédure;  ils  sont  mis  en 
demeure  de  surveiller  la  vente.  L’adjudication  a  lieu  sous 
leur  contrôle.  On  ne  comprendrait  pas  la  nécessité  de  la  pro¬ 
cédure  de  la  purge,  qui  ne  tend  qu’à  les  sommer  d’exercer 
leurs  droits. 

Cette  solution  fut  confirmée  par  le  nouvel  art.  692  Pr.civ., 
édicté  en  184!  et  par  Fart.  692  modifié  par  la  L.  du  21  mai 
1858  qui  exigent  de  nouveau  que  des  notifications  indivi¬ 
duelles  soient  adressées  aux  créanciers  inscrits.  Les  créan¬ 
ciers  n'ont  plus  d’action  <iue  sur  le  piâx  (’). 

Enfin,  elle  est  formellement  consacrée  par  Fai.  7  du  nou¬ 
vel  art.  717,  tel  (jii’il  a  été  modifié  par  la  L.du  21  mai  1858: 
«  Le  juyenient  d’adjudication  dament  transcrit  purge  toutea 
»  les  hgpothègueH  ». 

Il  est  vrai  que,  meme  après  l’adjudication,  les  créanciers  hy 


p.  402*  —  V,  en  ce  qui  concerne  les  hospices  et  autres  établissements  publics  de 
Wenfaisauce^  déc,  7  juin  1875,  D,,  76*  4.  14,  S*,  Lois  annotées  de  iH7à^  p,  707. 

(^)  Grenier,  1,  n*  108;  Troplong,  III,  n*  720  s.;  Üuranton,  XX,  n.  163;  Aubry  et 
Rau,  III,  p,  498,  g  293  bis;  üalmberL,  Purye  des  prh\  et  hyp,,  n.  56,  —  Heq., 
7  juillet  1829, 4.^.  G,,  v*  /^nV*  et  ti*  1679,  S.,  29.  L  349*  —  Toulouse,  18  juin 
18^30,  y*  fL,  ibidem.  S.,  ‘JÙ.  2.  304.  —  Hcq.,  14  juin  1831,  J.  G.,  ibidem^  S-,  3L  L 
357.  — ^  Bordeaux,  24  février  1831,  ./*  G.,  ibidein^  S-,  31,  2,  147*  —  Civ,  cass*, 
20  décembre  1831, ./,  G.,  eod*  v»,  n.  6C7-2û  cl  3^, 
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potliécaircs  conservent  la  faculté  de  surenchérir  du  sixième, 
^lais  c’est  lè  un  droit  qui  appartient  à  toute  personne  indis* 
linctement,  ce  n'est  donc  pas  l’exercice  de  leur  droit  hypo¬ 
thécaire.  et  on  peut  dire  avec  certitude  que  les  hypotheques 
sont  purgées. 

Si  te  [)rincipe  est  à  l’abri  de  toute  contestation,  il  n’est  pas 
cependant  sans  difticulté  de  dire  si  la  purge  résulte  du  juge¬ 
ment  d’adjudication  ou  si  elle  n’est  pas  seulement  la  consé- 
(piencc  de  la  transcription  de  ce  jugement.  Nous  avons  déjà 
discuté  cette  question,  et  avec  la  cour  de  cassation  nous  nous 
sommes  prononcés  en  ce  dernier  sens(*). 

2371.  Il  ii’y  a  pas  lieu  de  distinguer  suivant  que  l’oxpro- 
[>riation  a  été  poursuivie  contre  le  débiteur  lui-iuèmc,  contre 
le  tiers  détenteur  ou  contre  le  curateur  à  rimmcuhle  délaissé. 
Dans  tous  les  cas  également,  les  créanciers  liypothccaircs 
sont  liés  à  la  procédure.  Ils  sont  mis  en  demeure  de  veiller  à 
leurs  intérêts.  Ihic  nouvelle  mise  en  demeure  n’aurait  pas  de 
raison  d'être.  La  transcription  du  jugement  d'adjudication 
purge  les  privilèges  et  hypothèques  (*), 

2372.  Mlle  purge  non  seulement  les  hypothèques  consti¬ 
tuées  et  inscrites  avant  la  saisie  ou  avant  sa  transcription,, 
mais  encore  celles  qui  n’auraient  pris  naissance  ou  n’auraient 
été  inscrites  (ju’au  cours  de  la  procédure  en  expropriation,  ou 
même  a[)rcs  l'adjudication,  mais  avant  sa  tt‘anscription  (®). 

Mais  elle  ne  purge  ni  l’hypotlicque  du  créancier  (jui,  inscrit 
avant  la  transcription  de  la  saisie  et  porté  sur  l'élat  délivré 
par  le  conservateur,  ii’aurait  pas  reçu  la  sommation  prescrite 
2^ar  l’art.  592  l*r.  civ,  par  la  faute  de  l’avoué  ou  de  l’huis- 
sicr  du  poursuivant,  tu  celle  du  créancier  omis  sur  l’état  par 
la  faute  de  l'avoué  du  poursuivant,  ni  celle  du  créancier  à 
hypothc()ue  légale  dispensée  d’inscription  et  non  inscrite, 
qui  n’a  pas  re^u  la  sommation  jjrescritc  par  l’art,  092  Pr. 


(‘)  fiiipra,  in,  n.  1790  et  1791. 

(*)  Olllvier  et  Moui-lon,  Comm,  L.  ÎS  mai  1S5S,  n.  2.W;  Seligman,  tiaplic.  L. 
3}  mai  lÜôS,  n,  727;  Aubry  et  tîau,  III,  p.  498,  §  293  bis\  Ualmberl,  Purge  rfes- 
priv,  et  p*  note  3,  in  /îrte;  Andréa  n*  119G, 

(^)  Ollivîer  et  Mourlon,  Comm,  L.  SJ  mai  fSÔS^  n*  236;  Mourlon^  T^^(tnscr,^  11^ 
n*  587  à  590;  Aubry  et  Rau^  HI,  p.  500^  §  293  bis;  Dalmbert,  Parge  des  prîiK  ef 
p.  5Üj  note  3,  —  Douai^  6  février  1855,  U,,  55.  2,  189* 
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civ.,  lorsque  le  mariage  et  la  tutelle  étaient  connus  tlii  pour¬ 
suivant  eVaprès  son  titre. 

Lorsque  le  créancier  a  été  omis  sur  l’état  délivré  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  et  que,  en  conséquence,  il  n’a 
pas  reçu  la  notification  de  l’art.  092  Pr.  civ.,  sa  situation  est 
réglée  par  l’art.  2198.  11  conserve  son  droit  de  préférence 
sur  le  prix  tant  qu’il  reste  dù  et  que  l’ordre  n'est  pas  clos, 
et  ce  droit  n’est  sujet  qu’à  la  prescription  de  trente  ans  {'), 

2373.  L’elfet  de  radjudication  sur  expropriation  forcée  sur 
les  hypothèques  légales  dispensées  d’inscription  et  non  ins¬ 
crites  avait  donné  lieu,  sous  l’empire  du  code,  à  une  très 
grave  controverse. 

Les  uns  enseignaient  qu  elles  étaient  purgées  de  plein  droit 
par  le  jugement  d’adjudication  sur  expropriation  forcée.  Telle 
était  notre  ancienne  jurisprudence,  à  laquelle  il  n’a  été  dé¬ 
rogé  ni  par  le  G.  civ.  ni  par  le  C.  de  Ih'.  puisr|uc  les 
chap.  Vin  cl  IX  de  notre  titre  ne  se  réfèrent  qu’au  cas  d'alié¬ 
nation  volontaire.  En  outre,  la  comparaison  des  art.  7i9  et 
750  Pr,  civ.  anciens  avec  Tart.  775  du  même  G.  confirme  cette 
interprétation.  Dans  le  cas  d’aliénation  volontaire ,  l’ordre  ne 
peut  être  ouvert  qu’après  l’expiration  des  trente  jours  qui 
suivent  les  délais  des  art.  2185  et  2194  (art.  775  anc.  Pr.  civ.). 
Dans  le  cas  d’expropriation  forcée,  il  s’ouvre  trente  jours 
après  la  signiticalion  du  jugement  d’adjudication,  sans  qu’il 
y  ait  aucune  référence  avec  l’art.  2194  (art.  749  et  750  anc, 
Pr.  civ.)  (*). 

Les  autres,  au  contraire,  et  la  cour  de  cassation  avait,  en 
définitive,  consacré  cette  opinion,  décidaient  que  radjudica¬ 
tion  sur  exjiroprialion  forcée  ne  purge  pas  ces  hypolhè- 
ques  C’).  L’anc.  art.  095  Pr.  civ.  avait,  en  ell'ef,  subordonné 


(1)  Civ,  rej.,  25  avril  1888,  D.,  89. 1.  102,  S.,  89.  1.  49, 

P)  Persil,  II,  sur  Part.  2182,  n.  21  ;  Baltur,  II,  n,  457;  Grenier,  II,  n.  490;Trop- 
long,  IV,  n,  996;  Aubry  et  Han,  III,  p,  308,  g  269,  note  25.  —  V.  notamment  Gîv, 
rej,,  27  novembre  1811,  S.,  12,  1.  171.  —  Civ.  rej.,  21  novembre  1821,  J.  G.,  v. 
Priv,  el  fiyp.,  n.  2200,  S.,  22,  1.  214,  —  Civ.  rej.,  30  août  1825,  S,,  26.  1.  65. 

(*}  Duranlon,  XX,  n.  358,  —  V.  notamment  Ch,  réun.  rej.,  22  juin  1833,  G., 

V»  Priv.  èl  hyp.,  n.  2201,  S.,  33.  1.  448.  —  Civ.  cass.,  30  juillet  1834,  S..  34.  1. 
625.  —  Hcq.,  26  mai  1836,  S,,  36.  1.  775.  —  Civ.  cass.,  18  décembre  1839,  S.,  40. 
1.  137.  ~  Civ,  rej.,  27  mars  1844,  D.,  45.  1.  20. 
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rcfFct  (lu  jiig'emeut  <raclju(lication  sur  expropriation  forcée  à 
cctfe  condition  que  les  créanciers  fussent  liés  à  la  procédure 
par  la  notification  tju’il  ordonnait.  Or,  il  n’existait  aucune 
disposition  semblable,  en  ce  (|ui  concerne  les  créanciers  à 
Iiypothèipie  dispensée  d’ inscription  et  non  inscrite.  I^a  pro¬ 
cédure  leur  demeurait  donc  étrangère  ;  elle  ne  devait,  en 
consé<juencc,  produire  aucun  cfïet  à  leur  égard.  Quant  à 
l’art,  750  Pr.  ciy.,  il  décblait  bien  que  Tordre  pouvait  être 
ouvert,  sans  (ju’on  eût  à  observer  les  délais  de  Tart.  2194; 
mais  il  ne  décidait  pas  (jue  les  iiypothèques  légales  dispensées 
d’inscri[)tion  et  non  inscrites  étaient  purgées,  et  c’était  exa¬ 
gérer  la  ])ortée  du  texte  que  d’en  déduire  cette  conséquence. 

La  I.,.  du  21  mai  1858  a  mis  lin  <i  celte  controverse  en  déci¬ 
dant  par  l'ai.  7  du  nouvel  art.  717  I*r,  civ.  que  le  jugement 
d'adjudication  [uirge  loiitcit  les  hypothèques.  Cefte  règle  s’e.x- 
pli(|uc  par  les  autres  réformes  opérées  par  la  L.  de  1858. 
Elles  oui  eu  pour  but  de  lier  les  créanciers  à  la  procédure 
ou  (le  les  appeler  à  y  iiilervcuir,  La  loi  veut  que  le  poursui¬ 
vant  adresse  à  c(is  créanciers  une  sommation  (art.  692  Pr. 
civ.),  s’il  a  (ra[)rès  son  titre  connaissance  de  Texistence  de 
pareilles  hypothèques.  Dans  le  cas  contraire,  elle  ordonne 
(jue  la  poursuite  eu  saisie  iinmo!)ilière  soit  portée  à  leur  con¬ 
naissance  [}ar  une  publicité  analogue  à  celle  (jiii  est  organi¬ 
sée  pour  la  purge  de  ces  hypothèques  (art.  696  Pr.  civ.). 
C'est  ainsi  (pie  so  justilie  la  disposition  de  Part.  717. 

2374.  Pour  produire  cet  effet  et  purger  ainsi  les  hypothè- 
(|ues  légales,  il  faut  (lue  la  procédure  en  expropriation  forcée 
ait  été  suivie  contre  le  propriétaire.  Si  la  saisie  avait  été  pra¬ 
tiquée  sur  uii  non  domimts,  Tadjuclicatiou  qui  terminerait  la 
procédure  ne  po i  térait  aucune  atteinte  au  droit  du  véritable 
propriétaire.  Celui-ci  conserverait  .la  propriété  de  son  immeu¬ 
ble;  les  hypothèques  nées  de  soir  chef,  spécialement  l’hypo¬ 
thèque  légale  de  sa  femme,  continuera ieiit  de  le  grever.  I^’art. 
717  Pr.  civ.  ne  peut  être  invo(jué  que  par  ceux  (jiii  sont  deve¬ 
nus  propriétaires,  de  même  que  ces  jicrsoimes  peuvent  seules 
remplir  avec  efficacité  les  formalités  des  chap.  VI II  et  IX  (’). 

(’)  (îarsODtiel,  7>.  (h.  el  prat.  de  pt'oc.,  IV,  p.  267,  §  710.  —  Req.,  2  déceitibre 
1878,  D,,  79.  1.  259,  S.,  79.  1.  345.  *  ' 
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2375.  Lorsque  les  hypothèques  dispensées  d’inscription 
et  non  inscrites  sont  ainsi  purgées  par  l’effet  du  jugement 
d’adjudication  sur  expropriation,  rimnieublc  est  hien  libéré 
des  charges  qui  le  grevaient.  Mais  le  droit  des  créanciers 
n’est  pas  éteint  d’une  manière  absolue,  lis  peuvent  encore 
l’invoquer  dans  une  certaine  mesure  et  faire  valoir  leur  droit 
de  préférence. 

Si  leurs  représentants,  avertis  pai-  les  insertions  faites  dans 
les  journaux  ou  de  toute  autre  maniéré,  ont  requis  inscription 
de  riiypothcque  légale  avant  la  transcription  du  jugement 
d’adjudication,  on  leur  adressera  une  sommation  de  produire 
à  l’ordre.  Si,  au  contraire,  aucune  inscription  n’a  été  requise, 
ils  ne  recevront  pas  la  sommation  dont  nous  venons  de  parler; 
ils  pourront  cependant  produire  à  l’ordre  dans  les  délais  dé¬ 
terminés  par  l’art.  717  l'r.  civ. 

2376.  Une  dernière  question  doit  attirer  notre  attention. 
L’art.  717  Pr.  civ.  dit  que  le  jugement  dûment  transcrit  purge 
toutes  les  hypothèques  et  que  les  créanciers  n’ont  [>lus 
d’action  que  sur  le  prix.  Quelle  est  la  portée  de  cette  dispo¬ 
sition?  La  libération  de  rimmeu])le  est-elle  pui'C  et  simple  et 
immédiate  ou  au  contraire  cst-cllc  subordonnée  à  la  condi¬ 
tion  du  paiement  du  prix  de  l’atljudication  ? 

La  question  peut  être  intéressante  dans  la  pratique,  loi'squc 
radjiulicalaire,  n’ayant  paspayé  son  prix,  devient  insol  viable  et 
a  grevé  rini meuble  de  droits  réels,  ou  l’a  aliéné.  Si  la  libéra¬ 
tion  de  rimmcuble  est  immédiate,  les  créanciers  colloqués  ne 
pourront  plus,  en  vertu  de  leur  hypothèque,  agir  sur  l’im- 
meuble,  ils  ne  pourront  ni  invoquer  le  droit  de  préférence  «a 
l'enconlre  des  autres  créanciers  de  radjudicatairc  ni  se  pré¬ 
valoir  du  droit  de  suite  à  rencontre  de  son  sous-acqiiérour. 
Si,  au  contraire,  la  libération  de  rimmeiililc  ii’est  que  condi¬ 
tionnelle,  rhypotheque  continue  de  le  grever  tant  que  la  con¬ 
dition  ii’est  pas  remplie  et  le  paiement  effectué.  Mais  l’action 
hypothécaire  ne  pourra  être  exercée  soit  sons  la  forme  du 
droit  de  suite,  soit  sous  la  forme  du  droit  de  préférence  que  si 
riiypothècjue  a  été  régulièrement  conservée  et  si  notamment 
rinscriptioii  en  a  été  renouvelée  avant  rexpiration  du  délai 
de  dix  ans.  En  conséquence  le  sous-acquércur,  s’il  est  béné- 
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fîciaire  d’une  aliénation  volontaire  et  s’il  veut  purger,  devra 
notifier  son  contrat  à  ces  créanciers,  qui  auront,  d’après  le 
droit  commun,  la  faculté  de  surenchérir  du  dixième, 

La  généralité  des  auteurs  et  quelques  arrêts  semblent  se 
P‘‘  ononcer  en  ce  dernier  sens.  Ils  assimilent  ainsi  la  purge 
résultant  de  radjudication  sur  expropriation  forcée  à  la  purge 
faite  conformément  aux  art.  2183  s.  Il  est  certain  que  l’ac- 
com plissement  des  formalités  de  la  purge  après  aliénation 
volontaire  ne  suffit  pas  pour  libérer  l'immeuble.  L’hypothè¬ 
que  nVst  pas  éteinte.  L’action  hypothécaire  peut  encore  être 
exercée.  Le  paiement  ou  la  consignation  du  prix  entraîneront 
seuls  rextiiiction  du  droit  du  créancier.  On  soutient  que  la 
purge  résultant  du  jugement  d’adjudication  sur  expropriation 
forcée  doit  être  soumise  à  la  même  règle. 

On  invoque  è  l’appui  de  cette  solution  le  texte  de  Lart.  717 
Vi\  civ.  al.  7.  Après  avoir  décidé  que  le  jugement  dûment 
transcT'it  purge  toutes  les  hypolhè([ues,  la  loi  s’empresse  d’a¬ 
jouter  que  les  créanciers  conservent  leur  action  sur  le  prix. 
Le  rapprochement  de  ces  deux  règles  prouve  le  lien  intime 
qui  les  unit  et  démontre  que  raccomplisscment  de  Tohligation 
ainsi  établie  est  la  condition  même  de  la  libération  de  l’im- 
mcublc  ('). 

2377.  Cctle  théorie  nous  inspire  des  doules  sérieux.  D’une 
part,  il  nous  parait  étrange  d’imposer  aux  créanciers  l’obliga¬ 
tion  de  maintenir  et  de  renouveler  une  inscription  qui,  d’après 
le  texte  de  la  loi,  a  cessé  de  frapper  rimineuble.  La  publicité 
ne  s’appliijuc  qu'aux  droits  réels  établis  sur  un  immeuble. 
Or,  d’après  l’art.  717  Dr.  civ.,  La  cl  ion  des  créanciers  est  can- 


(*)  Cfiauvenu  sur  C?Lrréy  I.ùis  de  la  proc,/V^  Ir*  part,,  quest,  2403;  Seügman, 
Kxplic.  L.  î  f  imii  n*  78;  Garsonnetj  7’r.  théor.  et  pral.  de  proc.,  IV,  p,  268, 

§710.—  t)n  invoque  en  faveur  de  celle  opinion  Paris, 6  avril  1812,  J.  G  ,  v«  Huren- 
chère,  ti.  26,  S.,  l  i.  2.  24,  qui  reconnaît  rünnefleineiit  la  faculté  de  surenchérir,  — 
Kcq,,  5  mai  1835,  J.  G.,  Prii\  ei  Ay/?.,  n,  1742-3'^,  S.,  *35.  I,  24L  Cet  ai  rét  décide 
Lien  que  le  sous-acquéreur  doit  faire  Iti  noüficalion  de  son  contrat  même  aux  créan¬ 
ciers  du  saisi,  Dans  l’espèce,  les  inscrlpUons  ïravoicnL  pas  élé  radiées.  Mais  l'arrôt 
ne  s'explique  pas  sur  les  droits  de  ces  créanciers,  —  et  enfin  Civ.  cass.,  4  juin  1851), 
T>,,  50,  1,  214,  S.,  50.  L  737.  Mais  ce  dernier  arrél  est  rendu  h  propos  de  l’hypo¬ 
thèque  légale  d’une  femme  mariée,  et  on  se  rappelle  que,  d’après  la  jurisprudence 
antérieure  à  la  réforinede  Î858,  radjudication  sur  expropriation  forcée  ne  purgeait 
pas  ces  hypoLlièques*  —  Cpr.  Aubry  et  Hau,  III,  p,  380,  §  280. 
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tonnée  exclusivement  sur  le  prix,  c’est-à-dire  sur  un  bien 
mobilier;  ils  n’ont  plus  d'action  que  sur  le  prix,  dit  la  loi. 
D’un  autre  côté,  il  nous  parait  I)icn  singulier  de  les  autoriser 
à  surenciiérir,  lorsque  le  sous-acquéreur,  après  aliénation 
volontaire,  remplit  les  formalités  de  la  purge.  La  surenchère 
suppose  que  le  prix  de  l’immeuble  n’est  pas  définitivement 
déterminé  à  l’égard  des  créanciers  liypotliécaires.  Or,  dans 
l’espèce,  le  prix  de  l’immeuble  est  fixé  à  l’encontre  des  créan¬ 
ciers  hypothécaires  du  saisi  ou  des  précédents  propriétaires 
par  l’adjudicatioii  sur  expropriation  forcée.  Comment  pour¬ 
ront-ils,  en  vertu  de  leur  hypothèque, le  remettre  en  question? 

Le  texte  de  l’art.  717  Pr.  civ.  vient  corroborer  ces  olqec- 
tions.  Après  avoir  dit  que  la  transcription  du  jugement  d’ad¬ 
judication  purge  les  hypothèques,  il  n’ajoute  pas  que  les 
créanciers  exerceront  leur  action  sur  le  prix,  cc  qui  implî(jue- 
rait  la  conservation  du  droit  hypothécaire;  il  s’exprime  dans 
des  termes  bien  différents  :  les  créanciers  tiont  jihis  iV action 
que  sur  le  prix.  Lst-il  possil/lc  de  dire  avec  plus  de  clarté  et 
plus  d’énergie  ;  les  créanciers  avaient  une  action  sur  l'im- 
meuble,  ils  Tout  perdue,  ils  ne  peuvent  plus  poursuivre  en 
vertu  de  leur  liypotlièqiie,  par  voie  d’action  réelle,  celui  qui 
détient  le  l)ien.  Ils  ne  peuvent  plus  agir  que  par  voie  d’action 
personnelle  contre  l’acquéreur  débiteur  du  prix;  seulement 
leur  action  est  privilégiée,  en  ce  sens  qu’elle  est  assortie  d’un 
droit  de  [U’éfércnce. 

Voilà  le  tc.xlc.  Sa  disposition  est  très  rationnelle  et  elle 
répond  aux  nécessités  sociales.  lj’immcul>lc  exproprié  parvient 
à  l’adjudicataire  libre  de  tout  engagement  antérieur;  il  ne 
peut  être  grevé  de  privilèges  ou  d’hypothètjiies  que  du  chef 
du  nouveau  propriétaire.  Les  créanciers  hypothécaires  des 
précédents  propriétaires  ne  pourront  pas,  si  l’im meuble  est 
exproprié  sur  radjudicalaire,  demander  à  être  colhxjués  par 
préférence  sur  ce  nouveau  prix  en  vertu  de  leur  hypothèque; 
ils  ne  jiouiTout  pas,  en  vertu  de  leur  liypotlièque,  suivre  l’im¬ 
meuble  entre  les  mains  des  Süus-ac<[u6reurs  et  surenchérir  du 
dixième  en  cas  de  purge  (‘). 

(•)  Cpr.  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  n.  169  bis,  XIX,  qui  distingue  les  adjudications 
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2378,  Est-ce  à  dire  qu’ils  seront  privés  de  toute  garantie 
pour  obtenir  le  paiement  de  leurs  bordereaux  de  collocation, 
qu'ils  seront  réduits  à  la  condition  de  simples  créanciers 
chirographaires  de  l’adjudicataire  et  qu’ils  ne  jouiront  plus 
ni  d’un  droit  de  préférence,  ni  d’un  droit  de  suite? 

Nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  les  laisse  sans  protection. 
Ils  ont,  au  contraire,  à  leur  disposition  deux  moyens  de  sau¬ 
vegarder  leurs  intérêts. 

En  premier  lieu,  radjudicatairc  ne  payant  pas  son  prix, 
ils  ont  le  droit,  on  leur  qualité  de  créanciers  colloqués,  de 
poursuivre  la  revente  de  l’immeuble  sur  folle  enchère.  Par 
reflet  de  cotte  revente,  le  droit  de  l’adjudicataire  fol  enché¬ 
risseur  est  anéanti,  il  est  censé  n’avoir  jamais  existé.  Par 
conséquent,  les  liypotlièqncs,  les  aliénations  qu’il  a  consen¬ 
ties  disparaissent  en  même  temps.  La  revente  sur  folle  enchère 
est  un  incident  de  la  saisie  immobilière  (*).  Ce  n'est  pas  une 
action  résolutoire  intentée  en  vertu  de  l’art.  1654.  Elle  n’est 
pas  régie  par  l’art.  7  de  la  L.  de  1855  et  elle  peut  être  pour¬ 
suivie,  alors  meme  que  le  privilège  du  vendeur  n’a  pas  été 
conservé  (*). 

Sans  doute,  les  créanciers  pourraient  agir  en  résolution 
pour  défaut  de  paiement  du  pri.v,  mais  cette  action  résolu¬ 
toire,  intimement  liée  au  privilège  du  v'endeur,  aurait  en 
outre  pour  conséquence  de  contraindre  à  recommencer  toute 
la  procédure  de  saisie. 


qui,  (Vaprès  les  termes  rfe  la  loi,  purg'enl  les  liypolhèqnes  et  celles  à  l’occasion 
desquelles  le  législateur  iiVmploie  pas  cette  formule.  Le  savant  auteur  en  conclut 
que,  dans  ces  derniers  cas,  l'adjudicataire  reste  exposé  aux  poursuites  des  créan¬ 
ciers  hypothécaires  Jusqu'à  concurrence  de  son  prix  d'acquisilion.  —  Cpr,  aussi 
Dalmherl,  /'hiv/C  des  p?'iv.  et  hyp.f  n.  57  in  qui  distingue  la  purge  de  Vim- 
meuble  et  la  purge  des  hypothèques  qui  le  grèvent. 

(q  De  là  il  faut  conclure  que  tous  les  créanciers  de  la  partie  saisie  ont  le  droit 
d'être  colloqués  sur  le  supplément  de  pri.\  procuré,  s'il  y  éciiet,  par  la  surenchère 
(art.  740  Pr.  civ.},  et  que  les  rréanciers  hypothécaires  seront  colloqiiés  par  préfé¬ 
rence  au  rang  de  leurs  hypothèques,  alors  môme  que  leurs  inscriptions  remonte¬ 
raient  à  plus  de  dix  ans  et  n'auraient  pas  été  renouvelées,  leurs  hypothèques  ayant 
produit  leur  elTel  légal  depuis  la  transcription  du  jugement  d'adjudication. 
Dalmbert,  l'urge  des  pr'iv.  et  hyp.^  p.  8'2,  note  23.  —  Voy,  cep.  en  sens  contraire 
Laurent,  XXXI,  n.  133. 

(*)  Garsonnel,  Tr.  Ih.  et  prat.  de  proc.,  IV,  p.  40 i,  §  751;  Dalmbert,  Purge  des 
prie,  et  hyp.^  n.  61. 
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En  second  licUj  les  créanciers  colloqués  auraient  le  droit 
de  poursuivre  l’adjudicataire  en  paiement  de  leurs  borde¬ 
reaux  de  collocation.  Cette  créance  n’est  pas,  il  nous  semble, 
une  créance  simplement  chirograpliaire.  Elle  est  garantie 
par  le  [irivilège  du  vendeur  inscrit  au  profit  de  la  partie 
saisie.  L'ordre  nous  paraît  contenir  une  délégation  du  prix 
de  lïnuneuble  aux  créanciers  colloqués,  et  ils  peuvent  invo¬ 
quer,  à  lilrc  d’accessoire  de  la  créance,  le  privilège  dans  la 
mesure  et  dans  l’ordre  où  ils  ont  été  colloqués.  S'ils  ont  pris 
soin  soit  de  requérir  une  inscription  du  privilège  à  leur  pro¬ 
fit,  soit  de  faire  mentionner  la  transmission  qui  résulte  de 
l’ordre  en  marge  de  l’inscription  du  privilège,  ils  sont  à  l’abri 
de  tout  danger.  Sont-ils  en  conflit  avec  les  créanciers  de 
radjudicataire  ou  des  sous-acquéreurs,  ils  trouveront  une 
cause  de  préférence  non  pas  dans  leur  liypothèijiie,  qui  a  été 
cfeiiitc  par  le  jugement  d’adjudication,  mais  dans  l’excrcicc 
du  privilège  du  vendeur,  dont  le  bénéfice  leur  a  été  acquis 
par  reflet  du  bordereau  de  collocation.  Sont-îls  eu  présence 
de  sous-acquérciirs,  ils  sont  investis  d’un  droit  de  suite  pour 
le  même  motif,  et  les  nouveaux  propriétaires  ne  [)euvcnt  pas 
reni[)]ir  les  fonnalilés  de  la  purge  sans  leur  adresser  les  noti¬ 
fications  prescrites  par  les  art.  2183  s.,  s’ils  ont  pris  la  pré- 
caulion  de  faire  inscrire  le  privilège  à  leur  profit. 

La  Ihéorie,  que  nous  proposons,  se  résume  en  ces  deux 
idées  très  simples.  Le  jugement  d’adjudication  dûment  trans¬ 
crit  cfiacc  toutes  les  hypothèques  qui  grevaient  l’immeuble, 
tant  du  chef  du  saisi  que  du  chef  des  précédents  propriétai¬ 
res.  L'irnmcuble  ne-  [>cut  être  affecté  (jue  du  chef  de  l’adju- 
dicalaire  ou  des  propriétaires  postérieurs.  Au  premier  rang 
de  CCS  charges  figure  le  privilège  du  vendeur  appartenant 
à  la  partie  saisie,  dans  l’eflet  duquel  les  créanciers  collo¬ 
qués  sont  sulirogés  par  l’effet  de  la  délégation  résultant  des 
borde  de  collocation. 

2?^^  Les  adjudications,  qui  ont  lieu  par  suite  de  coiiver- 
sior^Wjne  vente  sur  saisie  en  une  vente  volontaire,  donnent 
égalai) eut  naissance  à  une  difficulté,  fie  se  résout  par  une 
distinction. 

De  deux  choses  Tune  :  ou  le  jugement  de  conversion  est 
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antérieur,  ou  il  est  postérieur  aux  sommations  prescrites  par 
l’art,  (i92  Pr.  civ. 

Pans  le  premier  cas,  lorsque  le  jugement  de  conversion 
intervient  avant  que  les  créanciers  liypotliécaires  aient  reçu 
les  sommations  de  Part.  G92  Pr.  civ.,.  le  conscntenicnt  du 
poursuivant  et  celui  du  saisi  sont  seuls  exigés.  Les  autres 
créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  liés  à  la  procédure.  Ils 
n’ont  pas  été  appelés  à  la  poursuite.  Us  n’y  seront  pas  appe¬ 
lés.  Ils  n’ont  reçu  et  ne  recevront  aucune  sommation.  L’ad¬ 
judication  n’aura  pas  lieu  sous  leur  surveillance.  Ils  n’ont 
pas  été  mis  en  demeure  de  sauvegarder  leurs  droits.  Le  prix 
de  rinimeuhlc  n’est  pas  détiiiilivcmciit  iixe  à  leur  égard.  Il 
faudra  remplir  les  fonnalités  de  la  purge 

Mais  il  en  est  autrement,  si  la  conversion  n’a  lieu  qu’après 
les  sommations  tie  l’art.  092  Pr.  civ.  Alors  le  consentement 
de  tons  les  créanciers  inscrits  est  indispensable  (art.  7iJ{  al.  3 
Pr.  civ.).  Ils  sont  tlonc  tous  liés  à  la  procédure.  La  situation 
est,  à  ce  point  de  vue,  la  même  (pie  si  l’expropriation  avait 
suivi  son  cours.  L’adjudication  doit  avoir  la  même  puissance 
qn’uiie  adjudication  sur  expropriation  forcée.  Elle  purge  les 
privilèges  et  hypothèques  (*). 

2380.  Les  adjudications,  faites  en  justice  sur  surenchère 
du  sixième  après  une  vente  en  justice  autre  qu'une  adjiidi- 

(q  Tfoplong,  IV,  n.  QÔ9;  üllivier  et  Mourlüii,  Comm.  Sj  irtai  iS-ÿS,  n.  252  ; 
Selismaii,  Kjptic.  L,  31  mai  fSaS,  n.  729  s.  ;  Carré  et  Clianveau,  L,  de  la  proc., 
V,  quest.  2436,  p.  1291;  Bioche,  Dicl.  de  pfoç,,  VI,  v®  Saisie  immob.,  n.  799; 
Boitard,  Coliiiet  Daagc  et  Glasson,  Leç.  de  proc.,  II,  ii.  IlXK);  liodière,  Covt's  de 
pi'oc..  H,  p.  329;  .\ul>ry  et  Rau,  111,  p.  503,  §  293  bis;  (blmct  de  Saiilerre,  IX, 
n,  169  bis,  .WIl  ;  Dalinbert,  Puvf/e  des  priv,  et  hyp.,  n.  4i;  Garsoiinct,  Tr.  th,  et 
prat.  de  proe,,  IV,  p.  ;î87,  §  716.  —  Amiens,  17  mai  IS&l,  L).,  54.  2.  60,  S.,  51.  2.  314. 
—  Orléans,  5  août  1853,  D,,  51.  2.  231,  S.,  53.  2.  503.  —  Orléans,  15  lévrier  1859, 
D.,  59.  2.  41, S-,  59,  2.  ^ÎGL  —  CiA  cass.,  11  novembre  1862,  D,,G2.  1.  504.— Caen, 
17  juin  1374,  D.,  77,  5.  397,  —  Civ.  rej.,  14  novembre  1882.  D.,  83.  1.  271,  S-,  83. 

I.  177.  — Gpr.  Rousseau  et  Laisney,  l>ict.  de  proc.,  v®  Vente  jttdic.  d’imm.,  n. 
957.  —  V.  cep.  E,  Persil,  Comm.  L.  3  juin  iüil,  ii,  401.  —  Un  arrêt  de  la  cour 
de  Caen  du  13  décembre  1833,  }.  G„  v«  Surenchère,  n.  18,  décide  qu'il  y  a  purge 
à  l'égard  ilu  créancier  pour.<iiiivanf . 

(*)  OUivicr  etiMoiirlon,  op.  cii.,  n.  252  et  460;  .Xubry  et  Rau,  III,  p.  504,  §  293 
noie  16;  Culmct  de  Santerre,  IX,  n,  169  bis,  XVII;  Garsonuet,  op,  ci/.,  p.  387, 

§  746;  Dalmbert,  op.  ci/.,  n.  44  ;  üioebe,  Dict.  de  proc.,  VI,  vo  Saisie  immob., 
n.  799  ;  Rodière,  Cours  de  proc..  Il,  p.  329  ;  GUsson,  i7i  Leç.  de  proc.  de  Boitard, 

II,  n.  1016;  .André,  n.  1200.  —  Üijou,  24  mars  1847,  D.,  54.  2.  60,  S.,  47,  2.  410. 
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cation  sur  expropriation  forcée,  02>crent  également  de  plein 
droit  la  purge  des  pi'ivi loges  et  liypotliècjues. 

C’est  une  application  de  la  maxime  Sureiichère  sur  suren¬ 
chère  ne  vaut,  dont  la  L.  du  2  juin  18il  paraît  bien  avoir 
fait  une  règle  générale  de  notre  droit  et  dont  l'art.  9G5  Pr. 
civ.  fait  l’application  à  la  vente  des  iinineiibles  appartenant 
à  des  mineurs  en  ces  termes  :  «  Lorsrju'tine  seconde  adjudi- 
»  cation  aura  eu  lieu  après  la  surenchère  ci-dessus,  aucune 
»  antre  surenchère  des  memes  biens  ne  pourra  être  reçue  h. 
M.  Persil,  dans  son  rapport  sur  cette  loi,  s’est  formellement 
expliqué  en  ce  sens  et  il  a  déclaré  en  termes  exprès  que  l’ad¬ 
judication  sur  surenclièrc  du  sixième  emj>ècliait  toute  nou¬ 
velle  surenchère,  même  une  sureiiclière  du  dixième  {*).  Du 
moment  où  toute  surenchère  est  impossible,  le  prix  de  l'im- 
meublc  est  détinilivcinent  fixé  même  à  l’égard  des  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires.  I.,es  formalités  de  la  purge,  qui 
ont  pour  but  de  les  mettre  en  demeure  de  surenchérir,  n’ont 
donc  pas  de  raison  d’être  (^). 

Par  conséquent,  si  radjudicalaire  revend  l'immeuble  pour 
un  prix  supérieur,  les  créanciers  pi'ivilégiés  et  hypothécaires 
n'auront  aucun  droit  sur  l'excédent  du  nouveau  prix  et  ils  ne 
pourront  jamais  être  colloqués  (]ue  jusqu'à  conciirrencc  du 
prix  de  radjuclication  sur  la  surenclièrc  du  sixième  (®). 

2381.  Cependant  celte  adjudication  ne  purge  pas  les  hypo- 
thcijues  legales  dispensées  d’inscription  et  non  inscrites. 
L’art.  838  al.  dern.  I*r.  civ.  le  décide  pour  l'adjudication 
prononcée  à  la  suite  d’une  surenchère  dn  dixième  après 
aliénation  voloiilnire.  Il  doit  en  être  de  même  clans  notre 
hypothèse.  Ces  créanciers  n’ont  j>as  été  prévenus  de  l’adju¬ 
dication  sur  surenchère  du  sixième,  pas  plus  c[ue  dans  le  cas 
de  l’art.  838  Pr.  civ.  iis  n’ont  été  avertis  soit  par  la  procé¬ 
dure  de  purge  des  bypothècjues  insciâtcs,  soit  par  la  procé- 

(*)  E.  Persil,  Comm.  S  juin  iS4i\  p.  211  et  212. 

(*)  Aubry  et  Rau,  III,  p.  49S,  g  293  bis;  Culniet  de  Sanlerre,  IX,  tu  169  6/^,  XIX  ; 
Dalmberl,  Purge  des  prh,  et  hgp,,  ti.  45;  Tlic^ard,  n.  193;  André,  n.  1197* 

\u  ccp.  en  sens  coniraire  Amiens,  17  mai  1851,  D.,  5i.  2.  60,  S.,  51*  2.  344* 
Cet  arrêt  nous  paraît  contradictoire  quand,  après  avoir  refusé  aux  créanciers  le 
■droit  de  surenchérir,  il  leur  permet  cependant  d'exercer  un  véritable  droit  de 
suite  en  les  autorisant  à  se  faire  alors  colloquer  sur  le  prix  intégral  de  la  revente. 
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dure  d'adjudication  sur  surenchère  du  dixième  appès  alié¬ 
nation  volontaire,  It  serait  iiij liste  que  leurs  liypotlièques 
fussent  purgées.  Ils  conservent  donc  leur  droit  hypothécaire. 
L'adjudicataire  ne  peut  liliérer  son  imincuhle  que  par  hac- 
complissenient  des  formalités  des  art.  2103  s.  (*). 

Il  ne  faudrait  pas  en  conclure  que  ces  créanciers  conser¬ 
vent  alors  la  faculté  de  surenchérir  du  dixième.  Il  ne  l’ont  pas 
plus  dans  notre  hypothèse  que  dans  celle  d’une  adjudication 
sur  surenchère  du  dixième  après  aliénation  volontaire.  Nous 
appliquons  la  règle  :  Surenchère  sur  surenchère  ne  vaut.  S’il 
faut  cependant  remplir  les  formalités  de  la  purge  légale,  c’est 
qu’elles  ont  pour  hut  moins  de  provoquer  une  surenchère 
que  de  mettre  ces  créanciers  en  demeure  de  faire  inscrire 
leur  hypothèque.  Cependant  ce  droit,  qu'ils  conservent  ainsi, 
n'est  pas  un  véritable  droit  de  suite;  nous  venons  de  dire 
qu'il  ne  leur  confère  pas  la  faculté  de  surenchérir;  il  ne  leur 
confère  certainement  pas  le  droit  de  saisir  rimmeuble,  puisque 
raccompîissemcnt  des  formalités  de  la  purge  ne  laisse  aux 
créanciers  d’autre  faculté  que  celle  de  surenchérir.  Il  est  im- 
inôdiatemenl  converti  en  un  droit  sur  le  prix  à  payer  par 
l’adjudicataire. 

2382.  La  vente  en  justice  peut  être  suivie  d'une  adjudica¬ 
tion  sur  folle  enchère.  L’adjudicataire  ne  paie  pas  son  prix  à 
répO(jue  fixée  par  le  cafiier  des  charges.  Les  intéressés  ont  le 
droit  de  poursuivre  la  vente  de  rimmeuhic  par  voie  de  folle 
enchère.  Il  ii  y  a  d’exception  h  cette  règle  que  dans  le  cas 
d’adjudication  sur  licilation,  si  l’im  des  propriétaires  se  porte 
adjudicataire.  Meme  dans  ce  cas,  il  est  |»ermis  de  stipuler 
expressément  ijuc,  si  l’adjudicataire  n’exccutc  pas  scs  enga¬ 
gements,  les  intéressés  auront  le  droit  do  poursuivre  la  revente 
de  rimmeuble  sur  folle  cnclièrc.  11  y  a  lieu  de  procéder  alors 
à  une  nouvelle  adjudication  (art.  733  l*r.  civ.),  après  laquelle 
aucune  surenchère  ii’cst  possible.  Eiitiii  le  fol-cncli crisse ur  est 
passible  de  dommages-intérêts.  Le  nouvel  adjudicataire  sera- 
t-il  tenu  de  purger? 


(*)  Colmet  de  Santeric,  IX,  n.  183  bis,  IV  et  V  ;  Dalinbert,  Pur^e  des  pr'iv.  et 
hyp.,  p.  noie  1, 
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Il  faut  évidemment  distinguer.  Si  la  première  adjudication 
avait  purgé  les  privilèges  et  hypothècpics,  si  par  exemple  elle 
avait  été  prononcée  à  la  suite  d’une  saisie  et  d’une  expropria¬ 
tion  forcée,  le  doute  n’est  pas  possible.  Il  est  inutile  de  rem¬ 
plir  les  formalités  de  la  purge.  Les  privilèges  et  hypothèques 
ont  été  purgés  par  le  premier  jugement  d’adjudication.  L’ad¬ 
judication  sur  folle  enchère  n’en  révoque  pas  les  effets  (*). 

Si,  au  contraire,  la  première  adjudication  n’avait  pas  purgé 
les  privilèges  et  hypothèques,  l’adjudicataire  sera  obligé, 
pour  libérer  son  immeuble,  de  remplir  les  formalités  des 
art.  2183  s.  Par  conséquent,  les  créanciers  hypothécaires  au¬ 
raient  la  faculté  de  porter  une  siirencbère  du  dixième.  Il  est 
vrai  que  dans  ce  cas  la  loi  n’autorise  pas  une  surenchcre  du 
si.xicme.  C’est  ce  qu’on  induit  avec  certitude  de  l’art.  739  Pr. 
civ.  qui,  énumérant  les  art,  applicables  à  la  revente  sur  folle 
enchère,  indique  les  art.  70ü,  700,  707  et  711  Pr.  civ.,  sans 
rappeler  les  art.  708,  709  et  710  relatifs  à  la  surenchère  du 
sixième  (’).  Mais  cette  prohibition  tient  à  ce  que  toute  per¬ 
sonne  peut  faire  cette  sureiiclièrc  et  que  celle  faculté  u’estpas 
basée  sur  un  droit  préexistant.  Tout  autre  est  le  fondement  de 

(*}  Aubry  cl  llau,  lll,  p.  501,  g  293  Itis,  note  14;  Pool,  11,  n.  1350;  Üalmbci't, 
Puf{/e  (les  priv,  et  /(/y/).,  n.  47  et  p.  54,  note  2,  in  fine;  Tliézard,  n.  201.  —  Col¬ 
mar,  13  mai  1857,  D,,  58.  2.  45,  S.,  57.  2.  616.  —  Pau,  28  mars  1860,  D.,  60.  2. 
183,  S.,  61.2.  57.—  Hotirpcs,  8  avril  1873,  I).,  74.  2.  144,  S.,  74.  2.  255.—  Kouen, 
4  juillet  1884,  S.,  84.  2.  182.  —  Ueci.,  21  octobre  1889,  D.,  IH).  1.  11,  S.,  00.  l.  60. 

(^)  Pont,  11,  n.  1350  et  llev.  de  lêpisL,  1844,  XIX,  p.  605  s.  et  Rev.  crif.,  1851, 1, 
p.  580  s  ;  .-\uljry  et  Uau,  III,  p.  501,  §  293  bis,  note  14;  Seligman,  Explic.,  L. 
il  7nai  n.  719;  Tliézaid,  n.  201  ;  Dalmberl,  /‘wiyye  des  prît',  et  byp.,  n.  46; 

Persil,  Co7nment.  L.  i  Juin  IS4i,  n.  390.  —  Civ.  cass.,  10  janvier  1844,  S.,  44, 
1.  97.  —  Civ.  Cass.,  24  décembre  1845,  D,,  46.  1.  38,  S.,  46.  1.  182.  —  Req., 
30  juin  1847,  D„  47.  1.  203,  S.,  47.  1.  679.  —  Civ.  cass.,  l"r  mars  1848,  D.,  48.  1. 
112,  S.,  48.  1.  344. —  Civ.  cass.,  24  mars  1851,  H.,  51.  1.  4.34.  —  Civ.  cass.,  4août 
1851,  D.,  51.  1,  231,  S.,  51.  1.  434,  —  Civ.  cass.,  11  mars  1863,  D.,  6Ci.  1. 98,  S., 
63.  1.  380.  —  Metz,  6  février  1867,  D.,  67.  2,  44.  —  Req.,  14  mars  1870,  D.,  70.  1. 
328,  S.,  70.  1.  198.—  Civ.  cass.,  26  avril  1881,  D..  81,  1.  405.  —  Civ.  cass.,  24  juill. 
1882,  D.,  83.  1.  256,  S.,  83.  1,  56.  —  Req.,  31  mars  1884,  R.,  84.  1.  401,  S.,  85.  1. 
166.  —  Alger,  7  novembre  1892,  D,,  94.  2.  16.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Chau¬ 
veau  sur  Carré,  L.  de  la  proc.,  V,  lî®  part.,  quesl.  2431  gnînqvies;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Olasson,  Lee.  de  proc.,  II,  n.  1004;  Rodière,  Pr.  civ.,  II,  p.  339; 
Garsonnet,  Tr.  th.  et  pt'af.  de  proc.,  IV,  p.  421,  §757.  —  Trib,  Limoges,  12  janvier 
1847,  D.,  47.  3.  112.  —  3’rib.  Bourbon-Vendée,  17  seplembre  1847,  U.,  47.  3.  191, 
—  Besançon,  28  décembre  1848,  D.,  50.  2.  50.  —  Trib.  Fort-de-France,  4  février 
1853,  Ü.,53,  3.  31. 
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la  surenclière  tlii  dixième.  Le  droit  de  la  faire  appartient  seu¬ 
lement  aux  créanciers  iiypothécaires.  It  est  entre  leurs  mains 
un  mode  d'exercice  de  Taction  hypothécaire  ou  du  droit  de 
suite.  La  prohibition  de  la  surenchère  du  sixième  ne  porte 
atteinte  à  aucun  droit  acquis,  la  proliibition  de  la  surenchère 
du  dixième  [taralyscrait  entre  les  mains  îles  créanciers  hypo¬ 
thécaires  l’exercice  d’un  droit  qu’ils  tiennent  de  l'acte  consti¬ 
tutif  de  leur  hypothèque.  Ce  serait  d'autant  plus  injuste  qu'ils 
n’ont,  à  aucun  moment,  été  mis  en  demeure  de  l'exercer.  Hation- 
nellemcnt  enlin  cette  dillerencc  s’expli(pie.  Lorsqu’une  vente 
volontaire  faite  en  justice  a  été  suivie  d'une  surenchère  du 
sixième,  il  est  probable  que  rimmeuhlc  a  atteint  sa  véritable 
valeur  et  on  comprend  (|ue  le  législateur  prohibe  toute  nou¬ 
velle  surenchère.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  de 
revente  sur  folle  enchère.  Ordinairement  le  prix  de  la  revente 
est  inférieur  au  prix  moyennant  lequel  le  fol-enchérisscur 
s’était  porté  adjudicataire;  il  est  à  craindre  qu’il  ne  repré¬ 
sente  [)as  la  valeur  réelle  de  rimmcublc ;  on  ne  compren¬ 
drait  pas  (jue  la  loi  refusât  aux  créanciers  hypothécaires  la 
garantie  de  la  procédure  de  purge  et  ne  leur  permit  pas  de 
surenchère  du  dixième  (*). 

2383.  L'adjudication  d’un  im meuble  d’un  failli  prononcée 
depuis  l'union  et  suivie  d'une  surenchère  du  dixième  opère 
la  purge  des  privilèges  et  hypothèques  inscrits.  C’est  ce  que 
décide  l’art,  573C.  co. ,  lorstfu’il  dis()osc  dans  sou  dernier  al.  : 
«  Celle  a(lju(licalio)\  demeurera  définillve  et  ne  pourra  êtresut- 
»  vie  d'aucune  autre  surenchère  n,  il  y  a  dans  celle  ilisposilion 
nue  application  de  la  maxime  :  Surenchère  sur  surenchère  ne 
vaut.  C'est  pourquoi  la  procédure  organisée  pai’  les  art. 
2183  s.,  n’ayant  pour  but  tjue  de  mettre  les  créanciers  hypo¬ 
thécaires  en  demeure  de  surencliérir,  se  trouve  écartée. 

lien  est  autrement  des  formalités  prescrites  par  le  chap.  IX. 

(‘)  .\uljry  et  liau,  III,  p,  aUl,  §  203  bif,  texte  et  note  14;  Pont,  II,  n,  1350  (Cet 
aviteur  abandonne  l’opinion  conlraîre,  <iu  il  av-ait  enseigtiée  dans  ses  précédentes 
éditions);  Dalmbert,  Pur/fe  des  pi’iv.  et  hyp.,  n.  40.  —  Paris,  10  mai  î^3i,  J.  tî., 

Surenehèi'e,  n,  27,  B.,  3i.  2.  275.  —  Dijon,  14  Jiiiirs  1855,  D.,  55.  2.  127,  S.,  55. 
2.  571.  —  Bordeaux,  23  juillet  1801,  D.,  62.  2.  120,  S.,  62.  2.  197  cl  sur  pourvoi 
Civ,  rej.,  0  juillet  1864,  D-,  64.  1,  279,  S.,  64.  1.  377.  —  Bordeaux,  3  mai  1867, 
S..  67.  2.  279. 
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Elles  ont  pour  l)ut  non  seulement  de  mettre  les  créanciers 
à  hypothèque  légale  dispensée  d’inscription  et  non  inscrite 
en  demeure  de  surenchérir,  ce  que  l’art.  573  C.  co.  leur 
interdit,  mais  encore  de  provoquer  de  leur  part  une  inscrip¬ 
tion  de  leur  hypothèque.  Or,  à  ce  point  de  vue,  la  procédure 
de  la  purge  dite  légale  a  sa  raison  d’etre  ;  il  est  nécessaire 
d’y  recourir  pour  parvenir  à  l’extinction  de  ces  hypotliè- 
ques 

2384.  En  est-il  de  meme  lorsipie  l’adjudication  prononcée 
sur  les  poursuites  des  syndics  n'a  pas  été  suivie  d’une  suren¬ 
chère  du  dixième  dans  les  termes  de  l’art.  573  C.  co.  ?  La 
question  est  vivement  controversée  et  divise  les  auteurs  et  la 
jurisprudence. 

Dans  une  première  opinion,  qui  a  même  élc  consacrée  par 
la  cour  de  cassation,  on  se  prononce  pour  rai’tirmative  et  ou 
décide  qu’après  une  vente  faite  dans  ces  condilîons  l’adjudi- 
catairc  est  dispensé  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour 
la  purge  des  liypolhcfjues  inscrites  (“].  La  faillite  et  le  des¬ 
saisissement  qui  en  est  la  cousérjuence  équivalent  à  une  sai¬ 
sie  prati<|ucc  dans  l’intérêt  collectif  de  tous  les  créanciers, 
des  créanciers  hypothécaires  aussi  hicn  que  des  créanciers 
chirographaires.  La  poursuite  collective  est  seulement  substi¬ 
tuée  c’i  la  poursuite  individuelle.  La  vente  réalisée  par  les 
syndics  après  ruiiion  doit  produire  les  mêmes  ell'ets  t|u’uno 
adjudication  sur  expropriation  forcée  à  la  requête  indîvitlueile 
d’un  créancier. 

Il  est  vrai  que  les  créanciers  inscrits  ne  reçoivent  [ms  les 


(’)  Cülmet  de  Saiiterre,  IX,  n.  183  iîi,  VI  ;  Dalmbert,  Vto'fje  des  priv.  et  liyp  , 
n.  48  el  6  't. 

liodière,  Cours  de  proc.,  II,  n.  453  ;  Laisné,  l'ailL,  sui'  Part.  573,  p.  488  ; 
Labbé,  lieu.  criL,  18G1,  XîX,  p.  301  s.,  n.  40  ü  48  ;  Pont,  II,  n.  1345  iis/Alauxet, 

C.  de  corn,,  VllJ,  n.  2818;  Laurin,  d>\  coutm.,  ji-  1104;  Lyon-Caen  et  Ite- 

nault,  Tr.  de  dr.  comm.,  II,  ii.  2954  ;  Tliézard,  ii.  2Û0.  —  Orléans,  20  iiiars  1850, 

D. ,  5<J.  2.  6ü,  S.,  50.  2.  325  et  sur  pourvoi  ller(.,  19  mars  1851,  D.,  51.  I.  292,  S., 
51.  1.  270.  —  Xinies,  28  janvier  1856,  D.,  56.  2.  98,  S.,  56.  2.  30L—  Caen,  juil¬ 
let  1864,  D.,  64.  2.  2.35,  S.,  64.  2.  281.  —  Civ.  cass.,  3  août  1864.  D.,  64.  1.  329,  S., 
64.  1  381.  —  Civ.  rcj..  8  avril  1867,  î).,  67.  1.  380,  S.,  68.  L  31.  —  Civ.  cass., 
13  août  1867,  D.,  67.  1.  375,  S.,  67.  1.  390.  —  lieq.,  24  février  1869,  D-,  69.  1.  451, 
S.,  69.  1,  197.  —  Hiüin,  0  février  1874,  Ü,,  75,  1.  211  et  sur  pourvoi  Civ.  rcj., 
20  avril  1875,  D.,  75,  L  2 
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somnialions  de  l’art.  692  Pr.  civ.;  niais  cette  mise  en  demeure 
est  avantageusement  remplacée  par  la  notoriété  et  la  publicité 
qui  entourent  la  faillite,  en  portent  les  diverses  opérations  à 
la  connaissance  des  intéressés  et  avertissent  les  créanciers 
hypothécaires  de  la  date  à  laquelle  a  lieu  l’adjudication  des 
immeubles  du  failli. 

L'ai-t.  573  C.  CO,  confirme  cette  solution.  Il  décide  que  «  la 
»  surenchère,  apres  adjudication  des  immeubles  du  failli  sur 
»  la  poursuite  des  syndics,  a* aura  lieu  qu*aux  couditiom  et 
))  dans  les  formes  suivantes  »,  Cette  disposition  est  absolue  : 
elle  comprend  dans  sa  généralité  toute  surenchère,  non  seu- 
Icmcnt  la  surenchère  du  si.xième  ouverte  à  toute  personne, 
mais  encore  la  surenchère  du  di.vicme  ouverte  aux  seuls 
c  r  éa  n  c  i  ers  h  y  P  O  lli  écai  r  e  s . 

Enlîn,  on  fait  ressortir  en  faveur  de  celte  opinion  les  con¬ 
séquences  de  ropinioii  contraire.  Si  la  poursuite  était  exercée 
par  un  créancier  hypothécaire,  elle  purgerait  certainement 
les  privilèges  et  hypothètjues,  parce  qu’elle  serait  une  pour¬ 
suite  en  expropriation  forcée.  Si,  au  contraire,  elle  est  l'œuvre 
des  syndics  exerçant  cu.x-mèmes  l’action  ou  subrogés  an  droit 
de  poursuite  des  créanciers  hypothécaires,  elle  n’opèrera  pas 
la  purge.  Aucun  motif  rationnel  ne  peut  expliquer  cette  dif¬ 
férence.  Dans  les  deux  cas,  il  s'agit  également  de  réaliser 
Tactif  du  failli  dans  rintérêt  des  créanciers.  Les  deux  procé¬ 
dures  ne  doivent-elles  pas  avoir  la  même  cflicacité,  puis¬ 
qu’elles  tendent  au  même  but? 

Cependant  on  trouve  injuste  que  radjudication  purge  les 
liypotbèqucs  de  créanciers  qui,  n’ayant  pas  pris  part  aux  opé 
rations  de  la  faillite,  n’ont  été  avertis  d’aucune  des  mesures 
d’exécution  prises  par  les  syndics  et  n’ont  été  en  mesure  ni 
de  surveiller  la  réalisation  de  leur  gage,  ni  de  veiller  à  leurs 
intérêts.  En  conséquetice,  on  a  décidé  (]ue  l’adjudication  ne 
purgerait  pas  les  hypothèques  de  ces  créanciers,  tandis  qu’elle 
effacerait  celles  des  créanciers  hypothécaires  qui,  redoutant  de 
ne  pas  venir  en  ordre  utile,  auraient  fait  vérifier  leurs  créances 
de  manière  à  participer  aux  répartitions  chirographaires  {’). 

(q  Civ.  rej.,  9  novembre  1858,  D.,  58.  î.  440,  S.,  59.  1.  49.  —  Cpr,  llioin,  6  fé¬ 
vrier  1874.  D..  75.  1.  211. 
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Parlanf  du  même  principe,  on  a  considéré  que  la  publicité 
de  la  faiUifo  siifiisait  pour  avertir  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  du  failli  et  pour  les  mettre  en  demeure  de  surveiller 
la  réalisation  de  leur  gage.  On  décide  en  conséquence  que 
radjudicatioii  doit  purger  toutes  les  hypothèques  inscrites  du 
chef  du  failli.  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  môme  à  l’égard 
des  créanciers  hypothécaires  des  précédents  propriétaires, 
qu’aucun  acte  n’a  prévenus  de  la  mise  en  vente  de  leur  gage 
et  n'a  appelés  à  en  surveiller  la  réalisation  (*}. 

Ces  distinctions,  Ijasées  sur  des  principes  certains,  sur  cette 
règle  que  les  droits  des  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent 
s’éteindre  sans  qu’ils  aient  été  mis  eu  mesure  de  les  exercer, 
ne  dénionlrcnt-ellcs  pas  les  inconvénients  de  cette  première 
opinion?  Ces  atténuations  inspirées  par  une  considération 
d’équité,  dont  le  principe  est  écrit  dans  la  loi  et  notamment 
dans  l’art.  ü!>2  Pr.  civ.,  ne  tcmoignent-ellcs  pas  contre  la 
théorie  que  nous  venons  d’exposer  ? 

2385.  Aussi  inclinerions-nous  vers  une  autre  solution, 
aux  termes  de  laquelle  la  vente  dos  immcuhles  du  failli  faite 
sur  la  poursuite  des  syndics  et  non  suivie  de  la  surenchère 
du  dixième  ne  purge  pas  les  privilèges  et  hypothèques,  que 
l’adjudicataire  est  obligé  de  remplir  les  formalités  des  art. 
2183  s,  et  que  les  créanciers  hypothécaires  conservent  la 
faculté  de  surenchérir  du  dixième  (*). 

En  cH'ct,  pour  qu’une  adjudication  prononcée  en  justice 
opère  de  plein  droit  la  purge  des  privilèges  et  hypothèques, 


(’)  Labbé,  Reu.  cnf.,  1861,  XIX,  p.  310  s.,  n.  40  à  48;  André,  n.  1199.  — 
•Civ.  esss.,  13  août  1867,  D.,Ü7. 1.  375,  S.,  67.  i.  390.  —  Cpr.  Riom,  6  février  1874, 
D.,  75.  1.211. 

(*)  Petit,  Surenchère^  p*  269;  Boileux  sur  Boutay-Paty,  FaillileSy  11^  p.  242; 
Esnault,  Faillites,  p,  581;  üllivier  et  Müurloii,  Comm.  L.  £1  mai  n.4tjU; 
‘Grasse  et  Hameau,  Comm.  L.  21  mai  H,  n,  478;  Démangeai  sur  Bravard, 

T}\  de  d}\  comwî.,  V,  p*  627  à  la  note;  Aubry  et  Bau,  III,  p.  5IJ2,  §  293  bisy  texte  et 
note  15;  Colmet  de  SantorrCj  IX,  n.  169  bis,  XVI;  Dalmbert,  Furife  des  priv.  et 
hyp.j  n.  49;  Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  C.  ann.  des  faîlLj  sur  l’art.  573,  n*  2 
-el  3. —  Paris,  19  mars  1836,  J.  G,,  v“  Surenchère^  n.  418'D^  S.,  36*2.260,-^  Rouen, 
21  décembre  1837,  ./.  G,,  Faillites,  n.  1174,  S-,  38.  2.  99,  —  Douai,  4  août  1859, 
D.,  60*2*85,  S,,  60*  2.2i^9* — Paris,  21  août  1862,  /,  G,  Suppl. ,  FaillileSj  n.  1227^ 
S.,  62-  2,  546.  “  Douai,  Î8  août  1865,  Ü.,  66*  2*  38,  S,,  66.  2.  148,  — »  Amiens, 
3  février  1887,  Journ,  des  1887,  p.  467. 
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il  ne  suHit  pas  qu’elle  soit  la  conclusion  d’une  vente  forcée^ 
il  faut  encore  qu’elle  soit  du  nombre  de  celles  auxquelles  la 
loi  attache  cet  effet  par  un  texte  formel.  Or,  à  ce  point  de 
vue,  l’art.  573  C.  co.  est  bien  moins  explicite  que  l’art,  717 
l’r.  civ.  Tandis  que  ce  dernier  art.  dit  en  termes  précis, 
quand  il  s’ag’lt  de  l’expropriation  sur  saisie  immobilière  :  le 
jugement  d’adjudication  dûment  transcrit  purg’c  toutes  les 
hypothèques,  l’art.  573  ne  renferme  aucune  disposition  sem¬ 
blable.  bien  plus,  l’art.  572  dit  que  cette  vente  a  lieu  dans 
les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 
Or,  il  est  certain  que  cette  vente  n’opère  pas  de  plein  droit 
la  purge  des  hypothèques.  Pourquoi  en  serait-il  autrement 
de  la  vente  des  biens  du  failli  ? 

Serait-ce,  comme  on  le  prétend,  il  raison  de  la  pidilicité  qui 
rcntoure  ainsi  que  toutes  les  opérations  de  la  faillite '?  Mais 
la'vcnte  des  biens  d’un  mineur  ou  des  biens  dépendant  d’une 
succession  béiiéticiaire  ou  vacante  est  également  entourc^e  de 
pnljlicité,  et  cependant  elle  n’opère  pas  la  purge  des  hypothè¬ 
ques.  Si  l’adjudication  sur  expropriation  forcée  opère  la  purge 
des  hypothèques,  ce  n’est  pas  en  elfel  parce  qu’elle  est  ren¬ 
due  [)ul>liquc,  c’est  parce  que  les  créanciers  bypotliécaires 
sont  liés  à  la  procédure  par  les  sommations  de  l’art.  G02  Pr, 
civ.,  c'est  jiarce  qu’ils  sont  personnellement  mis  en  demeure 
de  faire  valoir  leurs  droits  et  de  sauvegarder  leurs  intérêts. 
Or,  les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  pas  spécialement 
interpellés  lors  de  la  vente  des  immeubles  du  failli.  Par  con¬ 
séquent,  celle  ailjudicatioii  doit  être  sans  influence  sur  leurs 
droits,  qui  demeurent  entiers. 

Dira-t-on  avec  ((uehjues  arrêts,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
nous-mêmes  (*},  (|ue  les  créanciers  hypothécaires  font,  comme 
les  créanciers  chirograpliaires,  partie  de  la  masse  entendue 
lato  $ens}i  et  que  le  syndic  est  un  mandataire  général  qui 
représente  les  uns  et  les  autres,  de  telle  sorte  que  tous  sont 
censés  avoir  été  parties  à  la  vente?  iSous  répondrons  que 
l’observation  peut  être  vraie  pour  les  créanciers  hypothécaires 
du  failli,  mais  qu’elle  n’est  pas  exacte  en  ce  qui  concerne  les 


(q  V,  supra,  II,  n.  1^6. 
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créanciers  hypothécaires  dont  le  droit  est  né  du  chef  des  pré¬ 
cédents  propriétaires.  Or,  les  adjudications  qui  opèrent  la 
purge  de  plein  droit  ont  cet  effet  à  Tégartl  de  tous  les  créan¬ 
ciers  hypothécaii'cs  sans  exception. 

Quant  à  l’art,  573  C.  co.,  la  portée  en  est  déterminée  par 
le  texte  lui-uiêine.  Le  législateur  n’a  pas  eu  la  volonté  de 
confondre  la  surenchère  du  dixième,  ouverte  aux  créanciers 
hypothécaires,  et  la  surenchère  du  sixième,  ouverte  k  toute 
personne.  Car  rien,  ni  dans  le  texte  ni  dans  les  travaux  pré¬ 
paratoires,  ne  révèle  cette  intention.  Ce  serait  une  im[)ortaiile 
dérogation  aux  règles  du  droit  commun,  et  elle  ne  pourrait 
résulter  que  d’une  disposition  expresse.  D’un  autre  côté,  la 
surenchère,  dont  parle  cet  article,  semhlc  bien  être  la  suren¬ 
chère  du  droit  commun,  qui,  par  cxccptiou,  peut  être  du 
dixième  au  lieu  du  sixième.  La  formule  de  l’art.  573  C-  co. 
Toute  j)enonne  sera  admise  à  concourir...,  semble  bien 
l’équivalent  de  celle  de  l’art.  71)1)  Dr.  civ..  Toute  personne 
pourra  faire  une  surenchère.  I*ar  consc<jueut,  ni  dans  l’un  ni 
dans  l’autre  texte,  la  loi  ne  se  préoccupe  des  droits  des  créan¬ 
ciers  liypothécaires. 

Eiitiii  la  partie  tinale  de  l’art.  573  C.  co.  fournît  un  der¬ 
nier  argument  en  faveur  de  cette  solution,  bille  décide  que 
l’adjudicalioii  sur  surenchère  du  dixième  sera  délinilive  et 
ne  pourra  être  suivie  d’aucune  surenchère.  C’est  une  applica¬ 
tion  de  la  maxime  Surenciière  sur  surenchère  ne  vaut.  iMais 
précisément  pour  ce  motif,  radjndication,  qui  n'a  pas  été  sui¬ 
vie  d’une  surenciière  du  dixième  dans  les  termes  de  l’art,  573 
C.  co,,  n’e.sf  pas  définitive;  elle  peut  être  suivie  d’une  suren¬ 
chère  et  celle-ci  ne  peut  être  que  la  surenchère  du  dixième 
portée  par  les  créanciers  hypothécaires.  Il  résulte  donc  du 
texte  de  l’art,  573  G.  co.  tpic,  dans  ce  dernier  cas,  radjudica- 
tion  ne  purge  pas  les  hypotlièques  inscrites,  ni  à  plifü  forte 
raison  les  hypothèques  dispensées  d’inscription  et  non  ins¬ 
crites. 

2386.  On  admet  généralement  dans  la  pratique  que  le 
syndic  peut,  même  avant  la  conclusion  du  concordat  ou  la  for- 
matioiule  runion,  procéder  à  la  vente  des  immeubles  du  failli, 
pourvu  qu’il  agisse  avec  l’assentiment  du  failli  et  sons  Tau- 
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torisalion  du  juge  commissaire  et  du  tril)unal  de  commerce, 
et  que  cette  vente  ait  été  déterminée  par  les  nécessités  finan¬ 
cières  de  la  faillite  ('). 

Celte  vente  opère-t-elle  de  plein  droit  la  purge  des  hypo¬ 
thèques  inscrites?  On  pourrait  le  soutenir  en  disant  que  la 
vente  faite  avant  l’union  est  une  vente  d’immeubles  dépen¬ 
dant  de  la  faillite,  de  la  même  manière  que  la  vente  faite 
après  r union  ;  qu’elle  présente  les  mêmes  caractères  et  qu’elle 
doit  produire  les  mêmes  effets  (*), 

Cependant  il  est  certain  que  fart.  573  C.  co.  est  une  dis¬ 
position  exceptionnelle  et  qu’il  ne  saurait  être  étendu  en 
dehors  de  l’hypothèse  qu’il  prévoit.  II  ne  parle  que  de  la 
vente  poursuivie  par  les  syndics  après  la  formation  de  l’union  ; 
il  est  donc  étranger  à  celle  qui  a  lieu  avant  cette  époque. 
Cette  différence  est  du  reste  rationnelle.  Lorsque  les  créan¬ 
ciers  sont  en  état  d’union,  la  faillite  s’est  prolongée  pendant 
longtemps,  de  nombreuses  opérations  ont  eu  lieu;  elles  ont 
été  portées  par  la  pulilicité  à  la  connaissance  de  tous.  Les 
créanciers  hypoihécaires  ont  été  avertis;  ils  ont  pu  sauve¬ 
garder  leurs  droits;  on  comprend  très  bien  qu’ils  soient  pri¬ 
vés  du  droit  de  surenchérir,  sans  que  des  notifications  indivi¬ 
duelles  aient  porté  la  vente  à  leur  connaissance.  Il  n’en  est 
pas  de  meme  de  lu  vente  faîte  avant  l’union,  parce  qu’elle  peut 
avoir  lieu  peu  de  temps  après  la  faillite,  sans  que  les  créan¬ 
ciers  hypothécaires  aient  reçu  ni  avertissement  individuel,  ni 
avertissement  collectif  (®). 

2387.  L’adjudication  sur  surenchère  du  dixième  après  alié¬ 
nation  volontaire  suivie  de  raccomplissement  des  formalités 
de  la  purge,  trans2ioi'tc  le  droit  des  créanciers  sur  le  prix  et 
disjiense  l’adjudicataire  de  rem2>Iir  aucune  formalité. 


(*}  Lyon-Caen  et  Henanît,  /'»■.  de  d}\  comm.,  II,  n.  2853.  —  Req.,  13  janvier 
1809,  D.,  71,  5.  191,  S,,  09.  1.  152.^  Trib.  civ.  Bar-sur-Seine,  7  janvier  1B85, 
Journ.  des  faill.,  1885,  p.  %.  —  Trib.  civ.  Valenciennes,  6  mars  1880,  /{eu.  du 
not.  ef  de  1886,  p,  741. 

(*)  Cpr.  Req.,  17  juin  1878,  D,,  79. 1.  34,  S.,  79.  1.  105, 

(*)  Lyon-Caen  et  Renault,  ÏV.  de  di\  comm.,  Il,  n.  2954;  Dalnnberl,  Purge  des 
prit!,  et  hyp.,  p.  59,  note  3,  în  ;  André,  n.  1199. —  Besançon,  15  mai’s  1880,  D.,  i 
81.  2.55,  S.,  81,  2.  163,  et  sur  pourvoi  Req.,  6  juillet  1881,  D.,  82.  1.  449,  S.,  82. 

1.  51.  —  Civ.  rej.,  4  juin  1889,  U.,  90.  1.  133,  S.,  90.  L  65, 


PURGIi;  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 


589 


On  se  prononçait  généralement  en  ce  sens,  même  avant  la 
L.  du  2  juin  18il  (*).  On  décidait  cjue  le  prix  de  rimmeublc 
était  définilivenient  fixé  au  regard  des  créanciers  inscrits.  Kn 
effet,  ils  avaient  reçu  les  notifications  prescrites  par  fart.  2183; 
ils  étaient  liés  à  la  procédure  ;  on  ne  pouvait  les  admettre 
après  une  adjudication,  faite  sur  la  surenchère  de  fun  d’eux 
et  sous  la  surveillance  de  tous,  à  porter  une  nouvelle  suren¬ 
chère  et  à  provoquer  une  nouvelle  adjudication.  On  leur 
appliquait  la  maxime  :  Surenchère  aur  aurenchère  ne  vaut. 

La  loi  du  2  juin  1841  a  consacré  cette  solution  en  ajoutant 
à  l’art.  838  Pr.  civ.  un  nouvel  al.  qui  était  le  7®  et  <jui  por¬ 
tait  :  «  L’adjudication  par  suite  de  surenchère  sur  aliénation 
»  volontaire  ne  pourra  être  frappée  d’aucune  auirc  suren- 


» 


’e  » 


La  loi  du  21  mai  1858  a  confirmé  cette  iiiterpiétatioii  en 
conservant  cette  disposition  dans  le  nouvel  art.  838  Pr.civ.('\ 

Il  importe  de  remarquer  la  différence  (jui  existe  cnti'c  la 
formule  de  cet  art.  838  et  celle  de  fart.  717  Pr.  civ.  Taudis 
que  d’après  ce  dernier  texte,  la  transcription  du  jugement 
d’adjudication  sur  expropriation  [ovcéa  purye  toutes  les  hypo¬ 
thèques,  l'adjudication  sur  surenchère  du  dixième  enlève 
seulement  aux  créanciers  la  faculté  de  sureiichéiir.  La  diffé¬ 
rence  des  formules  n’eiitralne-t-elic  pas  une  différence  dans 
le  droit  ?  Ne  faut-il  pas  en  conclure  que  dans  notre  hy-^ 
pothèse  les  créanciers  conservent  leur  droit  de  suite  sur 
l’immeuble,  mais  seulement  dans  la  limite  du  prix  d’adjiuU- 
cation,  de  telle  sorte  que  l’acquéreur  ne  sera  libéré  (pi’en 
consignant  son  prix  ou  en  provoquant  l’ouverture  d’un  ordre 
et  en  payant  les  créanciers  dans  l’ordre  ainsi  déterminé  (*'’)  ? 

2388.  L'art,  838  Pr.  civ,  se  termine  par  une  réserve.  Si 
l’adjudication  sur  surenchère  du  dixième  purge  les  hypothè¬ 
ques  inscrites,  elle  ne  purge  pas  les  hypothèques  légales 
dispensées  d’inscription  et  non  inscrites.  La  loi  décide  en  etfet 
que,  si  la  purge  légale  n’a  pas  eu  lieu,  elle  se  fera  comme 


(')  Gretjïer,  II,  n,  560  ;  Troplong,  IV,  n.  908. 

(')  Puni,  II,  n,  13-y  ;  Aubry  cl  Rau,  III,  p.  498,  g  293  bis,  texte  et  note  7  ;  Gol- 
mel  de  Sanlerre,  IX,  n.  169  bis,  XIX  ;  Tliézard,  n.  198  ;  André,  n.  1197. 

P)  Colmet  de  Saiiterrc,  IX,  n.  109  bis,  XIX. 


590  DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHKOUES 

au  cas  tr.Tliénation  volontaire.  Ces  créanciers  nVint  pas  été 
liés  b.  la  procédure;  aucun  acte  ne  les  a  avertis  de  la  pour¬ 
suite  qui  était  exercée  et  ne  les  a  mis  en  demeure  de  veiller 
b  leurs  interets.  11  serait  injuste  que  l'adjudication  purge  ces 
hy(iolhèques. 

t'u  faut-il  conclure  que  ces  créanciers  auront  le  droit  de 
surenchérir  et  de  poursuivre  une  nouv'elle  vente  de  rimmeu- 
Lle  ? 

On  l’a  soutenu.  On  a  prétendu  que  le  législateur  avait  ainsi 
apporté  une  exception  à  la  règle  qu'il  venait  de  poser  et  à  la 
maxime  Surenchère  siir  surenchère  ne  vaut  (‘J.  Hn  décidant 
que  la  purge  aurait  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par 
les  art.  2i9d  s.,  la  loi  a  conféré  à  ces  créanciers  tous  les  droits 
qui  résultent  de  ces  art,,  notamment  le  droit  de  surenchérir. 

Ce  raisonnement  ne  nous  satisfait  pas.  11  nous  parait  im¬ 
possible  que  la  loi  renferme  une  pareille  contradiction  et 
qii’a[>rès  avoir  proscrit  toute  autre  surenchère,  elle  en  auto¬ 
rise  une  nouvelle,  La  pui'ge  légale  n’a  pas,  en  etfet,  pourimt 
jM'incipal,  comme  la  |>ui*ge  ordinaire,  de  provoquer  l'exercice 
du  droit  hypotliécaire  et  de  la  faculté  de  surenchérir.  Son 
objet  particulier  est  de  mettre  les  créanciers  à  hypothèque 
légale  dispensée  d’inscription  en  demeure  de  faii’c  inscrire 
leur  hypothèque  sous  peine  d’encourir  la  déchéance  du  droit 
dé  suite.  Dès  lors,  il  n’y  a  aucune  contradiction  entre  les  deux 
dispositions  de  l’art.  838,  11  importe  en  outre  de  remarquer 
que,  d'après  l’art.  838  Pr.  civ.,  les  droits  de  ces  créanciers 
sont  régis  par  le  dernier  al.  de  l’art.  772  Ih*.  civ.  Or,  précisé¬ 
ment  cct  art.  772,  supposant  (praucunc  inscription  n’a 
prise  dans  les  délais  de  l’ai  t.  2195,  règle  une  situation,  dans 
laquelle  le  droit  de  préféi’ence  survit  au  droit  de  suite.  En 
renvoyant  à  l'art.  772  déni.  al.  Pr.  civ,,  i’ai't.  838  m  fine 
n’indique-l-il  [las  de  la  façon  la  plus  précise  que,  dans  cette 
hypothèse,  le  droit  de  préférence  survit  au  droit  de  suite  et 
que,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  porté  aucune  suren¬ 
chère  (*)? 

'(')  Ollivior  et  Mourlon,  Coniment.  /.,  SI  mai  -tS5>},  n.  249. 

P)  Aubry  et  Rau,  III,  p.  499,  §  293  bis,  note  7;  Colmct  de  Santerre,  IX,  n.  183 
bis,  III',  Dalmbert,  Purge  des  priv.  et  hyp,,  n.  51. 
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2389.  Telles  sont  les  seules  acquisitions  qui  opèrent  de 
plein  droit  la  purge  des  hypothèques.  Par  consé<]uent,  celles 
qui  ne  rentrent  pas  dans  l’un  ou  l’autre  des  cas  exposés  ne 
produisent  pas  cet  efTet,  L’acquereur,  s’il  veut  aflranchir  sou 
imnieuljle,  devra  remplir  les  formalités  dont  nous  abordons 
Petude.  Il  importe  peu  que  racquisition  ait  eu  lieu  à  Pamia- 
])lc  ou  par  autorité  de  justice  ('),  Dans  tous  les  cas,  le  même 
principe  doit  recevoir  son  application. 

Ainsi  Pacquereur  est  oblig'é,  s’il  veut  alFranchir  son  immeu¬ 
ble  des  charges  hypothécaires  qui  le  grèvent,  de  remplir  les 
formalités  de  la  purge  non  seulement  lorsqu’il  Pa  acquis  à 
Pamiable,  mais  encore  lorsqu’il  s’est  porté  adjudicataire  à  la 
suite  d’une  vente  judiciaire  autre  que  celles  énumérées  ci- 
dessus.  11  en  est  ainsi  spécialement  des  adjudications  de  liions 
de  mineurs  et  d'interdits  (*),  de  biens  dépendant  d’une  succes¬ 
sion  bénéficiaire  (®)  ou  d’uiie  succession  vacante  (*),  et  d’une 
adjudication  sur  licitation  [®).  La  meme  règle  s’applique  à 
l’adjudication  des  immeubles  dotaux,  qui  est  une  vente  volon¬ 
taire.  Nous  n’avons  pas  à  revenir  sur  ce  que  nous  avons  dit 
au  sujet  de  la  vente  après  conversion  de  saisie  et  de  la  vente 
par  le  syndic  des  immeubles  du  failli. 


(i)  Tarrihle,  liép.,  de  Merlin,  v»  Tratiscr.,  §  3,  n.  7  ;  Grenier,  II,  n.  566  ;  Trop- 
Jong,  IV,  II.  IKJO  ;  OUivicr  etMourfon,  Coimn,  L.  Sf  mai  iS5S,  n.  251  et  460;  Se- 
ligmaii,  J:a:piic.  L.  21  mai  n.  728  ;  Aubry  elRau,  111,  p.  501,  â  203  bis,  — 

Paris,  11  mai  1835,  J.  G.,  v®  Surenchèi'ef  n.  22-2®,  S.,  35.  2.  370. 

(*')  Colmel  de  Sanlerre,  IX,  n.  169  fiis,  XV;  Dalmberl,  Purge  despriv.  elhgp,, 
p.  52,  noie  2;  Tliczard,  n.  198.  —  Riom,  26  janvier  1818,  J,  G.,  v®  ^iio-enchère, 
n.  21-2®,  S.,  18.  2.  272.  —  Poitiers,  21  mai  1884,  S.,  84.  2.  200.  —  Cpr.  Req., 
4  iioûl  1835,  G.,  cod.  v®,  n.  22-1®,  S.*,  1.  791.  —  Paris,  19  mars  1830,  J.  G., 

eort.  v®,  n.  418,  S.,  36.  2.  260. 

P)  Colmel  de  Sanlerre,  IX,  n,  lUO  bis,  XV  ;  Tliézard,  n.  198  ;  Dalmberl,  Purge 
des  prie,  et  hyp.,  p,  52,  note  2.  — Paris,  11  mai  18.35,  J,  G.,  v»  Surenchère,  n.22- 
2»,  S.,  35.  2,  370.  —  Douai,  5  Juin  1835,  J,  G.,  ibkL 
{‘i  Colmel  de  SauteiTC,  IX,  n.  169  bis,  XV;  Daimberl,  des  priv.  et  hyp., 

p,  52,  noie  2.  ■ —  Paris,  2  mars  1809,  J.  G.,  v®  Surenchèi'e ,  n.  16,  S.,  9.  2.  238. 

{'*)  Cuimcl  de  Sanlcrre,  IX,  n.  169  bis,  XIV  ;  Tbézard.n.  198  ;  Dalmberl,  Purge 
des  prie,  el  hyp.,  p.  52,  note  2.  —  Boi'deaux,  14  décembre  1827,  /.  G.,  v®  Suren¬ 
chère,  n,  21-1®,  S.,  28.  2.  lüO.  —  Bourges,  17  novembre  1834,  J.  G,,  ibîd.  —  Cpr. 
Req.,  4  août  1835,  J.  G.,  eod.  v®,  n.  22-1®,  S.,  35.  1.  791.  —  Paris,  19  mars  1836, 
J.  G.,  eod,  V®,  n.  418,  S.,  36.  2.  260, 
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SECTION  II 

DE  LA  PURGE  DES  HYPOTHÈQUES  INSCRITES  (ciiap.  vin  LU  Cûde) 

2390.  Le  mécanisme  (le  la  purge  des  hypotlicrjues  inscrites 
est  assez  compliqué  ;  aussi  n’est-il  pas  inutile  d’en  donner  une 
idée  sommaire  avant  d’entrer  dans  les  détails. 

Le  tiers  détenteur,  (jui  veut  purger  rimmeuble  par  lui 
ac(|uis  des  privilèges  ou  des  hypothèques  inscrites  dont  il  se 
trouve  grevé,  est  autoiisé  à  adresser  aux  créanciers  inscrits 
la  proposition  suivante  :  «  L’immeuble  ([uc  je  détiens  et  qui 
vous  est  allècté  hypothécairement  vaut  une  somme  de.,,  : 
c'est  le  j)rix  quejerai  payé  »;  ou  bien,  s’il  s'agit  d’un  immeu¬ 
ble  acejuis  par  échangé  ou  donation  :  «  c’est  restimation  que 
je  lui  donne.  Je  vous  oflVc  cette  somme  pour  être  distribuée 
entre  vous,  parordre  d’hypothèques;  voulez-vous  accepter?» 

Si  fous  les  créanciers  acceptent  roH're  faite  par  le  tiers 
détenteur,  il  suffira  à.  celui-ci  de  leur  payer  la  somme  offerte, 
suivant  l’ordre  des  inscriptions,  ou  de  la  consigner,  pourejuc 
rimmeuble  soit  dégrevé  entre  ses  mains  de  toutes  les  charges 
hypothécaires. 

Mais  les  ollres  du  tiers  détenteur  ne  s’imposent  pas  aux 
créanciers  inscrits;  pciit-ctre  sont-elles  insuffisantes,  la 
somme  olfcrte  étant  sensiblement  inférieure  à  la  véritable 
valeur  de  rimmeuble.  Aussi  tout  créancier  inscrit  a-t-il  le 
droit  de  rccjucrir  la  mise  aux  enchères  de  l’immeuble.  Et 
toutefois,  comme  la  vente  aux  enchères  n’a  sa  raison  d’être 
qu’autant  (|u’ellc  doit  produire  un  prix  supérieur  à  celui  olfert 
par  le  tiers  détenteur,  le  créancier  qui  requiert  la  mise  aux 
enchères  est  tenu  de  porter  ou  de  faire  porter  le  prix  d’adju¬ 
dication  à  un  dixième  en  sus  de  celui  ofl’ert  par  le  tiers  déten¬ 
teur;  en  d’autres  termes,  il  doit  mettre  une  première  enchère 
d’un  dixième,  et  c’est  pourrjuoi  l’on  désigne  la  ré(]uisilion  de 
mise  aux  enchères  sous  le  nom  de  surenchère.  Si  cette  pre¬ 
mière  enchère  n’est  pas  couverte,  le  créancier  surenchéris¬ 
seur  est  déclaré  adjudicataire;  le  prix  d’adjudication  est 
distribué  entre  les  créanciers  inscrits  par  ordre  d’hypothè- 
(jues,  et  l’immeuble  est  definitivement  purgé. 
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Toile  est  dans  scs  g'rantles  lignes  la  procédure  de  la  purge. 
En  définitive,  les  créanciers  inscrits  n’ont  droit  qiTau  prix  de 
l’immeuble  :  c’est  en  ce  sens  que  l’immeuble  est  leur  gage. 
Le  droit  hypothécaire  est  épuisé  et  satisfait,  du  moment  que 
ce  prix  leur  a  été  distribué  intégralement  suivant  l’ordre  des 
inscriptions  ;  or  c’est  précisément  à  ce  résultat  que  conduit  la 
purge. 

2391.  Les  dispositions,  dont  nous  allons  présenter  le  com¬ 
mentaire,  s’appliquent  à  la  purge  de  toutes  les  hypothèques 
inscrites,  non  seulement  à  la  purge  de  celles  dont  l’efficacité 
à  l’égard  des  tiers  est  subordonnée  à  la  condition  d’une  ins¬ 
cription,  mais  encore  à  la  purge  de  celles  qui  étant  dispensées 
d’inscription  ont  cependant  été. inscrites,  notamment  au  cas  où 
un  tiers  subroge  à  rhypotheque  légale  d’une  feniine  maiàée 
en  a  requis  riiiscrîptioii  è  son  profil  (aid.  9,  L.  23  mars  1855). 
L’intitulé  du  cliapitre  IX  et  le  commencement  de  l'art.  2193 
démontrent  à  l’évidcncc  que  les  art.  2193  s.  s'occupent  exclu¬ 
sivement  des  hypothèques  dispensées  d’inscription  et  non 
inscrilcs.  Par  conséquent,  lorsque  l’iiypothèque  légale  d’uii 

mineur,  d’un  interdit  ou  d’une  femme  mariée  a  été  inscrite,  il 

■ 

suffit  pour  la  purge  d’observer  les  prescrî|»tionsdesart.  2181  s. 
C’est  du  reste  rationnel,  car  les  formalités  des  art,  2193  s. 
ont  surtout  pour  l>ut  de  mettre  ces  créanciers  en  demeure  de 
faire  inscrire  leurs  hypotlièques  (‘). 

A  plus  forte  raison  suffit-il  d’oJiserver  les  formalités  des 
art.  2181  s.  lorsque,  une  année  s’étant  écoulée  depuis  la  dis¬ 
solution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  ces  liypo- 
thèques  ont  perdu  le  bénéfice  de  la  dispense  d’inscription. 
De  deux  choses  l’ime  en  effet:  ou  elles  ont  etc  inscrites  avant 
la  transcription  de  l’acte  d’aliénation,  et  alors  elles  se  purgent 
comme  toutes  les  Iivpothèqiies  inscrites,  conformément  an 
cliap.  VIII  ;  ou  elles  n’ont  pas  été  inscrites  avant  cette  époque, 


(1}  T?»rrible,  Ilép.  de  Merlin,  v»  Tmnser.,  §  2,  n.  5-2^;  Persil,  II,  snr  Tari,  21ü3, 
n*  3;  'rroplong;  IV,  n.  915  et  977;  Font,  II,  n*  1267  et  1402  ;  Aubry  et  Katj,  III, 
p.  509,  §  293  bîs^  texte  et  noie  38;  André,  n.  1256;  Dalmbert,  Purge  des  pr{i\  et 
hyp.,  n.  109,  —  Civ,  rej.,  21  août  1833,  J*  G.,  Priv.  et  Aÿp.,  n*  2196,  S.,  33*  1. 
612* 
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et  alors  elles  ne  sont  pas  opposables  à  l’acquéreur,  qui  par 
suite  n’a  pas  besoin  de  les  purger  (‘). 

Les  formalités  du  chap.  Vlll  s’appliquent  à  la  purge  de  tous 
les  privilèges,  même  à  la  purge  des  privilèges  de  l’art.  2101, 
qui,  dispensés  de  publicité  quant  au  droit  de  préférence  (art» 
2107),  sont  néanmoins  soumis  à  la  nécessité  d'une  inscription 
quant  au  droit  de  suite,  si  on  le  leur  reconnaît  (*). 

N®  1.  Formalités  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites. 

23i)2.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  doit  commencer 
par  faire  transcrire  son  litie  d’acquisition  (art.  2181),  puis 
adresser  à  tous  les  créanciers  inscrits  des  notiiica lions  dont  la 
teneur  est  indiquée  par  les  art.  2183  et  2184. 

1,  Tntnsçi’iplion  du  iilre  d’acquiaUto^i. 

2393.  «  Les  conlnUs  Inmsiatifs  de  la  propnéié  d'hmnen- 
»  blés  ou  droits  réels  immobiliers ^  que  les  tiers  détenteurs  vou- 
»  dront  piurger  de  privilèges  et  hypothèques  seront  transcrits 
))  en  entier  par  le  conservateur  des  hypothèques  dans  rarron- 
»  dissenient  duquel  les  biens  sont  situés  ».  Ainsi  s’exprime 
l’art.  2181  al.  1. 

Parlons  d’abord  des  contrats  à  titre  onéreux  translatifs  de 
propriété.  Sous  l’empire  de  la  L.  du  11  brumaire  an  VII,  cette 
formalité  avait  une  double  utilité  :  1"  seule,  elle  rendait  l’alié- 
nation  opposable  aux  tiers,  permettait  à  l’acquéreur  de  se  pré¬ 
valoir  de  son  droit  de  propriété  à  l'égard  des  créanciers  bypo- 
thécaircs,  qui  sont  certainement  des  tiers,  et  lui  conférait  ainsi 
la  qualité  de  nouveau  propriétaire ^  indispensable  pour  auto¬ 
riser  la  purge;  2"  seule,  elle  mettait  un  terme  à  la  faculté  de 
s’inscrire  du  chef  de  raliénateur,  arrêtait  par  suite  la  liste 
des  personnes  à  l’égard  desquelles  les  formalités  de  la  purge 
devaient  être  remplies.  Po.ur  ces  deux  motifs,  la  transcription 
était  le  préliminaire  indispensable  de  la  purge;  c’était  la  pre- 


(*>  Aubry  et  Uau,  lll,  p.  509  et  510,  §  293  hisy  texte  et  nule  39;  Dalmbert,  Puvÿe 
des  priv.  et  hyp.,  n.  1Ü9, 

(*y  Tarrible,  liép.  de  Merlin,  v®  Troîtscr.,  §  2,  n.  5-3®;  Tropîong,  IV,  n.  922; 
Aubry  et  Rüu,  tll,  p.  510,  g  293  bis,  texte  et  note  4Ü;  Dalmbert,  Put'ye  des  priv,  et 
hyp.f'n,  109  ter. 
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niière  formalité  imposée  au  tiers  détenteur,  (|ui  voulait  affrati- 
cliir  son  imineulile  des  charges  hypothécaires  qui  le  grevaient. 

Sous  rein  pire  du  code  civil,  au  contraire,  et  en  admettant, 
connue  l'avait  fait  la  jurisprudence,  (pie  la  transcription 
n’était  pas  nécessaire  pour  rendre  les  aliénations  d'itnincu- 
Ijles  opposables  aux  tiers,  il  était  dirticile  de  donner  une 
explication  satisfaisante  de  l'art.  2181 .  L'aliénation  ioiiteseule, 
indépendamment  de  la  transcription,  conférait  à  l'acquéreur 
un  droit  de  propriété  opposable  à  tous,  par  conséquent  aux 
créanciers  hypothécaires,  et  suftisait  pour  mettre  un  terme  à 
la  faculté  d’inscrire  les  hypothèques  du  chef  du  précédent 
propriétaire.  Alors  pourquoi  exigeait-on  la  transcription 
comme  préliminaîi'e  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites? 
A  cette  question  il  est  impossible  de  faire  une  réponse  satis¬ 
faisante.  On  peut  dire  seulement  que  les  rédacteurs  du  code 
ont  considéré  cctlc  formalité  comme  un  moyen  particulier  de 
porter  le  contrat  à  la  connaissance  des  tiers. 

L’art.  8îî4  l*r.  civ.  rendit  à  la  transcription  une  certaine 
utilité.  Cependant  il  ne  donne  pas  de  rexigence  de  l’art, 21 81 
une  explication  satisfaisante.  La  transcription  n’est  pas  néces¬ 
saire  pour  rendre  opposai)] e  aux  tiers  un  transfert  de  pro¬ 
priété,  qui  s’est  opéré  à  l’égard  de  tous  par  le  seul  consen¬ 
tement  des  parties.  Elle  n'arrête  pas  par  elle  seule  la  liste  des 
créanciers  ayant  sur  l’immeuble  un  droit  (rhy[)olhè(juc  ou  de 
privilège.  Mais  elle  sort  A  les  délermîucr,  puisqu’elle  est  le 
point  de  départ  du  délai  de  tpiinzaine,  à  l'expiration  duquel 
nulle  inscription  ne  pourra  plus  être  l'etpiise  du  chef  des 
[)rocédcnts  propriétaires.  Elle  devient  ainsi  un  des  éléments 
essentiels  de  la  procédure  de  la  purge. 

Depuis  la  loi  du  28  mars  18o5,  la  prescription  de  l'art, 
2181  a  recouvré  tonte  l'utilité  qu’elle  présentait  sous  la  loi 
du  H  Inaimaire  an  VU,  et  sc  justîllo  par  les  memes  considé- 
ralions.  D'un  C(>té,  la  purge  ne  peut  èf refaite  (pie  par  le  nou¬ 
veau  |)ropriélairc.  Or,  la  transcription  seule  permet  à  l’ac¬ 
quéreur  de  se  prévaloir,  A  l'égard  des  tiers,  de  la  transmission 
de  propriété  qui  s’est  opérée  A  son  protit.  D’un  autre  côté, 
les  créanciers,  ayant  privilège  ou  hypothèque  du  chef  du 
précédent  propriétaire,  peuvent  utilement  s’inscrire  jusqu’à 
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la  transciiplioii  tic  l’acte  d’aliénation.  Dans  ce  système,  on 
comprend  à  merveille  que  le  nouveau  propriétaire,  qui  veut 
procéder  à  la  [)urge  dont  il  est  question  dans  notre  chapitre, 
doive  préalablement  faire  transcrire  son  titre.  11  s’agit,  qu’on 
le  remarque  bien,  de  la  purge  des  hypotheques  mse  ri  les  ; 
avant  de  procéder  à  cette  opération,  il  faut  de  toute  nécessité 
commencer  par  arrêter  déliiiitivement  la  liste  des  liypothè- 
ques  à  purger,  c’est-à-dire  la  liste  des  inscrits.  Pour  cela,  la 
transcri[»tion  est  indispensable;  car  tant  qu’elle  n’a  pas  été 
elfectuée,  les  créanciers  ayant  privilège  ou  liypotlicque  du 
chef  du  précédent  ])ropriétairc  peuvent  utilement  s’inscrire. 
Si  le  nouveau  propriétaire  purgeait  avant  de  transcrire,  il 
s’exposerait  à  voir  apparaître  de  nouvelles  inscriptions  pen¬ 
dant  le  cours  des  opérations  de  la  purge  ou  après  qu’elles 
seraient  terminées,  et  la  purge  ne  serait  [)as  opposable  à  ces 
nouveaux  venus;  l’opération  serait  incomplète,  boiteuse.  l>c 
seul  movcii  d'éviter  cet  inconvénient  est  do  transcrire;  on 
i)urgei'a  ainsi  du  meme  coiq»  toutes  les  hypothèques  non  ins¬ 
crites  procédant  du  chef  du  précédent  propriétaire,  et  on 
saura  d'une  mauicre  délinitive  quels  sont  les  créanciers  avec 
lesquels  il  l’aut  compter. 

2394.  Suflit-ii  à  l’acquéreur  d’avoir  fait  transcrire  sou  j>ro- 
pre  titre  d’acquisition  ou  est-il  nécessaire  (ju’il  fasse  égale¬ 
ment  transcrire  les  titres  des  propriétaires  antérieurs,  s’ils  iic 
l'ont  pas  etc  ?  Avant  la  loi  du  23  mars  1855  une  jurispru¬ 
dence  coiislantc  s’était,  malgré  la  controverse,  prononcée  en 
faveur  de  la  première  solution  et  se  contentait  de  la  trans¬ 
cription  du  titre  du  dernier  acquéreur  (’}.  Nous  avons  vu 
aussi  que  depuis  la  L.  du  23  mars  1855,  la  transcription  du 
dernier  contrat  d’acquisition  ne  met  plus  un  terme  à  la 
faculté  de  s’inscrire  du  chef  des  précédents  [iropriétaires  (*). 

L’acquéreur,  qui  voudra  purger  sou  immeuble  de  tous  les 
privilèges  et  de  toutes  les  hypothèques  qui  le  grèvent  du 
chef  des  propriétaires  anterieurs  sans  exception,  devra  donc 
faire  transcrire  les  titres  de  tous  ces  propriétaires  avec  le 


(')  V,  stipra,  III,  n  2062  s. 

(SJ  V.  supra,  II,  n,  1555,  et  III,  n.  2077 
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sien.  A  cette  condition  seulement,  il  mettra  un  terme  à  la 
faculté  de  s'inscrire  du  chef  des  précédents  propriétaires,  il 
obtiendra  du  conservateur  des  liypothèques  une  liste  com¬ 
plète  de  ces  créanciers,  et  il  j)ourra  remplir  à  l'ég'ard  de  tous 
les  formalités  de  la  purge.  Son  immeuble  sera  définitivement 
atiranchi. 

Faut-il  conclure  que  c’est  là  une  condition  essentiene  de  la 
purge,  dont  l’inaccom plissement  entraînerait  la  nullité  de  la 
procédure  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  L’art.  2181  n'exige  pas 
(jue  celui  qui  purge  fasse  transcrire  les  titres  de  tous  les  pro¬ 
priétaires  antérieurs.  Nous  ne  pouvons  pas  suppléer  à  son 
silence  pour  prononcer  la  nullité  de  la  procédure. 

Seulement  l'elfet  de  la  purge  sera  limité.  Elle  clface  les 
hypothèques  des  créanciers,  qui  ont  été  mis  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits  en  portant  une  surenchère.  Or,  l’ac- 
quéreur  s’expose  à  ne  pas  voir  figurer,  sur  l’état  qui  lui  est 
délivré,  le  nom  des  créanciers  des  précédents  propi'iétaires. 
Dans  cette  ignorance,  il  ne  leur  adressera  pas  les  notifications 
prescrites  par  la  loi.  La  purge  ne  produira  qu'un  effet  rela¬ 
tif  ;  elle  sera  destituée  de  toute  efficacité  à  l’égard  de  ces 
créanciers.  Comment  pourraient-ils  perdre  leurs  droits  <i  la 
suite  d’une  procédure  ù  laquelle  ils  ne  sont  pas  parties,  de 
notifications  qui  ne  leur  ont  pas  été  faites  ?  Par  conséquent, 
dans  ce  cas,  l’acquereuraura  valablement  purgé  les  privilèges 
et  hypothèques  nés  du  chef  de  son  auteur  immédiat.  Quant 
aux  créanciers  des  précédents  propriétaires,  il  n’aura  purgé 
leurs  droits  que  s’il  les  a  liés  à  la  procédure  en  leur  adres¬ 
sant  les  notifications  dont  nous  parlerons  (‘). 

Enfin  remarquons  que  les  créanciers  des  précédents  pro¬ 
prietaires  conservent  la  faculté  de  s’inscrire  jusipi’è  la  trans¬ 
cription  du  contrat  par  lequel  celui,  du  chef  duquel  ils  ont 
actjuis  un  privilège  ou  une  hypothèque,  a  transmis  la  pro¬ 
priété  de  rimmeuhlc.  Dans  ces  conditions,  ils  peuvent  reque- 


(’)  Pont,  II,  n.  12Q2;  Aubry  et  Fiau,  III,  p.  512,  §  294,  note  1;  Colmet  de  San- 
terre,  IX,  n.  170  bis,  IX  ;  DalinLert,  l*tn'ÿe  des  prit>.  el  bt/p,,  n.ii4. — ^Bordeau.x, 
16  maî  1859,  J.  0.  Suppl.,  v*»  Ih'iv,  el  /typ.,  n.  1310.  —  Cpr.  Heti.,  5  mai  1835  A 
V*  Prh,  et  /typ.,  ti.  1742-3®,  S.,  35.  1.  241. 
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rir  inscription  même  après  la  purg’C  opérée  par  le  dernier 
acquéreur.  Elle  est  sans  intlnence  sin*  leurs  droits  (M, 

2395.  Dans  la  généralité  de  scs  termes,  Tart.  2181  em- 
l>rassc  tous  les  acquéreurs,  les  acquéreurs  à  titre  gratuit  aussi 
l>icn  que  les  acquéreurs  ù  titre  onéreux. 

En  ce  (juî  eoiiccrnc  les  donations  entre  vifs,  aucune  diffi¬ 
culté  n'est  possible.  D'une  part,  les  donations  entre  vifs 
d’inimcul)les  sont  des  contrats  translatifs  de  propriété.  Elles 
rentrent  par  consétiuciit  dans  la  formule  de  l’art.  2181,  qui 
parle  jjréciséinent  de  contrats  translatifs  de  propriété.  D’autre 
part,  la  transcription  était  requise  par  le  code  pour  rendre 
opposable  aux  tiers  la  translation  de  propriété  résultant  de 
la  donation.  La  transcription  présentait  donc  alors  2)üur  les 
donations  entre  vifs  le  même  intérêt  que  sous  la  L.  du  11  liru- 
mairc  au  Vil.  Elle  était  le  préliminaire  indispensable  delà 
purg:e. 

En  ce  qui  concerne  les  legs,  rappUcation  de  la  loi  n’est 
pas  sans  difticullé.  Nous  ne  parlons  Ijien  entendu  que  des 
legs  particuliers,  le  légataire  particulier  ayant  seul  qualité 
pour  purger.  L'art.  2181  ne  soumet  à  la  transcription  que 
les  conii'ütH  translatifs  de  [iropriété,  et  si  les  legs  jjarticuliers 
peuvent  être  translatifs  de  propriété,  ils  ne  sont  pas  des  con¬ 
trats.  Le  transfert  de  propidétc  qui  en  résulte  n’est  subor¬ 
donné  à  aucune  condition  de  publicité.  Le  code  n’en  exige 
aucune,  et  la  L.  du  23  mars  18oo  est  étrangère  aux  disposi¬ 
tions  testamentaires.  La  transcription  ne  présente  donc,  dans 
ce  cas,  aucun  des  intérêts  que  nous  avons  signalés  et  qui  jus- 
tilicnt  l'art.  2181.  Cependant,  comme  elle  est  une  condition 
essentielle  de  la  purge,  nous  n’bésitcrons  pas  à  reconiiaitre 
au  légataire  paiiieulicr  la  faculté  de  i’oj>crcr.  Celte  formalité 
a  pour  but  de  porter  le  legs  à  la  coiinaissüuce  des  tiers  et 
de  les  avertir  de  la  procédure  que  le  légataire  a  riiitcnfiou 
d’engager  ('). 


Aubry  el  Rail,  111,  p.  512,  §  294,  note  1  ;  Coliiiet  de  Nanterre,  IX,  n,  170  bis^ 

VIll, 

(S)  Troplong,  IV,  ii.ÜÜ3;  Pont,  II,  n.  1291  ;  Mai'tou,  IV,  n.  1389;  Laurent,  XXXI, 
n.  441;  Labbé,  Iiei\  crit.,  1873-1874,  Nom,  série,  111,  p.  354  s.;  Datmberl,  Purge 
des  prie,  et  hyp.f  n.  112.  —  Civ.  cass.,  0  février  1889,  D.,  89. 1.  299,  S.,  89. 1. 
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11  en  est  de  même  pour  le  lég’ataire  d’une  part  indivise  dans 
un  immeuble  héréditaire,  pour  le  cessionnaire  de  droits 
successifs  ou  l'acquéreur  d’une  part  indivise  dans  un  ou  plu¬ 
sieurs  immeubles  dépendant  d'une  succession  ou  d'une  indi¬ 
vision  (’),  pour  l'héritier  bénéficiaire  lorsqu’il  sc  porte  adjudi¬ 
cataire  de  l’immeuble  indivis  ou  d'un  immeuble  héréditaire  (®). 
Toutes  ces  personnes  peuvent  purger.  l‘ar  conséquent,  elles 
peuvent  transcrire. 

Il  en  est  autrement  pour  l’héritier  [>artiaire  qui  a  reçu  par 
le  partage  ou  qui  a  acquis  par  un  jugement  d’adjudication 
un  immeuble  héréditaire,  lorsque  par  l’etfet  de  ces  actes 
l’indivision  a  cessé  d'une  façon  absolue.  Nous  lui  avons 
refusé  dans  tous  les  cas  la  faculté  de  purger  (®). 

2396.  Quel  est  l  acté  dont  la  transcription  doit  être  ainsi 
opérée?  L’art.  2181  parle  de  contrats  translatifs  de  propriété; 
l’art,  2182,  de  titre  translatifs  tic  propriété  et  spécialement 
d’une  vente;  l’art.  2183,  de  vente  ou  de  donation.  Il  n’y  a 
donc  pas  de  difficulté  si  rac([uisitiou  résulte  d’une  vente  ou 
d’une  donation.  Les  actes  juridiques  sont  des  contrats;  ils  ont 
été  dii'cctemeiit  prévus  par  la  loi;  ils  devront  être  transcrits. 

S’il  s'agit  d’uii  legs  particulier,  c'est  le  testament  qui  doit 
être  soumis  a  la  formalité;  il  est  bien,  dans  le  sens  de  l’art. 
2182,  un  titre  translatif  de  propriété.  Si  la  loi  ne  s’est  expli¬ 
quée  en  termes  formels  que  sur  les  contrats,  c’est  qu’elle  a 
statué  de  eo  quod  plerumque  fil.  Mais  il  faut  généraliser  la 
disposition  de  la  loi  et  l’appliquer  à  tous  les  cas  où  la  purge 
est  possible.  C’est  donc  le  titre  d'acquisition,  le  titre  Iraiislatif 
de  propriété  qui  doit  être  ti’ancrit, 

Ordinaireincut  il  cs(  facile  de  le  déterminer.  Mais  certaines 
liypotbèses  soulèvent  des  difficultés  assez  sérieuses. 

Il  ne  s'en  présente  pas.  croyons-nous,  pour  l’iiéritier  béné¬ 
ficiaire  qui  se  rend  adjudicataire  d’un  immeuble  liéréditaire. 
C’est  le  jugement  d’adjudication  qui  forme  son  nouveau  titre. 
C’est  le  jugement  d’adjudication  qui  devra  être  transcrit. 

(q  Dalml>ei‘t,  Vurtje  des  pviv.  ei  %/>.,  p.  161,  note  1.  —  V,  iH/ira,  III,  n.  2333. 

(q  V.  III,  11.  23ôô. 

(*)  V.  sHprn,  III,  n,  2353.  —  Dahnbert,  Vur^e  des  pWu,  tl  hyp,,  n.  113.  —  Cpr. 
cep.  Baudry-Lacaniino'ic  et  Wahl,  Snceesi.,  ill,  n.  44^30. 
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De  mêm<ï  le  légataire  d’une  part  indivise  dans  un  immeu¬ 
ble  héréditaire  qui  se  rend  adjudicataire  sur  licitation  de  cet 
immeuble  devra  faire  transcrire  le  jugement  d’adjudication 
ou  Pacte  de  licitation.  C’est  là  le  titre  qui  lui  attribue  la  pro¬ 
priété  de  tout  riniineuble,  et  si,  en  vertu  de  Part.  883,  il  est 
simplement  déclaratif,  il  a,  à  regard  des  créanciers  des  pro¬ 
priétaires  précédents, un  caractère  translatif  qui  justilic  notre 
solution  ('}. 

2397.  La  question  est  plus  délicate,  lorstjue  le  cessionnaire 
de  droits  successifs,  ou  Pacquéreur  d’une  part  indivise  dans  un 
ou  plusieurs  immeubles  dépendant  d’une  succession  ou  de 
toute  autre  indivision  devient,  par  l’effet  d’un  jiartago  en  nature 
ou  d’une  licitation,  propriétaire  exclusif  de  Pun  ou  de  plu¬ 
sieurs  de  ces  immeubles. 

Dans  ce  cas  il  est  certain  qu’il  devra  faire  transcrire  Pacte 
d'acquisition  de  la  part  indivise. 

Gela  suffit-il?  L’acquereur  n'a  pas  besoin  de  recourir  à  ces 
formalités  pour  échapper  à  l’action  des  créanciers  liypothé- 
caires  des  autres  copropriétaires  indivis.  En  effet,  ceux-ci 
sont  censés,  en  vertu  du  principe  de  Part.  883,  n’avoir  jamais 
été  propriétaires  de  Piniineuble  attribué  ou  adjugé  au  ces¬ 
sionnaire  ou  à  l’acquéreur.  Les  hypothèques  par  eux  consti¬ 
tuées  ou  nées  de  leur  chef  sont  donc  anéanties  par  Peffet  décla¬ 
ratif  du  partage  ou  de  la  licitation. 

.Mais  Pimmeublc  peut  être  grevé  d’hypothèques  du  chef  du 
cédant  ou  du  chef  des  précédents  propriétaires.  Elles  survû- 
vent  au  partage  ou  à  la  licitation.  Pour  les  effacer,  il  faut 
remplir  les  formalites  de  la  purge,  tjue  doit  faire  transcrire 
le  nouvel  acipiéreur  ? 

Il  nous  [)ai‘aU  iiidispeiisahic  de  faire  transcrire  non  seule¬ 
ment  Pacte  de  cession  ou  d'acciuisition  des  droits  indivis, 
mais  encore  Pacte  de  partage  ou  de  licitation.  Il  est  véritable¬ 
ment  le  titre  (|ui  transfère  une  part  de  la  propriété  au  copar¬ 
tageant  ou  à  l’adjudicataire,  et  qui  en  fait  pour  cette  fraction 

(»)  Dalmbcrt,  Vuiije  despnv.  et  ftijp.,  p.  IGl.note  1;  Tesloud,  ct-iL,  1890, 
Noitv.  sét\,  XIX,  p.  26.1;  Baudry-Lacanlineric  el  Wahl,  Suce.,  III,  ii.  4435.  — Civ. 
cass.,  6  février  1889,  D.,  89.  1.  299,  S.,  89.  1.  385.  —  V.  cep.  on  sens  conlraire 
G*  Demanie,  Sole  dans  S,,  1.  385* 
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rayant-caitsc  des  précédents  propriétaires.  C’est  donc  un  titre 
translatif  de  propriété,  et  la  transcription  en  est  indispensa¬ 
ble,  si  l'on  veut  purger  (*). 

2398.  he  cette  règle  de  la  loi  faut-il  conclure  que  la  purge 
ne  peut  être  opérée  par  celui  qui  est  devenu  propriétaire  en 
l’absence  de  tout  acte  translatif  de  propriété,  v.  (j.  par  pres¬ 
cription?  La  question  ne  se  présentera  que  bien  rarement.  La 
prescription  trentenairc,  nécessaire  alors  pour  racqiiisition 
de  la  propriété,  suffira  ordinairement  pour  éteiiuh’C  rby[)0- 
thèque.  Mais  on  peut  supposeï*  (jue  la  prescrij>tion  de  Lhypo- 
tlièquc  a  été  suspendue  par  l’étatde  minorité  ou  d'interdiction 
du  créancier.  11  faut  alors  rechercher  si  le  propriétaire  peut 
remplir  les  formalités  de  la  purge. 

Nous  ne  le  croyons  pas,  parce  que  la  transcription  de  l'acte 
translatif  de  la  propriété  est  le  préliminaire  indispensable  de 
la  purge,  et  que  cette  condition  ne  peut  être  remplie.  La  loi, 
du  reste,  a  voulu,  en  organisant  cette  procédure,  sauvegar¬ 
der  les  droits  de  l'acquéreur;  il  n’y  avait  pas  de  motifs  pour 
accorder  la  môme  faveur  à  un  possesseur  de  mauvaise  foi  (*). 

A  plus  forte  raison  refuserons-nous  ce  droit  au  simple  pos¬ 
sesseur  de  mauvaise  foi,  qui  est  m  vid  itsucapiendL  11  n’est  pas 
propriélairo,  et  la  purge  est  un  moyen  de  consolider  la  pro¬ 
priété.  par  rcxtinction  des  privilèges  et  hypothèques  qui  grè¬ 
vent  l’im meuble  {®). 

2399.  I.a  loi  dit  que  le  titre  de  l’acquéreur  doit  être  trans¬ 
crit  en  entier  :  ce  (pi’il  faut  entendre  dans  ce  sens  <jue  la 
transcription  doit  consister  en  une  copie  littérale,  et  non  en 
un  simple  e.xtrait.  Mais  il  n’est  pas  toujours  nécessaire  (pie  le 
titre  soit  transcrit,  c’est-à-dire  copié  tout  au  long.  Un  meme 
acte  peut  contenir  des  dis[)ositions  complexes  ;  il  suffira,  en 
pareil  cas,  de  transcrire  la  partie  de  Pacte  qui  constitue  le 
titre  d'acquisition  du  nouveau  propriétaire.  Ainsi  le  léga- 

(*)  Dalmlterl,  l^urge  des  priv.  et  hyp.,  n.  113  bis.  —  Civ.  rej.,  27  janvier  1857 
D.,  57.  1.5,  S.,  57.  1.  665.  —  Cpr.  cep.  Bail  dry-Lacan  U  ne  rie  et  Wahl,  S^^cces., 
m,  n.  4432. 

(*)  Valette,  Consult.  dans  D.,  73.  1.  199,  note  1.  —  V.  cep,  en  sens  contraire, 
Dalmberl,  I*ui‘ge  des  priv.  et  hgp.,  n.  115. 

cep.  en  sens  contraire  Dalmbert,  J*ut'ge  des  prîv.  et  tiyp.,  n,  115  bis. 
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iaire  particulier  triiii  imiueuhlc,  qui  veut  procéder  à  la  purge 
des  liypotlièques  inscrites  sur  cet  immeuble,  ne  sera  obligé 
de  faire  transcrire  que  la  partie  du  testament  relative  à  son 
legs,  et  non  les  autres  dispositions  qui  y  sont  étrangères.  De 
méinc,  si  le  titre  d’acquisition  du  nouveau  propriétaire  est  un 
partage,  il  lui  suffira  défaire  transcrire  la  partie  de  l’acte  de 
partage  contenant  rattribution  de  l’immeuble  qn’il  s’agit  de 
purger. 

2400.  Aux  termes  de  l’art.  2181  al,  2  :  a  Celle  iramerip- 
»  tion  se  fera  sur  un  regislre  à  ce  desliné,  et  le  conservateur 
»  sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  au  refjuiérant  ».  Nous 
verrons  bientôt  quelle  est  l’utilitc  du  certiticat  de  transcrip¬ 
tion  (*). 

La  loi  n’impartit  aucun  délai  à  racquéreur,  qui  prend  l’ini¬ 
tiative  de  la  purge,  pour  opérer  la  transcription  de  son  titre, 
flans  la  pratique,  il  ne  tardera  guère  à  remplir  cette  forma¬ 
lité,  qui  est  nécessaire  pour  rendre  son  droit  opposable  au.x 
tiers,  c’est-à-dire  à  ceux  qui  auraient  ac<juis  sur  t’immeuljle 
des  droits  réels  du  chef  du  [irécédenl  propriétaii  e, 

2401.  Nous  nous  bornons  à  reproduire  l'art.  2182,  dont  la 
disposition  u’ollVe  guère  d’ulilitc.  son  premier  alinéa  étant 
d’iine  évidence  qui  touche  à  la  naïveté,  et  son  second  alinéa 
ne  contenant  «ju’unc  application  toute  simple  <]c  la  règle 

XEMO  I>LLS  juins  AD  AI.IL.M  THANSFERRE  UOTEST  IIATIET  T 

«  La  simple  transcription  des  titres  translatifs  de  propriété  sur 
»  le  registre  du  cmiservateur^  ne  purge  pas  les  hypothèques  et 
»  privilèges  établis  sur  Cimmeuble.  —  Le  vendeur  ne  transmet 
H  à  Cacquérenr  que  la  propriété  et  les  droits  gtCil  avait  lui- 
»  même  sur  la  chose  vendue  :  U  les  transmet  sous  l'affectation 
»  des  memes  privilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé  ». 

2*  Nofificalions  à  faire  aux  créanciers  in$crii&^ 

2402.  La  purge  des  hypothèques  inscrites  consiste  en 
substance  dans  l’offre,  faite  par  racquéreur  aux  créanciers 
inscrits,  d’une  somme  représentant  plus  ou  moins  exacte¬ 
ment  la  valeur  de  rimmeuble,  avec  faculté  pour  chaque 

■ 

(i)  Y.  infra,  III,  n.  2412. 
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créancier  de  refuser  cetfe  olire,  s’il  ne  la  Irouve  pas  suffisante, 
et  de  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l’inimeuhle.  Les  noti¬ 
fications  dont  nous  allons  parler  ont  pour  Lut  de  porter  la 
proposition  de  racquércur  ii  la  connaissance  des  créanciers, 
et  de  leur  fournir  les  renscigneuicnts  necessaires  pour  qu’ils 
puissent  opter  en  connaissance  de  cause  entre  ces  deux  par¬ 
tis  :  acceptation  des  ollrcs  du  tiers  détenteur  ;  refus  de  ces 
oflVes,  manifesté  par  une  réquisition  île  mise  aux  enchères. 

Aux  termes  de  l’art.  2183  al.  1  :  «  St  /c  liotivfmii  proprié- 
»  faire  veut  se  (jarantir  de  l’effet  des  poitrsinles  aiitorisées 
))  dans  le  e/iapifre  17  du  jirésenl  titre,  il  est  tenu,  soit  avant 
»  les  poursuites,  soit  dans  le  mois,  au  plus  tard,  à  compter  de 
»  la  première  sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier  aux 
»  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs  inscrip- 
»  lions,,.  ». 

2403.  Si  le  nouveau  propriétaire  prend  l’iniliative  de  la 
purge,  aucun  délai  fatal  ne  s’impose  à  lui  pour  les  notifica¬ 
tions  dont  il  s’agit.  11  peut  user  de  la  faculté  de  purger  quand 
bon  lui  semble.  Il  n’est  pas  obligé  de  mettre  au  préalable 
son  auteur  en  demeure  do  faire  radier  les  inscriptions  (‘). 

Il  n’en  est  plus  de  même  s’il  s’est  laissé  prévenir  par  les 
poursuites  des  créanciers  hypothécaires.  11  doit  alors,  sous 
peine  de  déchéance,  faire  les  notitications  dans  le  mois  au 
plus  lard,  à  compter  de  la  première  sommation  qui  lui  est 
faite. 

Il  s’agit  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  dont  il 
est  question  dans  Tart.  de  celle  qui  doit  précéder  la 

saisie  de  rimmeuble,  et  non,  comme  on  sc  l’était  figuré  dans 
les  premiers  temps  qui  ont  suivi  la  promulgation  du  code 
civil  (*),  d’une  somnuition  de  pui’gcr.  On  ne  conçoit  pas  une 
sommation  do  pui-ger,  la  purge  étant  toujours  facultative  pour 
le  tiers  détenteur.  Le  rapprochement  des  art.  2iG9  et  2183  le 
prouve  pérenqdüirenient.  La  sommation,  dont  il  est  question 
dans  les  deux  textes,  est  évidemment  une  seule  et  meme  som- 


(*)  Pont, II, n.  1296;  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  512,  §  294;  .André,  n.  1205.  —  Litnoges, 
18  décembre  1840,  J.  fî.,  v<»  Vente,  n.  IIUO,  S.,  41,  2.  185. 

t*)  Nimes,  6  juillet  1812,  J,  G,,  v»  Vriv,  et  hyp.,  n.  1804-îo,  S., 

Riom,  31  mai  1817,  J,  G.,  cod.  v«,  n.  2074,  S.,  18.  2.  238. 


2.  259. — 
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ination  {’).  Il  faut  que  celte  sommation  soit  régulière  et  réu¬ 
nisse  les  conditions  ci-dessus  indiquées  (*). 

L'art.  2I8JÎ  décide  quecetle  notification  doit  être  îaiic  flans  le 
inoiSf  l’art,  21  (>9  parle  de  trenle  jours.  Nous  avons  déjà  vu 
que  ces  deux  formules  sont  équivalentes 

Fixant  le  point  de  départ  de  ce  délai,  la  loi  dit  qu’il  court 
de  la  première  sonnnation ,  ^larce  (pi’il  peut  en  avoir  été  fait 
plusieurs  par  dos  créanciers  différents  ;  la  première  profite  à 
tous,  en  ce  sens  qu’elle  fait  courir  le  délai  (loiir  tous  {*). 

Le  calcul  du  délai  est  soumis  aux  règles  de  droit  commun. 
On  n’y  conqirend  pas  le  dles  a  guo^  car  il  est  de  trente  jours, 
et  les  délais  se  calculent  par  jour  et  non  par  heure.  Mais  il 
résulte  et  de  l’art.  2t(i9et  de  Tart,  2183  ipicle  trentième  jour 
est  le  dernier  jour  utile  |)our  purger.  Le  lendemain,  les  créan¬ 
ciers  peuvent  procéder  à  la  saisie  (*).  Si  le  dernier  jour  est 
un  jour  férié,  il  semble  bien  résulter  de  la  discussion  de  la 


{^)  Del vîiicomi,  111»  p*  3<36;  Persil,  II»  sur  l’art,  2169,  n.  i;  Duranton,  XX»  n,  239 
et  369;  Troplong»  III,  n.  793  6ïa\  el  IV»  n,  916;  Pont»  II»  ri.  1149;  Aubry  et  Hau»  III, 
p.5î2»§  29i,  noie  4  ;  Laurent,  XXXI^n.  417;  Col  met  de  Saiitcrre,  IX,  n,  172  bis^  II; 
Tiiézard»  ii.  203;  André,  n.  1206;  ÜiUrnberl,  Pnnje  des  prw,  et  hyp,y  n*  118  bis.  — 
Hrtrxelles,  6  février  1823»  S.,  24*  2,  175,  —  Caen,  9  août  1824»  J,  fï,»  v*  Prh.  et 
hyp.^  II.  2tJ80»  S,»  25.  2.  334L  —  (hdéans,  4  juillet  1828,  J.  (L,  eod.  v'',  ik  1741,  S., 
29.  2.  56,  —  l'uulüüâe,  7  décembre  18‘kb  S.,  31.  2.  165-  —  Amiens,  10  mai  1837, 
J,  fï.»  end*  vo.  11*  !S10-3o,  S,»  38.  2.  196*  —  Paris»  6  octobre  1852,  J,  G.»  Vefite 
ptibl,  n*  411,  S.»  42.  2,  536,  —  Req.,  25  novembre  1862»  D.,  <33.  L  209,  S,, 

63.  1.  149, 

(^)  liée]*»  25  novembre  1862,  IL,  63,  1*  2Ü9»  S.^  63,  1»  149,  — Yj  supm^  III, 
n,  2122  s, 

(■’)  Y.  supra,  III,  n,  2128,—  Batlnr,  II»  n,  104;  Troplong»  III,  a.  732;  Pont,  II, 
n.  1298;  *Aul>ry  cl  Rau,  111,  p*  512,  §  294,  texte  et  noie  3;  l.aiirenl,  XXXI,  n*  417  ; 
Coliïiet  de  Satilerre»  IX,  ii*  172  bis^  II;  Thézard,  n,  2t)3;  André»  n,  12Ü6; 
Daim  ber  t,  des  priu.  et  /ryp,,  n.  118  ter. 

Delvîncoiirt,  III»  p.  366;  Orenier,  II»  n,  342;  'froplong»  III,  n.  795  Aij;  Pont, 
11»  n*  1154  et  121^9;  Aubry  et  Rau»  III,  p,  513,  §294»  texte  et  note  5;  Laurent,  XXXI, 
n.  417;  Colmel  de  Sanlerre,  IX»  n,  172  bis^  111;  André,  n.  1206;  Ualmbert»  Purge 
des  priiK  et  bf/p.,  n,  118  ter.  —  V.  supra^  III,  n,  2139.  —  Hiürn»  31  mai  1817, 
J.  G„  vû  Priv.  et  fujp.,  n,  2ÜT4-1^  S,,  18,  2,  238,  —  Civ,  cass.»  29  novembre  1820 
(par  défaut),  S,,  21,  1,  151;  et  sur  opposition»  Giv.  cass.»  30  juillet  1822»  J.  G,» 
ibid.y  S.,  22.  1.  35^X  —  Limoges,  14  juillet  1847»  S,»  47*  2,  625,  —  Caen,  l^r  dé¬ 
cembre  1849,  D,,  52.  2,  73. 

Grenier,  II,  n.  5il;  Delvineaurt,  III,  p*  366;  Dalmbcrt»  Purge  des  priv.  el 
Iiyp.y  n,  î  18  ter.  —  Cpr*  Aubry  et  Han,  I,  p,  165^  §  49;  Laurent»  XXXI,  n.  261.  — 
Req.,  4  décembre  184i5,  D,»  66,  1*  106»  S.»  66.  L  22*  —  V,  cep.  en  sens  contr. 
Battur»  III»  11,  544;  Troplong»  111»  n*  793;  Pont»  II,  n.  1153  cbn.  n*  1298. 
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L.  (lu  17  avril  1895  modifiant  l'art.  1033  Pr.  civ.  que  le  délai 
est  prorogé  au  lendemain. 

Après  rexpiration  du  délai  dont  nous  venons  de  parler, 
l’actjuôi’cur  est  dclinitivemenl  décliu  de  la  faculté  de  purger, 
à  moins  cependant  que  la  sommation  ne  soit  tombée  en 
péremption. 

2404.  Les  notilicaiions  doivent  être  adressées  à  tous  les 
créanciers  inscrits  avant  la  transcription,  et  portes  sur  rétal 
délivré  par  le  conservateur  après  raccoui plissement  de  cette 
formalité.  Par  conséquent,  le  tiers  détenteur  ii’cst  pas  tenu 
de  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits  postérieure¬ 
ment,  et  ceux-ci  n'ont  aucun  droit  de  suite.  11  en  est  de 
même  de  ceux  qui  ont  été  omis  par  le  conservalcur  sur  son 
état  (‘).  Cette  règle  s’applique  même  au  vendeur  et  au  copar¬ 
tageant  régulièrement  inscrits  dans  les  <]uaraiite-cin(|  jours  de 
l’acte  (le  vente  ou  de  Pacte  de  partage,  conforniéuienl  à  Part.  G 
al.  2,  L.  23  mars  1835  (*).  C’est  la  solution  que  consacrait 
Part.  835  Pr.  civ.  à  Pépoque  où  les  liypothèques  constituées 
par  l'aliéiiateur  pouvaient  être  valablcineut  inscrites,  non 
seulement  jusqu’ii  la  transcription,  mais  encore  pendant  la 
({iiinzainc  suivante.  Elle  doit  être  suivie  sous  Pcinpirc  de  la 
L.  de  1855.  Aulrcmeiil  il  pourrait  sc  faire  (jue  le  délai  de 
trente  jours  de  Part.  2183  tut  expiré  avant  que  les  quarante- 
cinq  jours  de  la  L.  de  1835  ne  fussent  accomplis.  Alors  le 
tiers  détenteur  ne  pourrait  pas  purger,  puisqu’il  serait  dans 
Pim  possibilité  de  remplir  la  forma  lité  légale  avant  Pexpira- 
tion  du  délai  à  lui  imparti  à  cet  effet. 

Cependant,  comme,  ainsi  que  nous  le  verrons,  ces  notitica- 
tioiis  doivent  être  faites  aux  domiciles  élus  par  les  créanciers 
dans  leurs  inscriptions,  le  tiers  détenteur  iPcst  tenu  de  les 
ad  resser  qu’aux  créanciers  qui  sc  sont  conformés  à  la  loi  (^). 

Ces  notifications  doivent  être  adressées  à  chacun  des  créan- 


f‘)  Tarrible,  Rép,  de  Merlin,  v®  Transcr,,  §  4,  n.  2;  Troplong,  IV,  n.  919  et 
920  ;  .Aubry  et  Hau,  III,  p.  513,  §  294,  note  8. 

(-)  Pont,  il,  n,  i3Û3;  Aubry  et  Rau,  loc.  cît.;  Dalmbert,  Purge  des  priv.  et 
hyp.,  p,  17G,  note  1,  et  p.  118,  note  4;  Laurent,  XXXÏ,  n,  459*— V,  cep,  Troplong, 
Trünsct\,  n.  281, 

P)  Pont,  II,  n*  1303  ;  Aubry  et  Hau,  III,  p,  513,  |  294  ;  Laurent,  XXXI,  np459; 
Datmberli  Pwrje  des prîv,  et  hyp.j  p*  178,  note  4* 
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ciersiiuliviLluclIemeiit.  Peu  importe  qu’il  s’agisse  trime  créance 
comimmc  ou  solitlairc»  que  le  droit  des  créanciers  soit  cons¬ 
taté  par  un  môme  titre,  garanti  par  une  même,  hypothèque; 
que  cette  hypothèque  ait  été  conservée  par  une  seule  inscrip¬ 
tion,  (pruii  inêine  domicile  ait  été  élu  pour  tous  et  qu’une 
seule  sommation  ait  été  faite  en  leur  nom  collectif.  Le  droit 
do  surenchère  est  un  droit  individuel,  il  faut  que  chacun  soit 
mis  eu  demeure  de  l’exercer  (*}. 

Ces  notilications  doivent  être  faites  aux  domlcifea  fdiis  par 
les  créanciers  dans  leurs  inscriptions.  Piappcloiis  que,  d’après 
la  cour  de  cassation,  rindication  du  domicile  réel,  s’il  est  situé 
dans  rarrondissement  du  bureau  des  hy[)othèqiies,  équivaut  à 
une  élection  de  domicile  au  lieu  du  domicile  réel  et  en  pro¬ 
duit  les  etfets  (*).  Il  est  d’ailleurs  loisible  au  nouveau  [iro- 
priétairc  de  faire  les  uotiticalions  au.v  domiciles  réels  des 
créanciers;  car  c’est  dans  son  intérêt  c.xclusif  (jue  la  loi  auto¬ 
rise  la  nolilication  aux  domiciles  élus,  et  il  est  libre  de  renon¬ 
cer  à  cette  faveur  (®). 

2405.  Les  conséquences  du  défaut  de  notilications  varient 
suivant  qu'il  est  ou  non  imputable  an  tiers  détenteur.  Dans  le 
premier  cas,  si  le  tiers  détenteur  ii’a  pas  adressé  les  notifica¬ 
tions  requises  à  un  créancier  porté  sur  l'état  du  conservateur 
et  ayant  fait  une  élection  de  domicile,  la  purge  ii’csi  pas 
infectée  d’nn  vice  absolu.  Llle  produit  tous  ses  clfets  à  l’égard 
des  créanciers  qui  ont  reçu  les  notilications  (*),  elle  n’en  pro¬ 
duit  aucun  à  l’ég-ard  de  celui  qui  ne  les  a  pas  reçues  {*}.  Ce 


(*}  Pont,  H,  n,  1301;  Aubry  et  Itau,  Ht,  p.  51  i,  §  29'i;  Laurent,  XXXI,  ii.  'ibT  ; 
TTiézard,  n.  2ü3;  Dalmberl,  /'«rje  des  prh.et  !ipp.,  ii.  119.  —  Hourges,  9  janvier 
1857,  ü.,  57.  2.  195,  S.,  57.  2.  254. 

(Ui.  réun.  rej.,  11  janvier  18(13,  IJ.,  ü3.  1.  101,  S.,  G3.  1.  73.  —  V.  sw/îj'ü,  II, 
n.  1640. 

Persil,  H,  sur  l'arl,  2183,  n.  3;  Grenier,  II,  n.  439;  Marlou,  IV,  n.  1404  ;  Aubry 
et  Uau,  III,  p.  514,  §  294,  texte  et  note  13;  Dalmbcrt,  Purtfe.  des  pt  iv.  et  ht/p., 
n.  119  ter;  André,  ti.  1207. —  Hei].,  26  novembre  1884,  1).,  85. 1.  115,  S.,  86,  1.611. 

i,‘)  Grenier,  II,  n.  440;  iJuraulon,  XX,  n.  375;  i^oiit,  II,  n.l3ü2;  Aubry  et  llau, 
111,  p.  514,  g  294;  Uahnbert,  Purge  des  prie,  et  hyp-,  n,  119  bis;  .\tulré,  n.  1207. — 
Ueq.,  22  juillet  1812,  J.  G.,  v®  Prît),  et  tiyp,,  n.  2087.  —  Picq.,  28  mai  1817,  S.,  18, 

1.  297.— 3Mubuso,29  juin  18;}6',  J.  G.,  cod.  v®,  u,  2075-2®,  S.,  37.  2.  27.— (7iv.  rej., 
25  avril  1888,  U.,  89.  1  ÎÜ2,  S. ,'89.  1.49.  — Trib.  civ.  Seine,  15  mai  1893,  D,,  93. 

2.  553. 

(S)  Grenier,  II,  n.  440;  Pont,  II,  n,  13J2;  Troplong,  IV,  n.  920;  .\ubry  et  Rau, 
III,  p.  514,  §  294  ;  Laurent,  XXXI,  n.  461  ;  André,  n,  1207, 
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dernier  a  seul  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette  irrégularité.  Il 
peut  exercer  son  action  liypotliécaire  sous  la  forme  du  droit 
de  suite,  il  peut  rcxercer  sous  la  forme  du  droit  de  préfé¬ 
rence  en  demandant  à  être  colloqué  sur  le  prix  tant  qu’il  n’est 
pas  distribué,  en  attaquant  par  la  tierce  opposition  le  juge¬ 
ment  ou  l’arrêt  qui  bomologuc  l’ordre,  si  le  prix  n’est  pas 
encore  payé  (‘).  H  ne  suffirait  pas,  pour  couvrir  cette  irrégu¬ 
larité,  de  le  convoquer  à  la  tentative  d’ordre  amiable  ou  de  le 
sommer  de  jiroduirc  à  l’ordre  judiciaire.  S’il  n'a  pas  comparu 
et  renoncé  par  sa  comparution  à  demander  la  nullité  de  la 
procédure,  il  conserve  riiitégralitc  de  ses  droits  (*). 

Dans  le  cas,  nu  contraire,  où  le  défaut  de  notilication  n’est 
pas  imputable  au  tiers  détenteur,  où  il  est  par  exemple  la 
conséquence  d'une  omission  commise  par  le  conservateur  sur 
l’état  par  lui  délivré,  rimineuble  est  alt'ranclii  de  cette  charge 
conformément  à  l’art.  2198,  sauf  le  droit  pour  ce  créancier 
de  réclamer  une  collocation  par  préférence  sur  le  prix,  jus¬ 
qu’au  rcglcniciit  de  l'ordre,  et  une  action  en  responsabilité 
contre  le  conservateur  (®). 

2406.  Les  notifications  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  faites 
par  un  huissier  commis  sur  simple  requête  par  le  président 
du  tribunal  de  rarrondissement  où  elles  ont  beu,  et  conte¬ 
nir  constilution  d’avoué  près  le  Iribuual  où  la  surenchère  et 
l’ordre  scrout  portés  (art.  832  al.  1,  et  838  al.  2  i*r.  civ.). 

2407.  1.,’art.  2183  nous  indique,  dans  sa  deuxième  partie, 
lesdiverses énoucintious  quedoiveut  contenir  les  notifications. 
Elles  ont  pour  but  d’éclairer  les  créanciers  et  de  leur  permet- 
(rc  d’apprécier  s’ils  ont  interet  à  surcuciiérir,  ou  s'il  est  pré¬ 
férable  pour  eu.x  d'acccpler  les  offres  qui  leur  sont  faites. 

Le  nouveau  propriétaire  doit  nolifier  à  chaque  créancier  : 

«  Exirait  de  son  tittey  contenant  seulement  la  date  et  fa 
H  f/ualité  de  l’acte^  le  nom  et  la  désignation  peecise  du  ven^ 

})  Pont,  II,  n,  1302  ;  Aubry  et  Ua«,  IH,  p.  514,  §  294  ;  Laurent,  XXXI,  n.  461; 
llalmbcrl,  l'iirge  des  pt'iv,  et  a.  119  bis  ;  de  Loynes,  .Vote  dans  D.,  93.  2. 
569.  —  Civ.  rej.,  25  avril  1888,  D.,  89.  1.  102,  S.,  89.  1.  49.-  i»aris,  9  juillet  1892, 
D.,  93.  2.  569. 

(q  Paris,  9  juillet  1892  précité  et  la  note  de  M.  de  Loynes. 

P)  V.  des  applications  de  ce  principe  dans  Civ,  rej.,  25  avril  1888,  D.,  89.  1. 
102,  S.,  89.  1.  49.  —  Douai,  8  mai  1891,  D.,  92.  2.  541. 
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»  (leur  ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose 
»  vendue  ou  donnée;  et,  s* il  s* agit  d’un  corps  de  biens,  la  déno- 
»  mination  générale  seulement  du  do7naine  et  des  an'onduse- 
»  ments  dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les  charges  faisant 
»  partie  du  prix  de  la  vente,  ou  l’évaluation  de  la  chose,  si 
»  elle  a  été  donnée  », 

La  loi  so  contente  de  la  notitication  d’un  extrait  du  titre.  Le 
législateur  a  proLablement  voulu  diinimier  les  frais  en  n’exi¬ 
geant  pas  une  copie  littérale. 

Entre  autres  énonciations,  l’extraît  doit  contenir,  dit  la  loi, 
le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix  de  la  vente.  Sous 
cette  dernière  dénoinination  il  faut  comprendre  toutes  les 
prestations  que  le  nouv^eau  propriétaire  est  tenu  d’acquitter, 
en  vertu  tle  son  titre,  en  sus  de  son  prix,  et  qui  doivent  proti- 
ter  directement  ou  indirectement  au  vendeur,  en  un  mot 
tous  les  sacritices  que  raccpiisition  impose  à  racquéreur  dans 
rintérèt  de  raliénateur  {‘).  Tels  sont  les  frais  que  raclieteur 
s'engage  à  payer  et  qui,  en  vertu  des  priuci[)es  généraux, 
devraient  être  à  la  charge  du  vendeur,  v.  g,,  les  frais  de 
purge,  les  contributions  déjà  échues  à  l’époque  de  son  entrée 
en  jouissance  {*),  les  sommes  payées  à  titre  de  pot-de-vin, 
les  sommes  ou  rentes  qu’il  sc  chargerait  d’acquitter  envers 
des  tiers. 

On  ne  saurait,  au  contraire,  considérer  comme  des  charges 
faisant  partie  du  prix,  les  obligations  qui,  d’après  la  nature 
du  contrat  ou  en  vertu  des  principes,  incombent  à  l’acheteur. 
Telle  serait  robligation  d’acquitter  les  frais  de  la  vente  (®), 

(1)  Persil,  Comm.  L.  3  juin  1S41,  n..  437;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  515,  §  294; 
Laurent,  XXXI,  ii,  449;  iJalinbert,  l’urne  des  pria,  el  fojp,,  n.  121.  —  Civ.  cass,, 
15  mai  1811,  J.  (!.,  v«  Surenchère,  n.  193-1“,  S.,  11.  1,  257,  —  Civ.  cass,,  25  no¬ 
vembre  1811,  J.  G.,  eocl.  v“,  n.  191-1“,  S.,  12.  i.  85.  — Civ,  cass,,  2  novembre  1813, 
J.  O.,  eod.  v»,  n.  207,  S.,  14, 1. 11.“  Civ.  cass.,  3  avril  1815,  J,  G.,eod.  w,  n,  193-3“, 
S.,  15.  1.  326.  —  Riom,  29  mars  1816,  J.  G.,  cod,  v“,  n.  193-3®  S.,  17  .  2.  356.  — 
Nancy,  18  mai  1827,  J,  G.,  eod.  v®,  n.  193-2®,  S.,  27.  2.  231.  —  Bordeaux,  4  mai 
1833,  S.,  33,  1.  507.*—  Pau,  28  juin  1833,  J.  G.,  cod.  v®,  n.  194,  S.,  33.  2.  644.  — 
Paris,  19  mars  1835,  /,  G.,  eod.  v®,  n.  194,  S.,  33.  2.  644.  —  Riom,  20  mal  1841, 
J,  G,,  eod.  V®,  n.  191-4*. 

{*)  Persil,  Comm.  L,  2  juin  iS4  f,  n,  438;  Troplong,  IV,  n.  936;  Aubry  et  Raa, 
III,  p.  515,  §  294;  Dalmbcrt,  Pin^ÿe  des  priv.  êl  hyp  ,  n.  121;  Colmet  deSanlerre, 
IX,  n.  172  his,  IV  ;  Tbézard,  n.  203.  —  Bourges,  l«r  août  1829,  S-,  30.  2.  202. 

(*)  Req.,  26  février  1822,  J.  G.,  v®  Surenchère,  n.  195*1®,  S.,  23.  1.  305. 
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les  întércfs  du  prix  qui  sont  la  représenfation  do  la  jouis¬ 
sance  de  la  chose  (*),  les  jirimes  d’assurance  à  partir  de  son 
entrée  en  jouissance  {*). 

2408.  Quelquefois  l’acheteur  achète  contrat  en  mains. 
Dans  ce  cas  et  par  dérogation  h  l’art.  1503,  les  frais  de  la 
vente  sont  à  la  charge  du  vendeur.  Ils  sont  alors  confondus 
avec  le  prix  de  la  chose  et  compris  dans  la  somme  portée  au 
contrat.  Il  y  a  lieu  dans  les  noüfications  d’indiquer  cette  sti¬ 
pulation  particulière  et  dans  les  offres  qui  sont  faîtes  d’opé¬ 
rer  la  déduction  de  ces  frais.  De  cette  manière,  l’acheteur,  qui 
serait  tenu  de  les  acquitter  à  raison  de  l’insolvabilité  du  ven¬ 
deur,  aurait  le  droit  de  les  retenir  dans  l’ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix{®). 

2409.  Si  racheteur  est  tenu  de  charges  qui  font  partie  du 
prix  et  d'autres  charges  qui  n’en  font  pas  partie,  il  n’est  pas 
oblige  d'en  faire  la  distinction  dans  les  notifications;  il  lui 
suffit  d’indiquer  les  unes  et  les  autres  (*). 

2410.  Lorsque  le  titre  d'acquisition  consiste  dans  une 
donation,  les  notifications  doiv'ent  contenir  révalualioii  de  la 
chose. 

Celte  disposition  doit  être  généralisée  et  appliquée  à  tous 
les  cas,  dans  lcs(fuels  le  titre  du  nouveau  projn'îétairc  ne 
comporte  pas  rexpressioii  d’un  prix  :  ce  qui  arrive  notam¬ 
ment  lorsque  rimmeuble  a  été  acquis  à  titre  d’échange. 

Dans  ces  diverses  hypothèses,  l’acheteur  fera  telle  évalua¬ 
tion  que  bon  lui  semble.  Le  droit  dos  créanciers  hypothécaires 
est  suffisamment  sauvegardé  par  la  faculté  de  surenchérir. 

Il  nous  semblerait  naturel  d’exiger  une  évaluation,  lors- 


(q  Per.Ml.  Comm.  §  juin  1S4!,  n.  439:  Pont,  II.  n.  1319;  .Anltry  et  Haii,  III, 
p.  516,  g  294,  texte  et  note  21  ;  Colmet  de  Santtn  i  e,  IX,  n.  172  bis,  IV  ;  Dalmbcrt, 
Purge  (les  priv.  et  hyp.,  n.  12L  —  Rouen,  17  novembre  183S,  jt.  f#.,  v®  .Suren¬ 
chère,  n.  198-1",  S.,  39.  2.  19. 

(q  .■\iibry  et  Hau,  III,  p.  516,  §  294;  Dalmbert,  Purge  des  priv,  ei  hyp,,  n.  121. 

—  Angers,  16  avril  1834,  J.  O.,  v*  .Surenchère,  n,  203,  S.,  34.  2.  387. 

P)  OïHvjer  et  Mourlon,  Comin,  L.  21  mai  ISÜS,  n.  553;  Dalmbcrt,  Pnrge  des 
priv,  et  hyp.,  p,  183,  note  6;  de  Loynes,  Soie  dans  D.,  93.  2  473,  —  V.  cep.  en 
sens  contraire  Paris,  24  avril  1816,  J,  G.,  v"  Vente,  n,  1104,  S.,  17.  2.  73.  —  Gre¬ 
noble,  20  janvier  1894,  D.,  94.  2.  473. 

(*)  .'^obry  et  Uau,  III,  p.  516,  §  294;  Dalmbert,  Pttrge  des  priv,  et  hyp.,  n.  121. 

—  Civ.  cass.,  2  novembre  1813,  J.  G.,  v“  Surenchère,  n.  207,  S.,  14.  1.  11. 
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que  le  prix  tle  la  vente  consiste  tout  entier  en  une  rente  via¬ 
gère  (‘),  ou  en  prestations  en  nature  (*). 

2411.  CVst  une  question  controversée  que  celle  de  savoir 
si  le  tiers  détenteur  est  obligé  d'évaluer  dans  la  notitication 
les  charges  (pii,  faisant  partie  du  prix,  sont  d’une  valeur  iiidé- 
terininée,  comme  une  rente  viagère  ou  des  prestations  en 
nature. 

La  jurisprudence  semble  s’être  prononcée  en  faveur  de  la 
négative  et  deux  motifs  peuvent  être  invo([ués  en  faveur 
de  cetle  solution.  Kn  premier  lieu,  la  loi  garde  le  silence  sur 
ce  point,  et  on  no  peut  pas  imposer  au  tiers  détenteur  une 
obligation  que  la  loi  n’a  pas  édictée.  En  second  lieu,  l’hypo- 
thèque  ne  peut  pas  conférer  aux  créanciers  le  droit  d’exiger 
du  tiers  détenteur  des  prestations  dillcrentes  de  celles  qui 
résultent  de  la  convention,  un  capital  à  la  j>Iace  d’une  rente 
viagère,  une  somme  d’argent  à  la  place  de  prestations  en 
nature. 

La  majorité  des  auteurs  {*)  sc  prononce  en  sens  contraire 
et  exige  cette  évaluation,  à  peine  de  nullité  de  la  notification. 
Il  est  vrai,  que  l’art.  2183  n’impose  pas  en  termes  exprès 
cette  obligation  à  racqiiérour.  Mais  ne  résulle-t-clle  pas  de 
l’art.  2184,  qui  veut  que  l’acquéreur  se  déclare  prêt  à  acquit¬ 
ter  immédiatement  les  ebarges  hypothécaires  jusqu’à  concur¬ 
rence  de  son  prix?  Sous  celte  dénomination  la  loi  comprend 
évidemment  non  seulement  le  prix  principal,  mais  encore  les 
charges  qui  en  sont  l’accessoire  et  qui  en  font  partie,  suivant 

(*)  Persil  It  sur  l’arl.  2183,  n.  9  et  sur  l'art.  2184,  n.  4;  Tlii^zard,  n.  203.  — V. 
cep,  eu  sens  conlraire  Daimbert,  Pirr^e  des  prh\  et  hyp,,  n,  121  fds. 

(*)  Ualmbcrt,  toc.  cil. 

('*)  Pont,  II,  n.  1312;  Datmbert,  Purye  des  priv.  et  hyp.,  n.  121  bis  (Cet  auteur 
avait  enseigné  l’opinion  contraire  dans  sa  !'«*  édit,).  —  Civ,  cass.,  3  avril  1815,  J. 
O.,  v®  Si/rencfiére,  n.  101-3®,  S.,  15.  1.  2Û7.  —  ,Aiv,  2  février  1821,  J.  G.,  eod.  v®, 
n.  2U5,  S.,  23.  2.  0,  —  lle<i.,  11  mars  1829,  J.  G.,  ibid.i  S.,  29.  1.  89,  —  Grenoble, 
19  mai  1852,  D.,  54.  2.  151. 

(*)  Delvincourl,  III,  p,  364  ;  Persil,  II,  sur  l'art.  2183,  n.O  et  sur  Tari,  2184,  n.  4  ; 
Grenier,  II,  n.  455;  Troplong,  IV,  n,  925;  Martou,  IV,  n.  1396;  .-\ubry  et  Hau,  III, 
p,  516,  §  294,  texte  et  note  24  ;  Laurent,  .\X.\I,  n.  448  et  449;  Colmcl  de  Sanlerre, 
IX,  n.  172  bis,  VI!  ;  .Xndré,  n,  1218.  —  Paris,  5  février  1814,  J.  G.,  v®  Sitcencbêre, 
n.  2U6.  —  Cpr.  l'iiézard,  n.  2Ü3.  La  question,  suivant  cel>au1eur,  semble  assez 
oiseuse,  parce  que  le  défaut  d’évaluation  n'entraînerait  pas  la  nullité  de  la  nolifi- 
cation’ 
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les  termes  de  Tart.  2183.  Il  est  nécessaire  que  les  créanciers 
connaissent  la  somme  tofale  qui  leur  est  offerte,  pour  pouvoir 
apprécier  en  connaissance  de  cause  s’ils  ont  ou  non  intérêt  à 
surenchérir.  Il  est  nécessaire  de  connaître  cette  somme  totale 
pour  déterminer  le  quantum  de  la  surenchère.  Il  n’est  pas 
exact  de  dire,  comme  on  le  fait  dans  l’opinion  contraire,  que 
les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  pas  transformer  les 
obligations  du  tiers  détenteur.  Les  créanciers  hypothécaires 
ont  droit  au  prix  de  rimmeuhle  ;  ralicnation,  qu’il  plaît  au 
débiteur  d’en  consentir,  ne  peut  évidemment  pas  porter 
atteinte  à  ce  droit.  Dès  lors,  les  créanciers  hypothécaires  doi¬ 
vent  o))tenir  par  la  purge  ce  que  leur  procurerait  l’expropria- 
tioii.  Or,  par  ce  moyen,  ils  recevraient  une  somme  d’argent 
représentant  toute  la  valeur  de  l’immeuble.  Il  faut  donc  que 
l'olTre  ait  pour  objet  une  somme  d’argent  représentant  non 
seulement  le  capital,  mais  encore  les  charges  qui  font  partie 
du  prix. 

2412.  La  notification  doit  contenir  :  2®  un  «  Exlmit  de  la 
H  transcription  de  l'acte  de  vente  j>. 

Le  législateur  veut  prohahlement  parler  du  certificat  de 
transadption ,  dont  il  est  question  dans  l’art.  2181  in  fine. 
En  eflcl,  un  extrait  de  la  transcription  ne  pourrait  être  autre 
chose  qu’un  extrait  du  titre,  puisque  la  transcription  est  la 
copie  HUérale  du  titre,  et  la  nofitication  de  cet  extrait  ferait 
ainsi  double  emploi  avec  celle  de  l’extrait  du  titre,  dont  la 
loi  vient  de  parler  à  l’instant  même.  Ce  qui  donne  à  celle 
interpréta tion  presque  le  caractère  de  la  cci'titude,  c’est  que 
la  loi  du  1 1  brumaire  de  l’an  VU,  à  laquelle  on  a  beaucoup 
emprunté  en  cette  matière,  parle  ppécisément  d’un  certificat 
de  transcription. 

Parce  moyen,  le  tiers  détenteur  justifiera  de  raccoinplis- 
sement  de  la  première  des  formalités  requises  pour  la  purge, 

La  loi  ne  parle  (juc  de  la  transcription  de  raefe  de  vente  ; 
il  faut  corriger  ce  que  ce  texte  a  de  trop  restreint,  et  exiger, 
d’une  manière  générale,  le  certificat  de  transcription  du  titre 
d’acquisition. 

2413.  Enfin,  la  loi  ordonne  la  iiofification  :  3*  d’ «  Un 
»>  tableau  sur  trois  colonnes^  dont  la  première  contiendra  la 
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»  date  des  lnjpûthèques  et  celle  des  mcriptions;  la  seconde,  le 
))  no7n  des  O'éanciA's ;  la  troisième,  le  montant  des  créances 
»  inscrites  ». 

De  celte  manière,  le  créancier  pourra  connaître  le  rang 
qui  lui  appai'tient,  apprécier  s’il  lui  est  avantageux  ou  néces¬ 
saire  de  requérir  la  mise  aux  enchères  de  l’immeuble. 

2414.  L’art.  218-i  ajoute  :  «  U  acquéreur  on  le  donataire 
»  déclarera,  par  le  tnénie  acte,  qidll  est  prêt  à  acquitter,  sitr- 
»  le-champ,  les  dettes  et  charges  hypothécaires,  jusqtdà  con- 
»  curt'cnce  seulement  du  qu'ix,  satis  distinction  des  dettes 
»  exigibles  ou  twn  exigibles  ». 

Le  code  a  abrogé  sur  ce  point  la  disposition  de  l’art.  30 
L.  1 1  lirumaire  an  VII,  qui  laissait  au  tiers  détenteur  le  béné- 
tice  des  délais  accordés  au  débiteur  principal.  Cette  règle 
semble  plus  conforme  aux  principes.  Le  tiers  détenteur  doit 
olfrir  ce  qu’îl  doit;  or,  il  ii’cst  tenu  qu’en  sa  ipialité  de  tiers 
détenteur  et  raffcctation  de  riinmciilde  est  soumise  aux 
mêmes  modalités  que  l’obligation  du  débiteur  principal. 

Le  code  impose  en  quelque  sorte  au  tiers  détenteur  de 
payer  plus  qu’il  ne  doit^ii  plus  que  ne  doit  rimmeuble,  puis¬ 
qu’il  devra  actpiitter  actuellement  ce  qui  n’est  dû  qu'à  terme. 
Celte  disposition  s’explique  par  le  désir  de  hâter  la  liquida¬ 
tion,  par  suite  la  libération  de  rimmeuble,  et  par  la  volonté 
de  prévenir  les  embarras  qu’aurait  engendrés  un  ajourne¬ 
ment. 

Le  tiers  détenteur  doit  donc  olfrir  le  paiement  de  toutes 
les  dettes  qui  grèvent  rimmeuble,  de  celles  qui  sont  actuel¬ 
lement  exigibles,  de  celles  qui  sont  destinées  à  le  devenir, 
de  celles  dont  le  capital,  comme  celui  des  rentes  perpétuelles 
et  des  rentes  viagères,  ne  doit  pas  normalement  le  devenir. 

Cette  règle  n'est  pas  cependant  d’ordre  public  et  le  créan¬ 
cier  pourrait  renoncer  au  droit  de  s'en  prévaloir  (‘). 

2415.  Cette  olfrc  doit  être  faite  sans  réserves,  ni  déduction. 
La  loi  accorde  à  l’ac{juèreur  la  faculté  de  purger.  Llle  déter-, 
mine  les  conditions  de  son  exercice.  Les  stipulations  de  l’acte 


(')  Req.,  2  mars  1883,  D.,  86. 1. 119,  S.,  85,  1.  255.—  Happ.  Bordeaux,  2  février! 
1892,  D.,  92.  2.  527. 
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cîe  vente,  par  lesquelles  les  parties  dérogeraient  à  ces  règles, 
ne  sont  pas  opposables  aux  créanciers  hypothécaires.  Ils 
n’ont  pas  été  parties  ci  l’acte.  U  ne  peut  pas  leur  nuire  (art. 
1165)  (^).  .  _  • 

C’est  pourquoi  l'ollre  n’adinet  ni  délai  (*),  ni  réserve  (®), 
ni  déduction  (^).  L’acquéreur,  qui  purge,  renonce  donc  par 
cela  meme  au  bénéfice  du  ternie  qui  lui  avait  été  accordé 
pour  le  paiement  du  prix.  Il  est,  pour  le  même  motif,  privé 
du  droit  d'invoquer  les  stipulations  particulières  insérées 
dans  son  contrat,  lorsqu’elles  sont  en  opposition  avec  les 
règles  spéciales  édictées  en  matière  de  purge. 

Ainsi  l’acheteur  n’aurait  pas  le  droit  de  déduire  du  prix 
qu’il  olFre,  le  montant  des  sommes  pour  lesquelles  il  peut  être 
créancier  de  son  vendeur.  En  vain,  il  soutiendrait  que  sa 
dette  est  éteinte  par  compensation  jiisqu’c^  due  concurrence, 
et  prétendrait  n’être  débiteur  que  de  la  diltérence.  La  com¬ 
pensation  n’a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquis  à  des 
tiers  (art.  1298).  Les  créanciers  hypothécaires  ont  un  droit 
acquis  à  rintégralité  du  prix  de  l’immeuble  alTecté  à  leur 
garantie.  La  loi,  en  déterminant  les  conditions  de  la  purge,  le 
reconnaît  formellement.  Elle  impose  à  racheteur  robligatioii 
d’otfrir  non  pas  ce  «lu’il  doit,  mais  le  prix  moyennanl  lequel 
il  a  acheté  la  chose.  De  même  qu’il  ne  pourrait  pas  déduire 
les  sommes  par  lui  versées  entre  les  mains  de  son  vendeur,  de 
môme  il  ne  peut  pas  se  prévaloir  de  la  compensation  légale, 
qui  n’est  qu’un  paiement  forcé  (*).  La  compensation  peut 


(')  Pont,  H,  n.  1,318:  .\iibry  et  Uau,  III,  p.578,  §  294;  Laurent,  XXXT,  n.  467 ;  de 
Loynes,  Note  dans  D.,94,  2,  47.8;  Dalmbert,  {‘urge  des  priv,  et  hyp.,  n.  124  bis. 

*)  .\ubry  et  Raii,  Itl,  p.  518,  §  294,  noie  30;  Laurent,  XXXI,  n.  467  ;  Dalmbert, 
de  Loynes,  locc.  eill.  — Liège,  18  avril  1806,  J.  G,,  v<*  lîenfes  constit.,  n.  197-2o,  S., 
6,  2.  200,  —  Bordeaux,  8  juillet  1814,  J.  G.,  v»  Priv.  et  hyp.,  ii.  2146-2<‘,  S,,  15.  2. 
6.  —  Req.,  28  mai  1817,  G.,eüd.  v®,  n.  2151,  S.,  18.  1.  297.  — -  Cpr,  Caen, 
17  juin  1823,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  2152,  S.,  25.  2.  323.  — Caen,  24  janvier  1827,  J.  G., 
eod.  vo,  n.  2012-2o,  S.,  28.  2.  175. 

P)  Pont,  .4iubry"  et  Rau,  Laurent,  de  Loynes,  UalmUerl,  locc,  dit.  —  Toulouse, 
17  juillet  1844,  D.,  45.  2.  71,  S.,  45.  2.  182.  —  Grenoble,  27  mai  1868,  D.,  69.  2. 
465,  S.,  69,  2.  21.  —  Chambéry,  28  novembre  1870,  D.,  72.  2.  79,  S.,  71.  2.  63. 

-  (*)  .4.ubry  et  Rau,  Dalmbert,  de  Loynes,  locc.  citt. 

(*)  Colmet  de  Santerre,  V,  n.  250  bis,  IV  ;  Larombière,  Oblig.,  V,  sur  l'art.  1298, 
n.  4.  —  Cpr.  Laurent,  XVllI,  n.  442. 
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bien  éteimlrc  pour  le  tout  ou  en  partie  l'action  personnelle  et 
elle  peut  être  opposée  aux  créanciers,  même  hypolhécaires, 
qui  agiraient  en  paiement  du  prix  en  vertu  de  l’art.  1166, 
comme  exci\*ant  les  droits  et  acquisitions  de  leur  débiteur, 
mais  elle  n’a  aucune  inlluence  sur  l’action  liypothécaire  que 
la  purge  a  pour  but  d’efracer. 

Il  importerait  peu  ue  raclicteur  fiït  un  créancier  cliiro- 
graithaire,  ou  qu’il  fût  un  créancier  hypothécaire  inscrit  sur 
l’immeuhle,  soit  qu’il  eût  stipulé  une  hypothèque,  soit  qu’il 
eût  été  subrogé  légalement  ou  conventionnellement  à  d’au¬ 
tres  créanciers  hypothécaires  par  lui  désintéressés.  Dans  tous 
les  cas,  la  siiiiatioa  est  la  meme  ;  c’est  la  compensation  qu’il 
prétend  invoquer.  Cette  cause  d’extinction  des  créances  est 
sans  influence  sur  les  conditions  de  la  purge  ;  l’acheteur  doit 
oflrir  non  ce  qu’il  doit,  mais  son  prix.  Nous  l’avons  déjà  dit. 

I!  importerait  peu  qu’une  clause  spéciale  de  l’acte  de  vente 
autorisât  cette  déduction.  Cette  convention  ne  peut  produire 
aucun  cHél  contie  les  créanciers  hypotliécaires.  Ceux-ci  ont 
un  droit  acquis,  aiu|iicl  il  ne  peut  pas  être  porté  atteinte  par 
des  conventions  auxquelles  ils  sont  demeurés  étrangers.  Cette 
stipulation  ne  peut,  en  outre,  modifier  les  règles  de  la  loi  sur 
la  purge  et  resfreîiidre  les  obligations  que  le  législateur 
impose  au  fiers  détenteur,  les  droits  qu’il  attribue  aux  Ci'éan- 
cîers  hypotliécaires. 

Il  importerait  peu  que  les  créanciers,  auxijiiels  les  clauses 
du  contrat  ont  été  notifiées,  aient  gardé  le  silence  et  aient,  en 
ne  surenchérissant  pas,  accepté  les  offres  qui  leur  ont  été 
faites.  C’est  le  prix  intégral  tjui  leur  a  été  offert,  c’est  le  prix 
intégral  qu’ils  ont  accepté.  On  ne  peut  pas  raisonnablement 
prcfcmlre  qu’ils  oui  renoncé  à  leurs  droits  et  consenti  à  subir 
les  déductions  autorisées  par  la  convention.  11  faudrait  une 
inanîfestalioii  certaine  de  leur  volonté.  Nul  n’est  jirésumé 
renoncer  à  ses  droits  (*). 


(’)  Aubry  et  Haii,  111,  p.  518,  |  294,  note  32;  Dalmbcrt,  Purÿe  des  priv.  et  hyp., 
p.  192  s,,  note  4;  de  Loynes,  Note  dans  D.,  94.  2.  473.  —  Lièg;e,  8  mai  1811, ./.  (ï., 
v«  Priv.  et  hyp.,  n.  2172-2“;  Dev,  et  Car.,  Coll,  nom.,  III,  2.  490.  —  Trib.  civ. 
Seine,  16  mai  1893,  D,,  93.  2.  553.  —  Grenoble,  20  janvier  1894,  D-,  94.  2.  473.— 
Cpr,  en  ce  sens  Civ,  cass.,  27  janvier  1885,  D.,  85, 1.373,  S.,  86. 1.109. —  V,  aussi 
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2416.  Il  n’est  pas  încUspensable  (jue  le  tiers  détenteur  for¬ 
mule  son  offre  dans  les  fermes  memes  employés  par  l’art. 
2184  et  se  déclare  prèl  à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et 
charges  Jujpolhécaires  jusqidà  concurrence  du  prix,  etc.  II 
suffit  que  i’acle  renferme  une  inanilestation  certaine  de  sa 
volonté  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  (‘). 

2417.  Supposons  que  le  nouveau  propriétaire  ait  commis 
quelque  irrégularité  dans  les  notifications,  en  négligeant  de 
se  conformer  exacleincnt  aux  prescriptions  des  art.  2183  et 
2184 ;<  juclle  en  sera  la  conséquence?  I,a  loi  ne  s'explique  pas 
sur  ce  point.  Son  silence  ne  |)ermet  guère  d’attaclier  la  nul¬ 
lité  comme  sanction  à  foute  irrégularité,  quelle  qu'elle  soit; 
les  nullités  ne  se  suppléent  pas.  D’un  autre  côté,  il  paraît 
impossililc  d’admettre  que  les  notifications  doivent  toujours 
être  considérées  comme  valables,  si  informes  qu’elles  soient. 
La  conclusion  est  qu’il  faut  appliquer  ici  la  tliéorie  des  nuili 
tes  virtuelles.  Le  juge  appréciera,  dans  chaque  hypothèse  sur 
laquelle  il  sera  appelé  à  statuer,  si  l'irrégularité  commise  est 
assez  grave  pour  que  les  notifications  doivent  êlrc  considérées 
comme  ne  remplissant  pas  le  but  en  vue  duquel  la  loi  les 
exige,  et  tpii  est  d’éclairer  chaque  créancier  sur  sa  véritable 
situation  liypothécaire.  En  d'autres  termes,  il  y  aura  nullité, 
lorsque  l’irrégularité  commise  sera  do  nature  à  induire  le 
créancier,  autfiicl  la  notificalion  est  adressée,  dans  quelque 
erreur  qui  puisse  lui  être  préjudiciable  ('). 

Ainsi  supposons  une  notification  qui  contient  une  erreur 
dans  l'indicafioii  du  prix.  Si  rerreur  est  en  plus,  la  notilica- 
tioii  ne  sera  pas  nulle;  mais  le  créancier,  auquel  cette  nofili- 
cation  a  été  adressée,  pourra  exiger,  dans  la  mesure  de  son 
intérêt,  le  paiement  du  prix  indiqué  et  offeid  par  l’acqué- 


ce  que  nous  disons  à  propos  du  renouvellement  des  inscriptions 
appartenanl  à  racquércur  de  rimnieu))le  grevé,  suprii,  HI,  ri.  1785. 

(*)  Pont,  II.  n,  1317  ;  Aubry  et  Hau,  111,  p.  518,  g  294  ;  Laurent,  XXXI,  n.  469  ; 
Dalinbert,  Purpe  des  fH'iv.  et  hyp.,  ii.  124  ter.  —  Turin,  22  mars  1811, ./.  G.,  v« 
Prit!,  et  tnjp.,  n.  2110,  S.,  11.  2.  371.  —  Itcq.,  28  mai  1817. ^î.,cod.  v^  ii.  2151, 
S.,  18.  1.  297.  —  Cpr.  Caen,  17  juin  1823,  ./.  0.,  cod.  v",  n.  2152,  S.,  25.  2.  323. 

(®)  Troplong,  IV,  n,  924;  Pont,  II,  n.  1322;  .Xubry  cl  Raii,  Jli,  p.  5IG  et  517, 
§  294;  Laurent,  XXXI,  n.  452;  Col  met  de  Santerre,  IX,  n,  172  AiS,  XVIII;  Dalm- 
bert,  Purge  des  priv.  et  liyp.,  n.  123. 
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rcur  (*).  Si,  au  contraire,  l'erreur  est  en  moins,  le  juge  devra 
le  plus  souvent  la  considérer  comme  une  cause  de  nullité  ;  car 
elle  peut  avoir  pour  résultat  de  Ibrcer  le  créancier  à  s’engager 
dans  la  voie  périlleuse  de  la  surenchère,  à  laquelle  il  aurait 
peut-être  pu  se  dispenser  de  recourir  s'il  eût  connu  lavérité{®). 

2418.  De  môme  rirrcgularité  des  oU’res,  qui  ne  rempli¬ 
raient  par  les  conditions  de  la  loi  ou  qui  ne  contiendraient 
pas  une  soumission  suffisamment  précise  de  payer  le  prix 
aux  créanciers  hypothécaires  dans  l’ordre  de  leurs  hypothè¬ 
ques,  entrainerait  la  nullité  de  la  notification. 

Ainsi,  on  a  annulé  l’offre  qui  était  accompagnée  de  la  ré¬ 
serve  d'exercer  l’action  rninoris,  si  fimnieuhle  n’avait 

pas  la  contenance  indiquée  au  contrat  (®),  ou  s’il  était  cons¬ 
taté  (pi’uii  domaine  compris  dans  la  vente  n’était  pas  alfermé 
aux  conditions  indiquées  au  contrat  (*). 

2419.  La  nullité  résultant  tle  l’irrégularité  commise  dans 
une  notilication  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  créancier 
auquel  cotte  notilication  a  été  adressée.  C'est  une  nullité  rela¬ 
tive.  Les  autres  créanciers,  qui  ont  reçu  des  notifications  régu¬ 
lières,  ne  peuvent  pas  s’en  prévaloir  (®).  Le  vendeur  ne  peut 
pas  davantage  invoquer  cette  nullité  ('‘). 

(*)  DelvincourI,  III,  p.  364;  Troplong’,  IV,  n.  924  ;  Dura nton,  XX,  n,  387  ;  Aubry 
et  Hau,  III,  p.  517,  g  294,  texte  et  noie  27 ;  Laurent,  XXXI,  ii.  453  et  475;  Thézard, 
n.  203;  iJaJinbcrl,  des  priv.  et  hyp.,  n.  123.  —  Civ.  cass,,  3  avril  1815,  J. 

n.,  V»  Sitrenchère,  ii.  lOl-S**,  S.,  15. 1.  20(5.  —  Rcrj.,  21  mars  1820,  J.  (î.,  v»  Louage, 
n.  324-2®,  S.,  20,  1.  327.  —  Paris,  13  décembre  1834,  J.  G,,  v®  Prh\  et  figp.,  n. 
2157-2®,  S.,  35.  2,  331.  —  Paris,  27  novembre  1841,  J.  G.,  eod.  v®,  ii.  211Ü-2®,  S, 
42.  2.  50.  —  Civ.  rej.,  4  février  1857,  D.,  57.  1.  83.  —  Paris,  8  décembre  1874,  D. 
76.  2.  219  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  9  avril  1878,  D.,  78.  1.  372,  S.,  78.  1,  319. 

(®)  Persil,  n,  sur  l’art.  2183,  n,  8;  Grenier,  II,  n,  439;  Duraiiton,  XX,  n.  387; 
Aubry  et  llau,  [11,  p.  517,  g  294,  texte  et  note  26;  Dalmberl,  Purge  des  prio.  et 
hyp.,  n.  123;  .Xiidré,  ii.  1219.  —  Turin,  2  mars  1811,  J.  G.,  v®  Priv,  et  hgp.,  n. 
2110,  S.,  H.  2.  371.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Delvincoiirt,  III,  p.  364;  Trop- 
long,  IV,  n.  924;  Pont,  II,  n.  1331;  Thézard,  ii,  203,  —  Paris,  23  mars  1850,  D., 
50.  2.  166. 

p)  Toulouse,  17  juillet  1844,  D.,  45.  2.  71,  S.,  45.  2.  182. 

P)  Clrambéry,  28  novembre  1870,  D.,  72.  2.  78,  S.,  71.  2.  63. 

(*)  Pont,  II,  n,  1323;  Aubry  et  llau,  III,  p.  522,  g  294;  Laurent,  XXXI,  n.  454; 
Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  162  bis,  XIX;  Dalmbert,  Purge  des  priv.  et  hyp., 
n.  123  bis.  —  Toulouse,  29  juin  1836,  J.  G.,  v®  Priv.  et  hyp.,  n.  2075-2®,  S.,  37.2. 
27,  —  Trib.  civ.  Seine,  16  mai  1893,  D.,  93.  2  .  553. 

P)  Orléans,  14  juillet  1846,  Ü.,  46.  2.  142,  S.,  47.  2.  100,  —  Civ.  rej.,  9  novem¬ 
bre  1858,  D,,  58.  1.  440,  S.,  59. 1.  49, 
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D’ailleurs  la  procédure  de  la  purge  lie  forme  pas  un  tout 
mdivisîbl  e;  si  l’acquéreur,  qui  est  débiteur  personnel  de  l’un 
des  créanciers  hypothécaires,  ne  peut  pas,  en  vertu  de  la  loi, 
employer  ce  moyen  pour  affranchir  son  imnieul)Ie  (*),  rien 
ne  s’oppose  h  ce  que  rextinction  ne  soit  limitée,  quant  à  ses 
effets,  parce  que  les  notifications  et  les  offres  n’ont  été  faites 
qu’à  certaines  personnes.  En  conséquence,  l’acquéreur  ne  peut 
pas  opposer  la  nullité  des  notifications,  prononcée  au  profit 
d’un  créancier,  aux  autres  créanciers  auxquelles  ont  été  faites 
des  notifications  régulières  (’). 

2420.  Cette  nullité,  édictée  au  profit  du  créancier  qui  a  le 
droit  de  s’en  prévaloir,  peut  se  couvrir  par  une  renonciation 
expresse  ou  tacite.  On  applique  les  principes  du  droit 
commun  (*). 

Le  créancier  ne  pourra  plus  invoquer  celle  nullité,  s’il  a 
poursuivi  l’ordre  sur  le  prix  oftert  dans  les  notifications  (*). 
II  en  serait  de  niêinc,  s’il  avait  produit  et  demandé  sa  collo¬ 
cation  dans  l'ordre  amiable  ou  judiciaire  sans  protestation  ni 
réserves  [®). 

Mais  nous  ne  croyons  pas  qu’une  simple  réquisition  de 
mise  aux  enchères  emporte  renoncialion  au  droit  de  faire 
valoir  la  nullité  des  notifications,  fin  effet,  les  créanciers  sont 
obligés  de  surenchérir  dans  un  délai  assez  bref;  eu  le  faisant, 
ils  cherchent  à  éviter  une  decheance;  on  ne  peut  pas  voir 
dans  leur  conduite  une  manifestation  de  rintcntioii  de  renon¬ 
cer  à  la  nullité  (*). 

2421.  Nous  avons  supposé  jusqu’ici  avec  la  loi  que  l’alie¬ 
nation  avait  pour  objet  un  seul  immeuble.  Mais,  il  peut  se 
faire  (jue  le  tiers  détenteur  ait  acquis  pour  un  seul  et  môme 
prix  des  meubles  et  des  immeubles,  ou  plusieurs  immeubles, 


('}  V.  sttpm,  III,  n.  2352. 

(*)  Trîb.  civ.  Seine,  10  mai  1892,  D„  93.  2.  553. 

(*)  Pont,  II,  n.  132^;  .\ubry  et  Uau,  III,  p,  522,  g  294;  Laurent,  XXXI,  n.  455; 
Balmbert,  l'urne  des  priv,  et  hyp.,  n,  123  bis. 

(*)  Toulouse,  29  juin  1836,  J,  G.,  v“  fTiu.  et  hyp.,  n.  2075-2°,  S,,  37.  2.  27. 

(q  Civ.  rej.,  4  mai  1892,  D.,  94.  1.  84,  S.,  92.  1.  575. 

(»}  Troplong,  IV,  n.  925  iis;  .\ubry  et  Rau,  III,  p.  522,  g  294;  Laurent,  XXXI, 
41,  455;  Dalmbcrl,  Purye  des  prie,  et  hyp.,  n.  123  bis.  —  Bordeaux,  8  juillet  1814, 
J.  (ï„  v«  Prie,  et  hyp.,  n.  2146-3'’,  S.,  15,  2.  6. 
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tlont  qaelques-uns  seulement  étaient  grevés  d’hypothèques, 
ou  qui  étaient  grevés  d’Iiypothèqnes  difFérentes.  Comment  le 
tiers  acquéreur  parviendra-t-il  à  les  aiïranchir?  La  loi  devait 
prévoir  la  difficulté.  Elle  l’a  résolue  par  l’art.  2192  ainsi 
conçu  :  ((  Dans  Je  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  com^ 
»  prendrait  des  immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  ini~ 
»  meubles,  les  uns  hypothéqués,  les  auti'es  non  hypothéqués, 
»  situés  dans  le  même  ou  dans  divers  arrondissements  de 
H  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même  prix,  ou  pour  des 
»  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  même  exploita- 
»  tion,  le  prix  de  chaque  inuneuble  frap))é  d'inscriptions  par- 
»  ticulières  et  séparées,  sera  déclaré  dans  la  notification  du 
»  nouveau  propriétaire ,  par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix 
»  total  exprimé  dans  le  titre  ». 

Cet  art.  reçoit  application  dans  quatre  cas  ; 

1®  Lorsque  le  titre  d'acquisition  comprend  à  la  fois  des 
meubles  et  des  immeubles; 

2®  Lorsqu'il  comprend  des  immeubles  dont  les  uns  sont 
hypothé(]ués,  tandis  que  les  autres  ne  le  sont  pas; 

3"  Lors(ju’il  comjircnd  des  immeubles  tous  affectés  d’hy- 
pothc(pics,  mais  situés  dans  des  arrondissements  diffé¬ 
rents  ; 

4*  Lorscpi’il  comprend  plusieurs  immeubles,  tous  hypothé¬ 
qués,  même  situés  dans  le  même  arrondissement,  s'ils  sont 
frappés  d’inscriptions  particulières  et  distinctes  au  profit  de 
différents  créanciers  ou  même  au  profit  d'un  seul  créancier 
pour  sûreté  d’uue  créance  unique,  mais  en  vertu  d’actes  de 
constifution  séparés  (‘). 

.Mais  si  la  vente  avait  pour  objet  des  immeubles  situés 
dans  le  même  arrondissement  (’)  et  tous  egalement  grevés 
d’hypothèques  générales,  sans  qu’aucun  d’cu.v  fut  affecté 


Aubry  et  Rau,  Ht,  p.  539,  §  294  ;  Marlou,  IV,  n.  1566  et  1567  bis;  Laurent, 
XXXI,  n.  564  ;  Daliuberl,  Purge  despriv.  et  hjp.,  n.  135;  Thézard,  n.  212  ;  André, 
n.  1212.  —  Cpr.  Orléans,  21  décembre  1832,  J.  G.,  v®  Prlv.  et  hyp.,  n.  2132-2®,  S., 
33.  2.  545. 

(*}  Il  cti  serait  en  cITet  autrement  si  ces  immeubles  étaient  situés  en  diiïérenls 
arrondissements.  —  Lyon,  13  janvier  1836,  J.  G,,  eod,  v®,  n.  2126-2“,  S,,  36.  2. 
333. 
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d’hypothèques  spéciales  (*),  la  ventilation  du  prix  ne  serait 
pas  nécessaire  (*). 

2422.  La  ventilation  ordonnée  par  la  loi  opérera  la  répar¬ 
tition  ou  la  décomposition  du  prix  entre  les  ditl’érents  im¬ 
meubles  hypothéqués  compris  dans  l'acte  d’acquisition. 

La  règle  de  la  loi  se  justitie  par  deux  considérations,  qui  se 
réunissent  et  se  résument  dans  la  volonté  du  législateur  de 
donner  pleine  sécurité  aux  créanciers  hypothécaires.  L’acqué¬ 
reur  qui  purge  doit  mettre  les  créanciers  hypothécaires  en 
demeure  d’exercer  leur  action  pai*  la  voie  de  la  surenchère. 
Or,  ils  ne  peuvent  surenchérir  que  sur  le  prix  des  immeubles 
aüéctés  à  leur  garantie  et  situés  dans  le  même  arrondisse¬ 
ment  (®).  Il  faut  donc  que  ce  prix  soit  détaillé  dans  les  iiotifî- 
cations.  En  outre,  le  législateur  a  voulu  prévenir  les  contesta¬ 
tions,  auxquelles  aurait  pu  donner  naissance  la  décomposition 
du  prix  au  moment  de  l’ouverture  de  l'ordre,  et  les  surprises 
qui  auraient  pu  en  être  la  conséquence.  C’est  donc  également 
dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers  qu’a  été  édictée  la  règle 
de  l’art.  2192.  Nous  ne  tarderons  pas  à  en  déduire  une  con¬ 
séquence  importante. 

2423.  La  ventilation  sera  plus  ou  moins  détaillée,  suivant 
les  circonstances.  Si  le  titre  d’acipiisitiou  porte  à  la  fois  sur 
des  meubles  et  siii*  des  immeubles,  il  suftira  d’indiquer  d’une 
façon  distincte  la  pârt  du  prix  ati'érente  aux  immeubles.  S'il 
porte  sur  des  immeubles  hypothéqués  et  sur  des  immeubles 
non  hypothéqués,  il  faudra  seulement  préciser  dans  les  noti- 
tîcations  la  part  du  prix  ati'érente  aux  immeubles  hypothé¬ 
qués.  S’il  comprend  des  immeubles  hypothéqués  situés  dans 
des  arroiidissemciits  diliérciits,  il  faudra  indiquer  la  part  du 
prix  ati'érente  aux  immeubles  situés  dans  l'arrondissement  où 
SC  poursuit  la  purge.  Enliii  dans  la  dernière  hypothèse,  lors¬ 
que  l'alicnation  embrasse  des  immeubles  grevés  d'hypolhè- 


(*)  Caen,  17  juin  1823,  J.  G.,  eoJ.  v",  n.  2132-1“,  S.,  25.  2.  323.  —  Paris,  17  août 
1859,  D.,  60.  5.  310,  S.,  60.  2,  192.  > —  Chambéry,  28  novembre  1870,  D.,  72,  2.  78, 
S.,  71.  2.  63.  —  Paris,  15  novembre  1888,  J.  G.  SuppL,  v“  l’riv.  et  hyp.,  n,  1337. 

{*)  Dalmbert,  Purye  des  ptiv.  et  hyp.,  n.  135.  —  Cpr.  Petit,  Des  surench,, 
p.  450  s. 

P)  Pont,  II,  n,  1362;  Marlou,  IV,  n.  1570;  .-Vubry  et  Hau,  III,  p.  540,  §  294. 
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cjucs  générales  et  d’hypotlièfnics  particulières  et  séparées,  la 
notîficalion  devra  indiquer  la  part  du  prix  afférente  à  chacun 
des  immeuhles  grevés  d’hypothèques  particulières  et  séparées. 

2424.  I^a  ventilation  est  faite  par  le  tiers  acquéreur.  Elle 
peut  être  critiquée  par  les  créanciers,  (jui  obtiendront  ainsi 
leur  paiement  sans  être  obligés  de  recourir  à  la  voie  plus 
onéreuse  de  la  surenchère.  Elle  peut  être  critiquée  par  le 
vendeur  qui,  en  faisant  élever  la  somme  offerte  à  la  valeur 
véritablement  représentative  du  J)icn,  se  libérera  dans  une 
mesure  plus  considérable  de  l'obligation  personnelle  dont  il 
est  tenu  (’). 

On  conteste  cependant  le  droit  des  créanciers;  on  fait 
remarquer  qu’ils  n’ont  pas  à  sc  plaindre  si  le  prix  offert  est 
supérieur  à  la  vafeur  de  Tim meuble,  et  que  s'ils  ic  trouvent 
trop  faible  ils  peuvent  surenchérir;  mais  il  leur  importe  de 
ne  pas  être  réduits  à  contracter  les  lourdes  obligations  qui 
résultent  de  la  surenchère,  et  c’est  |)Our  les  soustraire  à  ce 
danger  (juc  nous  croyons  préférable  de  les  autoriser  à  criti¬ 
quer  la  ventilation. 


2425.  Le  défaut  de  ventilation  entraîne  la  nullité  des  noti¬ 
fications.  Car  ceffe  répartition  du  prix  est  indispensalile  pour 
mettre  les  créanciers  en  demeure  d’exercer  raefion  hypothé¬ 
caire  (®). 

•  Cette  nullité  ne  peut  pas  être  invoquée  par  le  vendeur.  La 
ventilation  n’est  qu’une  des  conditions  des  notifications,  et  il 
est  évident  que  ces  formalités  n’ont  pas  été  prescrites  dans 
son  intérêt  (^). 


(')  TaiTÎljlc,  liép.  de  Merlin,  v»  Transct\,  §6,  n.  5;  Troplong’,  IV,  n,  973;  Mar¬ 
lou,  IV,  11.  J57-k  s.  ;  Pont,  II,  n.  1309;  Aubry  eL  Rau,.IIl,  p.  540,  §  294  ;  Dalmberî, 

l*ur()e  des  pi'iv.  el  hyp,^  n.  135  bis;  André,  n.  1214*  ’ —  V*  cep.  en  sens  conlraire 
Tliézard,  [K  213.  —  Cpr*  Giv.  rej.,  3  juillet  1838,  J.  G.,  v®  Surerichèref  n*  189,  S,, 
38,  1*  895. 

Delviricourl,  111,  p.  371;  Grenier,  II,  n.  456;  Troplong,  IV,  n.  974;  Martou, 
IV,  n.  1580;  Pont,  U,  n.  1310;  Aubry  et  Haii,  III,  p.  540,  |  294;  Laurent,  XXXI, 
n.  558;  Thézard,  n,  211;  Dalmbert,  Purge  des  priv.  et  hyp.,  n,  135  bis.  —  Civ* 
cass.,  19  juin  1815,  J,  G.,  et  hyp.^  ii.  2126-1“,  S*,  15.  L  214.  —  Caen, 

17  juin  1823,  J.  G.,  eod.  vo,  n.  2132-1»,  S.,  25.2,  323.—  Douai,  18  mai  1836,  J,  G., 
eod.  vo,  n*  2131,  S.,  37.  2.  328.—  Paris,  17  août  1859,  D.,  60*  5,310,  S., 60*2. 192. 

(*)  Aubry  et  Hau,  III,  p.  54Ü,  §  294;  Dalmbert,  Purge  des  priv.  et  fiyp,^  p*  223, 
note  3,  —  Toulouse,  12  août  1857,  D.,  &X  1,  253,  S.,  60*  1,  Ü 
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La  nullité  des  notifications  pour  ce  motif  ne  peut  donc  être 
demandée  que  par  les  créanciers  hypothécaires.  Tous  ont-ils 
également  le  droit  de  l'opposer? 

Si  la  ventilation  n’avait  été  ordonnée  que  pour  assurer  l'exer¬ 
cice  de  la  faculté  de  surenclicrir,  on  pourrait  soutenir  que  la 
nullité  est  simplement  relative  et  que  ceux-là  seulement  peu¬ 
vent  s’en  prévaloir,  dans  l'inlérêt  desquels  la  formalité  a  été 
instituée.  On  en  conclurait  que  les  créanciers  à  hypothèque 
spéciale,  ([ui  ne  peuvent  faire  porter  leur  sui’cnchère  que  sur 
rimineuble  à  eux  particulièrement  afléclé,  peuvent  seuls  se 
j)révaloir  de  l’irrégularité  commise;  on  refuserait,  en  consé¬ 
quence,  ce  droit  aux  créanciers  nantis  d’une  liypothèquc  géné¬ 
rale,  parce  qu’ils  peuvent  surenchérir  sur  rensemble  des 
immeubles  aliénés  (*). 

Mais,  nous  l’avons  déjà  dit,  la  ventilation  a  été  aussi  ordon¬ 
née  dans  le  but  de  pi'évenîr  les  conlestations,  auxquelles  la 
répartition  du  prix  aurait  pu  (.ionner  naissance  au  niumeiitde 
l'ouverture  de  l’ordre.  Nous  en  avons  conclu  qu’elle  était 
prescrite  dans  rintérôt  de  tous  les  créanciers.  Du  môme  prin¬ 
cipe,  nous  déduirons  cette  conséquence  que  la  nullité  des 
notilicatioiis  est  une  nullité  absolue  et  que  les  créanciers  à 
hypothèques  générales  peuvent  s'en  prévaloir,  de  la  même 
manière  que  les  créanciers  à  hypothèques  spéciales  (®). 

N**  2.  Effets  des  notifications.  Droits  des  créanciers. 

■ 

2426.  Les  notitications,  prescrites  par  les  art.  2183  et 
2184,  ont  pour  but  de  mettre  chaque  créancier  inscrit  en 
mesure,  en  môme  temps  qu'en  demeure,  d'exercer  en  con¬ 
naissance  de  cause  le  droit  d’option  qui  s’olfre  à  lui,  et  dont 
voici  les  deux  termes  :  acceptation  des  olfres  du  nouveau  pro¬ 
priétaire;  refus  de  ces  olfres  manifesté  par  une  réquisition  de 


(*)  Dalmbcrt,  Purge  des priv.  el  ftyp.,  p.  223,  iiolc  3.  —  Bourges,  !“'•  avril  1837, 
J,  G.,  V®  Priv.  et  /lyp.,  n.  2133. 

(*}  Aubry  et  Haii,  III,  p.  540,  |  294  ;  Thézard,  n.  211,  —  Byon,  13  janvier  1*836, 
J.  0.,  v®  Priv.  et  hyp.,  n.  2i26-2®,  S.,  36.  2.  333.  —  Paris,  30  avril  1853,  D.,  53. 
5.  386.  —  Paris,  17  août  1859,  I).,  60.  5.  310,  S.,  60.  2.  192.  —  Grenoble,  27  mai 
1868,  D.,  69.  1.  465,  S.,  69.  2.  21.  —  Cliambéry,  28  novembre  1870,  D.,  72.  2.  78, 
S.,  71.2.  63.  —  Paris,  13  novembre  1888,  J.  G.  Suppl.,  v®  Priv.  el  hyp-,  o.  1337. 
—  Mimes,  17  novembre  1894,  Monil.  Judic.  du  Midi,  16  décembre  1894. 
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mise  aux  enchères.  Ces  notifications  contiennent,  en  effet, 
tous  les  renseig’iieinents  nécessaires  pour  éclairer  chaque 
créancier  sur  sa  vérital)le  situation,  pour  lui  permettre  de 
savoir  exactement  s’il  sera  ou  non  payé  sur  la  somme  otrerte. 

Un  délai  de  quarante  jours,  sauf  prolongation  à  raison  de 
la  distance,  est  accordé  à  chaque  créancier  pour  prendre 
parti.  C’est  le  délai  ordinaire  des  options  (art.  795  al.  2  et 
1-457). 

Avant  d’al)order  Tétude  de  celle  option,  il  nous  parait 
nécessaire  de  déterminer  tout  d’abord  les  etléts  de  l'offre. 

2427.  [/offre  émanée  du  tiers  détenteur  est  l’usage  d’une 
faculté  légale  exercée  dans  les  conditions  doterminces  par  la 
loi  ;  elle  lie  celui  qui  l’a  faite  et  elle  ne  peut  êire  rétractée 
par  la  volonté  unilatérale  de  son  auteur. 

Cette  solution  est  cependant  très  sérieusement  contestée  {‘). 
On  a  soutenu  tjuc  l’offre  formait  le  premier  terme  d’un  con¬ 
trat,  auquel  l’acceptation  expresse  ou  tacite  des  créanciers 
donnait  seule  la  perfection.  Ainsi  envisagée,  J’offre  constitue¬ 
rait,  en  réalité,  une  simple  pollicitation.  Le  silence  gardé  par 
la  loi  sur  ce  point  démontre,  dit-on,  qu'il  faut  suivre  les 
règles  du  droit  commun  en  matière  de  convention,  d’après 
lesquelles  une  personne  ne  peut  pas  être  engagée  par  la 
manifestation  iiiillatérale  de  sa  volonté. 

Le  principe  est  certain.  Mais  il  comporte  des  exceptions. 
N’en  trouvons-nous  pas  une  en  notre  matière? 

On  cite,  à  titre  d’exemple,  l'acceptation  des  successions. 
L’héritier  est  obligé  par  son  acceptation,  c’est-à-dire  par  une 
manifestation  iinilaléralo  de  sa  volonté  et  il  ne  peut  pas  la 
rétracter.  L’acceptation  est  irrévocable. 

Mais  nous  ne  trouvons  ancunc  analogie  entre  les  deux 
hvpothèses.  L’effet  de  l’acceptation  en  matière  de  succession 
est  indépendant  de  toute  manifestation  de  volonté  des  créan- 
ciers  du  défunt.  L’cfi’et  des  nolilicalions  proscrites  par  les 
arl.  2185  et  2184  ne  devient  définitif  que  par  Lacceptation 
expresse  ou  tacite  des  créanciers  bypothécaires. 


t')  Troplong,  IV,  n.  931  et  9.31  bis;  Laurent,  XXXI,  n.  473.  —  Cpr.,  Civ.  rej. 
(motifs),  4  février  1857,  D.,  57.  1.  83,  S.,  58.  i.  394. 
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On  invoque  encore  les  règ-Ies  relatives  aux  promesses  uni¬ 
latérales  de  vendre,  lorsqu’un  délai  a  été  accordé  au  futur 
acheteur  pour  déclarer  ses  intentions.  Le  promettant  est  lié, 
sans  que  l’autre  partie  ait  pris  aucun  eng'agement  et  il  ne 
peut  pas  rétracter  sa  promesse  avant  l’expiration  du  délai. 
N’en  est-il  pas  de  même  dans  notre  hypothèse? 

L’analogie  n’est  cependant  qu’apparente.  Pour  que  l’auteur 
de  la  promesse  de  vente  soit  engagé,  ne  faut-il  pas  que  la 
promesse  ait  été  acceptée  sans  que  toutefois  elle  ait  été  sui¬ 
vie  de  la  promesse  réciproque  d'aelieter? 

C’est,  il  nous  semble,  sur  le  terrain  des  principes  généraux 
que  la  question  doit  être  posée  et  résolue.  Or,  il  est  certain 
que  celui  qui  fait  une  otlVc  peut  s’engager  à  ne  pas  la  retirer 
avant  une  certaine  époque;  il  nous  parait  également  certain 
que,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  pas  la  rétracter  avant  Pexpiration 
du  délai  convenu,  si  elle  est  parvenue  à  la  connaissance  du 


destinataire  ('). 

Ce  que  la  volonté  des  parties  peut  faire  par  la  convention, 
le  législateur  a  certainement  le  droit  de  le  faire  par  ses  dis¬ 
positions.  Telle  est  précisément  notre  hyppthèse.  Les  notifi¬ 
cations  ont  été  signifiées  aux  créanciers  inscrits.  Les  offres 
qu’elles  contiennent  sont  parvenues  à  leur  connaissance.  La 
loi  leur  accorde  un  délai  de  quarante  jours  pour  étudier  la 
situation  et  prendre  la  détermination  la  plus  conforme  à  leurs 
intérêts.  En  usant  de  la  faculté  que  lui  ouvre  la  loi,  le  tiers 
détenteur  leur  concède  pour  exercer  leur  faculté  d’option  le 
délai  déterminé  par  le  législateur;  en  le  leur  accordant,  il 
consent  à  rester  tenu  jusqu’à  son  expiration.  L’aiT.  2185 
affirme  clairement  cette  solution.  Le  droit  de  surenchérir  est 
la  conséquence  diiecto  des  notifications,  et  il  peut  être  e.xercé 
tant  que  le  délai  n’est  pas  expiré.  La  loi  n’a  pas  réserve  au 
tiers  détenteur  la  faculté  de  se  rétracter,  autrement  elle  s’en 
fut  formellement  exprimée,  comme  elle  l’a  fait  dans  l’art.  1 121 
à  propos  des  stipulations  pour  autrui.  Lien  n’était  plus  facile 
que  d’insérer  cette  réserve  dans  l’art.  2185.  Le  silence  de  la 


(^)  Demolombo,  Conirals^  n,  65*  —  V.  cep*  Larombière,  Oblig.,  sur  l'art* 
llOlj  n.  14* 
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loi  sur  ce  point,  cette  circonstance  que  les  créanciers  ne  peu¬ 
vent  pas  refuser  simplement  FolFrc  et  sont  obliges,  s’ils  ne 
veulent  pas  l’accepter,  de  surenchérir,  démontrent  que  les 
notitications  engendrent  un  droit,  et  que  ce  droit  est  à  l’abri 
des  changements  de  volonté  de  celui  qui  l’a  créé  par  ses 
offres. 

C’est  profondément  juste;  la  solution  contraire  hérisserait 
d’entraves  la  poursuite  hypotliécaire;  elle  retarderait  l’exer¬ 
cice  du  droit,  alors  que  les  créanciers,  prévenus  par  les  notifi¬ 
cations,  n’ont  pu  adresser  ni  commandement,  ni  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser.  Elle  serait  une  cause  de  préjudice 
pour  les  créanciers  qui,  sur  la  foi  des  notifications,  ont  pu 
s’imposer  des  sacrifices  pour  remplir  les  conditions  de  la 
surenchère  et  seraient  privés  du  droit  d’option  par  le  retrait 
inopiné  des  offres  {’). 

Ainsi  donc  le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  rétracter  son 
offre  par  sa  volonté  unilalérale;  il  ne  peut  pas  davantage  se 
soustraire  indirectement  aux  conséquences  de  rengagement 
qu’il  a  pris.  Ainsi  l’acquéreur,  subrogé  aux  droits  d’un  pré¬ 
cédent  vendeur  non  payé,  n’u  pas  le  droit,  en  vertu  de  la 
subrogation,  de  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  faire 
tomber  sa  propre  acejuisilion  et  échapper  à  l'obligation  dont 
il  était  tenu  en  vertu  de  ses  offres  (®). 

2428,  Si  le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  rétracter  son  olfre, 
il  n’a  pas  davantage  le  droit  de  la  modiüer  et  de  la  restrein¬ 
dre.  Une  modilication  serait  en  efïét  une  rétractation  par¬ 
tielle. 

Toutefois  il  peut  se  faire  que  cette  modification  ait  sa  cause 
dans  un  fait  antérieur  à  la  vente,  mais  qui  ne  s’est  révélé  que 
depuis  les  notifications.  L’acquéreur  pourra-t-il  demander  la 
réduction  de  son  offre?  La  négative  nous  parait  certaine  en 

(q  Persil,  n,  sur  l’art.  2184,  n.  12;  Durantou,  XX,  n.  1G7;  Grenier,  II,  n.  458; 
Aubry  et  Han,  !I[,  p.  518,  §  294,  texte  et  note  34  ;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  172  iw, 
XVII;  Thèzard,  n.  204;  Dalmbert,  Pwrjye  des  priv.  et  kyp,,  n.  1^4  y ual er  ;  Andvé, 
n.  1221. 

(*)  .Aubry  et  llau,  III,  p.  519,  §  294,  note  35;  Dalmbert,  Purge  des  priv.  el  hyp., 
n.  124  yuater.  —  Gpr.  Civ,  rej.,  4  février  1857,  D.,  57,  1.  83,  S.,  58.  1.  394,  rendu 
dans  une  espèce  où  l’offre  avait  été  acceptée.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Poitiers, 
13  mai  1846,  S-,  47.  2.  416. 
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principe;  elle  est  la  conséquence  des  règles  ci-dessus  posées. 
On  pourrait  cepeinlant  peut-être  y  apporter  une  exception, 
dans  le  cas  où  Terreur  coniniisc  par  le  tiers  détenteur  serait 
excusaMe  (’). 

Ainsi  Taclieteur  ne  pourra  pas  faire  réduire  ses  oflVes  sous 
prétexte  qu’un  déficit  dans  la  contenance  lui  donne  droit  à, 
une  réduction  de  son  prix.  Il  devait,  avant  de  faire  notilier 
son  contrat,  vériticr  la  contenance  de  Tinimeuble  et,  au  be¬ 
soin,  faire  juger  le  litige  ('}. 

Cependant  il  semblerait  équitable  de  l’autoriser  ù  rectifier 
une  erreur  do  calcul  qu’il  aurait  commise  dans  l’indication 
du  prix.  U  devrait  alors  recourir  h  une  nouvelle  notification, 
qui  ferait  courir  un  nouveau  délai  pour  la  surenchère 

Enfin  si,  niênie  après  l'acceptation  expi^essc  ou  tacite  de 
TollVe,  Taequéi  eur  subissait  une  éviction  partielle,  il  aurait 
Je  droit  de  demander,  au  moment  de  Tordre,  une  réduction 
de  la  somme  mise  en  distribution  (‘).  Bien  plus,  si  Téviction 
était  postérieure  à  la  clôture  de  Tordre,  à  la  délivrance  et 
môme  au  jiaicmcnt  des  bordereaux,  il  pourrait  agir  par  la 
condictio  hidebiti  contre  les  créanciers  derniers  colloqués 
pour  oljlenir,  jusqu’à  concurrence  de  Tiiidcmnité  qui  lui  est 
duc,  la  restitution  des  sommes  indûment  payées  {*}. 

2429.  L’engagement  que  les  offres  notifiées  font  naître  à 
la  cbarge  du  tiers  détenteur  présente  ceci  de  particulier  qu’il 
n’opère  pas  novation  de  l'obligation  et  ii’enlève  pas  à  celui 
qui  en  est  tenu  sa  qualité  de  tiers  détenteur.  Il  est  évident,  en 
effet,  que  Tintention  de  Tacquéreiir  n’est  pas  d’opérer  une 
seinhlable  substitution.  11  a. seulement  voulu  aflVauclnr  son 
immeuble  et  c’est  dans  celte  unique  pensée  qu  i!  s’est  con¬ 
formé  aux  prescriptions  de  la  loi. 


(‘)  Da Imbert,  Purge  des  priv.  e(  hijp.,  n,  lïi  quinquies, 

(*)  .\ubry  et  Haii,  lU,  p.  519,  §  294;  Dalmberl,  Purge  des  prie,  et  hgp.,  n,  124 
quhiquies,  ^  Paris,  13  déc.  1834,  J.  G.,  v»  Priv.  et  hyp.,  n.  2157-2o,  S.,  2. 

331.  —  llpr.  Civ.  rej,,  4  nav.  1863,  D.,  63.  1.  471.  S.,  64.  1.  121.  —  V,  cep.  cmi 
sens  cuiilraire  Grenoble,  14  juin  1849,  D.,  51.  2.  152,  S.,  52.  2.  273. 

(*)  .-\ijbry  et  Rau,  HI,  p.  519,  §  294. 

{*)  Grenoble,  25  mars  1863,  D.,  64.  5.  307,  S.,  6i.  2.  124. 

(®)  Aubry  et  Rau,  III,  p,  519,  §  294;  Dalmbcrt,  Purge  des  prie,  et  hyp.,  n.  124 
quinquies. 
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En  conséquence,  il  ii’cst  obligé  qu’en  sa  qualité  de  tiers 
délenleur,  dans  la  mesure  des  obligations  que  cette  qualité 
lui  impose,  dans  la  inesupe  des  droits  hypothécaires  de  cha¬ 
cun.  11  conserve  donc  la  faculté  de  discuter  les  droits  des 
créanciers  [').  Il  peut  notamment  leur  opposer  la  prescription 
par  dix  à  vingt  ans,  si  elle  était  acquise  dès  avant  les  nolili- 
cations.  On  décide  môme  en  général  que  celles-ci  n’inter¬ 
rompent  pas  la  prescription  (®). 

2430.  L’offre  faite  par  le  tiers  acquéreur  de  |>ayer  son 
prix  ou  l’évaluation  de  la  chose  aux  créanciers  hypothécaires 
le  rend-elle  comptable  des  intérêts  de  ce  prix  envers  ces  der¬ 
niers,  qui  y  auraient  un  droit  exclusif? 

Leu  de  (juestions  ont  divisé  plus  profondément  les  auteurs 
et  la  jui’isprudence.  Nous  avons  déjà  signalé  cette  diflicultéf®), 
dont  il  nous  faut  maintenant  aborder  rexamen. 

Les  uns  enseignent  que  le  tiers  détenteur  est  débiteur  en¬ 
vers  les  créanciers  hypothécaires  des  intérêts  courus,  en  vertu 
de  la  convention  ou  de  la  loi,  à  partir  du  jour  de  Laliénation, 
alors  meme  qu’il  les  aurait  déjà  payés  au  vendeur.  Dans  ce 
svsicme,  les  intérêts  sont  considérés  comme  l’accessoire  du 
prix;  ils  en  sont  le  complément,  ils  en  font  en  quelque  sorte 
partie.  Or  le  débiteur  ne  peut  rien  faire  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  droits  que  le  créancier  tient  de  la  constitution  de 
l’hypothèijue  et  qu’il  a  conservés  par  une  inscription  régu¬ 
lièrement  requise.  Par  consé(|uenl,  les  paiements  faits  par 
l’acquéreur  entre  les  mains  de  son  v'eiideur  ne  sont  pas  oppo¬ 
sables  aux  créanciers  hypothécaires,  ils  ne  le  sont  ni  pour  le 
capital,  ni  pour  les  intérêts  qui  en  forment  l'accessoire  (*). 

Tout  en  acceptant  le  principe  de  cette  première  opinion, 

(*)  Aulu'v  et  Rau,  III,  p.  520,  §  234;  Dalmberl,  Purge  des  priv.  el  hgp.,  n,  131, 

. —  Toulouse,  30  jativ.  1834,  J.  G.,  v®  Sm'enchère,  n.  215-1®,  S.,  34.  2.241. — 
Cordeaux,  15  janv.  1835,  J.  O.,  v»  Prescr.  cîîj,,  n.  1126,  S.,  35.  2.  248.  —  Cpr.  Civ. 
cass.,  20  août  1862,  U.,  62,  1,  344,  S.,  62.  1.  920. 

(*)  V.  sur  celle  question,  supra,  III,  n.  2304. 

(®)  V.  supra,  111,  n.  2200. 

(‘)  Req,,  21  fév,  1826,  J.  G,,  v®  Pnv.  et  hyp.,  u.  2180-1®.  —  Paris,  10  Juin  1833, 
J,  G.,  oûd.  V®,  n.  2180-2®,  S,,  33.  2.  451.  —  Cpr.  Civ.  cass.,  3  nov.  1813,  /.  G.,  eod. 
v®,  n.  1766-2®.  —  Cpr,  cep,  Req.,  15  fév.  1847,  D.,  47.  1.  136,  S,,  47.  1.  511,  qui 
n’attribue  les  intérêts  aux  créanciers  hypothécaires  qu'autant  qu’ils  sont  encore 
dus  au  vendeur. 
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tout  en  admettant  que  les  întérêls  sont  raccessoirc  du  prix, 
et  doivent  être  attribués  aux  créanciers  hypotliécaires  à 
l’exclusion  des  créanciers  chirographaires,  d’autres  auteurs 
enseignent  (|ue,  si  le  prix  n’a  pas  été  payé,  les  intérêts  appar¬ 
tiennent  exclusivement  aux  créanciers  hypothécaires,  pourvu 
qu’ils  n’aient  pas  été  acijuittés  entre  les  mains  du  vendeur 
C’est  en  vertu  d’une  délégation  implicitement  contenue  dans 
la  vente,  c’est  en  vertu  d’une  subrogation  conventionnelle  ou 
légale,  que  ces  intérêts  leur  sont  altrilmés.  Si,  au  contraire,  . 
le  prix  a  été  payé  au  vendeur,  alors  les  intérêts  ne  peuvent 
appartenir  aux  créanciers  liypothécaires  qu’à  partir  soit  de 
l’exercice  du  droit  hypothécaire,  soit  de  l’accomplissement 
des  formalités  de  la  purge,  c’est-à-dire  à  partir  de  la  som¬ 
mation  de  payer  ou  de  délaisser  ou  des  notitications  à  fin  de 
purge. 

2431.  Laissons  de  coté  pour  le  moment  cette  dernière 
hypothèse,  sur  laquelle  nous  reviendrons  en  exposant  dans 
un  instant  les  autres  opinions,  et  ne  discutons  que  le  cas  où 
les  intérêts  courent  en  vertu  d’une  stipulation  expresse  ou  en 
vertu  de  la  loi.  Les  deux  opinions  que  nous  avons  exposées 
admettent  également  qu’ils  appartiennent  cxcliisiveinent  aux 
créanciers  hypothécaires  soit  d’une  manière  absolue  et  dans 
tous  les  cas,  soit  au  moins  lorsr|u’ils  sont  encore  dus  au  ven¬ 
deur. 

L'une  et  l’autre  doctrine  ne  nous  paraissent  pas  devoir  être 
accueillies.  En  effet,  il  n'est  pas  exact  de  prétendre,  comme 
-on  le  fait,  que  les  intérêts  sont  une  charge  faisant  partie  du 
prix.  I.e  prix,  c'est  la  somme  que  raclieleiir  s’eng-age  à  payer 
au  vendeur  en  échange  de  la  propriété  qui  lui  est  transmise 
Le  prix  est  la  représentation  de  la  v'aleur  de  l’immeuble 
aliéné.  Les  ebarges  faisant  partie  du  prix,  ce  sont  les  presta¬ 
tions  supplémentaires  que  l’aclieteur  promet  pour  compléter 
celle  valeur  représentative.  Les  intérêts  du  prix  sont,  au  con¬ 
traire,  la  repi'éscnlation  des  avantages  qu’otfre  la  jouissance 
de  l’immeuble,  qu’il  soit  ou  non  friigifère.  Il  est  donc  impos- 

(*)  Troplong,  IV,  n.  929  el  930. —  Amiens,  10  juillet  1824,  J.  G.,  v»  Priv.  et 
hyp,,  n.  2179*1",  S.,  24.  2.  383.  —  Nancy,  16  mars  18:J8,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  2179-20. 
—  Orléans,  H  janvier  1853,  I).,  54.  g.  170,  S.,  53.  3.  393. 
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siJjje  de  les  ranger  au  nombre  des  charges  faisant  partie  du 
prix  et  de  reconnailre  aux  créanciers  liypotliécaires  un  droit 
exclusif  sur  cette  valeur. 

Nous  ne  pouvons  pas  davantage  admettre  que  ce  droit 
résulte  à  leur  prolit  soit  d’une  délégation,  soit  d'une  subro¬ 
gation  conventionnelle  ou  légale.  Cette  théorie  ne  trouve 
d’appui  ni  dans  l'acte  d’aliénation  qui  est  muet  à  cet  égard, 
ni  dans  lii  loi  qui  garde  égalemcjit  le  silence  sur  ce  point, 

2432.  Une  autre  opinion  enseigne  que  le  droit  des  créan¬ 
ciers  hypothécaires  en  cas  de  purge  frappe  non  pas  les  inté¬ 
rêts  courus  depuis  les  notifications,  mais  seulement  ceux  qui 
ont  couru  depuis  l'acceptation  expresse  ou  tacite  des  offres 
contenues  <lans  les  notifications  {’), 

Il  nous  parîiil  inutile  de  discuter  longuement  celle  théorie; 
elle  SC  rallaclie  à  une  idée  dont  nous  espérons  avoir  démon¬ 
tré  rincxactitudc,  a  celte  idée  que  l’ollre  du  tiers  détenteur 
ne  le  lie  pas,  qu  clic  ne  devient  définitive  que  par  l’accepta¬ 
tion  et  que  scs  effets  datent  du  jour  où  elle  a  reçu  sa  perfection 
par  l’acceptation  des  créanciers. 

2433.  Dans  une  quai  rie  me  opinion,  on  décide  que  les  créan¬ 
ciers  ont  droit  aux  intérêts  du  prix  à  partirdes  notifications  à 
tin  de  purge,  qu  elles  aient  ou  non  été  précédées  d'une  som¬ 
mation  de  payer  ou  de  délaisser,  et,  s'il  ii’a  pas  été  adressé 
de  notifications  aux  créanciers  liypolhécaires  à  partir  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser  (*).  I^a  dilférence  qui 
séjiare  ce  système  de  celui  que  nous  exposerons  en  dernier  lieu, 
porte  sur  le  cas  où  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  a 
précédé  raccoinplisscnieiit  des  formalités  de  la  purge.  Dans 
la  théorie  que  nous  étudions,  le  droit  des  ci'éanciers  hypo¬ 
thécaires  sur  les  intérêts  du  prix  date  seulement  du  jour  des 
notifications  :  dans  l'autre  système,  il  date  alors  du  jour  de 
la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser. 

Les  arguments  sur  lesquels  s’appuie  cette  opinion,  sont  des 
plus  séduisants:  Les  intérêts  forment  raccessoire  du  prix. 
Ceux-là  seuls,  eu  conséquence,  peuvent  prétendre  aux  pre- 

{^)  Pont,  U,  n*  1319  ci  l'337  ;  Marlou,  IV,  n*  lAâ7;  Laurent,  XXXI,  n*  464. 

[^)  Gûlmeltie  Santerre,  IX^  n,  172  XV  ;  Dalmbert,  Purye  des  priv.  et  hyp.^ 
n.  125  sexto* 
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miers  qui  ont  un  droit  sur  le  second.  Or,  la  vente  de  riuimcu- 
l)le  liypothcqué  est  sans  intluence  sur  le  droit  des  créanciers 
hyjiotliécaircs.  Leur  hypothèque  frappait  rimmeuhle,  elle 
continue  de  le  frapper  entre  les  mains  de  racquéreur;  elle  ne 
portait  pas  sur  le  prix,  elle  ne  peut  pas  davantage  s'exercer 
sur  les  intérêts  de  ce  prix.  C"est  seulement  à  la  suite  des  noti- 
lications,  si  elles  ne  sont  jias  suivies  de  surenchère,  que  le 
droit  des  créanciers  hypotliécaircs  est  transporté  de  la  chose 
sur  le  prix,  est  transformé  d’un  droit  sur  rimmeuhle  en  un 
droit  sur  une  somme  d’argent.  C’est  seulement  à  partir  de  ce 
moment  que  les  créanciers  hypothécaires  pourront  prétendre 
droit  aux  intérêts. 

La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  ne  peut  pas  ôti*c 
prise  en  considération.  Elle  est  l’exercice  du  droit  hypotlié- 
Caire  sur  et  contre  rimmeuhle;  elle  ne  transforme  pas  l’oliijct 
sur  lequel  Phypothèque  produira  scs  effets;  elle  ne  sul)sfitue 
pas  un  prix,  une  somme  d’argent  iV  rimmeuhle  grevé;  par 
conséquent,  elle  iie  peut  conférer  de  droit  sur  les  intérêts 
d’un  prix  qui,  au  regard  des  créanciers  hypothécaires,  n’cxîstc 
pas  ou  n’est  pas  leur  gage  spécial.  Ilien  plus,  il  faut  remarquer 
qu’ils  font  sommation  au  tiers  déleu teur  tic  payer,  non  pas  son 
prix,  mais  le  montant  deleiii's  créances.  Cette  sommation  est 
etfaccc  par  les  notifications  et  ne  peut  produire  aucun  elfet. 

2434.  Il  nous  semble  que  cette  opinion  ne  tient  pas  un 
compte  suffisant  de  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser. 
Cette  sommation  est  un  fait  qui  sert  de  |)oint  de  départ  à 
toute  la  procédure.  Ce  fait  jiroduit  des  conscr[ucnces  juridi¬ 
ques.  Comment  seraient-elles  anéanties  parles  notilicatioiis  à 
tin  de  purge?  I.,e  tiers  détenteur  a  l’cru  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser.  A  partir  de  ce  moment,  il  ilevicnt  comptable 
des  fruits  envers  les  créanciers  liyqtothécaires;  il  les  doit  y 
pour  employer  l’expression  tic  l'art.  2176.  La  loi  lui  réserve 
la  faculté  de  purger  (art,  2167),  Comment  l  usage  de  cette 
faculté  le  libèrerait-il  de  robligafion  personnelle  qui  le 
grève?  Il  nous  est  impossible  d'en  concevoir  le  motif.  Mais 
l’usage  de  cette  faculté  transformera  la  situation;  à  l’immeu¬ 
ble  qui  était  seul  grevé  sera  substitué  le  prix,  dont  l’acqué- 
rcur  deviendra  délnlciir  personnehenvers  les  créanciers  liypo- 
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tliécaires;  à  la  ilcitc  dos  fruits,  produit  de  la  jouissance  de 
l’im meuble,  sera  substitué  la  dette  des  intérêts,  représenta¬ 
tion  de  cette  jouissance  et  des  fruits  dont  Je  tiers  détenteur 
était  dcl)iteur  personne). 

Nous  arrivons  ainsi  à  cette  conclusion  qui  est  la  formule  de 
la  dernière  opinion  (’).  Le  tiers  détenteur  est  débiteur  des 
intérêts  de  son  piix  à  partir  des  notitications,  s'il  a  prévenu 
les  poursuites  <]cs  créanciers  hypothécaires;  à  partir  de  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  dans  le  cas  contraire. 
Klle  se  trouve  justiliée  [lar  les  développements  que  nous 
venons  de  présenter. 

2435.  [.CS  motifs,  par  lesquels  nous  avons  justitic  la  solu¬ 
tion  précédente,  nous,  déterminent  à  décider  (jue  le  tiers  dé¬ 
tenteur  ne  peut  jias  se  soustraire  à  cette  obligation  par  une 
stipulation  formelle  insérée  dans  Pacte  d'aliénation.  Xous 
Pavons  déjà  dit  (*},  les  créanciers  byjiotbécaii'cs  acquièrent, 
du  jour  tic  la  constilulion  d'bypotbèque,  un  (.Iroit  à  Pimnio- 
bilisation  des  fruits  à  [tartir  des  cpoijues  diverses  détermi¬ 
nées  par  la  loi.  [*ar  l'inscription,  ce  droit  est  devenu  oppo- 
salilc  aux  tiers.  I.e  débiteur  ne  peut  y  porter  atteinte  ni  jiar 
un  acte  de  sa  volonté  unilatérale,  ni  par  des  eonventions 
passées  avec  d’autres  personnes. 

En  conséquence,  la  clause  de  Pacte  de  vente,  par  laquelle 
Pacquéreur  sci  ait  dispensé  de  payer  les  intérêts  de  son  [>rix, 
ne  serait  pas  opposable  aux  créanciers  hypothécaires;  il 
importerait  peu  que  cette  clause  eût  été  littéralement  repro¬ 
duite  dans  les  nolilica lions  et  que  les  créanciers  liypotliécaîres 
ii'eusscnt  pas  surenchéri.  J.e  défaut  de  sui'enchère  implique 
bien  Pacceptaliüu  du  prix,  mais  il  n'emporte  pas  acceptation 


('j  Grenier,  IJ,  n.  44-4;  Aubry  et  llau,  III,  p.  520  et  5iil,  §  294,  texte  et  note  41 
et  42;  Tliézartl,  n.  204;  André,  n,  1223.  —  V.  aussi  ÿiQXYi,  IIl,  n.  22Ü().  —  Caen, 
23  avril  1820,  J.  O.,  va  et  /lyp.,  n.  1895,  S.,  27.  2.  21.  —  Montpellier,  13  mai 
1841,  J.  <L,  eod.  v»,  n.  2186,  S.,  41.  2.  447.  —  Rouen,  ÎG  juillet  1844,  D.,  45.  2. 
114,  S.,  45.  2.  389.  —  Paris,  24  avril  1845,  D.,  45.  2.  113,  S.,  45,  2.  385.  —  Civ. 
cass.,  9  août  1859,  D.,  59,  i.  346,  S.,  59.  1.  785.  —  Civ.  rej.,  23  juin  1862,  D.,  63. 
1.  243,  S.,  63.  1.  205.  —  Civ.  rej.,  25  février  1863,  D„  63.  1.  147,  S.,  63.  1.  65.  — 
Metz,  19  novembre  1867,  R.,  67.  2.  203.  —  Civ.  cass.,  pr  mars  1870,  D.,  70.  1. 
262,  S.,  70.  1.  193,  —  Bordeaux,  2i  février  1893,  D.,  93.  2.  361. 

(*)  y.  suprüt  III,  D.  1951  s.,  2023  s. 
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de  toutes  les  clauses  additionnelles  qu’il  a  plu  à  la  volonté 
des  parties  d’insérer  dans  leur  convention.  Nous  l’avons  ainsi 
décidé  ()our  les  déductions  conventionnelles  sur  le  prix  ('). 
Nous  le  décidons  également  en  notre  matière.  Les  oll'res 
doivent  être  faites  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi 
et  les  parties  ne  peuvent  pas  y  déroger  (■). 

Cependant,  si  reflet  de  la  clause  dispensant  l’acquéreur  de 
payer  les  intérêts  était  limité  à  un  temps  préfix,  si  on  pou¬ 
vait  considérer  que  ces  intérêts  ont  été  compris  dans  le  pri.x 
porté  ainsi  è  un  chifl’re  plus  élevé,  on  serait  porté  à  décider 
que  la  clause  produira  ses  effets  à  l’encontre  des  créanciers 
hypothécaires,  pourvu  qu  elle  ait  été  portée  à  leur  connais¬ 
sance  par  les  notifications  (^). 

2436.  Après  avoir  ainsi  déterminé  la  situation  (|uc  les 
offres  créent  au  tiers  détenteur,  il  reste  à  étudier  la  faculté 
qu’elles  confèrent  aux  créanciers  hypothécaires. 

Nous  avons  dejè  dit  qu’ils  étaient  investis  d'une  faculté 
d’option.  La  loi  n’a  pas  voulu  qu'ils  pussent  être  contraints 
de  subir  une  aliénation  consentie  pour  un  prix  inférieur  à  la 
véritable  valeur  de  la  chose,  lui  conséquence,  elle  leur  réserve 
la  faculté  de  requérir  la  mise  aux  enchères.  Mais  ils  peuvent 
aussi  accepter  les  otfres,  si  le  prix  d’aliénation  leur  pro¬ 
cure  les  avantages  sur  lesquels  ils  ont  le  droit  de  compter. 

Cette  acceptation  peut  être  expresse,  tacite  ou  forcée. 

U.  —  L’acceptation  cayircYse  est  celle  qui  est  faite  eæpressts 
verbts;  elle  est  à  peu  près  inconnue  dans  la  pi'atîque,  et  la 
loi  n’eu  parte  pas. 

b.  —  L’acceptation  facile  résulte,  pour  chaque  créancier, 
de  son  silence  pendant  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour  opter. 

pi  V.  st/pra,  [II,  n.  2415. 

(*j  Hont,  II,  n.  1H-3Ï  ;  .\ubry  et  llau,  lll,  p.  521,  §  294,  texte  et  note  -13;  Daln.- 
bert,  /'i/jY/e  îles  priv.  et  hyp.,  ij.  126;  Aniirc,  n.  1223.  —  Reri.,  29  avril  1839,  J. 
G.,  vo  IG'iv,  et  liyp.,  n.  21)2-3“,  y.,  39.  1.  435,  —  Montpenier,  13  moi  1841,  J.  O'., 
eod.  v“,  II.  2186,  y.,  41.  2.  447. 

Pi  V.  les  auteurs  cités  à  la  note  précédente.  —  Req.,  17  fév'.  1820,  S.,  39.  1. 
435  à  la  note.  — Bordeaux.  26  juill.  1831,  J,  <7.,  v“  l’rtv.  et  hyp.,  n.  2184-1»,  S., 
32.  2.  195.  —  Bordeaux,  19  juin  1835,  /.  Ç.,  eod.  v»,  n.  2112-3»,  S.,  36.  2,  28.  — 
Cpr.  Beq.,  24  mars  1841, O’.,  eod.  v“,  n.  2184-2»,  S,,  41.  i.  366.  —  Civ.  cass., 
24  nov.  1841,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  2184-3»,  S.,  42.  1.  333.  —  Civ.  rej.,  4  nov.  1863, 
D.,  63.  1.  471,  S.,  64.  1,  121. 
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En  (l'outpcs  termes,  tout  créancier,  qui  laisse  expirer  le  délai 
de  l’option,  sans  inanifestcr  par  une  réquisition  de  mise  aux 
enchères  son  intention  de  refuser  les  offres  du  nouveau  pro- 
priéta  i  re,  est  considéré  comme  les  ayant  tacitement  acceptées 
(art.  2186), 

Les  créanciers  inscrits  ne  manqueront  pas  d’accepter  cx[)res- 
sément  ou  tacite  ment  les  offres  du  nouveau  propriétaire, 
lorsqu’elles  seront  suffisantes  pour  le  paiement  intégral  des 
charges  hypothécaires.  Mémo  <lans  le  cas  où  elles  seraient 
insuffisantes,  ils  accepteront  encore,  s'ils  ont  la  conviction 
qu’une  vente  aux  enchères  ne  produirait  pas  une  somme  sen¬ 
siblement  supériein*e. 

c.  —  Enfin  il  y  a  acceptation  fm'cne  de  la  part  du  créancier, 
qui  U  fait  une  ré(|nisition  de  mise  aux  enclières  nulle  pour 
inobservation  des  formes  jïrcscrites  par  la  loi  (art.  2183  in 
jinp), 

2437.  En  quelque  forme  qu’elle  se  produise,  l'acceptation 
rétroagit  au  jour  où  les  offres  et  la  iiotilication  qui  les  ren¬ 
ferme  ont  été  faites.  Elle  rend  définitif  l'engageineiit,  qui  avait 
été  pris  alors  par  le  tiers  détenteur.  L'art.  2I8i  consacre  cette 
solution,  quand  il  exige  du  tiers  détenteur  la  déclaration  qu’il 
est  prêt  à  acquitter  sur  le  champ  les  dettes  hypothécaires 

2438.  Xous  arrivons  au  second  terme  de  l’oplion  qui 
appartient  aux  créanciers  liypothécaires. 

Au.\  termes  de  l’art.  2183  al.  1  ;  «  l.oi'sr/ne  le  nonvean pro- 
n  prlélaire  a  fait  cette  notification  dans  le  délai  focé,  tout 
»  créancier  dont  le  titre  est  inscrit ^  peut  requérir  la  mise  de 

Flmmenble  aux  enchères  et  adjudications  publiques...  » 

Ainsi  tout  créancier  inscrit  peut  refuser  les  offres  faites  à 
fin  de  purge,  s’il  ne  les  trouve  pas  suffisantes.  Le  mode  légal 
de  manifestation  de  ce  refus  consiste  ilans  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères  de  rimmeubic  hypothéqué.  Cela  s’appelle 
surenchérir,  parce  que  le  créancier,  qui  requiert  la  mise  aux 
enchères,  met  lui-même  une  première  enchère  d’un  dixième 
sur  le  prix  offert. 


(•)  CüliTiet  (Je  SanleiTc,  IX,  n.  i72  bis.  XV  ;  Dalnibérl,  Vuvge  des  priv.  et  byp 
n.  124  qtmler  et  125  quafer. 
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'  '  î^è  droit  de  surenchère  est  essentiel  en  matière  de  purge; 
autrement  les  créanciers  n’auraient  pas  la  certitude  d’obtenir 
la  véritable  valeur  de  leur  gage;  ils  seraient  à  la  merci  du 
débiteur  et  du  nouveau  propriétaire,  et  pourraient  être  victi¬ 
mes  de  fraudes  nombreuses,  notamment  d’une  dissimulation 
de  prix.  En  fait,  les  créanciers  usent  rarement  de  la  suren¬ 
chère,  parce  (jne  la  menace  d’éviction  qu’elle  suspend  sur  la 
tête  des  acquereurs  suflit  ordinairement  pour  déterminer 
ceux-ci  à  faire  des  otfres  suflisantes.  Parfois  meme  il  arrive 
que  les  créanciers  acce[)tent  des  offres  un  peu  inférieures  à  la 
véritalile  valeur  de  l’inimeuble,  à  cause  de  l’incertitude  du 
résultat  des  ventes  faites  en  justice  et  surtout  des  frais  qu’en¬ 
traîne  la  surenchère,  frais  qui  naturellement  viennent  en 
déduction  du  prix  de  l’adjudication. 

2439,  C’est  la  notification  faite  par  le  nouveau  proprié¬ 
taire  qui  donne  seule  ouverture  au  droit  de  surenchérir.  Ees 
créanciers  ne  peuvent  pas  prévenir  le  tiers  détenteur.  1/alié- 
nation  consentie  par  le  dchitciir  ne  les  autorise  pas  à  recourir 
à  cette  procédure  exceptionnelle.  Ils  n’y  ont  pas  d’ailleurs 
intérêt;  ils  exerceront  leur  hypothèque  sous  la  for  me  du  droit 
de  suite  et  poursuivront  l’expropriation  de  l’immeuble  en  se 
conformant  à  l'art.  2169.  Quoique  coiiteslée  (^),  cette  solution 
résulte  de  Part.  21 8ü  qui  n’admet  la  surenchère  <(u’après  la 
notiticatioii  faite  [lar  le  nouveau  propriétaire,  et  de  l'art.  2169 
qui  n’accorde  que  la  voie  de  l’expropriation  forcée,  lorsque 
le  tiers  détenteur  ne  veut  ni  purger,  ni  payer,  ni  délaisser. 
Enfin,  cette  doctrine  est  conforme  à  la  raison.  La  faculté  de 
surenchérir  est  le  moyen  mis  par  la  loi  à  la  disposition  des 
créanciers  liypotliécaires  pour  prévenir  les  dangers  auxquels 
ils  sont  ex[)osés.  H  est  donc  juste  qu  elle  soit  subordonnée  îi 
l’exercice  par  le  tiers  détenteur  de  la  faculté  do  purger  (*), 


{*)  Limoges,  22  mars  1843,  J,  v»  Surenchère^  n.  89^  S*,  44*2*  198* —  Bennes, 
6  aoiU  1849,  D,,  51,  2*  136,  S*,  5L  2.  73L  —  Limoges,  20  février  1858,  1).,  58,  2. 
125,  S*,  58.  2.  246, 

(*)  Pont,  II,  n.  1354  ;  Auhry  et  Raii,  III,  p,  523,  §  294,  texfe  et  note  48  ;  Bédar- 
rîde  et  Chauveau,  Journ,  ctes  avoués^  LXIII,  p.  641  et  LXXVI,  p.  636  ;  Laurent, 
XXX L  n.  484  et  485  ;  DalmberL  i^urge  des  priiK  ef  hyp.^  n*  138*  —  Limoges , 
24  avril  1863,  D,,  63*  2,  173,  S„  63.  2*  266.  —  Civ.  cass„  17  août  1869,  D*,  69*  1, 
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2440,  La  surenchère  est  un  mode  d’exercice  du  droit  de 
suite.  Par  conséquent,  le  droit  de  requérir  dans  ces  conditions 
la  mise  aux  enchères  de  l’immeuble  doit  appartenir  à  tous 
ceux  qui  sont  investis  du  droit  de  suite  et  ne  peut  appartenir 
qu’à  ces  créanciers. 

Cette  formule  dill’ère  un  peu  de  celle  qu’emploie  l'art.  2185 
qui  parle  seulement  des  créanciers  dont  le  titre  est  inscrit. 
Mais  la  rédaction  de  la  loi  s’explique,  parce  que  le  législateur 
ne  traite  dans  le  , ch,  VIII  que  de  la  purge  des  hypothèques 
inscrites.  C'est  ainsi  qu’il  a  été  amené  à  donner  à  l’art.  2185 
la  rédaction  restrictive  que  nous  relevons.  Les  principes  nous 
portent  au  contraire  à  généraliser  celte  règle  et  à  accorder  la 
faculté  de  surenchérir  à  tous  les  créanciers,  qui  ont  le  droit 
de  suivre  l'irn meuble  entre  les  mains  du  tiers  détenteur  qui 
le  possède.  Celte  solution,  appuyée  sur  les  principes,  répond 
seule  aux  nécessités  de  la  pratiijue  et  à  la  volonté  du  législa¬ 
teur  de  consolider  la  propriété  en  fournissant  le  moyen  de  la 
mettre  à  l'abri  de  Foxercice  de  Faction  Iiypotliécaire. 

Mieux  vaut  admettre  ces  créanciers  à  surenchérir  que  de 
s’exposer  à  les  voir,  les  opérations  de  la  purge  une  fois  ter¬ 
minées,  exercer  leur  droit  de  suite  en  saisissant  Fini  meu¬ 
ble. 

Ce  droit  de  surenchérir  appartient  donc  non  seulement  aux 
créanciers  inscritstjui  ont  régulièrement  reuu  Icsiiolificatioiisà 
fin  de  purge,  mais  encore  aux  créanciers  inscrits  qui  n’ont  pas 
reçu  les  notifications  quoiqu'ils  aient  été  portés  sur  l’état  déli¬ 
vré  après  transcription  parle  conservateur  des  liypothèques, 
mais  encore  aux  créanciers  investis  d’une  hypotlièque  légale 
dispensée  d’inscription.  Nous  n’exigerons  meme  pas  que  ces 
derniers  aient  au  préalable  fait  inscrire  leur  hypothèque  ('). 
Car  la  loi  n’a  pas  subordonné  à  celle  condition  Fexcrcice  de 


404,  S.,  69.  1.  396.  —  Dijon,  16  mai  1876,  D,,  77.  2,  170,  S.,  76.  2.  163.  — 
Besançon,  j6  mars  1877,  Ü.,  77,  2,  192* 

(')  V.  àupnij  II,  n.  1455*  —  Duranloii,  XX,  n.  391;  Pont,  II,  n*  1120;  Chauvean 
sur  Garré,  f/e  la  p}*QC*f  V,  qnest,  2496-5^»;  Aubry  et  Hau,  III,  p*  301,  §  269^  et 
p.  523,  §  294;  Colmet  tie  Sanlerrc,  IX,  n,  174  bis^  III  et  IV;  Thézarci,  n*  205,  — 
Caen,  23  août  1839,  0.,  vo  Surenchèrej  n.  47,  S,,  40*  2.  111.  —  V,  cep.  en  sens 

contraire,  Petitj  Des  sarenc hères ^  313;  Dalmbert,  Purge  des prîv,  el 

144  qtnnguies. 
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leur  droit.  La  loi  n’cxige  pas  que  le  créancier  qui  surciicliérit 
ait  regu  les  notifica fions,  quoiqu’on  soutienne  cependant  le 
contraire.  Sans  doute  cette  condition  est  indispensable  pour 
que  riiypothèquc  soit  éteinte  par  la  procédure  de  la  piirg'e  ;  si 
elle  n’est  pas  remplie  à  l’ég^ard  d’un  des  créanciers,  celui-ci 
conservera  rinlé^ralitc  de  ses  droits.  Mais  rien  ne  s’oppose  k 
ce  qu’il  renonce  à  se  prévaloir  de  cette  nullité  ou  jilulét  de 
cette  ineflicacité  relative  de  la  procédure.  C’est  pourquoi, 
nous  n’hésitons  pas  à  permettre  à  tous  les  créanciers,  qui  ont 
le  droit  de  suite,  de  su  renchérir,  même  à  ceux  qui  n’ont  pas 
reçu  les  notifications. 

I^ouidc  même  motif,  nous  reconnaîtrions  ce  droit  au  vendeur 
dont  le  contrat  a  été  Iranscrit, alors  môme  que  le  conservateur 
aurait  néglig’é  de  prendre  rinscription  d’office  du  privilège. 
11  en  est  de  meme  du  vendeur  et  du  copartageant  tlont  le  pri¬ 
vilège  a  été  inscrit  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l’acfe  de 
vente  ou  de  partage,  conformément  à  l'art.  Gai.  2  L.  23  mars 
1853,  mais  postérieurement  à  la  Iranscription  d’une  sous- 
aliénation  et  à  la  délivrance  de  l’état  des  inscriptions  {*). 

Mais  ce  droit  n'appai  tiendrait  pas  aux  créanciers  privilé¬ 
giés  de  l’art.  2101  qui  n’auraient  pas  requis  iiiscri|>tioii  de 
leur  privilège  avant  la  transcription  de  l’acte  d’aliénation. 
L’art.  2107  ne  les  dispense  de  publicité  qu’au  point  de  vue 
du  droit  de  préférence. 

2441.  Le  droit  de  requérir  la  mise  aux  enclièrcs  appartient 
en  principe  à  tous  les  créanciers  dont  nous  venons  de  parler, 
non  seulement  aux  créanciers  purs  et  simples,  mais  encore 
aux  crcauciers  à  (crinc  et  meme  aux  créanciers  coiiditioniicls. 
Leur  refuseï*  ce  droit  serait  les  exposer  à  encourir  une  dé¬ 
chéance  et  à  perdre  leur  créance,  sans  avoir  été  en  mesure  de 
sauvegarder  leurs  intérêts.  La  réquisition  de  mise  aux  enchè¬ 
res  est  une  mesure  conservatoire.  Aussi  l’art.  2183  cst-il  géné¬ 
ral  et  s’applitjue-t-il  à  tout  créancier  sans  distinction  (*). 

Ce  droit  appartient  même  i\  la  femme  mariée  qui  peut  por- 


0  Dalinberl,  i‘iirffe  des  prtv.  et  hyp.,  p.  233,  noie  2. 

(*)  Pont,  II,  n.  1339;  Laurent,  XXXI,  n.  49Ü  et  402;  Datinbert,  Ptivge  des  priv. 
et  hyp.f  n.  144  et  144  sexto;  Tli6zard,  n.  2Ûô.  —  Cpi*.  Aubry  et  Rau,  III,  p.  523, 
§  294. 
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ter  une  surenchère  sur  les  immeubles  vendus  par  son  mari. 
11  est  vrai  c[ue  la  vente  est  interdite  entre  epoux,  mais  l’art. 
2185  déroge,  par  sa  généralité,  à  celte  règle.  Le  droit  de 
surenchérir  appartient  à  tout  créancier  (’}. 

Pour  le  même  motif,  le  tuteur  pourrait  requérir  la  mise 
aux  enchères  d’un  immeuble  ac(juis  par  son  pupille,  s’il  était 
créancier  hypothécaire  inscrit  sur  cet  immeuble. 

Lu  vain  on  objecterait  les  art.  ÎÜO  et  Iü96.  On  admet  gé- 
néi'alcmenf  que  le  tuteur  peut  se  porter  adjudicataire,  lors¬ 
qu’il  est  copropriétaire  par  indivis  avec  le  mineur  (*).  A  plus 
forte  raison  faut-il  lui  permettre  de  requérir  la  mise  aux  en- 
chè  res  de  l’immeuble  dont  la  purge  est  poursuivie  dans  l’in¬ 
térêt  du  mineur;  la  faculté  de  surenchérir  est  le  correctif  de 
la  procédure  de  purge.  On  peut  ajouter  que  ta  surenchère 
n’est  pas  une  acquisition  volontaire  delà  |>art  du  tuteur. C’est 
un  acte  qui  lui  est  imposé  pour  sauver  sa  créance  {^).  Seule¬ 
ment  il  nous  semblerait  (jue  la  procédure  devrait  alors  être 
suivie  contre  le  subrogé-tuteur. 

t’e  droit  apparlient  il  tout  créancier  quel  que  soit  son  rang, 
alors  même  (juc  le  surenchérisseur  ne  [)ourrait  pas  venir  en 
ordre  utile. 

il  lui  appartient  dans  tous  les  cas,  alors  même  que  le  pn.\ 
ollérl  par  le  tiers  détenteur  serait  suffisant  pour  désintéresser 
tous  les  créanciers  liypothccaires.  La  loi  ne  distingue  pas.  Ils 
sont  les  arbitres  souverains  de  leur  intérêt  (*). 

Ce  dioit  peut  être  exercé  non  seulement  par  le  titulaire 
primitif  de  la  créance  hypotliécairc,  mais  encore  par  son  ces- 


(q  Itouen,  7  mars  1892,  D.,  93.  2,  2^i,  S.,  93.  2.  78. 

•  Duraiilon,  lU,  n,  599;  Valcile  sur  Proiidhont  II,  p-  397,  noie  u;  Duvergîer 
sur Toüllier,  lî,  n.  1231,  noie  c;  Donnante,  II,  n,  2(Mi  bis,  II;  Ucmolombe,  Mînor., 
1,  n.  754  ;  Laurent,  XXIV,  n*  45;  Auljry  et  iîau,  IV,  p,  347,  %  351  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacliariæ,  L  p-  445,  §  224,  riüle  1.  —  Montpellier,  10  juin  1862,  D,,  03*  2.  30, 
S*.  62.  2.  4ÜL  —  !>an,  14  août  1866.  D.,  67*  2,  120,  S.,  67.  2.  312. 

(3)  Dalinbcrt,  des  priv,  el  Aj/p*,  n.  147.  —  3'üülouse,  4  février  1825, fL, 

vo  MinùHlé,  n.  565,  S.,  25.  2*  13L  —  Cpr.  Aix,  27  janvier  1870,  D-,  72*  2.  53,  S., 
72*  2.  247. 

[*)  Font,  ir,  n*  Li39;  Marlou,  TV^  n*  1520;  Aubry  et  Rau,  III,  p,  524  el  525,  §  294; 
Balmbcrt,  des  prit).,e(  Aj/p.,  n*  144.  —  l^aris,  3  février  1832,  J.  (î,,  v»  Sn- 

t^nc/ièref  n,  Sl-l®,  —  V.  cep:  en  sens  con traire  Laurent,  XXXI,  n.  490* 
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sionnairè  (’),  par  le  subrogé  à  son  hypothèque  {*),  ou  même 
par  les  créanciers  chirographaires  du  créancier  hypothécaire 
agissant  eu  vertu  de  l’art.  l  lüG  (®). 

Mais  la  caution  du  débiteur  hypothécaire  n’a  pas  le  droit 
en  son  nom  personnel  de  porter  une  surenchère,  tant  qu’elle 
n’a  pas  été,  par  le  paiement  de  la  dette,  subrogée  aux  droits 
du  créancier.  Klle  ne  réunît  pas,  en  ellct,  les  conditions  requi¬ 
ses  par  l’art.  2I8o.  Elle  n’est  pas  un  créancier  inscrit  sur 
rim meuble  {*). 

La  même  règle  s’applique  k  rusufruilier  de  la  créance 
hypothécaire.  Il  seinblc  bien  difficile  de  lui  reconnaitre  le 
droit  de  surcnchérii*  au  nom  du  nu  propriétaire,  à  moins 
qu'on  ne  le  considère  comme  !c  mandataire  de  celui-ci  (®).  11 
ne  peut  surenchérir  en  son  nom  personnel  que  si  l’inscription 
a  été  retjuise  à  son  profit  en  immie-temps  (|ii’au  prolit  du  nu 
propriétaire  (*);  sans  cela  il  n’est  pas,  comme  l'exige  fart. 
218o,  un  créancier  inscrit. 

2442.  Le  principe,  que  nous  venons  de  développer  et  d’ap¬ 
pliquer,  comporte  exception  en  ce  qui  coneenic  les  créan¬ 
ciers  inscrits,  dont  l'inscription  ne  figure  pas  sur  l'ctat  déli¬ 
vré  après  transcription  par  le  conservateur  des  liypolltèques. 
L’aii.  2198  décide  en  cU’et  (jue,  dans  ce  cas,  l’immeuble  est 
aflVanchi  dans  les  mains  du  nouveau  propriétaire.  Par  con¬ 
séquent.  le  créancier  li’a  jamais  le  droit  de  surenchérir 
ni  après  rexpiration  du  délai  accordé  aux  créanciers  pour 
requérir  la  mise  aux  enchères,  ce  qui  n’est  pas  discutable, 

(‘)  Un  lui  reconnaît  cc  droit  même  avant  raccoiTiiilissemcnt  des  formai i lés  de 
l’art.  —  IJuverjîicr,  Vente,  II,  ii.  2<j3  et  20(5;  Aubry  et  itau,  iV,  p.  433  et  434, 
§  309  biÿ,  jesie  et  noie  37;  Dalmbert,  îles  pi'iv.  et  tnjp.,  p.  235,  note  lü.  — 

Hefj.,  22  juillet  1328,  J.  it.,  v*»  Vente,  n.  1734,  mais  cette  solution  nous  paraît  très 
contestable,  —  Troplonjj,  Vente,  U,  n.  893;  Laurent,  XXIV,  n.  52ü. 

{^}  Grenier,  U,  n.  4GI;  Aubry  et  Uau,  III,  p.  523,  §  294.  —  Paris,  2  mars  ISA), 
J,  G.,  v®  Stii'encfière,  u,  59,  S,,  9.  2,  238, 

(*j  Persil,  Conim.  L,  2  Juin  /A’-i  /,  n.  428  et  429;  PclU,  Lies  sneenchèi'es,  p.  333; 
Dalmbert,  l’u>'f/e  des  prie,  et  ftÿp.,  n.  144  qualer;  ,\ubry  ci  Hau,  III,  p.  524,  §  294; 
Tbézard,  n.  2ÜJ. 

(*)  Aubry  et  Hau,  III,  p.  524,  §  294.  —  Grenoble,  8  juillet  1834,  J.  G.,  v®  Suren¬ 
chère,  n.  60.  S.,  35,  2.  296. 

(®)  Dalmbert,  Purge  des  prie,  et  tiyp.,  n.  144  sexto.  —  V,  en  sens  contraire 
Aubry  et  Rau,  III,  p.  524,  g  294,  note  55. 

(")  Aubry  cl  Uau,  III,  p.  524,  g  294. 
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ni  moine  avant  son  expiration.  L’art.  2198  est  absolu  (*). 

2443.  C’est  au  moment  où  la  surenchère  est  portée  qu’il 
faut  se  reporter  pour  apprécier  si  celui  qui  l’a  faite  réunît  les 
conditions  exigées  par  l’art.  218b,  C’est  notamment  à  cette 
épO([ue  qu’on  se  placera  pour  décider  s’il  avait  le  droit  de 
suite  et  s’il  l’avaît  régulièrement  conservé. 

11  importera  pou,  dans  la  théorie  que  nous  avons  admise  en 
matière  de  renouvellement  des  inscriptions  (’},  que  le  délai 
de  la  péremption  de  l’inscription  se  soit  accompli  depuis  les 
oll'rcs  et  avant  la  surenchère.  L'efiicactlé  de  l’hypothèque 
n'est  plus  alors  subordonnée  è  la  condition  d’une  inscription  : 
elle  a  produit  son  effet  légal  et  le  créancier  conserve  le  droit 
de  surenchérir. 

A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  meme  si  la  péremption 
atteignait  riiiscriptioii  après  la  sui’eiichèrc,  mais  avant  l’adju¬ 
dication.  Celte  solution  est  sans  difficulté,  s'il  existe  d’autres 
créanciers  Inqiotliécaires  que  le  surenchérisseur.  Nous  ver¬ 
rons  (]ue  la  snreiiclière  profite  à  tous  et  qu’elle  est  par  suite 
commune.  La  péremption  de  l’inscription  du  surenchéris¬ 
seur  ne  peut  nuire  aux  autres  créanciers  hypothécaires  et 
leur  enlever  le  bénéfice  d’un  acte  (jui  leur  profite  également. 
La  vente  de  riniiueuble  aura  donc  lieu,  dans  ce  cas,  aux  en¬ 
chères  piil>li(pres  et  si  l’on  accepte  notre  doctrine,  le  créan¬ 
cier  surenchérisseur  conservera  le  droit  de  produire  à  l’ordre 
pour  y  cire  colloqué  à,  son  l'ang.  Mais  on  décide  que  si  le 
créancier  surenchérisseur  dont  rinscripfioii  vient  à  péremp¬ 
tion  était  seul  créancier,  la.  surenchère  devrait  être  considérée 
comme  non  avenue  ('*}.  C’est  là,  à  notre  avis,  Lun  des  défauts 
les  plus  graves  de  l’opinion  <jue  nous  avons  refusé  d’accep¬ 
ter.  L’esprit  conçoit  diflicilemenf  qu’un  droit  régulièrement 
exercé  devant  la  justice  soit  ainsi  exposé  à  périr  par  la  pé¬ 
remption  de  l’iiiscriptiou. 


(')  Grenier,  II,  n.  443;  Ti'oplong,  IV,  n.  1007  Itis;  Aubry  et  Rau,  îll,  p.  495, 
g  293  et  p.  523,  §  294;  Dalmbert,  Purfje  des  pnv.  et  hyp.,  n,  qttalet'.  —  V. 
supra,  ni,  n.  2226.  —  Paris,  2  pluviôse  an  .XIII,  S.,  5.  2.  637.  —  Civ.  rej.,  9  nivôse 
an  XIV,  J.  G.,  vo  Surenchère,  n.  33,  S.,  6.  2.  763. 

{*)  V.  supra,  II [,  n,  1805, 

p)  Pont,  II,  II.  1341;  Marlou,  IV,  n.  1454;  Laurent,  XXXI,  n.  489;  Dalmbert, 
Purge  des  prtv.  et  hyp.,  n.  144  ter. 


r 


PURGE  DES  HYPOTHÈQUES  INSCRITES 


G39 


2444.  Les  mêmes  solutions  devraient-elles  être  admises 
dans  le  cas  où  riiypothèque  viendrait  ù  s'éteindre,  soit  par 
voie  principale,  soit  par  voie  de  consé(|ucnce? 

Nous  serions  assez  disposés  à  penser,  en  principe,  que  la 
surenchère  disparait  avec  sa  cause,  cessaiile  causa,  cessât 
e/feclus.  La  surenchère,  qui  n’est  en  réalilé  qu’un  mode 
d’exercicc  de  l’action  hypothécaire,  doit  être  anéantie  du  jour 
où  le  droit  hypothécaire  est  éteint  et  a  cessé  d’exister. 

Cependant  nous  serions  disposés  à  apporter  une  exception  à. 
cette  règle,  dans  le  cas  où  il  existe  d'autres  créanciers  hypo¬ 
thécaires  que  le  surenchérisseur.  L’extinction  du  droit  de  ce 
dernier  ne  peut  logiquement  exercer  aucune  influence  sur  le 
droit  des  autres.  Or,  comme  nous  l’avons  dit,  la  surenchère 
est  commune  à  tous.  Cette  solution  est  d’autant  plus  juste 
que  les  autres  créanciers  ont  peut-être  renoncé  à  surenchérir 
eux-mèmes,  parce  qu’il  existait  déjà  une  surenchère  dont  la 
validité  était  certaine. 

2445.  I.a  récjuisition  de  mise  aux  enchères  peut  être  para¬ 
lysée  par  rexception  de  garantie.  Celui-là  ne  peut  pas 
surenchérir  qui  est  tenu  d’indemniser  le  tiers  détenteur  de 
réviction  qu’il  subirait.  La  surenchère  conduit  à  l’évic¬ 
tion  ('). 

Ainsi  le  vendeur  ne  jieut  surenchérir,  parce  qu’il  est  le 
garant  de  l’acquereur  et  que  celui  (lui  doit  garantie  ne  peut 
évincer. 

Mais  il  en  serait  autrement  du  créancier  personnel  de  T  un 
des  colicitauts,  investi  d’une  hypothèque  sur  la  part  indivise 
de  ce  dernier,  si  les  immeubles  grevés  ont  été  adjugés  à  un 
étranger  (®). 

2446.  Ltabli  dans  l’intérêt  des  particuliers  pour  sauve¬ 
garder  leurs  intérêts,  le  droit  de  surenchérir  peut  s’éteindre 
par  renonciation.  On  appliquera  le  principe  du  droit  coin- 


(')  TaiTÎblc,  Rép,  de  Merlin,  v«  Transcr,,  g  5,  n.  5;  Grenier,  II,  n,  460;  Pont,  II, 
n.  1346;  Aubry  et  Hau,  III,  p.  524,  g  204;  Laurent,  XXXI,  n.  491;  üàlmbert, 
Purge  des  priv.  et  hyp.,  ri,  145.  —  lleq.,  4  mai  1824,  J.  G,,  v'*  Surenchère,  n.7l-lû. 
—  lliom,  22  février  1851,  D.,  52.  2.  166,  S.,  52,  2.  23.  —  Civ.  rej.,  8  juin  1853,  Ü., 
53,  1.  209,  S.,  53.  1.  508,  —  Ueq.,  30  janvier  1861,  D.,  61.  i.  211,  S.,  61.  1.  337. 

(*)  .Aubry  cl  Hau,  III,  p.  524,  §  294,  noie  56.  —  Dijon,  7  mars  1855,  D,  55.  2.  127. 
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mun  :  tiamquisijue  patent  juri  in  favorem  suum  inteoducto  re- 
iiuntiare.  Par  conséquent,  la  surenclière  sera  écartée  toutes  les 
fois  que  le  créancier  aura  expressément  ou  tacitement  accepté 
le  prix  stipulé  dans  l’acte  d’aliénation  et  manifesté  la  volonté 
de  s'en  contenter.  C’est  aux  jug'es  qu’il  appartient  de  décider, 
en  fait  et  suivant  les  circonstances,  s'il  y  a  eu  ou  non  accepta¬ 
tion  du  prix  et  renonciation  au  droit  de  surenchérir.  Rappe¬ 
lons  seulement  le  principe.  Les  renonciations  ne  se  présument 
pas.  11  faut  que  la  volonté  du  créancier  ne  laisse  place  à 
aucun  doute,  à  aucune  incertitude  {*). 

2447.  L’insolvabilité  du  créancier  hypothécaire  n’est  pas 
un  obstacle  la  validité  de  la  surenclière.  Il  en  est  autrement 
en  matière  d’exjiropriation  forcée  soit  qu’il  s’agisse  de  l’adju¬ 
dication,  soit  qu’il  s’agisse  de  la  surenchère  du  sixième  {*) 
(art.  71 1  Pr.  civ.).  Cette  diÜcrencc  se  justifie  légalement  par 
les  termes  absolus  de  l’art.  2i8ü  qui  accorde  le  droit  de 
surenchérir  à  tout  créancier  inscrit,  et  n’y  apporte  aucune 
exception.  Elle  se  justifie  rationnellement,  parce  que  l’exer¬ 
cice  du  droit  des  créanciers  liypothécaires  est  entouré  de 
garanties  particulières  consistant  notamment  <lans  l'obliga- 
tioM  de  fournir  une  caution  solvable,  et  que  la  procédure  de 
l’expropria  lion  forcée  ne  l'enfcrme  aucune  prescription  ana¬ 
logue. 

2448.  Quelle  est  la  cajiacilé  requise  pour  surenchérir?  Il 
est  profondément  regrettable  que  le  législateur  ne  se  soit 
pas  expli(]Lié  sur  ce  point.  Il  aurait  prévenu  des  difficultés 
fort  graves,  de  nature  à  compromettre  des  droits  auxquels  il 
doit  la  sécurité. 

Pour  répondre  à  la  question,  il  faudrait  délemiiner  la 
nature  de  lu  réquisition  de  mise  aux  euchères.  Mais  c’est  une 
œuvre  l)ien  délicate. 

On  dit  souvent  (jue  Pacte,  par  lequel  le  créancier  requiert 
la  mise  aux  eiiclières  de  Pim  meuble  hypothéqué,  est  un  acte 
conservatoire.  Il  faut  s'entendre.  Cette  réquisition  est  bien 


(')  Pont,  II,  n.  1345;  .Aubry  et  Rau,  III,  p.  524,  §  294;  Dalmbert,  Purge  des 
prie,  et  hyp.,  n,  145.  —  Cpr.  Paris,  18  février  1826,  J.  G.,  v®  Surenchère,  n.  62, 
b,,  28.  2.  21.  —  Heq.,  9  avril  1839,  J.  G,,  v®  Surenchère,  n.  92,  S.,  39.  1.  276. 

.  P)  Paris,  12  août  1887,  D.,88.  2.  87.  —  Cpr.  Rouen,  3  juillet  1889,  D.,  92. 1.  238. 
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un  acte  conservatoire,  en  ce  sens  qu’elle  a  pour  but  de  con¬ 
server  à  la  garantie  hypothécaire  sa  pleine  erficacité.  Mais 
elle  n’est  pas  un  acte  conservatoire  au  sens  juridique  du 
mot.  I/actc  conservatoire  est  celui  qui  profite  à  son  auteur, 
sans  pouvoir  entraîner  contre  lui  de  conséquences  désavan¬ 
tageuses.  Ainsi  en  est-i!  de  l’inscription  d’une  hypothèque, 
pour  donner  un  exemple  sans  sortir  de  notre  siijcl.  Telle 
n’est  certainement  pas  la  réquisition  de  mise  aux  enchères, 
puisque  le  surenchérisseur  demeurera  adjudicataire  si  sa 
surenchère  ii’esf  pas  couverte. 

On  a  soutenu  (juc  la  réquisition  de  mise  aux  enchèi’Cs  est 
un  acte  d'administration  {'),  car  elle  consiste  dans  une  pro¬ 
messe  d’aclieter,  et  acheter  est  un  acte  d’administration,  l.e 
raisonnement  n’est  pas  absolument  exact.  Car,  on  admetfant 
que  la  surenchère  soit  une  [iromesse  d’aclieter,  ce  n’esi  pas 
une  promesse  d’acheter  ordinaire.  Elle  ii’est  pas  motivée  par 
le  désir  de  devenir  propriofaire,  mais  par  le  désir  de  sauver 
la  créance.  Dans  ce  but,  le  surenchérisseur  coufracte  des 
obligations  aléatoires.  Il  demeurera  propriétaire,  si  son  en¬ 
chère  u’est  pas  couverte.  Dans  le  cas  contraire,  il  sera  délié 
de  sa  promesse.  Par  conséquent,  la  surenchère  est  un  acte 
par  lequel  le  surcuchcrisscLir  s'o])Iige.  Pour  l’accomplir,  il 
faut  être  cnpal)lc  do  s’oljliger. 

Cela  suffit-il?  On  enseigne  généralement  (®)  la  négative  et 
ou  exige  en  outre  que  le  surenchérisseur  soit  capable  d’ester 
en  justice.  Celte  solution  ceperulaiit  est  très  contestée.  Le 
surenchérisseur  n'iniroduit  pas  une  instance;  il  ne  soumet 
pas  de  litige  à  la  décision  du  juge.  On  ne  voit  même  pas  de 
litige  (®).  L'objection  est-elle  l>icn  fondée?  l.’acte  de  réquisi¬ 
tion  de  mise  aux  enchères  ne  doit-il  pas  contenir,  avec  roflVe 
et  rindication  de  la  caution,  ou  la  copie  de  Pacte  constatant 


{')  V.  notammeiît  Martou,  IV,  n.  1512,—  Bruxelles,  20  avril  1811,  J.  O.,  \o  Su- 
re7tclièrr.  ii.  7.3,  S,,  13.  2.  42. 

(*)  .XiiUry  et  Uau,  Itl,  p.  525,  §  294;  Dalmbert,  Purt/e  des  pt'U'.  et  hyp.,  n.  146. 
—  <iii  sens  contraire,  Troplony,  IV,  n.  951  ;  Théaard,  n.  205.  —  Cpr.  LaurciO, 
XXXI,  11.  498,  qui  exige  la  capacité  Ue  disposer. 

Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  171  bis,  IX.  Cet  au  leu"  rapproche  l.i  capacité  de 
surenchérir  de  la  capacité  d’acheter. 

Phlvii..  et  hyp.,  III. 
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la  réalisation  du  iianlissctnent  en  arg^ent  ou  en  rentes  sur 
l'Etat  (art.  2041),  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal 
pour  la  réception  de  la  caution  (art.  8ii2  Pr.  civ.)?  Une  con¬ 
testation  ne  peut-elle  pas  s’élever  sur  la  réunion  des  condi¬ 
tions  exigées  [>ar  la  loi?  1/acte  de  surenchère  devient  ainsi, 
ou  peut  devenir  la  source  d’un  litige.  N’en  est-ce  pas  assez 
pour  exiger  la  capacité  d’ester  eu  justice? 

2449.  \h>yons  maintenant  cjuclles  sont  les  consé(|uences  du 
principe. 

lue  femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  è  moins  qu’elle 
ne  soit  en  même  temps  séparée  de  corps,  ne  peut  pas,  sans 
l’autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  surenchérir  à  raison 
d’une  créance  qu’elle  a  contre  un  fiers  et  qui  lui  appartient  en 
propre  (*). 

Cependant  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens 
autorise  implicitement  la  femme  à  poursiuvrc  rexéculion  de 
ses  dispositions  et  h  accomplir  tous  les  actes  nécessaires  à 
cet  ell'el.  En  conséquence,  il  l’iiabililc  à  requérir  la  mise  aux 
enchères  des  immeubles  vendus  par  son  niai’i  pour  obtenir 
le  paiement  de  ses  reprises  (*). 

De  même  ne  peuvent  surenchérir  le  mineur  non  émancipé 
s’il  n’olilicnl  ni  rassistance  de  son  tuteur,  ni  l’autorisation  du 
conseil  de  famille,  et  Tînterdit  (®). 


Tuiillier,  XllI,  n,  197;  Tioplong,  IV,  n.  %i;  Duranton,  XX,  n.  403;  Demc- 
lümbe,  àVariuf/e,  II,  ii.  13.3;  Martou,  IV,  n,  1513;  PonljII,  n*  1344;  Aubry  et  Hau, 
III,  p.  525,  I  294;  Tlic^sard,  ik  205  ;  Laureiil,  XXXI,  ii.  501  ;  Dalinbert,  t^iny/e  des 
priv.  et  n.  140,  —  Colmet  de  Snnterrc,  IX,  n.  174  bis^  admet  cctle  solution 
bien  que  la  femme  séparée  puisse  s’oblîg-er  sans  aulorisation  par  des  actes  d'ad¬ 
ministration  (  V.  Colmet  de  Sanlerre,  VI,  n,  lOt  bis,  VII  h  XT  ,  parce  que  les  achats 
tl’itnmenblcs  ont  un  caractère  ambigu  et  que  la  validité  de  la  surenchère  ne  peut 
pas  demeurer  incerlaine,  —  Civ.  rej.,  14  juin  1824,  J.  (7.,  v“  Sifrenchère^  ii.  64,  S., 
24.  1.  321,  —  Caen,  9  janvier  1849,  D,,  53,  2*  36.  —  Grenoble,  '30  août  1850,  D.,  53* 
1.  m.  S.,  5L  2,  625. 

(*)  Troplong,  I  V,  n*  952,  m /îrie?  ;  Demolornbe,  ^tariagef  II,  u.  292;  Pont,  II, 
n.  1344,  noie  4  ;  Aubry  et  Rau,  111,  p*  525,  §  294,  note  62;  IJalinbert,  Purge  des 
prie,  et  byp  ,  n,  146.  —  Orléans,  24  mars  1831^  S-,  32*  2*  455.  —  Bourges,  25  fév. 
1840,  ./.  /î.,  Co7Üi\  de  mar.,  n*  1997,  S*,  43*  1,  456*  —  Civ,  cass*/29  mars  1853, 
53*  1,  103,  Sm  —  Alger,  12  janv.  1854,  1).,  54*  2*  150,  —  V.  cep*  en 


1  ircnoble,  août  I85Û,  L).,  53.  1,  103,  S.,  51*  2.  625*  —  Mar  tou,  IV, 
l,  XXXI,  n*  501* 

n*  459  ;  Troplong,  IV,  n.  953  bis;  Petit,  Des  sw  enehèreSf  p*  353; 
irré,  L*  de  la  Proe.j  _V,  2«  part*,  quest.  2465;  üalmbert.  Purge 
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Le  mineur  émancipé  a  besoin  tic  l’assistaiice  de  son  cura¬ 
teur,  l’individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire  de  Tassistanee 
de  son  conseil  pour  surenchérir  valablement  ('). 

En  ce  qui  concerne  le  mineur  émancipé,  cependant,  cette 
solution  n'est  pas  absolument  cerlatne.  Si  on  considère  la 
surenclièVe  comme  l’exercice  d’une  action  immobilière,  il  fau¬ 
drait  une  autorisation  du  conseil  de  famille.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point,  en  parlant  du  tuteur  auquel  nous  arrivons. 

2450.  Toutes  ces  solutions  sont  délicates.  Mais  la  difticuUé 
devient  très  sérieuse,  quand  il  s’agit  do  préciser  les  pouvoirs 
d’un  administrlltcur  des  liiciis  de  ces  incapables. 

La  (jLiestion  se  pose  d’abord  pour  le  tuteur.  On  sait  que, 
d’après  la  théorie  qui  triomphe  en  doctrine  et  en  jurispru¬ 
dence,  le  tuteur  est  un  mandataire  général  investi  du  mandat 
de  représenter  le  pupille  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile, 
sans  avoir  en  principe  aucune  formalite  à  remplir. 

Eu  conséquence,  le  tuteur  peut  surenchérir  sans  avoir 
besoin  d'une  autorisation  du  conseil  de  famille,  è  moins  qu’un 
texte  ne  déroge  formellement  à  cette  règle.  Or,  s'il  suflit  pour 
requérir  la  mise  aux  enchères  de  l’immeuble  bypolbéque 
d'être  capable  de  s’obliger  ou  d'acbeter,  le  tuteur  n’a  pas 
ijesoin  de  se  pourvoir  d’une  autorisation  du  conseil  de  fa¬ 
mille;  car  il  a  qualité  pour  obliger  sou  pupille  et  spéciale¬ 
ment  pour  aclictcr  en  son  nom  (*). 

Mais  si  pour  surencbciir  il  ne  suflit  pas  d'ètrc  capable  de 
s’oblig'cr,  s’il  faut  en  outre  être  capalilc  d’ester  en  justice, 
nous  serons  oliligés  de  rechercher  (|uelle  est  la  nature  du 
droit  de  surenchérir,  si  l'action  est  relative  aux  droits  mobi¬ 
liers  ou  immoljilicrs  du  mineur.  Eu  effet,  le  tuteur  n'a  besoin 
de  l’autorisation  du  conseil  de  famille  que  pour  introduire  les 
actions  iin mobilières.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères 


des  /Vûî,  et  Ayp.,  n*  146;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n*  174  \  Thézard,  n,  205. 

—  Toulouse,  m  mai  1883,  D.,  84.  2,  65,  S*  8i.  2,  97. 

(^i  l tes  surenchères^  p*  353;  Gretiior,  If,  n,  459;  Pont^  II,  n.  1314;  Aubry 
cl  Uau,  111,  p.  526,  §  294;  Colin  cl  de  Sanlerre,  IX,  n.  174  b!s^  X.  —  Cpr.  Tliézard, 
n.  205,  qui,  sans  rexiger,  ronseiltc  cepeiulanl  de  prendre  l’avis  du  conseil  de 
famille  quand  la  surenchère  est  portée  par  un  mineur  émancipé. 

(*j  Pont,  II,  ü.  1343;  Golmcl  de  Sanlerre,  IXj  n.  174  blSf  XL  —  îiüucUj  6  jan¬ 
vier  1846,  D,,  55.  2.  110,  S.,  53.  2.  385. 
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de  rimmcul>Ie  liy[>üthé(|ué  est  un  mode  d’exercice  de  l’action 
hypotliécaire.  Nous  voyons  ainsi  reparaître  une  question 
que  nous  avons  déjà  discutée,  celle  de  savoir  si  riiypothè- 
que  (jui  g-arantit  une  créance  mobilière  constitue  un  droit 
molûlier  ou  un  droit  inimo]>ilier;  elle  revêt  un  caractère 
d’autant  plus  grave  qu’en  réalité  le  but  du  créancier  est 
d’obtenir  son  paiement,  et  que  le  tuteur  a  non  seulement 
le  droit,  mais  encore  le  devoir  de  poursuivre  le  paiement  de 
ce  qui  est  dû  il  son  pupille.  Nous  avons  admis  que  la  nature 
de  la  créance  est  sans  iulluencc  sur  le  caractère  de  l’hypo¬ 
thèque  et  que  celle-ci  est  dans  tous  les  cas  un  droit  immobi¬ 
lier  (’).  Ne  raut-il  pas  dès  lors  décider  que  l’action  à  laquelle 
elle  donne  naissance  est  une  action  Immobilière  et  que,  par 
suite,  pour  exercer  le  droit  de  surenchérir,  il  faut  être  capa- 
d’iiilroduire  une  action  immobilière  ? 

Si  ces  principes  sont  vrais,  leur  application  conduira  à 
exiger  que  !c  tuteur  soit  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à 
siirencbérir  ['). 

2451.  lîcste  le  mari  qui  est,  dans  la  plupart  des  régimes, 
radmiuislratcur  des  biens  personnels  de  sa  femme. 

Ce  mandat  uc  donne  pas  au  mari  pouvoir  de  surenchérir  au 
nom  de  sa  femme  à  raison  d’une  créance  tpii  lui  appartient  en 
propre.  La  surenchère  ne  peut  être  portée  t]uc  par  la  femme 
autorisée  de  son  mari  ou  de  justice.  Cette  solution  est  géné¬ 
ralement  admise.  On  en  donne  deux  motifs  :  Le  mari  n’a  pas 
qualité  poiu'  obliger  sa  femme,  il  ne  peut  pas  acheter  pour 
elle.  La  surenchère  est  l’exercicc  de  raclion  hypothécaire, 
c'est-è-dij-e  d'uue  action  réelle  immoliilière  et  le  mari  ii’a 
pas,  en  sa  qualité  de  mari,  le  droit  d'exercer  ces  actions,  lors¬ 
qu’elles  apparticuuciil  à  sa  femme  (®). 


(')  V.  supra,  II,  n.  904, 

Troplong,  iV,  li.  9^3  its;  Aubrji'  et  Hau,  III,  [>•  5'26,  ^  29i;  Daîmbert,  Parge 
des  priv.  et  ftyp-,  n.  116.  —  lUoin,  t>  ilécembi'c  1865,  D,,  66.  5.  455,  S.,  66.  2. 
.■^25.  —  Tuiilouse,  26  itiai  1883,  D.,  84.  2.  65,  S„  8i.  2.  97.  —  Cpr.  Thézard,  n.205, 
qiii,  sans  exiger  celte  condition,  conseille,  par  prudence,  de  prendre  l’avis  du  con¬ 
seil  de  famille  à  raison  de  la  responsabiiilé  des  engagements  qui  peuvent  résulter 
d'une  surenchère  formée  témérairemenl.  —  Cpr.  Laurent,  XXXI,  n.  499,  qui, 
considérant  U  surenchère  comme  un  acte  de  disposition,  exige  une  autorisation 
du  conseil  de  famille  et  peut-être  môme  rtiomologalion  de  justice.- —  V.' en  ce 
dernier  sens  Grenier,  11,  n,  459. 

Gülmet  de  Santerre,  IX,  n,  174  6is,  XII;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  525,  §294; 
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Ce  second  motif  fait  défaut  lorsque,  les  biens  de  la  femme 
étant  soumis  au  régime  dotal,  la  créance  garantie  par  Tliypo- 
tliëcpie  fait  partie  des  biens  dotaux  de  celle-ci.  Aussi  plusieurs 
auteurs  décident-ils  que,  dans  ce  cas,  le  mari  a  qualité  et  a 
seul  qualité  pour  surenchérir  à  raison  d’une  créance  hypo¬ 
thécaire  dotale  (*).  Nous  hésiterions  cependant  à  accepter  cette 
opinion;  car  le  mari  n’a  pas  le  pouvoir  absolu  d’obliger  sa 
femme  et  ne  peut  pas  acheter  au  nom  de  celle-ci.  11  nous 
semblerait  donc  plus  logique  de  lui  refuser  le  droit  de  suren¬ 
chérir  {*). 

2452.  Quelle  est  la  sanction  de  ces  règles? 

L a  su  ren c h  è rc  fo rm  é e  p a r  u n  créa  nci e  r  i  n c ap a bl e  e st  f ra  ppco 
de  nullité;  mais  cette  nullité,  dans  l’opinion  générale,  est  une 
nullité  relative  (*),  comme  les  nullités  basées  sur  rineapacité 
de  Tun  des  contractants  (art,  1125},  Pour  la  femme  mariée, 
cette  solulion  trouve  une  base  inéliranlable  dans  l’art.  225. 
Pour  les  autres  incapables,  elle  a  sa  justification  dans  l’art. 
1125. 

On  fait  cependant  remarquer  que  Part.  1125  est  spécial  aux 
contrats,  que  sa  disposition  s'explique  lorsqu’il  s’agit  de  deux 
per  sonnes  traitant  lil>rement  runc  avec  l’autre,  mais  qu’elle 
doit  être  écartée  lorsqu’il  s’agit  d’un  acte  que  les  tiers  sont 
obligés  de  subir,  comme  la  revente  de  l’immeuble  aux  en¬ 
chères  (*). 


Laurent,  XXXI,  n.  500;  Dalmherl,  i^urge  t!es  el  fiyp.,  n.  146.  —  Fteq., 
16  déc.  1840,  J.  G„  v®  Con/f*.  tfe  mar.,  n.  2564,  S.,  41,  1,  IL 

(*}  Aubry  et  Itau,  111,  p.  52G.  §  204,  et  V,  p.  545,  §  535;  Laurent,  XXXI,  n.  500; 
Dalmberl,  Purge  desprit*,  et  figp.,  n.  1 46;  Thézard,  ti.205.  —  Montpellier,  27  mai 
1807,  J.  G.,  vo  Contr.  de  mar.,  n.  3318,  S.,  7.  2.  016,  —  Caen,  20  juin  1827,  J,  G., 
ibid..  S.,  28.  2,  123. 

(*)  Colmet  de  Santerre,  IX,  n,  174  bis,  XIII. 

Demolombe,  Mariage,  U,  n.  350  ;  Pont,  II,  n.  1344;  .\ubryctHau,  Ilf,  p.  525, 
§  294;  Laurent,  XXXI,  n.  502;  Dalinbert,  I*urge  de.spriv.  et  byp.,  n.  146,  — ■  Gre¬ 
noble,  11  juin  1825,  J.  G,,  vo  Sitrencfière,  n.  66,  S.,  2r>.  2.  226,  —  Req.,  11  avril 
1842,  ./.  G,,  V*  Cojitr.  de  tnar.,  ii.  1994.  —  Civ.  rej.,  14  juin  1843,  G.,  eod,  vo, 

)ï.  1997,  S.,  43.  1.  465.  —  Paris,  15. juillet  1886,  D.,  87.  2.  109.  —  V,  aussi  Rouen, 
6  janv.  1846,  D.,  46.  2.  201,  S.,  53.  2.  385.  —  Caen,  9  janv,  1849,  D.,  53.  2.  36,  — 
Toulouse,  26  mai  1883,  D.,  84,  2.  65. —  Cpr.  Raudry-Lacanlinerîe  et  Wahl,  S«cc., 
II,  n.  1480. 

{*}  Duranton,  XX,  n.  403  ;  Troplong,  IV.  n.  965;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n. 
174  bis,  XIV.  —  Grenoble,  30  août  1850,  D,,  53,  1.  103,  S.,  51,  2.  625. 
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Il  nous  semble  impossible  tle  ne  pas  applicjuer  l’art.  225  à 
la  surencbcre  formée  par  une  femme  mariée  sans  autorisa¬ 
tion,  et  de  ne  pas  écarlcr,  en  conséijuence,  rarg'umcnt  que 
l’on  s’elforcc  de  déduire  contre  notre  opinion  de  l’art.  1125. 
Si,  dans  ce  cas,  la  nullité  est  seulement  relative,  nous  ne 
voyons  aucun  motif  pour  suivre  une  règle  diiïérentc  dans  les 
autres  hypothèses  d’incapacité. 

il  en  résulte  que  la  surenchère  jmurra  être  régularisée  par 
rintervention  des  personnes  dont  le  consentement  ou  l'assis- 
lance  est  remplis,  non  seulement  lorstju'elle  se  produit  dans 
les  quarante  jours  accordés  pour  surenchérir,  mais  même 
lorsqu’elle  a  lieu  après  l’ex[)iratiou  de  ce  délai.  L’action  en 
nullité  serait  éteinfe  par  celte  conlirmation  (art.  1338)  (‘), 

Cependant  nous  recoimaitrioiis  au  tiers  acquéreur  le  droit 
de  refuser  de  [trocéder  sur  l'assiguation  donnée  pour  la 
réception  de  la  caution,  tant  que  la  smeiiclière  ne  serait  pas 
régularisée,  et  même  le  droit  de  demander  que  la  suren¬ 
chère  soit  définitivement  rc jetée  si  le  conscnlemenl  requis 
u'est  pas  produit  dans  le  délai  fixé  par  le  tribunal  (®). 

2453.  Si,  au  contraire,  la  surenchère  émane  d’une  per¬ 
sonne  sans  qualité,  d’un  mandataire  qui  excède  les  bornes  de 
ses  |)ouvoirs,  elle  ne  doit  j)roduirc  aucun  cirel.  toute  per¬ 
sonne  intéressée,  le  tiers  détciilcur,  le  vendeur,  et  même  les 
autres  créanciers  auraient  le  droit  de  la  faire  écarter  (®). 

2454.  Le  failli  ou  le  syndic  en  sou  nom  peut-il  suretichcrlr 

y 

à  raison  d’uiie  créance  hypothécaire  dépendant  de  la  masse? 

Un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  du  2  août  1827  (*}  scin- 
J>Ie  reconnaître  cette  faculté  au  failli.  11  nous  est  difficile 
d’admetlre  celle  solution.  Si  le  failli  peut  encore  s'ohliger,  il 
iTeri  est  pas  moins  dessaisi  de  radminislralion  de  son  patri¬ 
moine;  il  n’a  pas  le  tlroit  de  [RUirsuivre  le  recouvrement  de 


(‘)  .\ubry  cl  Uau,  llf,  p.  5‘.î5,  294  ;  Pont,  II,  n.  13i4  ;  Laurent,  X.KXI,  n.  502  ; 

Dalnibert^  Puf-f/e  de^s  priv.  el  ü.  140  ;  Tliézard^  n.  205,  —  Caeiit  ÿ  janvier 

1849,,  1),,  53,  2,  36.  —  Toulouse,  26  marsl88^î,  U.,  84,  2.  65* 

(®)  Pont,  II,  n.  1344  ;  Aubry  et  Itau,  lU,  p,  520,  %  294;  [^aurent,  XXXI,  n.  502; 
Dalmbert,  l^urge  de.s  priv.  ef  hyp.^  p*  240,  note  9;  Thézard,  n,  205*^ — Cpr.  iliom, 
G  décembre  1805,  J),,  06,  5,  455,  66*  2.  325, 

(5)  Dalmbcrt,  Purge  des  prio.  el  n.  146* 

(*j  Toulouse,  2  août  1827,  J*  6\,  v*>  Stir€7ichère^  n*  68,  S,,  28*  2,  108* 
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ce  qui  lui  est  dû.  Coin  ment  pourrait-il  porter  une  surenchère, 
alors  que  la  surenchère  n’est  qu’un  mode  d’e.\ercice  de  l’ac- 
tion  hypothécaire? 

C’est  donc  au  syndic  de  la  faillite  seul  que  ce  droit  peut 
appartenir.  Dans  quelles  conditions  l’cxcrce-t-il? 

Après  runion,  nous  serions  disposés  à  lui  permettre  de 
former  une  surenclièrc  avec  rautorisation  du  juge-commis¬ 
saire. 


Avant  l’union,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  raiiloriser  à 
agir  seul,  parce  qu’il  n'est  qu’un  adininistrateui*  et  que  la 
surenchère,  par  la  gravité  des  engagements  qu’elle  emporte, 
excède  les  limites  de  ses  pouvoirs.  Aura-t-il  ce  droit  avec 
rautorisation  du  juge-commissaire?  La  cour  deChamhéry  le 
lui  a  refusé,  parce  qu’aucun  texte  ne  l’a  ainsi  décidé  (*).  Si 
cette  doctrine  est  fondée,  la  surenchère  ne  [lourra  être  for¬ 
mée  par  le  syndic  qu’en  verlu  d’une  autorisation  des  créan¬ 
ciers  de  la  niasse  (®). 

2455.  Les  condi lions  rctpiises  pour  la  validité  do  la  siiren- 
èrc.  au  nombre  de  cinq,  sont  énumérées  [lar  l’art.  2185. 
La  réquisition  de  mise  aux  enclmres  n'csl  valable  (pi’à  la 
cl  large  : 

«  J“  celte  réquisition  sera  signifiée  au  nonvean  pro- 


ï) 
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S 


au 


s 
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»  lion  faite  à  la  requête  de  ce  dernier,  en  q  ajoutant  deux 
»  jours  par  cinq  nif/riatnètres  de  dtsiajiee  entre  le  flomicile 
»  élu  et  le  dotnicile  réel  de  chaque  créancier  requéranl  j). 

Le  délai  de  (juarante  jours  court,  |»oiir  cliaque  créanciei* 
séparément,  à  compter  de  la  notilication  qui  a  dû  lui  être 
faite  aux  tetuncs  des  art.  2185  et  2î8î.  Par  conséquent,  le 
dies  a  quo,  le  point  de  départ  du  ilélai,  peut  ne  pas  être  le 
même  pour  tous  les  créanciers  (®). 

II  peut  y  avoir  lieu  à  augmentation  de  ce  délai  à  raison  de 

Chaiiihoi  31  dcc.  187^,  J.  Cm.  SuppL^  Faillite,  ru  8iG,  S*,  75,  2.  50. 

(-)  Dnlinberl,  l*iirfje  des  priv,  et  n*  H7. 

(^)  Troplüttg,  IV,  T1.ÎUÎ3;  [^clil, p.  3G5;  Potit,  II,  n. 

Aubry  el  RaUj  IIL  p,  527,  §  294;  Laurent,  XXXI,  n.  Cohnet  de  Saiiterre,  IX* 
n,  174  V  ;  37ié7.art!,  n.  206  ;  l>alîïibert,  l*urf/e  des- prie,  el  Ay/),,  u.  137.  — 
Paris,  27  mars  1811,  J,  G.,  Surenchère,  n.  78,  S.»  IL  2.  16 i.  ~  Heq.,  10  mai 
D.,  53.  L  153,  S.,  53.  L  702. 
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la  disliiiicc,  lorsque  le  domicile  réel  du  créancier  n'est  pas 
situé  au  môme  lieu  que  son  domicile  élu.  La  raison  en  est 
qu’il  faudra  en  pareil  cas  un  cciiain  temps  pour  que  la  signi- 
lication,  faite  au  domicile  élu,  [mrvienne  au  domicile  réel  du 
créancier,  oii  celui-ci  pourra  en  prendre  connaissance  ;  et,  si  on 
imputait  ce  temps  sur  le  délai  accordé  pour  l’option,  ce  délai 
se  trouverait  réduit  d’autant.  La  loi  du  11  lirumaire  an  VH 
n’avait  pas  songé  l'i  ce  détail.  Le  délai  ;'i  raison  de  la  distance, 
(|ui  est,  au.v  termes  de  rioti’e  disposition,  de  deux  jours  par  cinq 
inyriamèires,  a  été  réduit  de  moitié  par  la  loi  du  3  mai  18Ü2, 
résultat  de  riiiflucncc  des  chemins  de  fer  sur  la  procédure. 
Tranchant  une  controverse  ancienne,  la  loi  décide  qu'on  ne 
tient  [las  compte  des  fractions  de  moins  de  i  uiyriamètres, 
mais  (jue  les  fractions  de  4  myriannMrcs  et  au-dessus  comp¬ 
tent  pour  uu  jour  (art.  4  al.  5,  L.  3  mai  18G2},  La  durée  du 
délai  peut  donc  ne  pas  être  la  môme  pour  tous  les  créanciers. 

Cette  prorogation  du  délai,  à  raison  de  la  distance,  ne  pro¬ 
fite  qu'aux  créanciers  domiciliés  en  France.  Le  bénclice  de 
celte  disposition  ne  peut  être  invoqué  par  les  créanciers 
domicilies  en  pays  étranger.  Le  législateur  n'a  évidemment 
pas  eu  en  vue  cette  liypothèsc,  le  tableau  des  distances  par 
inyrianiclrcs  n’étant  établi  tjue  pour  la  France.  II  est  en  outre 
inadmissible  (pi  il  ait  laisse  aux  ti’ilninaux  le  soin  de  déler- 
niincr  la  distance  pour  un  créancier  domicilié  peiit-ctre  au 
delà  des  mers.  La  loi  admet  liien  une  règle  spéciale  à  cet 
égard  en  matière  d'ajournement  (art.  73  l‘r.  civ.).  Mais  c’est 
là  une  règle  particulière,  qui  ii'a  pu  être  étendue  à  l’appel  et 
à  la  requête  civile  qu'cii  vertu  d’un  tc.vte  formel  (art.  4  45  et 
48li  Pr.  civ.),  et  qui,  dans  le  silence  de  la  loi,  ne  peut  être 
applupiée  à  la  surenchère  (').  lis  ne  jouissent  donc  que  du 
délai  de  quarante  jours,  à  compter  de  la  sigiiilication  au  domi¬ 
cile  par  eux  élu  dans  l’inscription. 

Le  calcul  du  délai  est  régi  par  les  principes  du  droit  com¬ 
mun.  Le  (lies  a  quo  n’y  ést  pas  compris  (*),  mais  le  dies  ad 

(')  Pont,  ir,  n*  1356;  Dtilmbert,  Vurfie  des  pt'iv,  et  ftyjh,  n.  137*  —  Civ.  rej^ 
26  novembre  1828,  ./*  Stft^enchèt^e^  n.  88,  S.,  29.  1*  18* 

{*)  Chauveau  sur  f^arré,  L.  de  la  proc.,  V,  quest*  2213  et  2457;  Petit,  Des  suren^ 
cfièt  eSf  P*  369;  Pont,  U,  n.  1354;  Aubry  et  lîau,  ÜI,  p,  527,  §294;  Liurenl,  XXXI^ 
il*  505:  Théüard,  n.  206, 
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qtiem  est  le  dernier  jour  iitiie  ;  cependant,  s*il  toinl)ail  un 
jour  férié,  le  tiélai  serait  prorogé  au  leiideinain  (art.  1033  Pr. 
civ.  modifié  par  ia  L.  du  13  avril  1805). 

Ce  délai  court  contre  toute  personne,  inênie  contre  les 
mineurs  et  les  interdits  ;  car  il  s'agit  d’un  délai  préfix  et  non 
d’un  délai  de  prescription  (*). 

Nous  avons  vu  (*)  cpic  certains  ci*éancicrs  avaient  le  droit 
de  surenchérir,  (juoiqu’ils  n'aient  jtas  reçu  les  notitica lions  à 
fin  de  purge.  Quel  délai  leur  sera  accordé  à  cet  effet?  Nous 
croyons  qu’ils  jouiront  du  délai  le  plus  long  accordé  aux 
créanciers  qui  ont  reçu  les  notifications.  Passé  ce  délai,  ils 
ne  pourraient  plus  intervenir  dans  la  procédure  de  purge  en 
surenchérissant;  mais  il  importe  de  ne  pas  oiihlicr  qu’ils 
consei'vent  dans  son  intégralité  rexercice  de  leur  action  hypo¬ 
thécaire;  s’il  n’y  avait  pas  eu  de  surenchère,  ils  pourraient 
poursuivre  l’expropriation  de  l’immcuhlc  (®), 

Tout  créancier,  qui  a  laissé  passer  le  délai  légal,  sans  re¬ 
quérir  dans  les  formes  prescrites  ta  mise  aux  enchères  de 
l’iniineublc,  est  détinitivement  déchu  du  droit  de  surenchérir. 

2456.  La  loi  continue  réiiumération  des  conditions  requi¬ 
ses.  Elle  dit  : 

«  2“  Qu'elle  [la  réquisition]  cùntiendmsoinïiissiou  du  requé^ 
»  ranl^  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus 
»  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par 
»  le  }iouveau  propriétaire  ». 

(..a  mise  r»  prix  de  rimineuble  sera  donc  fixée  à  une  souinic 
égale  au  prix  offert  par  le  nouveau  propriétaire,  aiigineiité 
d’uti  dixième,  et  le  créancier  surenebérisseur  dcineurcra 
adjudicataire  pour  cette  somme,  si  son  enchère  n’est  pas 
couverte.  On  voit  qu’il  faut  y  regarder  à  deux  fois  avant  de 
suF’eiichérir,  C’est  précisément  là  le  but  de  cette  disposition, 


(’)  Troplong,  IV,  n.  921  et  082;  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  pt'oc.,\,  f]ucst. 
2497  bis;  .\ubry  et  Rau,  III,  p,  527,  §  294;  Laurent,  XX.KI,  n,  506;  Ttiézartl,  n. 
206;  DalmUerl,  tUirÿe  des  priv.  et  hyp,,  n.  137.  —  Grenoble,  27  décembre  1821, 
J.  G.,  v»  Sui'enchéret  ti.  81,  S.,  22.  2.  364. 

(*)  V.  supra,  111,  11,  2440, 

(*)  Cütmet  de  Santerre,  IX,  n.  174  bis,  V;  Petit,  Lies  surenchères,  p.  307;  l^au- 
rent,  XXXI,  n.  602;  Marlou,  IV,  n.  1626.  —  Cpr,  Daîniberl,  Purge  des  priv.  et 
hyp.,  p.  226  note  5. 
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qui  a  été  écrite  pour  empêcher  les  sureiiclières  faites  à  la 
légère. 

I^a  loi  (lu  11  l)iTimaire  de  Tau  VII  n’exigeait  (prune  suren- 
clière  du  vingtième  ;  la  loi  Ijelge  du  16  décembre  1851  en  est 
revenue  à  ce  tau.v.  Il  parait  que  la  surenchère  du  dixième, 
exigée  par  le  code  civil,  en  y  joignant  les  frais  tju  cîle  en- 
traîne,  conduit  en  dchnilivc  à  une  majoration  de  30  (I/O  sur 
le  prix  olf’ert, 

La  surenchère  du  dixième  doit  porter,  d'après  le  texte, 
sur  le  piix.  Cette  expression  a,  dans  notre  article,  un  sens 
très  étendu.  Llle  comprend  non  seuleincnt  le  prix  propre¬ 
ment  dit,  mais  encore  les  charges  faisant  partie  du  prix  ('). 
D'une  manière  plus  générale,  nous  dirons  (pie  la  surenchère 
doit  porter  sur  le  montant  de  l'otlVe  faite  par  le  nouveau 
[u'Opriétaire,  par  consécpicnt,  au  cas  où  la  purge  a  lieu  à  la 
suite  d'une  vente,  non  seulement  sur  le  prix  et  sur  les  char¬ 
ges  faisant  partie  du  prix,  mais  encore  sur  la  somme  que  le 
nouveau  propriétaire  aurait  offerte  en  sus.  Ainsi  le  prix  et 
les  charges  s'élèvent  à  80,000  fr.;  le  nouveau  pro|)riélairc 
offre  aux  ciénucicrs  !20,()00  fr.  eu  sus,  soit  100,000  fr.  au 
total.  La  surciiclière  du  dixième  doit  porter  sur  cefle  somme; 
elle  sera  doue  de  10,000  fr.  :  ce  (jiii  portera  la  mise  ù  prix 
à  110,000  fr.  Si  elle  ne  devait,  dans  l'espèce,  porter  tjue  sur 
le  prix  et  sur  les  charges,  la  mise  à  [irix  ne  s’élèverait  qu'à 
88,000  fr.,  et  radjudication  pourrait  ainsi  avoir  lieu  ])()ur 
une  somme  inférieure  à  celle  offerte  par  le  nouveau  pro[)rie- 
taire  :  ce  (jiii  est  iiiadmissilde.  Cette  solution  trouve  un  appui 
très  solide  dans  l'art.  ^185  qui,  à  ciMé  du  prix  porté  au  con¬ 
trat,  mentionne  le  pi’ix  déclaié  par  le  nouveau  propriétaire, 
La  loi  a  eu  probablement  en  vue  le  cas  où  rac(juércur  est 
un  donataire,  un  h'^galairc  ou  un  échangiste.  Mais  la  généra¬ 
lité  du  texte  nous  porte  à  rapplitjucr  dans  tous  les  cas,  môme 
dans  le  cas  de  vente,  pourvu  <jue  la  somme  ollerte  ne  soit  pas 
inférieure  au  prix  réel. 

{')  Tropîong^,  IV.  n.  9H5  ;  Persil,  Cowj»,  /..  ü  Jt/in  n.  lîfô;  Pont,  II,  n. 

13G4  et  13G5;  Laurcnl,  XXXI,  n.  511  el512;  .\ubry  et  lUii,  III,  p.  527,  §  294; 
Colmcl  de  Sanlerre,  IX,  n,  174  bis^  VllI ;  Tliézard,  n.  206;  Dalmbert,  /'«riye  de^ 
priu,  et  fit  148. 
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Le  créancier  surencliérisscur  peut  valaLlemeiit  déclarer 
qu’il  s’eng’age  à  porlei*  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  eu 
sus  de  celui  qui  a  été  offert  |)ar  le  nouveau  propriétaire,  sans 
indiquer  le  chifiVe  auquel  s’élèvera  ainsi  sa  sou  mission  ('). 

I>a  surenchère,  comme  roffre,  doit  être  pure  et  sim|>Ie. 
Elle  serait  entachée  de  nullité,  si  elle  était  accompagnée  de 
réserves  ou  de  restrictions  de  nature  à  l’abaisser  au  dessous 
du  dixième  (*). 

2457.  La  loi  a  spécialement  prévu  le  cas  où  l’aliénation  est 
complexe.  Nous  avons  déjà  vu  les  règles  auxquelles  était  alors 
soumis  le  tiers  acquéreur.  Nous  avons  constaté  (ju’il  devait 
procéder  à  une  ventilation  ou  à  une  décomposition  du  prix 
entre  les  divers  iuimeuJjles.  La  loi  s’occupe  également  de 
la  surenchère  :  «  /.c  créancier  surcnchérissmr  ne  pourra,  en 
»  aucun  ca^,  être  contraint  d' été  mire  na  Mnrnmùon  ni  s/o'  le 
))  mobilier,  ni  sur  d’autres  immeubles  gue  ceux  qui  sont  hifpo- 
»  théqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le  même  arrondissc'- 
»  ment  ». 

Non  seulement  le  créancier  ne  peut  [)as  être  contraint  de 
faire  porter  sa  sui’enehère  sur  des  immcuhles  qui  ne  lui  sont 
pas  spécialement  afl'cctés,  mais  il  it’en  a  pas  même  le  droit. 
La  surenchère  n’est  qu’un  motic  d'exercice  de  raetion  hypo- 
thécaire,  elle  ne  peut  doue  atteindre  que  les  inuncubles  sou¬ 
mis  à  l’action  hypothécaire 

La  jurisprudence  semhlc  vouloir  apporter  une  exception 
à  cette  règle  lors(juc,  l’iiypolljèque  ayant  été  constituée  sur 
la  part  indivise  (ju’avait  le  ilébiteur  dans  un  iinnicublc,  cet 
immeuble  est  adjugé  plus  lard  sur  licitation  à  un  étranger 
qui  remplit  les  Ibrmalités  de  la  purge,  bille  décide  que,  dans 

Pont,  U,  n.  iy(î4  cl  i3(î7;  Laurent,  XXXI,  n,  ^75  et  47G;  [Jalmbert,  l'urne 
des  prie,  et  tii/p.,  ii.  14s.  —  Oie.  rej-,  30  mai  1820,  ./,  tV.,  vo  Su7’euv/)è>'e,  n.  210-1®, 
S.,  20-  1.  382.  —  Pari-s,  le*" décembre  1830, ./.  (î.,  eoiL  vû,  n.  210-2®,  S.,  37.  2. 354. — 
i’aris,  23  mars  1830,  J.  <!.,  eod.  v®,  n.  167. —  Cîv.  rej.,  21  novembre  1843, G., 
eod.  v®,  n.  43,  S.,  44.  1.  60.  —  Cpr.  Ilordeaux,  213  novembre  1888,  I).,  9*J.  2.  149. — 
Cpr.  pour  le  cas  où  te  pri.v  consiste  en  partie  en  une  rente  viagère  éteinte  depuis 
par  la  mort  du  crédirentier  Hcsatiçon,  30  noveinbi'C  1880,  D,,  81.  2.  57,  S.,  8t.  2. 
163  et  sur  pourvoi  Req.,  G  juillet  188!,  D.,  82.  t,  449,  S.,  82.  1.  51. 

(*,;  l^out,  U,  n.  1366;  lialinbcrl,  l'ttt’f/e  des  priv.  ei  n.  148.  —  Req.,  13  juil¬ 
let  1843,  J.  G.,  v®  i>ut'enchère,  n.  185,  S.,  43.  1.  568, 

Martou,  IV,  n.  1570;  Pont,  11,  n.  1362;  Aubry  cl  Rau,  III,  p.  540,  §  294. 
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ce  cas,  le  créancier  peut  faire  porter  sa  surenchère  sur  la 
totalîfé  de  rinimeuble  s’il  n'est  pas  commodément  parta¬ 
geable  (').  11  nous  parait  difficile  d’accepter  celte  solution  qui 
semble  plus  de  fait  <jue  de  droit.  La  surenchère  n’est  que 
rexercice  de  raction  hypothécaire.  Elle  ne  peut  porter  que 
sur  riminciible  hypotliéqué;  si  riiypothèquc  ne  frappe  qu’une 
part  indivise,  la  surenchère  ne  peut  pas  porter  sur  riinmeu- 
blc  entier  (*). 

f.,e  créancier  (jui  a  hypothèque  sur  des  immeubles  situés 
dans  des  arrondissements  dillërents,  peut  se  contenter  de 
requérir  la  mise  aux  enchères  des  immeubles  situés  dans  l’un 
des  arrondissements,  sans  être  tenu  de  porter  également  une 
surenchère  sur  les  immeubles  situés  dans  un  autre  arrondis- 
scincnt.  Le  créancier  qui  a  liypothèipie  sur  plusieurs  immeu- 
V)les  situés  dans  le  même  arrondissement  n’est  même  pas 
tenu  de  faire  porter  sa  surenchère  sur  tous  ces  immeubles,  si 
chacun  d’eux  est  alfecté  d’une  hypothèque  distincte  quoique 
constituée  au  profit  du  même  créancier  et  si,  en  conséquence, 
l’acquéreur  a  été  contraint  de  faire  la  ventilation  du  prix.  Le 
créancier  est  libre  de  choisir  ccliiî  de  ces  immeubles  sur 
lequel  il  fera  porter  sa  surenchère  (®). 

Il  n’y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard  entre  le  créancier  à 
hypothèque  spéciale  sur  un  seul  immeuble,  le  créancier  à 
bypolhèijue  spéciale  sur  plusieurs  immeubles  et  le  créancier 
à  hypothèque  générale.  Il  jouissent  tous  du  même  droit  du 
momeut  où  le  prix  de  chacun  des  immeubles  a  été  distingué 
par  une  ventilation  faite  dans  les  notifications.  Leur  hypo¬ 
thèque  fi'appe  d’une  manière  indivisible  chacun  des  immeubles 
grevés.  Le  créancier  ù  liypothèquc  spéciale  sur  plusieurs  im¬ 
meubles,  le  créancier  à  hypothèque  générale  ont  le  droit  de 
choisir  celui  des  immciihles  sur  lequel  ils  poursuivront  leur 


5  inai 


(')  Paris,  16  juillet  1834,  J.  0.,  v*  Stn'enchèi'e,  n,  38,  S.,  31.  2.  440.  —  Besançon, 
855,  D.,  56.  2.  242,  S.,  56.  2.  45.  —  Paris,  26  décembre  1873,  D.,  75.  5. 
414-415,  S.,  74.  2.  20.  —  V.  dans  le  inSrne  sens  Pont,  H,  n.  1362;  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  540,  §  204,  noie  124;  André,  n.  1215. 

{*)  Marlou,  IV,  n.  1571  ;  Petit,  Des  sm'enchères,  p.  295;  Laurent,  XXXI,  n.  571. 
Paris,  3  mars  1820,  J,  G„  v*  Surenchère,  n.  36. 

(’i)  Aubry  cl  Hau,  III,  p.  540,  §  204.  —  Orléans,  21  décembre  1832,  J.  G.,  v®  /Vit). 
et  hyp.,  n.  2132-2'*,  S,,  33.  2.  545. 
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paiement.  Us  doivent  donc  avoir  la  liberté  d’exercer  cedroitcn 
ne  faisant  porter  leur  surenchère  que  sur  un  seul  des  immeu¬ 
bles,  si  c’est  possible.  La  ventilation,  en  distinguant  le  prix 
de  chacun  des  immeubles,  les  met  en  mesure  de  limiter  l’exer¬ 
cice  tie  leur  droit.  Rien  ne  s’oppose  donc,  ni  les  textes  ni  les 
principes,  à  ce  qu’ils  en  fassept  cet  usage  (’). 

2458.  La  loi  continue  rénumération  des  conditions  requises 
pour  la  surenchère.  Lllc  décide  en  outre, 

3'*  «  [i>“]  Qtt’ii  [le  créancier  surenchérisseur]  rfon- 

»  ner  ra/ftion  jusqu^â  concurrence  dn  prix  et  des  charges  ». 

L’art,  83:2  F*r.  civ.  al.  2  ajoute  que  «  l'acte  de  réfjuisitioii 
M  de  mise  aux  enchères  contiendra,  avec  rofiVe  et  l’indication 
»  de  la  caiition,  assignation  à  trois  Jours  devant  le  tribunal, 
»  pour  la  réception  de  cette  caution,  à  laquelle  il  sera  pro- 
»  cédé  comme  en  matière  sommaire  ». 

C’est  une  mesure  de  sage  précaution,  par  laquelle  le  légis¬ 
lateur  s’efforce  de  concilier  tous  les  intérêts  en  présence.  Le 
droit  du  surenchérisseur  est  indiscutable.  Il  avait  une  action 
sur  rimmeuhle.  A  la  suite  de  raliénation,  racipiéreur  veut 
libérer  rimmeuble.  La  loi  l’y  autorise  en  lui  permellant  de 
purger.  Mais  il  est  à  craindre  que  le  prix  offert  ou  l’é valua¬ 
tion  ne  soit  inférieur  à  la  valeur  véritable  de  la  chose.  Le 
législateur  ne  peut  pas  sacrifier  tes  droits  des  créanciers 
hypothécaires  en  leur  imposant  robligation  de  sc  contenter 
des  offres.  Contre  rinipérilic  ou  la  mauvaise  foi  de  l'aliéna- 
teur,  elle  leur  accorde  le  droit  de  requérir  la  mise  aux  en¬ 
chères.  Cependant  cette  léquisition  aura  ou  pourra  avoir  pour 
résultat  de  déposséder  l'acquéreur.  lülle  le  libère  de  renga¬ 
gement  qu  i!  avait  pris  par  les  notifications;  cette  libération 
peut  être  préjudiciable  aux  autres  créanciers  inscrits.  La  loi 
sauvegarde  tous  les  intérêts,  en  prescrivant  des  mesures  des¬ 
tinées  à  garantir  que  la  surenchère  sera  un  acte  mûrement 


(’)  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  V,2e  partie,  qiiest.  24&9  bis;  Petit. 
Des  surmehèreSi  p.  440  ;  Pont,  H,  il.  Jü6l  ;  Aubry  et  lUu,  III,  p.  540  et  541, 
§  294.  —  Angers,  3ü  avril  1840,  iS.,  40.  2.  396,  el  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  21  nov. 
1843,  J.  tï.,  V®  Surenohèi'e,  n.  43,  S.,  44.  1.  60.  —  Paris,  30  avril  1853,  T).,  53.  5. 
386,  —  Paris,  17  août  1859,  l).,  60.  5,  310,  S.,  60,  2.  192.  —  V.  cep,  en  sens  con¬ 
traire  Marlou,  IV,  n,  1572,  —  Bourges,  5  mars  1841,  J.  G.,  v®  Surenchère,  n.  42, 
S.,  42.  2.  590. 
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réfléchi  et  ne  compromettra  aucun  intérêt.  C’csI  pourquoi  elle 
impose  au  tiers  acquéreur  l’obligation  de  fournir  caution. 

2459. 1.a  caution  devra  répondre  de  fout  ce  que  doit  le  débi- 
teui',  c’est-à-dire  le  surenchérisseur.  Car  aucun  texte  ne  limite 
l’étendue  de  rengagement.  Le  législateur  a  peut-être  exagéré 
les  mesures  prises  [mur  prévenir  les  suieuchèrcs  téméraires. 
La  commission  de  rassemblée  législative  proposait,  dans  son 
projet  de  I8i9,  de  restreindre  rengagement  de  la  caution  au 
montant  de  la  surenchère.  Le  conseil  d’Ktat  avait  jugé  cette 
garantie  insuflisante  et  voulait  que  la  caution  réponde  du 
quart.  C’est  la  solution  consacrée  par  la  loi  belge  du  IG  dé¬ 
cembre  1851,  dont  l’art.  115  dispose  ((  que  le  requérant 
»  oflrira  de  donner  caution  personnelle  oit  hf/polhécaire  jus- 
M  (pt'à  concurrence  de  vingl-cinq  pour  cent  du  prix  et  des 
»  cbarg'cs,  ou  (ju’ayant  consigné  une  somme  équivalente,  il 
H  notilicra  copie  du  certiticat  de  consignatiou  ». 

Quoi  (|u’ii  en  soit,  en  vertu  du  code,  la  caution  est  respon¬ 
sable  de  toute  la  dette  du  surenchérisseur,  c’est-à-dire  du 
prix  oflert,  <]ii’il  soit  stipulé  ou  déclaré,  des  charges  faisant 
partie  du  prix  et  du  dixième  en  sus  (’). 

On  ne  saurait  comprendre  dans  rengagement  de  la  caution 
l’indemnité  à  laquelle  aurait  droit  le  tiers  acquéreur  ou  adju¬ 
dicataire  surenchéri  à  raison  de  ses  impenses  ou  améliora¬ 
tions.  Cette  indemnité  n’est  pas  une  charge  faisant  partie  du 
prix  (*). 

11  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  le  surenchérisseur  peut 
offrir  pour  caution  plusieurs  personnes  (^),  mais  qu’il  devra 
aussi  les  désigner  nominativement. 


(')  Delvinconrt,  III,  p.  !^!)9  ;  Cliaiiveau  sur  Carr^,  Lois  de  taproc.,  V,  2*  part. , 
quest,  2180  ;  Trop  long,  IV',  n.  947;  II,  n.  1372;  lies  surenchères, 

p.  504  ;  Aubry  et  HiUi,  III,  p.  52B,  S  294;  ThézarO,  ii.  200  ;  Colitiel  de  Sîinlerre, 
IX,  II,  174  bis,  VI;  Dalmbcrt,  /Oirje  des  prie,  et  hyp.,  n.  149.  —  Civ.  cass.,  10  mai 
1820,  J,  (L,  V*  Surenchère,  n.  179,  S.,  20,  I.  358.  —  Het.,  31  mai  1804,  D.,  71.  1. 
222,  S.,  70.  1.  305. 

(-)  llcnnes,  19  février  1803,  S.,  04,  2.  100,  et  sur  pourvoi  Ilcq.,  31  mai  1864  cité 
à  la  note  précédente. 

{*)  l’crsil,  II,  sur  l’art,  2185,  n,  18  ;  .Vubry  et  Rau,  lll,  p.  528,  §  294  ;  Dalmbcrt, 
Purge  des  prie,  et  hyp,,  n.  149.  —  Paris,  3  août  1812,  J.  G.,  v®  Surenchère, 
n.  154-1®;  Dev,  et  Car,,  Coll,  nouv.,  IV,  2.  169.  —  Heq,,  4  avril  1820,  J.  G.,  eod. 
vo,  n.  154-2®,  S.,  26.  1,  353.  —  Toulouse,  2  août  1827,  J  G-,  eod.  v®,  n.  68,  S., 
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2460.  La  personne  présentée  comme  caution  doit  réunir 
les  conditions  de  capacité,  de  solvabilité  et  de  domicile  indi¬ 
quées  dans  les  art.  2018  et  2010  (art.  2040  al.  1), 

Ainsi  elle  doit  être  capable  de  contracter,  car  elle  s’oblig’e. 
Elle  doit  être  solvable,  c’est-à-dire,  d’après  l’art,  2018,  avoir 
un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l’objet  de  l’obligation. 
Cette  solvabilité  s’a[)précie  eu  égard  à  la  valeur  des  immeu¬ 
bles  appartenant  à  la  caution.  On  ne  tient  pas  compte  des 
immeubles  litigieux.  On  n’a  pas  égard  à  la  valeur  des  immeu¬ 
bles,  dont  la  discussion  serait  trop  difficile  à  raison  de  l'éloi- 
gnement  de  leur  situation.  Enfin,  on  déduit  de  la  valeur  des 
immeubles  le  montant  des  droits  réels  et  des  charges  dont  ces 
l)iens  sont  grevés.  Ce  sont  des  questions  de  fait  alian données 
à  l’appréciation  des  magistrats  (’). 

Enfin  il  faut  que  la  caution  soit  domiciliée  dans  le  ressort 
de  la  cour  d’appel  où  elle  e.st  fournie,  l.a  disposition  de 
l’art.  2018  iic  permet  pas  de  se  contenfer  d’une  élection  de 
domicile  faite  dans  le  ressort  par  une  personne  domiciliée  en 
dehors  (®). 

A  défaut  d’immeubles,  la  caution  pourrait-elle  établir  sa 
solvabilité  par  le  dépôt  en  nanlisscment  d’une  somme  d’argent 
ou  d'une  inscri|>fîon  de  rentes  sur  l’Etat?  L’affirmative  triom- 


2.  lOS.  —  Bordeaux,  20  août  J.  G.,  eod.  v®,  n.  152-2«,  —  V.  cep.  Grenier,  Tl, 
n.  44S. 

0)  Cpr.  Pont,  II,  11.  1375;  .-\iibry  el  Rau,  III,  p.  528,  §  294;  IJalmbert,  Piir^e 
(les  prit',  el  hyp.,  n.  149.  —  Req.,  4  février  181G,  ,/.  G.,  v”  Siirencltère,  n.  137-1«. 

Rennes,  9  mai  1818  (sous  cass.,  10  mai  1820),  J.  G.,  eod.  v“,  n.  179,  S.,  20.  1. 
358.  —  Rouen,  2  mai  1828,  S.,  30.  2.  75.  —  Bourges,  27  nov.  1830,  S.,  31,2.218.  — 
Paris,  20  mors  1833,  .h  G.,  eod.  v®,  n.  104  (sous  cass.,  15  mars  1837.,  —  Paris, 
11  déc.  1834,  J.  G.,  cod.  vo,  n.  138,  S.,  ,35.  2,  14,  —  Paris,  2U  mars  1835,  S.,  35.  2. 
260.  —  Req.,  14  mars  1838,  S.,  38.  1.  410.  —  Bourges,  5  mars  cl  7  mai  1845,  D., 
47,  2,  56,  —  Paris,  12  avril  1850,  Ü.,  50.  2,  205.  —  Rouen,  19  mars  1870,  B.,  71.  2. 
19CÏ,  .S,,  70. 2.  296. 

(!)  Pont,  n,  n.  1374  ;  Aubry  cl  Rau,  III,  p.  528,  g  294,  lc.\te  et  note  80;  Dalmbcrl, 
Vurye  des  priv.  et  hyp.,  n.  149  ;  Marlou,  IV,  n.  1481.  —  Riom,  9  avril  1810, G., 
vo  Surenchère,  n.  148,  Bev.  et  Car.,  Coll,  nouv.,  III,  2.  249.  —  Amiens,  10  janv. 
1840,  J.  G.,  ibid.^  S.,  41.  2.  550.  —  Civ,  cass.,  22  février  1853,  B.,  53.  1.  52,  S., 
53.  1.  275.  —  Orléans,  5  août  1853,  D.,  54.  2.  231,  S.,  53.  2.  503.  —  V.  cep.  Angers, 
14  tuai  1819  (sous  cass.,  15  mai  1822';,  J.  G.,  cod,  v«,  n,  155,  S.,  23.  1.2,  —  Caen, 
26  mai  1852,  S.,  53  .  2.  503  (en  note),  —  Cbauveau  sur  Carré,  L.  de  la  proc,,  V, 
2*  part.,  Guesl.  3483;  Pelit,  Des  surenchères,  p.  530;  Dutruc,  Suppl,  aux  L.  de 
la  proc.,  IV,  v“  Surenchère,  n.  35L  s. 
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phe  à  bon  droit.  L’arl.  832  Pr.  civ.  permet  au  surenchéris¬ 
seur  de  remplacer  la  caution  par  cette  f^aranlie;  il  semble 
naturel  d’autoriser  la  caution  à  justifier  de  cette  manière  de 
sa  solvabilité  (’). 

2461.  La  solvabilité  de  la  caution  doit  être  établie  par 
titres  ;  on  n'est  pas  admis  à  en  justifier  par  la  preuve  testi¬ 
moniale  dans  une  enquête.  L’art.  832  Pr.  civ.  exige  k  dépôt 
ait  (ji'cfjé  des.  litres  consultant  la  solvabilité  de  la  canlion. 

2462.  La  jurisprudence  semble  décider  aujourd’hui',  après 
quelques  hésitations,  que  ces  titres  doivent  être  déposés  lors 
de  la  réquisilioii  ou  tout  au  moins  avant  rexpiration  du  délai 
de  quarante  jours  accordé  pour  surcncliérir. 

Celle  solution  ne  va  pas  cependant  sans  difficulté.  Ni  l’art. 
2185,  qui  exige  que  la  surenchère  soit  accompagnée  de  l’offre 
d’une  caution,  ni  l’art.  832  Ih’.  civ,  qui  déclare  la  surenchère 
nulle  si  la  caution  est  rejetée,  ne  fixent  le  délai  dans  lequel 
la  condition  doit  être  rcnqilic.  Ne  faut-il  pas  en  conclure  que 
jusqu’à  ce  jugcinoiit  le  surenchérisseur  a  le  droit  de  produire 
les  titres  justificatifs  de  la  solvabilité  de  la  caution,  ou  même 
de  remplacer  la  caution  otrcrtc  ou  d’offrir  une  caution  sup¬ 
plémentaire,  pourvu  <juc  la  décision  de  justice  ne  soit  pas 
retardée  (®), 

Nous  serions  portés  à  donner  la  préférence  à  la  théorie 
consacrée  jiar  la  dernière  jui  isprudeiice.  Les  art.  2185  G.  civ. 
et  832  i’r.  civ,  exigent  que  la  réquisition  de  mise  aux  enchè- 


Opw  .Xiibry  et  Hau,  IIU  528^  §  294  i  DalmbcrI,  Purge  despniK  el  n.  149; 
Thézartt,  n*  21X3,  —  Pari:?,  9  avril  1813,  J*  tr.,  v»  Surene/ière.n,  139,  S.,  13*2,  208* 

—  Aiïiieiis^  27  mai  182G,  J>  Tl.  172-2^,  S.,  27.  2. 238.  —  Civ.  pej*,3avtii 

1832,  ./.  Cüti.  V",  II.  139-2*^,  S*,  32*  L  444*  —  Bourges,  17  mars  1852,  I)*,  53*  2* 
110,  S,,  53  2*  385*  —  ClnuTibéry,  25  nov*  1863,  D.,  64*  2*  165,  S*,  64.  2.  142*  — 
Grenoble,  2T  mai  1868,  D,,  69,  2.  2L  —  Hcq  ,  15  mai  1877,  D*,  77*  1.  397,  S*,  77* 
1*  262*  —  llei].,  19  mai  18W,  ])*,  90*  1*  329,  S.,  9Ü  1. 329*  La  jurBpruilencè  accepte 
donc  le  principe:  mais  il  y  a  dissentiment  sur  les  valeurs  qui  peuvent  être  oiïerles 
h  lïlrc  tic  nantissement  comme  supplément  de  garantie.  *\inÊÎ  on  ne  sc  conUmle 
pas  de  créances  liypolhécaires*  —  l^onU  U,  n.  1375;  Dalniberl,  Pirrr/e  des  priv>  et 
hyp.,  P*  248,  note  11*  —  lletf-,  20  août  1855,1),,  55,  1,  369,  S.,  56.  1.  33, 

(*j  Atibi-y  et  llau,  111,  p*  529,  S  294,  texte  et  note  83;  Thézard,  n*  206,  —  Req., 
6  novembre  1843,  J*  G,,  vo  ti*  161-3®,  S*,  43*  L  867*  —  f^ouen,  2  dé¬ 
cembre  1844,  45*  2.  335,  —  Douai,  20  mars  1851,  I)  ,  52*  2*  137,  S*,  51*  2*  48L 

—  Uoueii,  5  mars  liS2,  D.,  55.  2.  268,  S*,  53*  2*  423.  —  Limoges,  18  mars  1854, 
S.,  54*  2*  52L  —  Pau,  16  février  1866,  D*,  66*  2*  107* 
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res  contienne,  outre  l’offre  et  Tindication  de  la  caution,  copie 
de  l’acte  de  soumission  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui 
constatent  sa  solvabilité.  Il  résulte  évidemment  de  ces  dispo¬ 
sitions  que  la  preuve  de  la  solvabilité  de  la  caution  doit  être 
administrée  an  moment  même  où  a  lieu  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères  (*),  on  tout  au  moins,  c’est  une  concession 
extrême,  dans  le  délai  accordé  pour  la  faire.  C’est  du  reste 
fort  juste.  .Assignation  à  trois  jours  est  donnée  par  le  même 
acte  et  il  faut  bien  que  les  intéressés  puissent  apprécier  la 
solvabilité  de  la  caution  et  en  contrôler  les  preuves.  Si  des 
productions  com[démentatres  élaient  admises  jusqu’au  juge¬ 
ment,  ou  cette  vériticalion  deviendrait  impossible  on  le  juge¬ 
ment  subirait  des  retards  contraires  à  la  volonté  certaine  du 
législateur  (*). 

.\  [)lus  raison  n’admettrons-nous  pas  que  la  caution,  dont 
le  nom  figure  dans  la  notification,  puisse  être  remplacée  par 
une  autre  caution  soit  apres  l’expiration  du  délai  de  quarante 
jours,  soit  avant,  sauf,  dans  ce  dernier  cas,  le  droit  pour  le 
créancier  de  former  une  jiouvellc  surenchère  dans  le  délai 
de  la  loi. 

2463.  C'est  la  loi  qui  impose  au  surcncliérisseiir  l’obliga¬ 
tion  de  fournir  caution.  Par  conséquent,  la  caution  est  légale, 
cl  non  pas  judiciaire  quoiqu’elle  soit  reçue  en  justice.  On  eu 
concluait  autrefois,  avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  qu’il 
n’était  pas  nécessaire  qu’elle  fut  susceptible  de  contrainte  par 
corps.  L’art.  20i0  al.  2  est  spécial  à  la  caution  judiciaire. 

2464.  Si  le  surenebérisseur  ne  trouve  pas  de  caution,  il 
peut  remplacer  celle  sêreté  par  un  nantissement  en  argent 
ou  en  rentes  sur  l’Etat.  L’art,  832  Pr.  civ.  consacre  formelle¬ 
ment  cette  solution,  qui  trouve  d’ailleurs  un  appui  dans  Part. 
2041  (®).  C'est  au  moment  même  de  la  signilication  de  la 


'*)  Chauveau  sur  Carré,  L.  de  la  p/'oc,,  V,  part.,  quesl.  2484. 

(^)  Pon\,  l[,  n,  1376;  Troplong^,  I\%  n.  942  el  9i5;  Dalmbcrt,  des  pnv.  ei 

fiyp.f  rt.  151.  —  Civ.  rej.,  29  août  1855,  L).,  1.  3(î9,  S,,  56.  L  33.  —  Giv.  cass.» 

n  août  1869,  D.,  69.  1.  464,  S.,  69-  1.  3%.  —  Montpellier,  4  mars  1872,  Ü,,  73.  2- 
24,  S.,  72,  2.  7G.  —Besançon,  16  mars  1877,  D.,  77,  2,  192,  S,,  77,  2.  291. 

(“*)  Pont,  II,  n,  1378;  Aubry  et  Rau,  lü,  p.  529,  §  294;  Dalmberl,  Purge  des 
prii\  et  n,  149  ;  Col  met  de  Santerre,  IX,  n.  174  bis^  XV  ;  Thézard,  n.  206,— 
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réquisition  de  mise  aux  enchères  que  cotte  condition  doit  être- 
remplie  et  le  nantissement  réalisé.  L’expression  môme  de 
réalisation  employée  par  l'art.  832  l*r.  civ.  prouve  qu’il  ne 
suflit  pas  d’une  ollrede  consigner.  11  faut  que  l'argent  ou  les 
titres  de  rentes  aient  été  eUéetivement  déposés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  Pacte  constatant  ce  dépôt  doit  être 
signilié  avec  la  surenchère  (’).  Le  nantissement  en  rentes  sur 
Pl’^lat  est  du  reste  subordonné  aux  l’ègles  du  droit  commun, 
lorsque  les  titres  sont  nominatifs.  Xous  les  avons  déjà  expo-| 
sécs  (-). 

Les  indications  de  Part.  832  Pr.  civ.  sont  limitatives  et 
la  caution  ne  saurait  être  remplacée  ni  par  Potlre  d’une? 
hypothèque  même  sur  des  biens  libres  {^),  ni  par  le  dépôt  de 
titres  constatant  des  créances  sur  des  tiei-s,  d’obligations  de  la' 
ville  de  Paris,  du  tirédit  foncier,  de  chemins  de  fer  ou  meme 
de  bons  du  Trésor  au  itorleur  {*}. 

2465.  L’I'itatjqui  fait  une  réquisition  de  mise  aux  enchères,, 
n'est  pas  obligé  de  fournir  caution.  Il  en  est  formellement 
dispensé  par  une  loi  du  21  février  1827,  votée  à  la  suite  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  août  1826,  qui  avait  annulé 
une  réijuisilion  de  mise  aux  enchères  faite  par  Plütat,  parce 
<iu’il  n’avait  pas  fourni  caution. 

24GG.  La  caution,  nous  Pavons  dit,  ré[>ond  de  toutes  let 
oldigatioiis  nées  de  la  surenchère,  elle  ne  répond  que  tl> 
celles-là.  Si  donc  ces  obligations  sont  éteintes,  la  caution,  oi 

Hordeaux,  22  juin  1863,  S-,  64*  2.  143  cl  pourvoi  Hcq,,  4  janvier  1865*  D.,  6îi 
h  172,  S.,  65,  1,  179* 

(^)  Aiiliry  el  Hau,  HI,  p,529,  §  294,  noie  86;  Dalmbcrt,  des  prh\  e(  hypi 

p.  249,  note  14,  —  Houen,  23  mars  1820,  ■/.  Surencfière  (avec  Cass.,  15 

1821) J  11.  lt>2,  S*,  20.  2*  199  el  sur  pourvoi  Heq.,  15  novembre  1821,  /.  G,,  ibia 
S.,  23.  L  128. 

(■]  V*  supra,  C  n.  65>  ^ 

(3)  Aubry  et  llau,  111»  p.  530,  §  294  ;  DalinberL,  î^urge  des  prtiK  el  Ayp-,  n.  1 1- 
Tliézard,  u.  2iXi.  —  Bourges,  15  juiilcl  1826,  S.,  27*  2.  6K  —  Paris,  26  févH 
1829,  S-,  29*  2*  12L  ■—  Paris,  5  mars  1831,  J*  C;,  Surenchère^  n*  176,  S-,  31.  i 
268.  —  Paris,  11  mars  1844,  S.,  45*  3,  19.  —  Heq  ,  16  juillet  1845,  D,,  45*  1. 

S*,  45.  1.  817*  —  V*  en  sens  contraire  Persil,  II,  sur  l’art,  2185,  n,  22*  —  \\o\ih 
4  juillet  1828,  J*  eod,  v^**  n.  175,  S.,  29*  2*  217. 

(*)  Dalmbcrt*  Purge  des  priv,  et  hyp.,  ii*  149*  —  Heq.,  16  juillet  1845,  D*,  45. ç 
332,  S.,  45.  1*  817*  —  Paris,  25  juin  ÎB77,  D*,  78*  2*  216,  S„  77.  2.  208.  ^  ChB  i 
bàry,  25  novembre  1863,  U*,  fri.  2.  165,  S*,  64*  2,  142*  —  Civ.  rej.,  29  août  Ifi^ 

D*,  55.  1,  369,  S.,  56.  1.  33.—  Bordeaux,  23  no v.  1888,  D.,  90.  2.  149. 
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le  nantîsscincnf  qui  la  remplace,  est  libérée.  Or  le  surenchéris¬ 
seur  est  dégagé  de  son  obligation,  lorsque  sa  surenchère  est 
couverte  par  une  autre  enclière.  C’est  ce  que  décide  l'ai.  2  de 
l'art.  705  l’r.  civ.,  déclaré  applicable  au  cas  de  surenchère 
par  l'art. 

»  si  son  enchère  est  couverte  par  une  autre,  lors  même  que 
»  cette  dernière  sera  déclarée  nulle  ».  Par  conséquent,  et  sur 
ce  point,  le  doute  n’est  pas  possible,  lorsqu'un  tiers  autre  que 
le  surenchérisseur  est  déclaré  adjudicataire,  le  cautionnement 
ou  le  nantissement  est  éteint. 


Pr.  civ,  :  «  b’cnchérisseur  cesse  d’être  obligé 


Nous  n'hésiterons  pas  non  plus  ii  appliquer  la  môme  solu¬ 
tion  au  cas  où  le  surenchérisseui',  prenant  part  aux  enchères, 
se  porto  en  définitive  adjudicataire.  Les  obligations,  dont  il 
est  alors  Iciui,  dérivent  de  radjudicalioii  prononcée  à.  son 
profit  cl  non  de  la  surenchère  qu’il  avait  foiance.  C’est  donc 
seulement  dans  le  cas  où,  faute  d’enchère,  le  surenchérisseur 
demeure  adjudicntaii-c  que  le  cautionnement  ou  le  nantisse¬ 
ment  continue  de  produire  ses  ctlcls  (*}. 

2467.  La  loi  dit  :  -i“  «  [3"]  Q//e  la  mf^me  significatwïi  sera 
»  faite  dans  le  m^me  délai  au  précédent  propriétaire.,  débiteur 
»  principal  ». 

Le  précédent  propriétaire,  que  la  loi  suppose  être  ici  le 
déliiteiir  principal,  ce  qui  est  le  cas  le  plus  ordinaire,  a  înté- 
rct  à  cire  informé  de  la  réquisition  de  mise  aux  enchères;  car 
le  plus  souvent  il  est  tenu  à  la  garantie  envers  son  acquéreur, 
et  SC  trouve  intéressé  à  ce  titre  à  conjurer  par  tous  les  moyens 
possibles  l’éviction, dont  cet  acquéreur  est  menacé  par  suite 
de  la  surenchère. 

Si  le  précédent  propriétaire  et  le  d  élu  leur  principal  sont 
deux  personnes  ditrérentes,  ainsi  qu’il  arrivera  notamment  au 
cas  d’une  hypothèque  constituée  par  le  propriétaire  d’un  iin- 
niciiblc  pour  la  dette  d’autrui,  alors  il  faut,  pour  satisfaire  au 
viril  de  la  loi,  notifier  à  l’un  et  à  l’autre  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères.  L’un  et  l’autre  ont  intérêt  à  connaître  la 
surenchère  pour  la  contester  ou  en  arrêter  les  ell’ets  (*).  Pour 

(')  Pont,  II,  n.  ia78  —  Civ.  rej.,  2  aofil  1870,  I).,  70.  1.  3ii,  S.,  71.  1.  17. 

!-'  Aubiy  el  Uau,  III,  p.  530,  §  20i,  noie  88  ;  Colniel  de  Santerre,  IX,  n.  174  biSf 
XVII,  — Opr,  cep.  Dilmbert,  des  et  hijp.,  ii.  150. 
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exprimer  cette  proposition,  au  lieu  de  la  sous-entendre,  il 
aurait  suffi  de  dire  que  la  notification  doit  être  faite  au  précé¬ 
dent  ]}roprié taire  et  an  débiteur  principal.  C’est  la  rédaction 
que  la  loi  belge  du  10  décembre  18ül  a  substituée  à  celle  de 
notre  article  2185-3“, 

2468.  On  voit,  en  résumé,  qu’il  peut  être  nécessaire  de 
notifier  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  à  trois  personnes 
dillérentes,  savoir  :  1“  le  nouveau  propriétaire,  intéressé  évi¬ 
demment  il  connaître  le  sort  des  offres  qu’il  a  faites  (art. 
2185-1°);  2’  le  précédent  propriétaire,  pour  qu’il  conjure,  si 
faire  se  peut,  une  éviction  dont  il  est  garant;  3°  le  débiteur 
principal,  pour  qu'il  essaye  de  se  soustraire,  en  payant,  au 
recours  que  la  vente  publique  de  rimmeuble  ferait  naitre 
contre  lui. 

Si  la  vente  avait  été  consentie  par  plusieurs  vendeurs  ou  ii 
plusieurs  acquéreurs  soit  conjoints,  soit  solidaires,  la  signifi¬ 
cation  devrait  être  faite  à  chacun  d'eux  iiulividucllement,  par 
copies  séparées  (‘),  Il  importerait  yieu  que  les  acquéreurs 
même  solidaires  eussent  notiiie  leur  contrat  par  un  seul  et 
même  acte  et  constitué  le  même  avoué.  Car,  chacun  des 
acquéreurs  a  un  intérêt  personnel  et  distinct,  La  surenchère 
qui  atteint  cliacun  d  eux  iloit  donc  être  portée  à  la  connais¬ 
sance  de  chacun  des  intéressés  (-}. 

2469.  En  vertu  de  l'ai.  2  de  l’art.  832  Pr.  civ.  modifié  par 
la  L.  du  2  juin  18il,  la  signification  doit  être  faite  pour 
l’acquéreur  au  domicile  de  l’avoué  par  lui  constitué  dans  ses 
notilications  à  lin  de  purge,  et  non  plus,  comme  le  voulait 
Part.  2185-1“,  au  domicile  de  racquéreur.  Le  texte  de  la  loi 
est  impératif  et  absolu.  11  faut  en  conclure  que  la  sig-nificatiou 
faite  au  domicile  réel  ou  général  de  l'acquéreiir  serait  frappée 
de  nullité  (®).  La  signification  adressée  au  précédent  proprié- 

(’)  Grenier,  H,  n.  450;  Persil,  Cowm.  !..  du  î  jttin  /^-{7,  n.  433  ;  Pont,  II,  n,  1369; 
Aubry  et  Unu,  lit,  p.  5‘tO,  §  294;  Laurent,  X.XXI,  n,  524;  Dalmbert,  Purge  dts 
prit),  et  hgp.,  ii.  150.  —  Civ.  cass.,  12  mars  1810,  J.  O’.,  v«  Surencfière,  n.  104-1®, 
S.,  10.  1.  203.  • —  Ch,  réuii.  Cass.,  4  août  1813,  J.  G.,  ibid..  S,.  13.  1.  443. 

(q  PüUl,  II,  n.  1369;  Aubry  et  llau,  lll,  p.  530,  §  294,  note  90  ;  Dalmbert,  Purge 
des  prie,  et  hgp.,  n-  150,  —  Rennes,  6  août  1849,  D.,  52.  2,  68,  S.,  52.  2.  285.  — 
Cpr.  Civ.  cass.,  28  août  1882,  D.,  83,  1,  240, 

(*)  .Xubry  cl  Rau,  IIJ,  p.  530,  §  294;  Dalmbert,  Purge  des  prie,  et  bgp-t  n.  150.  — 
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taire  doit  être  faite  à  son  domicile  réel  ou  général,  ou  à  sa 
personne,  puisqu'il  n’cst  pas  encore  en  cause. 

Lorsque  les  personnes,  auxquelles  la  réquisition  de  mise 
aux  enchères  est  notifiée,  sont  frappées  d’incapacité,  la  signi¬ 
fication  est  faite  è  leurs  représentants  légaux,  aux  tuteurs  du 
mineur  ou  de  l’interdit,  au  curateur  à  la  succession  vacante. 
On  suit  les  règles  générales  sur  les  notifications  d'ex¬ 
ploits  (*). 

Nous  nous  contenterons  de  présenter  une  observation.  Le 
changement,  qui  se  produit  dans  l'état  des  personnes  aux¬ 
quelles  une  signification  doit  être  faite,  n’oblige  pas  à  recou¬ 
rir  à  de  nouvelles  notifications  ou  à  des  notifications  complé¬ 
mentaires  pour  avertir  le  créancier  surenchérisseur.  Les  art. 
344  et  343  Pr,  civ.  sont  écartés  par  cette  considération  qu'ils 
se  réfèrent  au  cas  où  une  instance  est  déjà  engagée,  tandis 
qu’il  n’y  a  pas  d’instance  avant  la  signification  de  la  suren¬ 
chère  (®). 

2470.  Aux  termes  de  l’art.  832  al.  1  l*r.  civ.,  la  siffiiifica- 

T  L_J 

tion  est  faite  par  un  huissier  commis  sur  simple  requête  par 
le  président  du  tribunal  de  rarrondissement  où  a  lieu  la 
réquisition.  Elle  doit  contenir  constitution  d’avoué  près  le 
tribunal  où  la  surenchère  et  l’ordre  devront  être  portés,  c’est- 
à-dire  près  le  tribunal  de  la  situation  de  l'imineuljle. 

2471.  Elle  doit  être  accompagnée  d’une  assignation  à  trois 
jours  (®}  devant  le  tribunal  de  la  situation  des  biens  pour  la 
réception  de  la  caution.  11  doit  être  en  meme  temps  donné 
copie  de  l'acte  de  soumission  de  la  caution  et  du  dépôt  au 
greffe  des  titres  qui  établissent  sa  solvabilité,  ou  copie  de 
l’acte  constatant  la  réalisation  du  nantissement,  dans  le  cas 


Paria,  6  mai  1844,  J,  G.,  SurenchèrCf  n.  lOl.  — -  Trib.  civ.  Caen,  30  décembre 
1844,  S.,  45.  2.  334. 

\')  pour  les  nolincatîons  faites  à  une  personne  non  inlerdile  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés.  —  Caen,  30  décembre  1857,  D.,  58.  2.  147,  S-,  58.  2.  625. 
—  Civ.  rej.,  13  mars  ISfô,  D.,  65.  1.  123,  S.,  65,  1.  233. 

(*)  Pont,  H,  n.  1370;  Dalnibert,  Pm'ye  des  prit',  ei  hijp.,  p.  253,  note  21.  — 
Dourges,  13  août  1829,  J,  G.,  v“  Surenc/iére,  n.  107,  S.,  30.  2.  201.  —  Cpr,  cep. 
Req.,  24  décembre  1833,  J,  O’.,  lArrf,,  S.,  34.  1.  34, 

(«}  Cpr.  Civ.  rej-,  30  mai  1820,  J.  G.,  v«  Sui'enc/ière,  n.  116,  S.,  20. 1.382.  — 
Besançon,  4  mars  1853,  D.,  55.  5.  428,  S.,  54.  2.  26,  et  sur  pourvoi  Ileq.,  16  nov. 
1853,  U.,  54.  1.  399,  S.,  54.  1.  768. 
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?  (I  CIC  caution,  le  surcncliérjsscur  a  eu  recours  à 
cette  garantie  (art.  83*2  al.  2  et  3  I*r.  civ.). 

Si  le  tribunal,  a|>[>elé  à  statuer  sur  la  réceptioti  fie  la  cau¬ 
tion,  la  rejette,  la  sureuciière  sera  considérée  coinuie  nulle  et 
non  avenue. 

2472.  Kiitin  la  loi  ordonne  :  5"  «  [i'']  Qite  fonyinal  et  les 
H  copies  de  ces  exploits  seront  sipnes  par  le  créancier  requé- 
»  rant,  ou  par  son  fondé  de  jn'ocuralion  expresse j  lequel^  en 
)j  ce  cas,  est  teint  de  donner  copie  de  sa  procuration  >»  . 

Cette  disposition  a  pour  but  d’em pécher  les  avoués  d’enga¬ 
ger  tro[>  légèrement  leurs  clients  dans  la  voie  périlleuse  de 
la  suiciiclière.  On  prévient  ainsi  les  siirenclièrcs  qui  ne 
seraient  pas  inhremenl  rétiéchies;  on  évite  les  erreurs  d’inter¬ 
prétation  que  l'officier  public  pourrait  comniettre  à  la  suite 
d’un  entretien. 

2473.  L’art.  2183  sanctionne  les  règles  (pi’il  édicte  par  ces 
mots  :  «  Le  tout  à  peine  de  nullilé  ». 

L’art.  838  a!.  3  l*r.  civ.  dit  également  :  n  Les  formalités 
H  prescrites  par  les  art.  TOo  et  “06,  832,  83(3  et  83“  seront 
»  observées  à  peine  de  nullité  ». 

Cette  nullité  est  umc  nullité  absolue;  elle  peut  être  pro[)Osee 
par  tonte  personne  intéressée.  On  voit  riu'il  existe  une  très 
grande  diilcronce  entre  les  nullités  qui  peuvent  infecter  les 
notifications  à  lin  do  purge  et  celles  qui  vicient  l'actc  de 
réquisition  de  mise  au.v  cnclicrcs.  La  loi  dans  l’art.  2185  n’a 
prescrit  tjue  ce  qui  lui  a  paru  essentiel  pour  la  réquisîtioii 
de  mise  aux  enchères.  Les  formalités  peuvent  être  l’igoureuscs, 
elles  sont  toutes  sul>stantiellcs(‘)  ;  car  elles  sont  intlîs[)ensablcs 
pour  établir  que  la  surenchère  est  un  acte  sérieux,  et  surtout 
pour  sauvegarder  les  intérêts  des  tiers.  Ainsi  s'explique  cette 
règle  sévère. 

{*)  Chauveau  sur  Carri',  K.  (te  Id  proc.,  V,  2*  partie,  quesl.  Aubry  et  ttau, 

Ili,  p.  531,  §  294,  teste  et  note  94;  Dalnibert,  lOty^e  des  pnv.  et  /ii/p.t  »•  1»1*  — 
Bourges,  13  août  1829,  tî.,  v<’  Snve?tcftère,  n,  107,  S.,  30.  2.  2Ü1.  —  ürléans, 
15  janv.  1833,  S.,  33,  2.  570,  —  Uordcau.x,  31  mars  1841, O.,  cotl.  v®,  u.  222-1®. 
—  Bordeaux,  10  mai  1812,  J.  G-,  eod.  v®,  n.  223-2®,  S.,  42.  2.  413.  —  Civ,  rej., 
13  mars  18ü5,  D.,  65.  1.  124,  S.,  65.  1,  233.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Paris, 
6  août  1832,  J.  G.,  eod.  v®,  n.  357,  S.,  32.  2.  543.  —  Paris,  20  mars  1833,  J.  G., 
eod.  v®  tSous  cass.,  15  mars  1837),  ii.  104,  S.,  33.  2.  260.  —  Cpr.  lleq.,  9  août 
1820,  S.,  21.  1.  379. 
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Elle  s’appliijuc  aux  nullités  de  forme  aussi  bien  qu'aux  nul¬ 
lités  de  fond.  Ainsi  racquéreur  peut  se  prévaloir  de  l’irrégu¬ 
larité  de  la  signification  faite  au  vendeur,  et  réciproquement 
le  vendeur  est  investi  du  même  droit  à  raison  des  vices  dont 
lest  entachée  la  signilication  faite  à  l'acquéreur  ('). 

L’art.  838  al.  4  Pr.  eiv.  exige  (jue  les  nullités  relatives  h  la 
déclaration  de  surenchère  et  à  l’assignation  soient,  <\  peine  de 
déchéance,  proposées  avant  le  jugement  qui  statue  sur  la 
réception  de  la  caution. 

2474. 11  est  à  peine  besoin  d’ajouter  que,  même  après  l’an- 
nuktion  de  la  surenchère  ou  le  rejet  de  la  caution,  le  créan¬ 
cier  surenchérisseur  et,  à  plus  forte  raison,  les  autres  créan¬ 
ciers  ont  le  droit  de  former  une  nouvelle  surenchère,  pourvu 
que  le  délai  de  quarante  jours  lixé  par  l’art.  2185  ne  soit  pas 
expiré. 

2475. La  réquisition  de  mise  aux  enchères  formée  par  l’un 
des  créanciers  inscrits  protitc  à  tous,  en  ce  sens  <juc  le  suren- 
chérisseur  ne  peut  pas  valaiilcment  se  désister  sans  le  consen¬ 
tement  exprès  de  tous  les  créanciers  inscrits.  C’est  ce  que  dit 
J’art.  2 MH),  mettant  un  terme  «ï  la  controverse  fru’avait  fait 
jîcR^rc  le  silence  de  la  L.  du  11  brumaire  an  VII  :  «  Le  désis- 
))  d(t  ci'fkincier  rf^f/iférani  ia  mise  auæ  enckère.'i,  ne  peut, 

»  nié','^  créanciei'  paieraU  le  montant  de  la 

»  'iion  radjudiccUion  pubtujue,  si  ce  n'est  du.  cou- 

»  sentemeni'  autres  créanciers  ht/pot hécat- 

»  res  »  I  a  rai  ‘1*'^  surenchère  faite  par  Ptin  des 

créanciers  a  i»eii  empêché  les  autres  de  surenchérir^ 

eux-mêmes  :  ils  se  g,  '’tit  *^^’^lcnus,  parce  qu’ils  ont  compté  sui’n. 
le  résultat  de  celte  sure  pouvait  ne  pas  aboutir 

par  suile  du  désistement  créancier  qui  l'a  formée,  les 
autres  se  verraient  trompés  prévisions  et  se  trou- 

veraicnt  réduits  h  se  contenter  .  détenteur; 

car  il  est  probablement  aujourd'lu 

une  nouvelle  surenchère,  les  délais  e  c^\•[)irés.  il  y  aurait 


(’j  Merlin,  Rép.,  Smeneftère,  n.  7;  Grenier,  II,  n.  4.  ’  ^.I 

Aubry  et  Kau,  Ht,  p.  531,  §  294-,  Théz-ard,  n.  207.  -  Gpr.  ’ 

IW,  J.  Ù.,  vo  Surenchèt'e,  n.  244-1^^  S,,  9.  1.  328.  —  Civ.  re.  ' 

il  J  eod.  n.  244-2®,  S.,  28,  1,  291*  —  Bordeaux ^  3  mai  1867.  L  ^ 
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ciijouirc  à  redouter  des  collusions  frauduleuses  entre  le  créan¬ 
cier  surencliérisscur  et  racquéreur. 

2476.  De  ce  principe  la  loi  déduit  une  première  conséquence. 
Elle  ne  permet  pas  au  surenchérisseur  de  se  désister  sans  le 
consentement  de  tous  les  autres  créanciers  et,  pour  éviter 
toute  incertitude,  elle  exigée  un  consentement  exprès.  Vaine¬ 
ment  le  surcncliérisseur  otlrirail-il  de  payer  le  montant  de  sa 
soumission,  c’ost-à-dirc  la  somme  oilerte  par  le  nouveau  pro¬ 
priétaire  et  le  dixième  en  sus.  Cela  ne  lui  permctti’ait  pas  de 
se  désister,  si  les  autres  créanciers  n’y  consentent  pas.  Ceux-ci 
peuvent  avoir  intérêt  à  ce  que  la  ré(piisitioii  de  mise  aux 
enciières  suive  son  cours;  car  ils  sont  en  droit  d’espérer  que 
l’adj  udication ,  (jid  en  sera  le  coiironneniciit,  produira  une 
somme  supérieure  au  prix  oli’ert  par  le  nouveau  propriétaire, 
augmenté  iruii  dixième,  et  ils  ont  la  certitude  qu’elle  ne  pro¬ 
duira  pas  moins. 

C’est  pouiajuoi  la  loi  exige  le  consentement  exprès  de  tous 
les  créanciers.  II  suflit  donc  de  l’opposition  d’un  seul  pour 
rendre  nécessaire  la  vente  de  rimmeuble  aux  enchères.  La 
poursuite  suivra  son  cours.  Peu  importe  le  rang  de  ce  créan¬ 
cier  et  la  quotité  de  sa  créance.  Peu  importe  même  qu’au 
moment  où  la  surenchère  a  été  portée,  le  délai  pour  suren- 
cliérir  fût  expiré  au  regard  des  autres  créanciers  {').  Il  suffit 
que  la  réquisition  de  mise  aux  enclières  ait  été  faite  par  un 
seul  dans  le  délai  légal,  pour  que  les  autres,  alors  même 
tjii’ils  ne  pourraient  plus  surenchérir,  aient  le  di’oit  de  pour¬ 
suivre  l’adjudicaf ion.  La  loi  n’a  |>as  d’ailleurs  dctci'iiiiné 
l’époque  à  laquelle  ce  consentement  peut  être  donné,  Nous 
en  conclurons  qu’il  peut  toujours  intervenir,  même  a[)rès  le 
jugement  de  réception  de  la  caution,  jusqu’à  l’adjudication (*). 

.Mais  la  loi  n’exige  pas  le  consentement  de  1  ac<juéi'cur.  C  est 
à  juste  tilie,  La  surenchère  ouvre  un  droit  aux  créanciers 
hy|>othécaircs  et  on  comprend  qu  ils  ne  [missent  pas  en  être 
dépouillés  sans  leur  consenleiiicnt.  Elle  n’en  engendre  aucun 
pour  le  tiers  acquéreur  ;  sans  doute,  elle  l’autorise  à  sus- 

(*/  Hcq.,  9  avril  1839,  J*  0,^  Sitrencftère^  n*  92,  S  ^  ^9.  L  2Ï6. 

(^)  PünLj  ir,  P*  620,  noie  2.  —  Alger,  7  novembre  1853,  54,  2,  570,  et  sur 

pourvoi  Req.,  24  avril  1855,  D,,  55,  1^  202,  S.,  57.  L  137* 
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pendre  le  paiement  du  prix,  parce  qu’il  est  menacé  d’éviction; 
mais  on  ne  concevrait  pas  qu’il  pût  contester  un  désistement 
qui  rend  à  son  titre  la  force  et  l’autorité,  qu’il  était  exposé  à 
perdre  {‘). 

2477.  Ce  principe  comporte  cependant  exception,  lorsque 
renclicrisseiir  est  déchargé  de  sa  surenclicrc,  sans  qu  elle  ait 
été  couverte.  î^otliicr  enseigne  que  le  surenchérisseur  peut, 
par  sa  seule  volonté,  s’abstenir  de  donner  cours  à  sa  réqui¬ 
sition  de  mise  aux  enchères,  lorsque  la  chose  cnchérie  vient 
à  périr  avant  d’être  adjugée  (*).  La  surenchère  renferme  une 
promesse  d'acheter.  Lorsque  l’exécution  de  la  promesse 
devient  impossible,  sans  le  fait  ni  la  faute  de  l’obligé,  celui- 
ci  est  libéré.  Or,  il  n’est  plus  possible  d’acheter  ce  qui  n’existe 
plus  (^). 

Nous  serions  assez  portés  à  admettre  la  même  solution 
dans  le  cas  où  rimineuble,  au  lieu  de  périr  en  totalité,  aurait 
subi  des  dégradations  ou  des  détériorations  par  cas  fortuit. 
Nous  ne  pensons  pas  qu’on  puisse  alors  accorder  au  créancier 
surenchérisseur  la  faculté  d’opter  entre  la  rétractation  ou  la 
réduction  de  sa  soumission  (*).  Celle  opinion  nous  parait  con- 
duinnéc  par  les  textes.  La  loi  exige  que  le  créancier  suren¬ 
chérisseur  prenne  rengagement  de  porter  le  prix  à  un  dixième 
en  sus  de  celui  qui  est  stipule  dans  le  contrat  ou  déclaré  dans 
les  notifications.  Comment  dès  lors  lui  permettre  de  res¬ 
treindre  ses  offres  ef  de  les  ramener  h  une  somme  inférieure 
à  celle  que  le  législateur  a  considérée  comme  un  minimum? 
Comment  l’autoriser  è  les  réduire  ù  une  somme  peut-ôti'e 
inférieure  au  prix  offert  par  le  fiers  acquéreur  et  faire  peser 
ainsi  sur  les  créanciers  hypothécaires  des  risques  que  le  pre- 

(>]  Ponl,  H,  11,  1385  ;  Aubry  et  llau,  III,  p.  532,  §  294  ;  Tliézard,  n.  207.  —  .Agen, 
17  août  1816,  ,/.  O.,  v»  Hut  enchère,  n.  115-2®,  S.,  17.  2.  88.  —  .Alger,  7  novembre 
1853,  et  sur  pourvoi  Heq.,  24  avril  1855  cités  i  la  note  précédente. 

(*j  Pothier,  Inlivif.  au  tit.  XXI  de  la  Coiit,  (rOf'iénns,  n.  92  (édit.  lîugnel). 

(*j  Merlin,  Hép.,  v«  Enchères,  §  I,  n.3;  Marlou,  IV,  n.  1551  ;  I^otit,  H,  n.  1386; 
Aubry  et  llau,  III,  p,  534,  §294  ;  Laurent,  XXXI,  n.  534  ;  Dalmbert,  Purge  des 
pt'iv.  el  hyp.,  ii.  153  ;  Thézard,  ii.  209.  —  Cpr.  Civ.  cass,,  12  février  1828,  J.  G,, 
V*  Surenchère,  n.  270,  S.,  28.  1.  147,  —  Bordeaux,  21  juillet  1830,  J.  G.,  eod.  v», 
n.  2G9,  S.,  30.  2.  376, 

(*)  V.  ccp.  en  ce  sens  Grenier,  II,  n.  465;  Troplong,  IV,  n.  949;  .Aubry  et  Bau, 
III,  p.  534,  §  294.  —  Cpr.  Martou,  IV,  n.  1551. 
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micr  doit  supporter  (’)?  Le  surenchérisseur  pourra  retirer  ses 
oftVes. 

2478.  Uiie  seconde  exception  a  été  proposée  dans  le  cas  où 
la  surenchère  est  infectée  de  nullité  (*)-  Cette  solution  ne  nous, 
parait  pas  admissible,  lorstpic  le  désistement  du  surenchéris-- 
seur  est  postérieur  au  jugement  (pii  reçoit  hi  caution.  La  su-- 
renclière  ne  [)cut  plus  être  arguée  de  nullité  (art.  838  Pr., 
civ,).  Hile  constitue  un  droit  ac(|uis  pour  tous  les  créanciers  et 
le  surenchérisseur  ne  peut  pas  y  renoncer  sans  le  consente¬ 
ment  des  auti'cs.  Avant  le  jugement  qui  statue  sur  la  récep¬ 
tion  de  la  caution,  nous  croyons  qu’il  doit  en  être  de  inêmc.. 
C'est  une  conséfpiencc  des  principes.  Les  actes  nuis  produi¬ 
sent  leurs  eiléts  tant  (jü’ils  n’ont  pas  été  annulés.  Le  droit  des. 
autres  créanciers  a  donc  pris  naissance.  Le  surenchérisseur 
ne  peut  pas  les  en  déjîouüler  par  un  acte  de  sa  volonté  uni¬ 
latérale.  Mais  il  est  évident  que  si  la  caution  est  rejetée  ou  su 
la  •surenchère  est  annulée,  le  droit  des  auti’cs  créanciers  serai 
am^-aiiti  [®). 

2479.  Du  principe  que  Ja  rétiuisition  de  mise  aux  enchères: 
devient  commune  à  tous  les  créanciers,  il  suit  encore  tjue  le 
tiers  acquéreur  ne  peut  pas,  sans  le  consentement  des  autres 
ci’éanciers,  ari’clci'  les  elléis  de  la  surenchère,  en  ollrant  de 
désintéresser  et  même  en  désintéressant  couiplètement  le 
créancier  surencliôiùsseui'.  La  surenchère  a  conféré  ini  droit 
non  seulement  à  celui  tpii  en  est  l'auteur,  mais  encore  à  tous 
les  autres  créanciers.  Ils  ne  peuvent  pas  en  être  privés  san» 
leur  conscnloinent  (*).  Bien  plus,  le  créancier  sureiicliéiTSscur 
lui-mêniie  serait  admis  ù  poursuivre  la  vente  de  l’immcuhlc, 
Jjieii  qu'il  fut  désintéressé.  Son  action  se  justilicrait,  à  défaut 
d’intérêt  personnel,  [>ar  cette  considération  (ju'il  agit  dans 


(*)  I..aurent^  XXXI,  n.  534;  Dalmbert,  I*n7'f/e  des  priv.  et  n.  153.  —  Cpr. 
Tli(^zar(î»  n.  209  qm  paraît  exiger  le  conseivlemcnt  de  tous  les  créanciers. 

(-)  J^ütiL,  lîj  IL  iMik  —  Agen,  lÜ  août  IStû,  J.  fi,,  Surene/ièi'e^  n,  115-2^,  S., 
17,  2.  88, 

(^)  Laurenf.,  XXXL,  jj.  534.  —  Cpr.  Dalmberl,  f^itrge  des  priiK  et  fiyp.i  n. 

154. 

{^)  Panï^  II,  n.  1384;  Aubry  et  liaii,  III,  p,  532,  §  294.  —  Grenoble,  II  juin  1825, 
J.  fi,,  SHrenchèr€j  n.  ôG,  S.,  26.  2,  226*  —  Paris,  18  juin  1826,  S*,  28,  2.  21,  ^ 
Jieq.,  18  jajiv.  1860,  D,,  60,  L  J 72,  S,,  60,  L  225* 
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l’intérêt  de  tous,  en  qualité  de  mandataire  des  autres  créan- 
iciers  (’). 

2480.  Cependant,  si  le  nouveau  propriétaire  payait  tous 
les  créanciers  inscrits  sans  exception,  la  surenchère  toiiihe- 
xait  nécessaii  cincnt,  parce  que  personne  n’aurait  plus  d'inté¬ 
rêt  à  ce  qu’elle  suivit  son  cours. 

2481.  La  surenchère  donne  seule  ouverture  au  droit  des 
autres  créanciers.  Par  conséquent,  tant  qu’elle  n’a  pas  été 
portée,  Part.  2it)0  ne  peut  recevoir  son  application.  Il  impor¬ 
terait  peu  que  l’un  des  créanciers  ait  formé  le  projet  de 
surenchérir.  S’il  ne  le  réalise  pas,  les  autres  créanciers  ne 
peuvent  pas  poursuivre  la  vente  de  Pimmeuhle  aux  ciicltères. 

En  serait-il  de  même  si  le  créancier,  qui  avait  formé  ce 
projet,  ii’y  avait  renoncé  qu’à  la  suite  d’un  accord  avec  le 
tiers  acquéreur  et  moyennant  le  paiement,  outre  sa  créance, 
d’une  somme  d’argent?  Nous  n’hésitons  pas  à  répondre  aftir- 
maliveinent ;  car  rien  ne  peut  suppléer  à  raccomplissement 
des  formalités  et  des  conditions  requises  par  la  loi  pour  la 
surenchère. 

La  cour  de  cassation  a  cependant  décidé  que  ce  fait  tombe 
sous  l’application  de  l’art.  4i2  G.  péii.,  qui  punît  reiitrav'e 
ou  le  trouble  à  la  liberté  des  enchères  (').  La  décision  peut 
être  exacte  au  point  de  vue  pénal,  Mais  l’existence  du  délit 
ne  saurait  exercer  aucune  iuflueucc  sur  la  situation  de  l'ac- 
quereur.  Il  n’y  a  pas  cii  de  surcnclicrc.  Tout  ce  qu’on  peut 
admettre,  c’est  que  ce  fait  est  illicite  et  qu’en  vertu  de  l’art, 
1382,  ses  auteurs  sont  tenus  de  réparer  le  préjudice  quTls 
ont  causé  (®).  Mais  il  faudra  établir  le  rapport  qui  unît  le 
pr  éjudice  au  fait  illicite  et  celte  preuve  sera  ixicii  difiicitc. 

2482.  La  loi  ne  se  contenle  pas  de  sauvegarder  les  droits 
des  créanciers  liypothécaires  en  les  mettant  à  l’aliri  des  clfcts 
de  la  renonciation  ou  du  désistement  du  crcanciei*  surcnché- 


(*}  Aubry  el  Hau,  III,  p.  b32,  §  294.  —  lloucn,  23  mars  1820,  S.,  20.  2.  — 

Grenoble,  11  juin  1825,  cUé  I»  la  note  précédente.  —  Civ.  cass,,3]  mai  1831,./. 
G.,  vo,  Stirencfière,  ii.51-3°.  S.,  31.  I.  412.  —  Limoges,  11  juillet  1833,  J.  G-,  cod. 
vo,  n.  2a)-l«,  S.,  33.  2.  054. 

(*)  Crim.  cass.,  18  déc.  1875,  D,,  76.  i.  233,  b,,  70.  1.  143. 

P)  Pont,  il,  n.  1386  bis. 
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risseur.  Elle  les  protège  aussi  contre  l’inertie  de  celui-ci.  Ï1 
nous  suftira  de  reproduire  une  partie  de  l'art.  833  Pr.  cîv., 
modifié  par  la  L.  du  2  juin  1841  : 

«  Lorsqu'une  stirenckt^re  aura  élé  noli fiée  avec  assignation 
»  dans  les  termes  de  tart.  83*2  ci-dessns^  chacnn  des  créan- 
»  ciers  inscnls  aura  le  droit  de  se  faire  subroger  d  la  pour- 
»  suite,  si  le  surenchérisseur  ofi  le  nouveau  propriétaire  ne 
»  donne  pas  suite  à  l’action  dans  le  mois  de  la  surenchère,  — 

Le  meme  droit  de  subrogation  reste  ouvert  au  profit 


ft  #  « 


»  des  créanciers  inscrits,  lorsque,  dans  le  cours  de  la  poursuite^ 
»  il  g  a  collusion,  fraude  ou  négligence  de  la  part  du  pour- 
»  suivant.  —  hans  tous  les  cas  ci-dessus,  la  subrogation  aura 
»  lieu  aux  risques  et  périls  du  surenchérisseur,  sa  caution  con- 
»  tinuant  à  être  obligée 

N*  3,  Conséquences  de  l’option  des  créanciers. 

2483.  Nous  savons  que  les  créanciers  auxquels  les  notifi¬ 
cations  ont  été  faites,  ont  la.  faculté  de  clioisir  entre  deux  par¬ 
tis.  Ils  peuvent  accepter  le  prix  qui  leur  est  olFcrt  ou  requé¬ 
rir  la  vente  de  rimmouljlc  aux  enchères  publiques.  11  nous 
faut  donc  étudier,  à  ce  double  point  de  vue,  les  eli'ets  de  leur 
détermination. 

Observons  seulement  que,  s'il  y  a  eu  une  surenchère  et  si 
cette  surenchère  vient  à  cire  annulée,  la  situalion  des  créan¬ 
ciers  sera  la  môme  que  si  les  olfres  avaient  été  acceptées. 

A.  AcveiUation  des  offres  du  tiers  déieuteur, 

2484.  I.orsque  tous  les  eréanciei’S  ont  accepté  les  olfres  à 
fin  de  purge  (peu  importe  que  l’acceptation  soit  expresse, 
tacite  ou  forcée),  le  prix  de  l’immeuble  demeure  définitive¬ 
ment  fixé  à  la  somme  offerte,  et  les  charges  hypothécaires 
sont  purgées,  sous  la  condition  que  le  prix  sera  payé  aux 
divers  ayant  droit  ou  consigné.  C’est  ce  que  dit  Part.  2186  : 
«  A  défaut,  par  les  créanciers,  d’avoir  requis  la  mise  aux 
»  enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  la  valeur  de 
»  l’immeuble  demeure  définitivemenl  fixée  au  prix  stipulé 
»  dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  qyropnétaire, 
»  lequel  est,  en  conséquence,  libéré  de  tout  privilège  et  hypo- 
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»  thèque,  en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en 
»  ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant  ». 

Les  eH’ets  de  l’accepfalion  peuvent  donc  se  ramener  à  deux 
idées  :  la  fixation  du  prix  et  la  libération  de  rim meuble. 

2485.  La  valeur  de  riiiiniculde  est  définitivement  fixée  à  la 
somme  oflerte.  Les  créanciers  ne  peuvent  plus  prétendre  à  une 
somme  supérieure.  Par  consé<juent,  si  rinimeublc  était  expro¬ 
prié  sur  rac(jucreiir  et  adjugé  pour  un  prix  plus  élevé,  les 
créanciers  des  jirécédenis  propriétaires,  aiixtjuels  ont  été 
faites  les  notifications,  ne  pourront  demander  à  être  collocjucs 
pour  une  somme  supérieure  à  l’offre  acceptée  (‘). 

2486.  Lst-ce  à  dire  qu’ils  ne  seraient  pas  admis  à  [u'ouver 
qu’une  partie  du  prix  a  été  dissimulée  et  à  demander  que 
celte  fraction  leur  soit  altril)ué(y  pai*  préférence  au  vendeur 
et  à  ses  ci-éanciers  chirographaires,  et  dîsfribuce  entre  eux 
suivant  le  rang  de  leurs  hypothèques?  Nous  avons  déjà  décidé 
que  cette  irrégularité  pouvait  être  une  cause  tle  nullité  des 
notifications  {*}.  Mais  cette  nullité  est  une  nullité  relative,  elle 
ne  peut  être  invocpicc  que  par  ceux  auxquels  ont  été  faites  des 
notifications  incomplètes.  Ceux-ci  [)euvent  renoncer  au  droit 
de  la  faire  valoir.  Ils  n'auront  plus  le  droit  de  demander  la 
nullité  de  leur  acceptation,  de  pftrtcr  une  surenchère  et  de 
poursuivre  la  vente  de  rimmcuble  aux  enchères  publiques, 
s’ils  ont  renoncé  au  droit  de  faire  prononcer  la  nullité  des 
notifications.  Dans  ce  cas,  ne  conservent-ils  pas  au  moins  la 
faculté  de  réclamer  leur  collocation  par  préférence,  sur  la 
portion  du  prix  qui  leur  a  été  dissimulée?  X’est-cc  pas  la 
valeur  intégrale  de  l’im meuble  qui  est  leur  gage?  On  leur 
objecte  les  offres  et  leur  acceptation  et  cette  objection  est 
décisive  pour  certains  auteurs  au  point  de  vue  de  la  purge  et 
de  la  surenchère.  Mais  elle  ne  l’est  ceriaîriemcnt  pas  au  point 
de  vue  du  prix. 

On  essaie  de  fonder  le  droit  des  créanciers  sur  l’art.  1 IC7 
et  sur  l’action  paulieiine.  Hii  ils  puissent,  par  ce  moyen,  atta^ 
quer  l’aliénation  consentie  par  le  débiteur,  si  elle  a  eu  lieu  en 


(')De  Loyoes,  iVû/e  dans  D.,  95.  1.  105;  DalmLcrl,  Purge  des  prit>,  et  hyp., 
n.  13Ü  bis.  —  Reci.,  2:1  novembre  1885,  D.,  87.  1.  213,  S.,  88.  1. 325. 

(-)  V.  supra,  llï,  n.  2417. 
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fraude,  de  leurs  droits  et  si  d’ailleurs  les  autres  condilions 
reijuises  pour  l’exercice  de  raction  paulieime  sont  réunies,  ce 
n’cst  pas  contestable.  Mais  alors  l’aliénation  est  considérée 
comme  non  avenue,  la  purge  disparaît  avec  elle;  l’im meuble] 
est  censé  n’ôtre  jamais  sorti  du  patrimoine  du  débiteur;  c’estl 
par  voie  de  saisie  fjuc  les  créanciers  agiront,  c’est  par  voie 
d’expropriation  forcée  que  te  gage  sera  réalise  {*).  Les  créan¬ 
ciers  hypothécaires  ont  donc  un  double  droit,  le  droit  de 
surenchérir  et  le  droit  d’intenter  raction  paulienne.  i 

Mais  il  nous  semble  bien  diftlcile  d’aduietfre  qu’ils  puis-- 
sent  diriger  l’action  paulienne  contre  les  noliticalions  et  leur; 
accc])tation.  L’action  paulienne  est  un  moyen  [>ar  lequel  lai 
loi  antoi'ise  les  créanefers  A  atlaqiier  des  actes  émanés  dû 
leur  dél)itcur.  Or,  telle  n’est  pas  notre  hypothèse  :  les  noti- 
tications  sont  l’œuvre  du  tiers  dcteiitcnr,  non  dn  dcbileur 
personnel;  elles  sont  adressées  aux  créanciers  (pii  ne  sein 
blent  guère  pouvoir  agir  par  l’action  paulienne  contre  une 
procedure  tî  laipielle  ils  ont  é(6  parties.  Nous  préférons  dir(î^ 
les  créanciers  qui  oui  accepté  les  olfres  insuffisantes,  qui  leiii 
ont  été  faites,  ont  été  les  victimes  (rime  erreur;  celte  erreur 
est  le  résultat  de  la  dissiimilatiou  commise  par  l’aliéiiateiir 
et  rac(iuércur  ;  elle  autoi'iserait  peut-être  une  action  en  nul¬ 
lité  (le  racceptalion  et  des  olfres  qui  l’ont  jirécédéc;  elle  est 
le  résultat  de  la  dissimnlalion  commise  et  celte  dissimula- 

■V 

lion  est  sinon  une  fraude,  tout  au  moins  un  acte  illicite, 
puisque  la  valeur  in(égi*ale  de  l'immeuljle  hypothéqué  cs'i 
alléctée  à  la  garantie  des  créanciers  hypolhécaircs.  L’acqué* 


(‘) 'Froplong,  IV,  n,  OriT  ;  .-^uliry  cl  lîaii,  Il(,  ji.  5H3,  g  291;  Pont,  II,  n. 
Laurent,  XXXI,  n.  555.  —  Bruxelles,  18  iltîcenibre  1810,  S.,  12.  2, 139,  —  Limûgl| 
11  juin  1812,  S.,  15,  S,  111  et  sur  pourvoi  licq.,  Il  janvier  1815.  ./.  ^1..  v» 

Itijp,,  n.  21U-1*,  S.,  15,  1,  251.  —  Limop:e?,  2Î  décembre  1822,  S.,  23.  2.  300.  — 
liefj.,  14  février  1826,  O.,  eod,  v",  n.  2114-3",  S.,  26. 1.  342.  —  Bourges,  24  jsr 

Vier  1828,  J.  G.,  v»  Ve/i/e,  ii,  152,  S.,  29,  2.  .3;15.  —  Beq.,  19  août  1828,  S,,  28.  I 
425.  —  Hcq  ,  2  août  18.36,  S.,  36.  1.  657.  —  Uioin,  15  jativicr  1839,  B..  39.  2.  481* 
—  Bordeaux,  14  JuilJcl  1873,  D.,  75.  2,  18,  B.,  71.  2.  SI.  —  Beq.,  18  février  18TL 
D.,  78.  1.  291,  B,,  78.  1.  165.  —  Cpr.  Balinbert,  i'itrÿe  t/es  prh>.  e/  fitjp.,  n.  l^i 
(let  auteur  faîL  entre  racceplation  expresse  et  l'acceptation  lacilc  une  dislincti 
dont  nous  ne  pouvons  découvrir  le  fondcinciU  :  Kathi»  vis  est  faciti 
expeessL  —  Cpr.  aussi  l'hézard,  n.  208.  D'apres  cel  aulcur,  le  défaut  de  surci' 
clière  fera  facilenient  supposer  que  la  vente  a  élé  failc  sans  préjudice  réel  pour  1*1 
créanciers. 
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reiir,  qui  a  commis  cet  acte  illicite,  doit  la  réparation  du  pré’ 
judice  causé;  il  indemnisera  les  créanciers  liypotliécaircs  en 
leur  tenant  compte  de  la  portion  du  prix  qu’il  avait  dissimu¬ 
lée  (*). 

2487.  Quoit|ue  le  prix  soit  délinitivemcnt  fixé  à  l'égard  des 
créanciers  hypothécaires,  rimmeuldc  n’est  pas  encore  purgé 
des  privilèges  et  hypothèques  qui  le  grevaient;  il  ne  le  sera, 
comme  le  dit  forrncllcnient  l’art.  2180,  que  par  le  paiement  ou 
la  consignation  du  prix  (*). 

Le  nouveau  propriétaire  a  le  choix  entre  le  paiement  et  la 
consignation . 

S'il  a  recours  au  premier  procédé,  il  devra  payer  entre  les 
mains  des  créanciers  en  ordre  utile  et  suivant  leur  rang. 
Cette  voie  du  paiement  direct  ne  peut  être  suivie  avec  sécu¬ 
rité  que  si  les  créanciers  sont  d'accord  sur  leurs  droits  res¬ 
pectifs  et  le  rang  de  chacun  d’eux.  S’il  en  est  ainsi,  l’acciué- 
reur  doit  payer  de  suite,  il  ne  peut  être  arrêté  par  les 
•oppositions  ou  les  saisies-arrêts  pratiquées  à  la  requete  des 
•créanciers  purement  chirographaires  (*). 

Si,  au  contraire,  les  créanciers  ne  sont  pas  d’accord,  s'il 
s’élève  des  contestations  sur  la  répartition  de  la  somme  due, 
la  prudence  conseille  à  racquéreiir  de  ne  pas  payer;  car,  s’il 
payait  mal,  c’es!-è-dirc  à  des  créanciers  qui  ne  seraient  pas 
en  ordre  de  recevoir,  il  serait  obligé  de  payer  doux  fois.  11 
n’est  pas  cependant  dans  l’impossibilité  de  se  libérer  et 
d'aifranchir  son  immeuble.  L’art.  2186  l'autorise  è  consigner 
sou  prix  ou  la  somme  olferte.  Ce  droit  lui  appartient  en 
vertu  de  la  loi,  et  il  ii’en  peut  être  privé  que  par  l’effet  d’une 
stipulation  foianelle  et  non  équivoque  (*). 

{')  Troplutig,  IV,  n.  957;  Aubry  et  llau,  III,  p.  533,  §  29i;  Pont,  II,  n.  I:i31; 
Tliézai’d,  n.  208;  Daliubei  t,  l‘iirge  des  priv.  el  hyp.,  n,  134  bis.  —  Poitiers, 
24  juin  1831,  J.  G.,  v«  }h-h.  el  n.  2174-1®,  S.,  31.  2,  384.  —  ]3ordeau.\, 

28  mai  1832,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  2112-1®,  S.,  32.  2.  626,  —  Paris,  8  février  1836,  -L 
G.,  eod.  v«,  n.  21i2-2«,  S.,  36.  2.  258.  —  Civ.  vej.,  29  avril  1839,  G.,  eoeî.  v®, 

II.  2112-3'’,  S..  39.  1.  435.  —  Uet|.,  27  novembre  1855,  D.,  56.  I.  27,  S.,  56.  1.  432. 
—  Cpr.  Civ.  cass.,  21  juillet  1857,  D.,  57.  1.  404,  S.,  58.  1.  103. 

(*j  Civ.  cass.,  24  août  1847,  D  ,  47.  1.  329,  S,,  48, 1.  33.  —  Niimes,  20  août  1856, 
S.,  57.  2,  51. 

P)  Douai,  17  mars  1858,  D.,  59.  2.  188,  S.,  58.  2.  468. 

{*)  Pont,  II,  n.  1335  ;  Laurent,  XXXI,  n.  562.  —  Bordcau.T,  28  mars  1833,  J.  G., 
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2488.  On  sû  demandait  autrefois  si  le  tiers  détenteur  qui 
veut  consigner  son  prix  était  obligé  de  se  conformer  aux  rè¬ 
gles  des  art.  1257  s.  La  négative  triompliait  en  doctrine  et 
était  consacrée  par  la  jurisprudence.  LVrt.  1257  ne  s’applique 
qu’au  créancier  qui  refuse  de  recevoir  son  paiement.  Or,  les 
créanciers  hypothécaires  ne  refusent  pas  ;  ils  \\ù  peuvent  pas 
recevoir,  tant  qu'un  ordre  n’aura  pas  déterminé  les  droits  et 
le  rang  de  chacun,  La  procédure  établie  par  les  art.  1257  s. 
est  sans  application  possible  ;  car  on  ne  sait  pas  à  qui  les 
offres  doivent  être  faites,  au  vendeur,  aux  créanciers  liypotlié- 
caires.  Knlin,  il  paraîtrait  étonnant  que  le  législalcur  ait 
imposé  une  procédure  d’olfres  réelles  venant  se  superposer 
aux  offres  de  l’art.  2185  et  servir  de  préliminaire  à  la  consi¬ 
gnation  dont  parle  l’art.  2186.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  question 
est  aujourd’hui  tranchée  en  ce  sens  par  l’art.  777  Pr.  civ.,  qui 
autorise  rac<[uéreur  à  consigner,  sans  offres  préalaljles  et 
indique  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  la  radiation  des 
inscriptions,  même  avant  le  règlement  de  l’ordre. 

2489.  Si  la  consignation  est  en  principe  facultative  pour 
le  tiers  acquereur,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  cejiendant 
qu’elle  ne  peut  pas  lui  être  imposée  par  les  créanciers  hypo¬ 
thécaires,  s’ils  ont  de  justes  sujets  d’appréhender. son  insol¬ 
vabilité.  Celte  solution  était  généralement  admise  avant  la 

du  21  mai  1858,  (jui  a  modifié  plusieurs  art.  du  C.  de 
proc.  (‘].  Llle  est  également  exacte  aujourd’hui. 

On  objecte  cependant  que  le  corps  législatif  a  rejeté  l’art. 
776  du  projet  qui  rendait  la  consignation  obligatoire,  et  que 
l’art.  777  ne  parle  pas  de  la  faculté  pour  les  créanciers  d’exi¬ 
ger  la  consignation  (*). 

Il  résulte  bien  du  rejet  de  l’art.  776  du  projet  que  le  tiers 
acquéreur  n’est  pas  tenu,  en  vertu  de  la  loi,  de  consigner 
son  prix  dans  un  délai  déterminé  par  le  législateur,  A  ce 
point  de  vue,  la  consignation  est  pour  lui  bicuKativc. 

vo  Obligaiions,  n.  2222-2®,  S.,  a3.  2.  375.  —  Orléans,  22  août  1834,  /.  G.,  v®  Pno. 
et  hyp,.  II.  2164-1®,  S.,  35,  2.  121.  —  Paris,  12  décembre  1835,  J.  O.,  eod.  v®, 
n.  2164-2®,  S.,  36.  2.  164.  —  Dijon,  5  janvier  ISr^,  D.,  55.  2.  131,  S.,  55.  2.  767. 

(*)  Grenier,  II,  n.  463;  Troplong^,  IV,  n.  958  Ier, 

P)  Ollîvier  et  Mourlon,  Comment,  L.SS  mai  tSSS,  n.  590;  Laurent,  XXXI, 
n.  562  bis. 
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Mais  on  ne  saurait  conclure  de  ces  observations  que  le 
tiers  détenteur  ne  peut  pas  être  contraint  de  consigner.  Le 
silence  de  l’art.  777  Pr.  civ.  n’équivaut  pas,  dit-on,  à  une 
dérogation  aux  principes  du  droit  commun.  Or,  tes  créanciers 
hypothécaires  sont  (tes  créanciers  dont  le  droit  deviendra 
exigible,  lorsque  la  distribution  du  prix  aura  été  faite  dans 
l’ordre.  En  attendant  le  moment  où  ils  pourront  reccA  oir  et 
poursuivre  leur  paiement,  ils  peuvent  prendre  toutes  les 
mesures  conservatoires.  La  consignation  du  prix  est  de  ce 
nombre  (^}. 

Cette  argumentation  ne  nous  satisfait  pas  pleinement.  Il 
nous  répugne  de  voir  dans  une  consignation  qui  équivaut  à 
paiement  et  sert  de  préliminaire  ù  la  radiation  des  inscrip¬ 
tions  (art.  777  I*r.  civ.}  une  simple  mesure  conservatoire.  Xous 
préférons  dire  (]ue  les  créanciers,  dont  le  tiers  acquéreur  est 
devenu  le  débiteur  personnel,  ont  le  droit  d'exiger  raccom- 
plissement  des  obligations  contractées  dans  les  notifications. 
Or,  le  tiers  acquéreur  a  pris  rengagement  d’acquitter  de 
suite  les  dettes  hypothécaires  jusqu’à  concurrence  de  son 
prix.  C’est  de  cet  cngag’ement  certain  que  les  créanciers  hy¬ 
pothécaires  poursuivent  l’exécution  en  demandant  le  verse¬ 
ment  du  prix  b  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  se 
soustraire  aux  risques  d’insolvabilité  de  l’acquéreur  (®J. 

M.  Effet  f/ war  yequfftiiinu  valable  de  vtise  aux  eaebères. 

2490.  Uégulièrement ,  une  réquisition  de  mise  aux  enchè¬ 
res,  faite  conformémenl  aux  prescriptions  de  la  loi,  abou¬ 
tit  à  la  vente  eu  justice  des  biens  surenchéris.  L’art,  2187 
valions  dire  en  quelles  formes  se  fait  cette  vente  ;  «  /t/i 
»  cas  de  revente  sur  enchères,  elle  aura  lieu  suivant  les  for- 
»  mes  établies  pour  les  expropriations  forcées,  à  la  diligence 
»  soit  du  créancier  qui  l’aura  requise,  soit  du  nouveau,  pro- 
»  priétaire,  —  Le  poursuivant  énoncera  daîi^  les  affiches  le 


(')  Pont,  II,  n.  133G  bis.  , 

(*)  Aubry  et  Itavi,  HI,  p.  532,  §  294,  note  100;  Dalmbert,  Purge  des  prit',  et  hyp*., 
n,  134  1er.  —  Voy.  Chauveau,  L.  de  la  proe.t  VI,  quest.  2619  bis.  —  Caen,  29  avril 
1864,  J.  G.  Suppl.,  v®  Prie,  et  hyp.,  ii.  1358,  S.,  05.  2.  73,  —  Cpr.  Thézard,  n.  208. 
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»  prix  Stipulé  dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus 
»  à  laquelle  le  créancier  s  est  obligé  de  la  porter  ou  faire  por- 
»  ter  ». 

Les  formes  de  cctle  revente,  qui  étaient,  sauf  quelques 
légères  diü’crenccs,  les  mêmes  que  pour  la  vente  a|>pès  saisie 
immobilière,  ont  été  moditiées  par  les  ï..  du  2  juin  1841  et  du 
21  mai  18o8.  Kilos  sont  aujourd’hui  déterminées  par  les  art, 
836  à  838  Pr.  civ.  11  iioussuflit  de  rciivovcr  à  ces  textes. 

V 

2491.  Cependant  nous  remarquerons  (}uc  l'art,  837  ordonne 
le  dépôt  au  greffe,  dans  un  certain  délai,  de  l’acte  d’aliénation, 
€jui  alors  tient  lieu  de  minute  d’enchère. 

De  là  ne  faut*il  pas  conclure  que  le  contrat  ne  peut  pas  être 
dénaturé,  qu’on  ne  peut  revendre  en  plusieurs  lots  un  ensem¬ 
ble  d’immeubles  qui  a  été  vendu  en  bloc?  Nous  serions  très 
disposés  à  le  [)enser.  L’intérêt  des  créanciers  hypothécaires 
pourrait  conseiller  une  solution  contraire.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  l’intérêt  de  l’acheteur,  qui  n'aurait  peut-être  pas 
acheté  s’il  n’avait  du  devenir  propriétaire  de  tous  les  immeu¬ 
bles.  La  loi  semble  l)ien  en  avoir  tenu  compte  en  décidant 
que  Pacte  d’aliénation  servira  de  minute  d’cnclièrc  et  que, 
par  suite,  l’adjudication  aura  lieu  sur  les  mêmes  bases  que 
l'acquisition  (*J, 

2492.  La  revente  est  poursuivie  à  la  diligence  soit  du  créan¬ 
cier  (pii  Pa  rctjuise,  soit  du  nouveau  proprietaire,  (ie  dernier 
a  intérêt  en  effet  à  sorlir  le  plus  prompfement  possible  de  la 
situation  indécise  où  il  se  trouve  placé  par  la  réquisition  de 
mise  aux  enchères. 

En  outre,  tout  créancier  inscrit  non  siirenchéi'isseur  est 
autorisé  à  se  faire  subroger  aux  poursuites,  si  le  surenchéris¬ 
seur  ou  le  nouveau  propriétaii’e  ne  donne  pas  suite  à  Paction 
dans  le  mois  de  la  surenchère  (art.  833  Pr.  cIv.). 

2493.  lîemarquons  enlin  que  jusqu’à  Padjudication  sur 

(’)  Cliaiiveau  stip  Carré,  L.  de  la  pt'oc,,  V,  2*  part,,  quest.  2499;  Pigeau,  Conun. 
Proc,  cio.,  II,  p.  535;  IJerriat  Saint-PHs,  C.  proc.  civ.,  p.  655,  note  12;  Paignon, 
Ventes jiidic.,  H,  p.  12;  E.  Pc^^sil,  Comtn.  L,  S  Juin  fS4f,  n,  484;  Dalmberl, 
JUti  f/e  des  priv,  et  litjp.,  n.  155.  —  Rouen,  15  juillet  1807,  J.  t7.,  v»  Sffrenc/tère, 
n.  234-l'>,  S.,  7.  2.  171.  —  Colmar,  18  déc.  1820,  J.  O.,  eotl.  v®,  n.  234-2®.  —  Or¬ 
léans,  25  août  1860,  D.,  61-  5.  473,  —V.  cep,  en  sens  contraire,  Demiau,  Proc,  civ., 
p.  518;  Carré,  L.  de  la  Proc.,  quest.  2499  et  2858;  Troplong,  IV,  n.  961  ter. 
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surenchère  le  tiers  détenteur  continue  d’être  propriétaire  de 
rimmeuhlc  surenchéri  (*). 

Il  en  résulte  ([u’il  a  le  droit  d’arrêter  les  poursuites  et 
d’empôclier  la  revente  en  payant  tous  les  créanciers  inscrits, 
ou  en  consignant  la  somme  necessaire  à  cet  effet  et  en  accpüt- 
tant  les  frais  de  la  surenchère  (^).  La  surenchère  n’est  en  effet 
<]u’un  moyen  pour  les  créanciers  d’oiitenir  le  paiement  de  ce 
qui  leur  est  dû  :  elle  n'a  plus  de  raison  d’être,  dès  que  ce  paie¬ 
ment  est  assuré.  II  n'y  a  plus  de  motifs  pour  poursuivre  la 
revente  de  riinmeuble  aux  enchères  publiques.  L’art.  2173, 
en  matière  de  délaissement,  l’art,  687  Pr.  civ.  en  matière  de 
saisie  immobilière  autorisent  le  tiers  acquéreur  à  arrêter  les 
j)oursuites  et  è  prévenir  radjudication  de  rimmcublc  en  dés¬ 
intéressant  les  créanciers  inscrits.  Par  identité  de  motifs,  la 
même  solution  doit  être  admise  dans  notre  hypothèse. 

Du  principe  que  le  tiers  détenteur  conserve  la  propriété  de 
l'immeuble  jusqu'à  radjudication,  il  résulte  encore  que  la 
chose  demeure  à  ses  risques,  <ju'il  siqiporte  la  perte  ou  les 
détériorations  qui  se  sont  produites  depuis  la  surenchère  jus¬ 
qu’à  l’adjudication  (^),  en  ce  sens  que  le  surenchérisseur  a 
alors  le  droit  de  rétracter  sa  surenchère  {*), 

2494.  Supposons  maintenant  que  la  poursuite  a  suivi  son 
cours.  Le  prix  fixé  par  la  surenchère  sert  de  point  de  départ. 
S’il  ne  survient  aucune  enchère  nouvelle,  le  surenchérisseur 
demeure  adjudicataire.  Toute  personne  est  admise  à  enché¬ 
rir,  l’acquéreur,  les  créanciers,  même  les  fiers  éti’aiigers  à  la 
poursuite.  Par  application  de  la  règle  Surenchère  sur  suren¬ 
chère  ne  vau(,  cette  adju  dicatioii  ne  peut  donner  lieu  à  aucune 
surenchère  (art.  838  Pr.  civ.). 

(*)  Dclvincoui'l,  lit,  p.  312;  Aubry  et  Rau,  Ifl,  p.  533,  §  29i  ;  Tliézard,  n,  209  et 
les  ailleurs  cilésaux  notes  stiii-anles. 

(*J  Tat'iible,  Hép.  de  Merlin,  v»  Transcriplion,  g  5,  n.  H;  IBattur,  IV,  n.  517 
Cliauveau  sur  Carré, />,  la  proc.,  V,  qnest.  2837  ;  flrcnier,  II,  n.  464;  Troplonf;', 
1\\  n.  950;  Aubry  et  Rau,  III,  p.  533  et  53*1,  g  294;  Laurent,  n.  539;  Thé- 

zard,  n.  209,  — Civ.  roj.,  3  fév,  1808,  /,  6',,  v»  Surenchère,  n.  2GG,  S.,  8,  1.  129. 
—  Cpr,  Orléans,  26  janv.  184,3,  J.  (î.,  eod.  v*»,  n.  264-2'». 

(■')  .Vubry  et  Rau,  III,  p,  534,  g  294;  Thézard,  n.  209.  —  Ctv.  cass.,  12  fév.  1828, 
J.  G.,  V®  Surenchère,  n,  270,  S,,  23.  i,  147.  —  Bordeaux,  2Î  juillet  1830,  J.  G,, 
cod.  v“,  n,  269,  S,,  30.  2.  376. 

(*)  V.  supra,  III,  11,2477, 


î’ 


G7G 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 


Quels  seront  les  effets  tle  ce  jugement  tladjuclication?  Ils 
varient  suivant  (jue  T  adjudicataire  est  l’acquéreur  ou  un 
étranger,  soit  le  surenchérisseur,  soit  un  tiers. 

2495.  Première  hypothèse.  Cest  le  nouveau  propriétaire  qui 
se  porte  adjudicalaire.  Alors  Tadjudication  idest  pas  trans¬ 
lative  de  propriété;  elle  ne  fait  que  confirmer  un  droit  de 
propriété  préexistant.  Elle  ne  modifie  inênie  pas  le  titre,  en 
vertu  duquel  il  est  devenu  propriétaire.  Il  reste,  suivant  les 
cas,  acheteur  ou  donataire,  et  dans  cette  dernière  hypolhèscy 
il  demeure  souinis  aux  actions  en  rapport,  en  réduction,  en 
révocation  des  donations.  Toutes  les  cliarg-es  qu’il  a  établies, 
tous  les  droits  réels  qu’il  a  constitués  sur  rimmcublc,  conti-< 
nuent  de  le  grever.  Enfin  l’excédent  du  prix  sur  les  charges 
hypothécaii'cs  apjiarlient  à  l'acquéreur  surenchéri  (’).  Aussi 
l’art.  2189  dispose-t-il  :  «  IJ  acquéreur  ou  le  donataire  qui  con~ 

»  serve  l’immeuble  mis  aux  enchères^  en  sc  rendant  dernier 
»  otchérisseur,  iiest  pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement 
»  d’adjudication  ». 

Cette  disposition  s'explique  facilement  à  la  lumière  diil 
principe,  que  la  transcription  est  nécessaire  iiour  rendre 
racquéieur  d'un  immeuble  propriétaire  «à  l’égard  des  tiers; 
elle  allait  donc  toute  seule  sous  l’empire  de  la  loi  du  11  bru¬ 
maire  de  l'an  Vil  à  laquelle  elle  a  été  empruntée,  cl  elle  va 
toute  seule  aussi  sous  rein[)irc  de  la  loi  du  23  mars  1855, | 
qui  a  restitué  à  la  transcription  son  ancien  rôle.  Mais  il  était 
presque  impossible  d'en  rendre  raison  sous  l’enipire  du  code^ 
civil,  eu  admettant,  comme  Tavait  fait  la  jurisprudence,  que 
le  législateur  de  I80Î  avait  rendu  la  translation  de  la  pro-j 
pricté  des  immeubles  indépendante  de  la  transcription,  L’arti 
2189  est  Tuii  de  ceux  qui  semblaient  protester  contre  cett 
interpréta  lion. 

Ou  a  soutenu  (*}  bien  à  tort,  eu  se  fondant  sur  l'art,  1-4“  de’ 
lu  loi  du  23  mars  1855,  que,  depuis  la  promulgation  de  celte 


(*}  Pigeau,  Proc,  do,,  édil,,  II,  p.  272  273;  Eîoclic,  Dicl.  de  proc.,  'OJ' 

Surenchère,  ii,  237;  Truplong,  IV,  n,  933,  918,  9i9;  Pont,  II,  ii,  1388;  Aubry  Ci 
Uau,  III,  p.  53 i,  §  294, 

(^)  Mourlon,  Exam.  crit.,  n.  335.  Mais  cet  auteur  est  revenu  ti  l’opinion  géné-j 
rate  liev.  prat.,  1857,  IV,  p.  337,  n.  78. 
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loi,  le  nouveau  ppoppiétairo,  devenu  adjudicataire,  doit  faire 
cranscrire  le  jugement  d’adjudication.  L’esprit  bien  évident 
üe  la  loi  nouvelle  est  de  ne  soumettre  à  la  transcription  que 
les  actes  translatifs  de  propriété.  La  dispense  de  transenp- 
don  établie  par  l’art.  2189  subsiste  donc,  puisqu’elle  s’appH- 
auc  à  un  acte  non  translatif  de  propriété.  Ken  versant  une 
iiaxiinc  bien  connue,  nous  dirons  :  «  (ienemlia  specialibus 
ion  derogant  »  ('). 

Toutefois  le  législateur  de  1855  aurait  peut-être  bien  fait 
re,\igcr  que  le  jugement  d’adjudication,  prononcé  au  profit 
lu  nouveau  propriétaire,  fût  mentionné  en  marge  de  la  trans¬ 
cription  du  titre  de  celui-ci. 

2496.  L’adjudication  n’est  donc  alors  qu’une  confirmation 
lu  contrat  primitif  ;  celui-ci  continue  de  subsister  avec  tous 
es  effets  qui  y  étaient  attachés,  avec  toutes  les  garanties  qui 
'  avaient  été  stipulées,  dans  les  conditions  où  elles  avaient 
té  établies. 

Si  donc  le  prix  de  la  vente  originaire  avait  été  garanti  par 
n  cautionnement,  la  caution  reste,  après  radjiidication  sur 
ureiiclière  tranchée  au  profit  de  raclieteur,  tenue  <lans  les 
mites  de  son  eugagement.  Elle  répondra  du  paiement  du 
ri.\,  mais  seulement  jusqu’à  concurrence  de  la  somme  qui 

avait  été  promise;  elle  no  pourra  pas  être  poursuivie  en 
aiement  du  supplément  qui  est  venu  s’ajouter  au  prix  pri- 
litif.  Tels  sont  les  principes.  Mais  il  peut  y  être  dérogé  par 
t  volonté  des  parties;  elles  peuvent  parfaifenient  convenir 
Lie  la  caution  cessera  d'être  oliligéc  en  cas  de  surenchère  (*). 

2497.  De  ce  que  le  contrat  primitif  continue  de  produire 


\^)  Le  rapport  de  M,  Casablanca  au  Sénat  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  ce 
înt.  Impressions  du  Sénai\  session  de  1855,  n.  27,  p.  12.  —  V.  en  ce  sens  Bres- 
les,  Transci\  Aÿ/5.,  u.  33;  Hivière  et  Iluguet,  Qnesi.  sur  In  iranscr.,  n,  117; 
.uthier,  flés.  de  dùc(\  el  de  jnrisp,  sur  la  /ranger,  u.  113  et  1 14;Troplong, 
ansct\,  n.  101  ;  Mourlon,  Trmisci\,  I,  n.  80  à  82,  U,  n.  53S;  Auliry  et  Hau,  II, 
296,  §  209;  Pont,  II,  n.  Verdier,  Transcr,  hyp*,  I,  lu  198;  Dalmbert, 

rge  des  priv.  et  ii.  157, 

Dalmbert,  Purge  des  priv.  ef  hgp.f  p.  264,  noie  12.  —  Besançon,  14  déccm- 
î  1877,  D.,  78-  2*  55,  S.,  78.  2.  111,  et  sur  pourvoi  Cîv.  rej.,  9  février  1881,  D-, 
1.  208,  S,,  81.  1.  1Û4*  La  Cour  de  la  Martinique  a  appliqué  le  même  principe  à 
ijudicaiion  sur  sarenchère  du  sixième.  C.  de  la  Martinique,  9  décembre  1878, 

,  80.  2.  34,  S.,  79.  2.  204. 
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ses  effets,  il  résulte  que  racquéreur  peut  exercer  contre  son 
auteur  un  recours  en  garantie,  si  la  convention  avait  donné 
naissance  à  cette  obligation,  La  loi  consacre  formellement 
cotte  solution. 

Aux  termes  de  Tart.  2191  :  «  Vacquéreur  qui  $e  sera  rendît 
»  adjudicalaire  aura  son  recours  iel  que  de  droit  contre  le 
))  vendeur  y  pour  le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix 
»  stipulé  par  son  titrcy  et  pour  Vinlérèt  de  cet  excédant,  à 
»  compter  du  jour  de  chaque  paiement  ». 

LVcquôreur  subit  une  sorte  d’éviction  ou  tout  au  moins  un 
trouble  dans  la  mesure  de  la  somme  qu'il  est  obligé  de  payer, 
au  delfi  du  prix  par  lui  promis,  pour  avoir  la  propriété  de  la 
cliose.  Dans  celle  mesure,  il  a  un  recours  en  garantie.  C’est 
l’action  <pic  l’art.  2191  a  manifestement  eu  vue;  il  nous  parle 
du  recours  de  racquéreur. 

Cette  action  en  garantie  est  du  reste  régie  par  les  prin¬ 
cipes  du  droit  commun.  L’insertion  dans  le  contrat  d'une 
clause  de  non-garantie  ne  libérerait  pas  le  vendeur  de  son 
obligation,  si  le  supplément  de  prix  avait  servi  à  désintéres¬ 
ser  des  créanciers  personnels  du  vendeur,  à  moins  que  la 
cause  d'éviction  n’ait  été  déclarée  dans  le  contrat,  ou  peut- 
être  (la  question  est  controversée,  nous  n'avons  pas  à  la  dis¬ 
cuter)  que  l’acheteur  n’en  ait  eu  connaissance,  ^laisil  en  serait 
autrement,  si  riiypotliéque  procédait  du  chef  des  proprié¬ 
taires  antérieurs  et  si  le  vendeur  n'en  avait  pu  être  tenu  qu’en 
qualité  de  tiers  détenteur.  Dans  ce  cas,  la  clause  de  non- 
garantie  mettrait  le  vendeur  à  l'abri  de  tout  recours.  C'est 
ce  que  nous  indhjue  l'art.  2191  en  réservant  au  profit  de 
racquéi’cur  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur. 

2498.  L’art.  2191  ne  statue  qu'en  vue  de  l'iiypothèse  d’une 
vente;  mais  sa  disposition  doit  être  généralisée;  le  renvoi 
qu’il  contient  au  droit  commun  le  prouve.  Dar  conséquent, 
l'acquéreur  aura  un  recours  en  garantie  contre  son  auteur, 
toutes  les  fois  (juc  la  convention  aura,  par  sa  nature  ou  en 
vertu  d’uiie  stipulation  forinelle,  donné  naissance  à  une  obli¬ 
gation  de  garantie.  Ainsi  en  est-il,  lorsque  le  contrat  inter¬ 
venu  est  un  contrat  à  titre  onéreux. 

2499.  Il  en  sera  au  contraire  autrement  et  le  nouveau 
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propriétaire  ne  pourr  ait  |ias  exercer  le  recours  en  g'arantic 
dont  parle  l'art.  2191,  s’il  était  acquéreur  ci  titre  gratuit 
{donator  (le  evictione  non  tenetur). 

Mais  si  la  garantie  n'est  pas  de  la  nature  de  la  donation, 
la  non-garantie  n’est  pas  de  son  essence  et  le  donateur  pour 
rait  part'aitement  soit  par  une  stipulation  formelle,  soit  par 
une  convention  tacite,  prendre  cet  engagement.  Ainsi  en  est- 
if  spécialeinciil,  lors(|ue  la  donation  a  eu  lieu  à  titre  de  cons¬ 
titution  de  dot  (art,  1449,  1547). 

2500.  Lorsque  l'acquéreur  est,  en  vertu  des  règles  précé¬ 

dentes,  privé  d’un  recours  en  garantie,  il  n’est  pas  cependant 
dépourvu  de  toute  action  ;  seulement  cette  action  ne  dérive 
pas  du  contrat  originaire  translatif  de  propriété.  Llle  a  une 
autre  base  et  trouve  son  fondement  dans  une  idée  de  gestion 
d'atlaires.  Elle  sera  dirigée  contre  celui  dont  la  dette  a  été 
ainsi  acquittée  par  le  tiers  acquéreur,  c’est-à-dire,  suivant  les 
cas,  soit  contre  le  vendeur,  soit  contre  les  précédeiils  pro¬ 
priétaires.  ' 

2501.  Enfin  le  tiers  acquéreur  pourra  aussi  invo(juer  le 
bénéfice  de  l'art.  1251-2“  et  3"  et  se  prévaloir  de  la  subroga¬ 
tion  légale.  Le  sont  là  des  applications  des  principes  géné¬ 
raux,  sur  lesijucllcs  il  est  inutile  d’insister. 

2502.  11  peut  arriver  que  radjudication  sur  surenchère 
porte  le  prix  à  une  soniine  supérieure  au  montant  des  charges 
liy[)otliécaii“es.  Dans  ce  cas,  il  reste  un  excédent,  après  avoir 
acquitté  toutes  les  charges  qui  grevaient  rimnieublc.  A  qui 
appai’ticiif  cet  excédent?  Nous  répondons  sans  hésitation  à 
l'acquéreur  sui'onchéri  et  demeuré  propriétaire.  On  ne  peut, 
eu  etfel,  l’attribuer  à  nulle  autre  personne.  On  ne  peut  [las 
rattribuer  aux  créanciers  inscrits,  puistju’ifs  ont  été  com¬ 
plètement  désintéressés  et  qu’ils  ne  peuvent  rien  prétendre 
au  delà  du  montant  de  leurs  créances.  On  ne  peut  pas  l’attri- 
buerau  vendeur,  puisqu’il  est  lié  par  le  contrat  et  ne  peut  rien 
réclamer  au  delà  du  prix  convenu.  On  ne  peut  i>as  l’attribuer 
aux  créanciers  chirographaires  du  vendeui",  puisqu’ils  ne  peu¬ 
vent  pas  avoir  de  droits  plus  étendus  que  leur  déiuteiir  et  (|ue 
personnellement  ils  ne  peuvent  pas  poursuivre  leur  paiement 
sur  le  prix  d’un  bien  qui  a  cessé  d'être  leur  gage,  et  profiter 
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trune  surenclière  qu’ils  n'avaient  pas  qualité  pour  former,  h 
laquelle  par  suite  ils  doivent  demeurer  étrangers, 

I*ar  conséquent,  rexcédciit  du  prix  sur  les  charges  appar¬ 
tiendra  à  racquereur  demeuré  adjudicataire.  Il  lui  appartient, 
paice  qu’il  est  la  représentation  partielle  de  la  valeur  d’un 
iinmeul)le  qui  était  au  moment  de  l'adjudication  et  qui  est 
demeuré  sa  propriété.  C’est  en  qualité  de  propriétaire  qu’il 
le  conserve  (*). 

Nous  ne  disons  donc  pas  avec  MM.  Aubry  et  lîaii  (®)  qu'il 
le  retient,  ou  avec  M.  Pont  {*)  et  la  cour  de  bordeaux  (*) 
(pi’il  le  retient  en  dédnetion  des  donmiaÿes-interéts  qu'il  est 
en  droit  de  répéter  contre  son  auteur.  Nous  craindrions  qu’on 
ne  fût  disposé  à  le  traiter  comme  un  créancier  ordinaire, 
qu’on  ne  le  mit  sur  le  meme  ligne  que  les  autres  créanciers 
de  l’aliéna  tour,  qu’on  ne  lui  rel'usAt  le  bénéfice  de  la  com¬ 
pensation  soit  parce  que  sa  créance  n'est  pas  liquide,  soit 
parce  qu’îl  aurait  été  pratiqué  une  saisie-arret. 

Nous  préférons  dire  :  racquéreur  doit,  au  regard  du  ven¬ 
deur,  le  prix  stipulé  dans  la  vente  et  rien  de  plus;  il  doit  aux 
créanciers  hypothécaires  le  montant  de  leurs  créances  jus¬ 
qu’à  concurrence  du  prix  convenu  ou  déterminé  par  l'adju- 
dication.  Pour  le  surplus,  il  n'y  a  pas  de  créance  soit  parce 
qu'il  y  a  confusion,  soit  plus  exactement  parce  qu’on  ne  peut 
pas  concevoir  de  créance  sans  créancier  et  que,  dans  cette 
mesure,  il  n’y  a  pas  de  créancier. 

2503.  Deuxième  hyi>otuèse.  —  L'adjudication  est  prononcée 
au  profit  d'un  tiers.  Il  en  est  ainsi  soit  lorsque  la  surenchère 
a  été  couverte,  soit  lorsqu’elle  ne  l’a  pas  été;  dans  ce  der¬ 
nier  cas,  le  surenchérisseur  demeure  adjudicataire. 

Le  tiers  acquéreur  cesse  alors  d'être  propriétaire,  la  pro- 
-priété  de  la  chose  appartient  à  l'adjudicataire  et,  comme  il 
l’acquiert  par  rcllct  de  l’adjudication,  le  jugement  doit  être 


{’)  Grenier^  IIj  n,  4G9;  Troplong,  IV,  n.  971;  Dalmbert^  Purge  des  priu.  et 
hyp.^  t),  157  quitter,  —  Colmar,  7  mai  1821  et  22  nov*  1831,  J.  G.,  Priv.  et  hyp.^ 
11.  1753. 

(-)  Aubry  et  Hau,  III,  p,  534,  g  294. 

Pont,  II,  11.  1394,  in  fine. 

[*)  Bordeaux,  27  fév*  1829|  ./.  0,^  Prii\  el  hyp.,  n.  425,  S-,  29,  2.  325, 
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transcrit  (L.  23  mars  1856,  art.  1,  n.  4).  1!  est  translatif  de 
propriété. 

2504.  Quelle  innucnce  cette  adjudication  cxerce-t'-elle  sur 
le  droit  de  l’acquéreur  surcncliéri  ?  l'ait-elle  disparaître  ce 
droit  de  propriété,  même  dans  le  passé,  de  telle  sorte  que  par 
retlet  rétroactif  de  celte  résolution,  racquércur  .surenchéri 
soit  censé  n'avoir  jamais  été  proprietaire,  et  l'adjudicataire 
censé  tenir  ses  droits  directement  du  débiteur  aliéna  leur,  sans 
intermédiaire  ? 

La  cour  de  cassation  se  prononce  on  faveur  de  raflinmativc 
et  décide  que  l’adjudication  sur  surenchère  résout  le  titre  de 
racquércur,  de  telle  sorte  qu’ÎI  est  censé  ii’avoîr  jamais  été 
jiropi'iétalrc  de  rimnicublc  ('). 

En  faveur  de  cette  théoiâo,  on  invoque  l’art.  2188  qui  ol)  lige 
l'adjudicataire,  an  dclè  de  sou  jirix  d’adjudication,  à  resti¬ 
tuer  à  l’acquéreur  ou  au  donataire  dépossédé  les  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  regis¬ 
tres  du  conservateur,  ceux  de  la.  iiotilication,  et  ceux  faits 
pour  parvenir  à  la  revente.  Cette  disposition  n’est-ellc  pas  la 
preuve  que  le  législateur  a  entciKlu  faire  disparaît re  la  per¬ 
sonne  de  l'acquéreur  et  lui  substituer,  pour  rexécution  de  ses 
obligations,  la  personne  de  radjudicatairc?  Si  racquércur 
'Surenchéri  était  demeuré  proprietaire  intérimaire,  il  est  évi¬ 
dent  que  ces  frais  ilevraieiit  demeurer  à  sa  charge. 

Il  s’établit  ainsi  une  dilférencc  considérable  entre  l'aequé- 
reur  qui  délaisse  ou  est  exproprié  et  ractjuércur  sureneberî. 
Le  premier  est  devenu  propriétaire  et  conserve  son  droit  jus¬ 
qu’il  l'adjudication,  de  telle  sorte  que  les  iiypotbèques  par  lui 
constituées  contiuneiit  de  grever  rimmetible  (art.  2177  al.  2). 
Le  second,  au  contraire,  en  est  rétroactivement  dé[>o  uiiic, 

(’’]  Civ’.  Câss.,  10  avril  1848,  D.,  48.  1.  tlîO,  S.,  48.  1,  357.  —  Hetj.,  15  décembre 
1862,  D.,  63.  1.  161,  S.,  63.  1.  57.  —  Civ.  rej.,  19  avril  1865,  U.,  65. 1.  209,  S.,  65. 
1.  280.  —  Heq.,  13  décembre  1887,  D.,  88.  1.  ^37,  S.,  89.  1.  473.  —  Civ.  cass., 
26  juitlel  1894,  Da*  Ilugonnel  c.  V’'*  Hesaouebes.  —  V.  dans  le  même  sens  Bor¬ 
deaux,  13  mars  1863,  L),,  63.  2.  106,  S.,  63.  2.  151,  —  Grenier,  II,  n.  470  ;  Tro- 
plong,  IV,  n.  962  s,;  Cbampionnière  et  Higaiid,  iJr.  d’enreff.,  III,  n,  2151  ;  Petit, 
Des  sureneftères,  p,  581  s.  ;  Biochc,  Dicl.  de  proc.,  v”  Sui  enchère,  n.  243;  Mar- 
tou,  IV,  n.  1569;  Dutriic,  Note  dans  S.,  63.1.  57;  Raynald  Petiet,  Des  adjud.sîtr 
surench,,  n.  228  s.  —  Cpr.  Thézard,  n.  210. 
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lorsque  radjndicafion  sur  surenchère  est  tranchée  au  profit 
ifun  tiers.  Mais  cede  différence  se  justifie  facilement.  L\iC’ 
quéreur  qui  délaisse  ou  qui  est  exproprié  est  poursuivi  par 
les  créanciers  hypotliécaires.  Ceux-ci  agissent  en  vertu  de 
leur  droit  de  suite  ;  ils  traitent  le  tiers  détenteur  comme  pro¬ 
priétaire;  ils  reconnaissent,  par  cela  meme,  le  titre  en  vertu 
duquel  il  Test  tievenu.  Ils  acceptent  donc  son  contrat.  Il 
est  naturel  que  celui-ci  continue  de  produire  ses  effets.  Tout 
autre  est  la  situation  dans  le  cas  de  surenchère.  Le  tiers 
acquéreiii’  a  prévenu  les  poursuites.  Spontanément  ou  du 
moins  volüTitaircmeiit,  il  a  notifié  son  contrat  aux  créanciers 
hypofhécaircs  et  La  soumis  à  leur  approbation.  Ceux-ci  ont  le 
droit  de  refuser  leur  ratification  en  portant  une  surenchère. 
Sans  doute,  la  surenchère  n’anéantit  pas  de  suite  et  par  elle 
seule  le  contrat;  mais  elle  réhranic  et  elle  fanéantit,  si  un 
tiers  se  poric  adjudicataire.  Comme  le  dit  la  cour  de  cassa¬ 
tion  dans  son  arrêt  du  lo  décembre  1802  :  La  surenchère, 
((  s'exerçant  en  réponse  à  l’offre  faite  par  le  tiers  détenteur 
»  aux  crcancicrSj  d’exécuter,  vis-à-vis  d’eux,  sou  contrat  et  de 
»  leur  [)ayer  son  prix,  est  une  protestation  contre  ce  contrat 
»  que  les  créanciers  jugent  n’avoir  pas  réalisé  la  valeur  de 
))  leur  gage,  et  (|u’ils  se.  refusent  à  ratifier.  —  hhi  formalisant 
»  une  surenchère,  comme  ils  en  ont  le,  droit,  les  créanciers, 
))  loin  de  recfumailre  la  propriété  du  tiers  détenteur,  s’atfa- 
»  quenl  directement  an  titre  duquel  elle  dérive  pour  lut,  et 
»  leur  action  a  poui‘  Imt  et  doit  avoir  pour  résultat  nécessaire 
»  de  le  faii’O  tomber  et  do  lui  substituer  un  nouveau  contrat 
»  qui  fera  passer,  sans  intermédiaire,  la  propriété  des  mains 
»  du  débiteur  entre  les  mains  de  l’adjudicataire  ». 

.  Telle  est  la  tliéoiâc  consacrée  par  la  jurisprudence  de  la 
cour  de  cassation.  L’acquéreur  surenchéri  est  censé  n’avoir 
jamais  été  propriétaire  de  rimmeuble.  I.a  propriété  a  été 
transmise  directement  et  sans  intermédiaire  par  le  déliiteur 
au  nouvel  adjudicataire.  Ce  dernier  tient  ses  droits  du  juge¬ 
ment  d'adjudication  qui  lui  a  altril>ué  l’immeuhlc.  Loghjue- 
ment,  il  faut  donc  ([u'au  moment  de  ce  jugement  le  débiteur 
soit  encore  propriétaire  et  il  ne  peut  l'être  que  si  sou  droit 
est  censé  n’êire  jamais  sorti  de  son  patrimoine.  ^  oyons  main- 
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tenant  quelles  vont  être  les  conséquences  de  celte  théorie  et 
recherchons  si  elles  ont  été  admises  par  la  jurisprudence  de 
la  cour  de  cassation. 

2505.  La  première  conséquence  de  la  théorie  de  la  cour 
suprême  est  d'attribuer  l’excédent  du  prix  dé  par  l’adjudica- 
taire  sur  le  montant  des  hypothèques  inscrites  au  vendeur  et 
à  ses  créanciers  chirographaires.  Ni  le  tiers  acquéreur,  ni  scs 
créanciers  soif  hypothécaires,  soit  chirographaires  n’y  sau¬ 
raient  prétendre  aucun  droit.  C'est  une  application  logique 
de  la.  théorie  de  la  condition  résolutoire  (^). 

Elle  soulève  une  j>ien  grave  objection.  Les  créanciers  chi¬ 
rographaires  n’ont  pour  gage  que  les  biens  faisant  partie  du 
patrimoine  de  leur  débiteur  au  moment  où  ils  ont  intenté  les 
poursuifes.  Ils  ne  peuvent  agir  sur  les  biens  qui  sont  sor¬ 
tis  sans  fraude  de  l'avoir  de  leur  débiteur.  Or,  rimmeiible 
aliéné  a  cessé  d'être  la  propriété  de  raliénateur.  Comment 
peut-il  être  encore  le  gage  de  ses  créanciers  chirographaires? 
En  vertu  d’une  condition  résolutoire,  répond  la  cour  de  cas¬ 
sation?  Mais,  cette  condition  ne  résulte  pas  de  la  convention, 
qui  est  pure  et  simple.  Elle  ne  résulte  pas  de  la  loi,  qui 
n’admet  pas  d’autre  condition  résolutoire  tacite  (|ue  celle  des 
art.  1184  et  1654.  C'est  do  ne  en  vain  que  nous  lui  cherchons 
un  fondement.  En  outre,  tout  est  étrange  dans  cette  théorie. 
C’est  l’exercice  par  les  créanciers  hypothécaires  tle  leur 
action  liypolhccaii'e  qui  fera  revivre  le  droit  des  créanciers 
chirographaires,  si  un  tiers  se  porte  adjudicalaire. 

2506.  La  d  euxième  conséquence  de  celle  théorie  est  rela¬ 
tive  au  recours  qui  peut  appai'tciiir  au  tiers  acquéreur  évince 
à  la  suite  de  la  surenchère.  Si  la  vente  qui  lui  a  transmis  la 
propriété  de  rimmeuljle  est  réputée  non  avenue,  elle  ne  peut 
produire  aucun  effet.  l‘ar  consé(|Licnt,  l'accpiéreur  évincé  n’a 
pas  de  recours  en  garantie  contre  son  vendeur.  C’est  à  l'adju¬ 
dicataire,  à  l’adjudicataire  seul,  avant  cause  direct  et  iinmé- 


(*)  Bordeaux,  27  février  1829,  J,  G.,  v»  ri'ic.  et  hyp.,  n.  425-3û,  S.,  29.  2.  325. 
-  Heq.,  12  novembre  183 i,  J.  G„  eod.  v»,  n.  236(i,  S.,  35.  1.  181.  —  Civ,  cass., 
Î8  mars  1813,  J.  0.,  eod,  vo,  n.  23(J2,  S.,  43.  1.  297.  —  îlennes,  9  décembre  1861, 


S-,  02.  2.  220  et  sur  pourvoi  Ueq.,  15  décembre  1862,  D,,  G3.  1.  161,  S.,  63.  1.  57, 
—  Monlpellicr,  21  novembre  1864,  S.,  65.  2.  30. 
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(liât  (lu  cléliiteup  qnc  cette  action  pourra  appartenir,  [/acqué¬ 
reur  sureuclicri  ne  peut  y  prétendre.  S’il  a  paye  tout  ou 
partie  de  son  pri.\  ou  les  intérêts  de  son  prix  à  son  vendeur, 
il  n’aura  contre  lui  (jirunc  action  en  répétition  de  l’indù,  il  a 
j>ayé  ce  (ju’il  ne  devait  pas. 

On  a  dit  aussi  (ju’il  pourrait  exercer  contre  son  vendeur 
une  action  en  dominages-intérêts  fondée  sur  l’art.  1382.  Cela 
nous  parait  bien  difticüe,  car  nous  cherchons  en  vain  un  acte 
ou  un  fait  illicite  qui  puisse  servir  de  base  h  cette  demande. 

Supposons  môme  (pi’il  ait  versé  une  partie  de  son  prix 
entre  les  mains  des  créanciers  hypotliécaires  inscrits  sur  l’ini- 
mcnble,  Conliant  dans  la  disposition  de  l’art.  1201-2“  et  3®,  il 
a  iiéglig'é  de  se  fait*e  consentir  une  subrogation  convention- 
tionnelle.  Ouellc  va  cire  sa  situation?  SI  Ton  admet  la  tliéorie 
de  la  cour  de  cassation,  ne  faudra-t-il  pas  lui  refuser  le  béné- 
licc  de  la  suI>rogation  légale?  Rlle  n’est  accordée  qu'à  Tacqué- 
reur  (art.  1251-2''),  qu’à  celui  qui  est  tenu  avec  ou  pour  d’au¬ 
tres  (art.  1251-3“).  Par  reflet  de  la  résolution  de  son  titre,  le 
tiers  ac(|uéreur  est  censé  u’avoir  jamais  été  actpiéreur,  n'avoir 
jamais  été  tenu  pour  d’antres.  l*ar  conséquent,  il  ne  peut  pas 
se  prévaloir  de  la  subrogation  légale.  H  n’aura  couli'c  son 
vendeur  (ju’unc  action  de  gestion  d’affaires,  si  la  dette  ac* 
qiiitt('e  était  |>orsoiHiellc  à  celui-ci.  Peut-être  pourra-t-on  lui 
accorder  la  condictio  indebili  contre  les  créanciers  (ju’il  a 
désiiifércssés.  Il  soutiendra  qu’il  a  payé  par  erreur  une  dette, 
qu’il  se  croyait  obligé  d’acquitter  et  dont  il  n’était  pas  réelle¬ 
ment  teiiiu 

Ce  serait  là  une  consé(jucMce  de  la  tliéorie  de  la  jurispru¬ 
dence.  Cependimt  elle  ne  l’a  jias  admise;  elle  accorde  à  l’ac- 
quéreur  un  recours  en  garantie  régi  par  les  memes  principes 
que  la  g’arantie  en  cas  d'éviclion  (‘).  Nous  renonçons  à  expH- 


{^)  Giv.  cas5>,  Il  mai  1808,  S-,  8-  1.  358,  —  Bordeaux,  27  février  1829,  J*  G. ^  v» 
Vnt\  et  hyp.^  n,  i25-3<',  S,,  29,  2.  325.  —  Ileq.,  12  novembre  1834,  J,  G.,  eod.  vo, 
n.  23tî6,  S.^  35*  1*  181,  —  Civ.  cass.»  28  mars  1843,  ./,  G.^  eod.  2302^  S.,  43.  t. 
297*  —  Bennes,  9  décembre  1861,  S*,  62.  2*  220  et  sur  pourvoi  Heq.»  15  décembre 
1862,  1).,  m.  1,  16K  S.,  Gi.  L  57.  —  Montpellier,  21  novembre  1864,  S.,  2,30. 

—  W  aussi  en  ce  sens  parmi  îes  auteurs  qui  acceptent  le  principe  de  la  résolution 
rétroactive  :  Grenier,  II,  n.  470;  Troplong',  IV,  m  967;  Marlou,  IV,  n.  1562* 
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qûcr  comment  une  telle  obligalion  peut  résulter  d’un  contrat 
qui  est  censé  n’avoir  jamais  existé. 

2507.  La  troisième  conséquence  de  cette  tliéorie  n'est  pas 
moins  grave.  Sile  tiers  acquéreur  n’a  jamais  été  propriétaire, 
si  l'adjudicataire  tient  ses  droits  directement  et  sans  intermé¬ 
diaire  du  débiteur,  cet  adjudicataire  n’a  pu  acquérir  l’im* 
meuble  riu’cn  vertu  du  jugement  d'adjudication  rendu  à  son 
profit.  Il  ne  devient  proprié  (aire  qu'à  partir  de  ce  jugement 
et  ne  peut  opposer  son  droit  aux  tiers  qu'en  veidu  de  la  trans¬ 
cription  de  ce  jugement.  Ne  faut-il  pas  logiquement  en  con¬ 
clure  que  les  liypolhèques  coiisenlics  par  ruliénateur  après  la 
transcription  de  l'aliénation  ainsi  résolue  sont  valables  et  ont 
pu  être  utilement  inscrites?  Ne  faut-il  pas  en  conclure  que 
rinimeublc  est  grevé  des  liypolbèques  légales  ou  judiciaires 
nées  depuis  cette  épocjuc  à  la  charge  de  raliéiiateur  et  que 
des  inscriptions  ont  pu  eu  être  retjuises?  Ne  faut-il  pas  ajipH- 
quer  la  même  règle  aux  privilèges?  Ne  faut-il  pas  décider 
aussi  que  les  créanciers  de  l’aliéiiatcur,  qui  n’ont  pas  fait  ins¬ 
crire  leur  ]»rivilège  ou  leur  liy[)olbèqiic  avant  la  franscription 
de  celte  aliénation  et  qui  ont,  pour  ce  motif,  encouru  la  dé¬ 
chéance  tle  l’art.  6  L.  23  mars  1855,  en  sont  relevés  et  que 
les  inscriptions  par  eux  requises  se  troiiv'croiit  validées  si 
radjudicafioii  sur  surenchère  est  tranchée  au  profit  du  suren¬ 
chérisseur  ou  d’un  tiers?  Ne  faudrait-Ü  pas  même  en  conclure 
que  rancien  propriétaire  a  pu  aliéner  rimmeublc  et  que,  par 
la  transcription  tic  son  contrat,  ce  nouvel  acquéreur  sera  pré¬ 
féré  à  l'adjudicataire,  si  la  transcription  du  jugement  d'adju¬ 
dication  est  jjoslértcure  ;^')? 

Ce  sont  bien  là  des  conséquences  ralionncllcs  du  principe 
posé  par  la  cour  de  cassalioii,  La  cour  suprême  les  coiisacrc- 
rait-elle?  Nous  ne  le  savons  pas;  mais  nous  ne  le  croyons 
pas.  Mlle  a  décidé  (®'i  que  «  la  résolution  de  la  vente  par  la 
*'  survenance  d’une  sureiiclicre  suivie  d’adjudication  au  profit 
»  d’une  tierce  personne  ne  peut  avoir  pour  elfct  de  faire  revi- 
»  vrc,  en  faveur  des  créanciers  tardivcmeiil  inscrits,  un  droit 


(•)  V.  ccp.  en  sens  eonlrairc  Vornet,  liev.  praL,  Î8G5,  XX,  p.  147  s. 

(-)  Civ.  cass.,  2G  juillel  18Ô4,  alTairc  G"®  Hugonnet  contre  veuve  Ressouches, 
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»  cléfinitivenienl  éteint  par  le  fait  de  la  transcription  ».  La 
cour  n'admet  même  pas  que  cette  règ-Ie,  édictée  dans  l’inté¬ 
rêt  des  tiers,  puisse  recevoir  exception  dans  le  cas  où  «  l’ins- 
»  cription  a  été  'requise  par  le  premier  acquéreur  en  sa 
»  qualité  de  créancier  de  son  vendeur  ».  Si  la  cour  suprême 
refuse  d'ap|)liquer  l'eirel  résolutoire  au  créancier  dont  le  droit 
anterieur  à  l’aliénation  n’a  été  [uiblié  que  depuis  la  trans¬ 
cription  de  cette  aliénation,  il  est  |n'obable  qu’elle  refuserait 
de  recoiinaUrc  effet  au.x  hypothèques  et  privilèges  constituées 
ou  nées,  aux  aliénations  consenties  depuis  la  transcription  de 
raliénation  et  inscrites  ou  transcrites  depuis  celle  meme  épo¬ 
que  mais  avant  la  transcription  du  jugement  d’adjudication. 

Nous  concevons  difficilement  comment  la  transcription 
d’un  acte  ejui  est  réputé  non  avenu  [»eut  continuer  ù  produire 
des  ctl'ets  et  entraîner  des  décliéancos.  Par  elle  même,  la 
transe  ri  j)f  ion  n’a  pour  effet  que  de  rciulrc  l’acte  d’aliénation 
opposable  au.x  tiers.  l.,a  déchéance  qu’encourent  les  créan- 
ciei*s  privilégiés  ou  hypothécaires  de  l’aliénatenr,  en  vertu 
de  Part.  6,  L.  de  1855,  résulte  de  ce  principe  que  les  inscrip¬ 
tions  doivent  être  prises  sur  le  propriétaire  et  ne  peuvent 
pas  être  re(|uiscs  sur  une  personne  quia  cessé  de  l'ètrc.  La 
transcription  porte  à  la  connaissance  des  tiers  la  mutation  de 
propriété  qui  s’est  produite;  elle  fixe  le  moment  à  partir 
duquel  nulle  inscription  ne  peut  plus  être  prise  du  chef  de 
l’alîénatcur,  parce  qu’il  n'est  plus  propriétaire.  La  déchéance 
de  la  faculté  de  s’inscrire  est  donc  la  conséquence  plutôt  de 
la  mutalioii  de  propriété  qui  s’est  produite  que  de  la  trans¬ 
cription  qui  a  été  faite  de  l’acte  d’aliénation.  Comment  dès 
lors  pourrait-elle  subsister,  lot‘S(]UC  l’acfc  d’aliénation  est 
rctroacti veinent  anéanti?  Comment  la  transcription  d'un  acte 
qui  est  réputé  n’avoir  jamais  existé  pourraibellc  produire 
celte  déchéance? 

Il  n'est  pas  non  plus  facile  de  comprendre  comment,  dans 
ce  système,  le  vendeur  ne  pourrait  pas  conférer  une  cause 
de  prcfcrcncc  sur  un  liien  dont  la  valeur  fait  partie  de  son 
patrimoine,  puisqu'elle  est  le  gage  de  ses  créanciers  chiro- 
grapbaires. 

2508.  La  quatrième  conséquence  est  la  réciproque  delà 


687 


PURGE  DES  HYPOTHÈQUES  INSCRETES 

précédente  et  sc  rattache  intiniemeiit  à  celle  que  nous  avons 
indiquée  en  première  ligne*  L’acquéreur  surenchéri  est  censé 
n’avoir  jamais  été  propriétaire.  F’ar  conséquent,  les  hypottiè- 
ques  qu’il  peut  avoir  consenties  sur  rimmcublc,  les  privilèges 
et  les  hypothèques  légales  ou  judiciaires  qui  auraient  grevé 
le  Jjien  de  son  clief,  tloivent  disparaître  avec  son  droit  de  pro¬ 
priété.  liesoluio  jure  daiitiSf  resolv'Uur  jus  accipientis.  C’est 
bien  la  règle  qui  résulte  des  arrêts  de  la  cour  de  cassation  (*). 
Voyons  les  résultats  de  son  application. 

L’immeuble  acc|uis  consistait  dans  un  terrain  nu.  Impru¬ 
demment  peut-être,  mais  avant  d’avoir  rempli  les  formalités 
de  la  purge,  l’acquéi'eur  l’a  fait  couvrir  de  constructions.  Les 
architectes  et  entrepreneurs  ont  pris  toutes  les  précautions 
pour  sauvegarder  leurs  intérêts;  ils  ont  satisfait  à  toutes  les 
exigences  de  la  loi  ;  les  procès-verbau.x  dont  parle  l'art.  i2103 
ont  été  rédigés  et  inscrits  dans  les  délais  de  la  loi,  confor- 
inément  à  l’art.  21  tO.  Plus  lard,  les  créanciers  hypoth6caii*es 
inscrits  sur  rimmeiible  exercent  leur  action  hypothécaire. 
S'ils  ont  recours  à  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  et 
si  l'acquéreur  délaisse  ou  suhit  l’expropriation  forcée,  pas  de 
difficulté.  Le  privilège  du  constructeur  pourra  être  valable¬ 
ment  invoqué  et  il  assurera  à  ces  créanciers  la  cause  de  pré¬ 
férence  qu’ils  ont  régulièrement  conservée.  Mais  si  ractjué- 
reur  remplit  les  formalités  de  la  purge,  si  scs  notifications 
sont  suivies  d’une  surenchère  et  si  l'adjudication  est  traiicliéc 
au  profit  du  surencliérisscur  ou  d’une  tierce  personne,  le  pri¬ 
vilège  disparaît.  One  restc-t-il  au  conslructciir?  Une  creance 
chirographaire  contre  l’acquéreur  surenchéri.  Sans  doute,  ce 
dernier  a  droit  à  une  indemnité  égale  à  la  plus-value;  mais 
cette  indemnité  tombe  dans  la  masse  de  son  patrimoine,  elle 
est  le  gage  commun  de  tous  scs  créanciers.  Le  constructeur 
ne  peut  invoquer  sur  cette  valeur  moljiÜère  aucune  cause  de 
préférence.  On  ne  peut  pas  prétendre  que  lie  est  dans  le  [)a  tri- 
moine  de  racquérenr  la  re[)résentaiion  d'une  valeur  immobi¬ 
lière  puisque,  par  l'etlêt  rétroactif  de  l'adjudication,  il  est 
censé  n’avoir  jamais  eu  aucun  droit  sur  rimineuble.  Le  cons- 


(')  V.  en  ce  sens  Grenier,  II,  n.  470;  Troplong,  1V%  u.  %i;. 
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ti'ucleiir  est  dans  là  nicme  situation  que  s’il  avait  travaillé 
pour  un  simple  possesseur. 

La  jurisprudence  consacrerait-elle  cette  solution  ?  Nous 
n’osons  nous  prononcer.  Mais  nous  estimons  qu'elle  dérive 
logiquement  du  principe  et  elle  est  un  nouvel  argument  con¬ 
tre  celte  théorie. 

2509.  La  cinquième  conséquence  est  relative  rattriliu- 
tioii  dos  fruits  per<;us  depuis  la  vente  jusqu’à  radjudication. 
Llle  est  l’objet  d’une  très  grave  controverse. 

Les  uns  ont  proposé  de  les  attribuer  à  l’ancien  proprié¬ 
taire,  en  vertu  du  principe  de  la  rétroactivité  de  la  condition 

I 

accomplie. 

Les  autres  ont  proposé  de  les  attribuer  à  l'adjudicataire,  à 
la  charge  par  lui  de  servir  les  iutérèts  de  son  prix  à  partir  du 
jour  où  l’acquérenr  surenchéri  devait  les  intérêts  du  sien, 

La  cour  de  cassation  a  décide  tout  d’abord  qu'ils  devaient 
être  reslilués  aux  créanciers  inscrits,. pour  être  répartis  entre 
eux  suivant  te  rang  de  leurs  hypothèques  (‘), 

Lnfin,  on  enseigne  que  les  fruits  doivent  demeurer  la  pro¬ 
priété  de  racquéreur  surenchéri,  mais  à  ta  charge  par  lui  de 
payer  à  qui  de  droit  les  intérêts  de  son  prix  (*}. 

2510.  La  seconde  de  ces  solutions  est  écartée  sans  peine 
par  cette  considération.  Le  droit  de  l’adjudicataire  résulte  du 
jugement  d’adjudication.  L’cifct  ne  saurait  précéder  la  cause. 
L’acquisition  des  fruits  est  la  conséquence  de  l’acquisition  de 
la  propi’iété.  Donc,  le  droit  de  l’adjudicataire  ne  peut  pas 
remonter  dans  le  passé  à  la  date  d’un  contrat  qui  serait  censé 
n’avoir  jamais  existé. 

2511.  La  troisième  solution,  quoique  consacrée  primitive-- 
mont  par  la  cour  de  cassation,  ne  saurait  être  acceptée  et; 
semljle  même  avoir  été  abandonnée  par  la  cour  suprême 
Les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  avoir  droit  aux  fruits  qu’ài 
partir  de  leur  immobilisation.  Or  la  vente  consentie  par  le* 


(«)  Civ.  cass.,  10  avril  1848,  D.,  48.  1.  160,  S.,  48.  I.  357  et  sur  renvoi  Agen,  i 
21  janv.  1852,  D.,  52.  2.  118,  S.,  52.  2.  6i8.—  Lyon,  27  déc.  IfôS,  S.,  50,  2.441. 

{*)  Civ.  rej.,  19  avril  1865,  U.,  65.  1.209,  S„  65. 1.  280.  —  Haynald  Petiet,  Des  ad-l 
judic,  sur  surench.,  n,  242  et  245. 

{»j  Civ.  rej.,  19  avril  1865,  D.,  65.  1.  209,  S.,  65. 1.  280. 
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débiteur  n’a  pas  opéré  cette  immobilisation.  Par  conséquent, 
les  créanciers  iiisciits  ne  sauraient  prétendre  droit  aux  fruits 
produits  par  la  chose  depuis  la  vente. 

2512.  C’est  donc  entre  l’ancien  propriétaire  et  l’acquéreur 
surenchéri  qu’il  faut  opter.  Nous  croyons  devoir  donner  la 
préférence  au  dernier  soit  parce  qu'il  i>cut  être  considéré 
comme  un  possesseur  de  bonne  foi  (^),  soit  parce  que  c’est 
une  juste  compensation  pour  les  risques  qii'it  court,  la  perte 
et  les  détériorations  demeurant  à  sa  charge  (*),  soit  parce 
qu’il  est  un  acquéreur  à  terme,  toute  condition  renfermant 
un  terme,  et  que  racquércur  terme  fait  les  fruits  siens  (''), 
soit  plutôt  parce  que  la  rétroactivité  agit  surtout  en  droit  et 
que  racquércur  surenchéri  a  été  un  possesseur  légitime  (*). 
Tels  sont  les  divers  motifs  qui  peuvent  servir  à  écarter  ici  la 
rétroactivité  et  faire  refuser  k  Paliénateur  tout  droit  sur  les 
fruits. 

2513.  Enlin  on  peut  signaler  une  dernière  conséquence 
de  cette  doctrine  en  matière  fiscale.  Le  prcniior  acquéreur 
n’a  vaut  jamais  été  propriétaire,  radininistratîon  de  renregis- 
trement  ne  peut  pas,  après  l’adjudication,  lui  réclamer  la 
pénalité  d’un  double  droit  calcule  sur  la  différence  entre  sou 
prix  et  la  valeur  de  rimmeulde  déterminée  par  le  résultat  des 
enchères  publiques  ou  dTine  expertise  à  laquelle  il  aurait  été 
procédé.  On  ne  pourrait  pas  lui  réclamer  te  droit  simple,  à 
raison  d'un  acte  qui  est  censé  n'avoir  jamais  existé.  A  plus 
forte  raison,  ne  peut-on  pas  lui  demander  le  douille  droit. 
D’ailleurs  l'acquéreur  surenchéri  a  le  droit  de  se  faire  rem¬ 
bourser  celle  somme  (art.  2188),  qui  viendra  en  déduction  de 
celle  que  radjudicatairc  doit  payer  au  fisc. 

2514.  La  théorie  de  la  cour  de  cassation  conduit  encore  îï 
ce  résultat  profondcnicnl  injuste,  que  raliénatcur  j>eut  avoir 
un  intérêt  matériel  ô  ne  pas  libérer  son  immeuble  des  charges 
hypothécaires  qui  le  grèvent  pour  profiter,  le  cas  échéant,  de 


('}  Bordeaux,  13  mars  18G3,  D.,  63.  2.  1Û6. 

(’)  Bordeaux,  13  mars  1863  précil é. 

(3)  Olasson,  Note  dans  D.,  88.  1.  338  el  .3.39. 

(*)  Glasson,  loc.  cil, 

Pfttvn..  ET  HYP.,  III.  44 
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re.vccflent  du  prix  (radjudication  sur  le  prix  moyennant 
lequel  il  en  a  consenti  raliénalion. 

Pour  prévenir  cet  inconvénient,  un  auteur  (')  a  proposé 
d’accorder  à  racquéreur  surenchéri  une  faculté  d’option  dans 
ses  rapports  avec  son  auteur.  A  l’égard  des  créanciers  ins¬ 
crits  du  chef  de  raiicieii  propriétaire,  le  contrat  d'acquisition 
volontaire  serait  résolu  par  le  jugement  d’adjudication  sur 
surenchère.  Dans  ses  rapports  avec  son  vendeur,  l’acquéreur 
surenchéri  aurait  le  droit  d’opler  entre  la  résolution  et  le 
maintien  du  contrat.  Dans  les  deux  cas,  il  pourrait  agir  en 
dommages-intérêts  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice 
que  lui  cause  soit  la  résolution  (art.  1382),  soit  l’éviction 
qu’il  souffre  (art.  1630). 

Cette  disliuefion,  qiiclqu’ingéniousc  qu’elle  soit,  a  le  tort 
grave  de  ne  s’appuyer  sur  aucun  texte,  et  l’inconvénient  de 
faire  dé|>endre  d’une  manifestation  de  la  volonté  aibitraire  de 
l’acquéreur  le  sort  des  hypotheques  par  lui  consenties  ou 
nées  de  son  chef  et.  par  suite,  de  lui  laisser  la  faculté  d’anéan¬ 
tir  le  droit  de  ses  créanciers  sur  l'excédent  du  prix  de  l’adju¬ 
dication  sur  surenchère  (*). 

2515.  l.Tne  autre  théorie,  qui  a  recueilli  d’importants  suf¬ 
frages  dans  la  doctrine,  refuse  au  jugement  d’adjudication  sur 
surenchère  tout  effet  résolutoire  (®).  Elle  le  considère  comme 
produisant  simplement  une  éviction  dcstituce  de  tout  elFet 
rétroactif.  En  cll'ct,  pour  que  l’acquisition  faite  par  l'acquéreur 
surencliéri  fût  rétroactivement  anéantie,  il  faudrait  qu’elle  fût 
aüectée  d’une  condition  résolutoire  expresse  ou  tacite,  Dr  la 
convention  est  ordinairement  muette  à  cet  égard,  et  l’exis- 
tciice  d’hypothèijucs  n’a  pas  été  considérée  par  la  loi  comme 
une  condition  résolutoire  tacite  de  la  convention  pour  le  cas 
d’exercice  du  droit  hypothécaire.  Si  d’ailleurs  il  en  était  ainsi, 
c’est  racquéreur  surenchéri  qui  aurait  le  droit  de  l’irivo- 


(')  Müurîon,  Transct'.,  I,  n.  8i  s, 

(*,  V.  à  ce  sujet  Verncl,  Rev.  pva!.,  1865,  XX,  p.  J52. 

P)  FJatitllti,  Transe.,  I.  ii.  574  s.;  Labbê,  Rev.  crit.,  1861,  XIX,  p,  298  s.;  Veniet, 
Rev.  pral.,  1865,  X.\,  p.  12Ü  s.;  Pont,  II,  ii.  1895  ;  Aubi'y  el  Raii,  III,  p.  534  s,,  §  291, 
texte  et  notes  109  s.;  Cohiiet  de  Santerre,  IX,  ii.  177  bis,  IV;  Laurent,  XXX!, 
n,  544;  Il  Lamadie,  praL,  1882,  LU,  p.  220  s.;  (.îlasson,.  Note  dans  D.,  88.  1. 
337;  Dalmberl,  Purge  des  priv.  et  hyp.,  n,  158. 
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quer  tandis  que,  dans  le  sysicme  de  la  jurisprudence,  c’est 
contre  racquéreiir  surenchéri  qu’on  se  prévaut  de  cette  réso¬ 
lution.  Bien  plus,  il  serait  vraiment  étrange  que  cette  condi¬ 
tion  résolutoire  n'exisléf  ni  dans  le  cas  de  délaissement,  ni 
dans  le  cas  d’expropriation  forcée  (art.  !2177  al,  2,  et  art. 
2178),  ni  dans  le  cas  de  purge  lorsque  racquereur  surenchéri 
se  porte  adjudicataire,  et  qu’elle  fût  spéciale  au  cas  où  l’adju- 
dication  est  alors  tranchée  au  profit  du  siirenchcrisseur  ou 
d'une  tierce  personne. 

Kst-ce  que,  dans  toutes  les  hypothèses,  il  ne  s’agit  pas, 
quoique  sous  des  fomies  différentes,  de  rexercicc  do  raction 
liypothécaire?  Coinincnt  cet  exercice  d’un  droit  unique  pro¬ 
duirait-il  des  effets  diflerents  suivants  les  cas?  L’esprit  ne  le 
conçoit  pas.  Pour  justifier  une  autre  solution,  il  faudrait  qu’elle 
fût  indispensable  pour  assurer  rcxcrcice  dos  droits  des  créan¬ 
ciers  liypofhécaircs.  Or  il  n  on  est  rien.  Que  leur  importe  en 
effet  que  le  droit  de  racquércur  soit  ou  ne  soit  pas  résolu? 
Dans  tous  les  cas,  ils  exerceront  leurs  liypotlièqucs  dans  les 
mémos  conditions.  Ceux  auxquels  la  résolution  va  conférer  des 
droits,  ce  sont  le  vendeur  et  scs  créanciers  chirogra  ph  aires. 
Or  ces  personnes  sont  précisément  celles  qui  sont  liées  par 
l’aliénation,  celles  qui  n’oiit  pas  le  droit  de  surenchérir.  N’est- 
cc  pas  aller  contre  la  pensée  générale  dos  rédacteurs  du  code 
que  d'accepter  une  résolution,  qui  ne  profite  pas  à  ceux  qui 
peuvent  la  provoquer  en  surenchérissant  et  qui  procure  des 
avantages  à  ceux  qui  ne  peuvent  pas  l'opérer? 

Il  est  en  outre  facile  de  l'époiidre  aux  deux  arguments 
invoqués  par  la  cour  de  cassation. 

L’art.  2188  ne  suppose  pas,  comme  on  raffirnie,  que  le 
contrat  de  l’aequéreur  surenchéri  est  anéanti.  Il  a  pour  but 
non  de  créer  un  recours,  mais  do  mettre  les  frais  dont  il 
parle  à  la  charge  de  l’adjutlicatairc.  Il  se  jusfilie  par  une  con¬ 
sidération  de  droit  et  par  line  considération  d’équité  (’),  En 
droit,  l'adjudicataire  doit  supporter  les  frais  d’actes  et  autres 
accessoires  (art.  lo93).  Or,  radjudication  sur  surenchère  est 
la  suile  de  la  purge;  par  conséquent  tous  les  frais  exposés 


(')  Laurent,  XXXI,  n.  550 
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pour  raliénatioii  et  la  purge,  sont  des  frais  préparatoires  de 
radjiidication  ;  ils  sont  donc  des  frais  accessoires  de  la  vente, 
et  à  ce  litre  ils  doivent  être  à  la  charge  de  l’adjudicataire. 
En  équité,  la  règle  de  la  loi  se  justifie.  L’acquéreur  suren¬ 
chéri  est  un  ac<]uéreur  évincé;  s’il  a  acquis  à  titre  onéreux, 
il  a  un  recours  eu  garantie  contre  son  auteur  (art.  1630).  S’il 
est  un  ac<[uércur  à  titre  gratuit,  il  n’a  pas  de  recours  en 
garantie.  Dans  le  premier  cas,  il  a  une  action  contre  une  per¬ 
sonne  probablement  insolvable;  dans  le  second,  il  n’a  pas 
d’action.  La  justice  veut  cependant  que  ces  frais  ne  demeu¬ 
rent  pas  à  sa  charge,  puisqu’ils  ne  lui  profitent  pas.  Voilà 
pourquoi  la  loi  les  met  à  la  charge  de  radjudicataii’e,  c’est- 
à-dire,  en  réalité,  à  la  charge  des  créanciers  hypothécaires, 
parce  que  le  prix  sera  diminué  d'autant,  (iràce  à  cette  pro¬ 
cédure,  en  effet,  les  créanciers  évitent  les  frais  beaucoup  plus 
élevés  qu’en  traîne  rail  une  expropriation  forcée. 

Il  n’est  pas  exact,  comme  le  fait  la  cour  de  cassation,  de 
considérer  la  surenchère  comme  une  protestation  contre  le 
titre  du  tiers  détenteur,  que  les  créanciers  refusent  de  rati- 
lier. 

Car  à  quel  litre  les  créanciers  hypotliécaircs  auraient-ils 
le  droit  de  refiiseï’  de  l  atilier  un  acte,  [mur  la  validité  duquel 
leur  couseiitemeiit  n’est  pas  nécessaire?  List-ce  que  la  ratifi¬ 
cation  n’est  [)as  un  consentement?  Eu -vertu  de  quel  droit  les  « 
créanciers  hypothécaires  protesteraient-ils  contre  un  acte 
parfaitement  légitime  de  leur  débiteur?  Est-cc  ([uc  ce  der¬ 
nier  n'a  [)as  conservé,  malgré  l’hypotliètjuc,  la  faculté  de  dis¬ 
poser  de  son  bien?  Enfin  il  n’est  pas  exact  d'affirmer  que  les 
créanciers  protestent  contre  le  titre  du  tiers  dctenleur.  lis 
refusent  seulement  d’accepter  la  somme  qui  leur  est  oÛcrte, 
parce  qu'elle  ne  représente  pas,  à  leurs  yeux,  la  véritable 
valeur  de  leur  gage.  C’est  évident,  lorsque  le  tiers  détenteur 
est  un  acquéreur  à  litre  gratuit.  Ce  n'osl  pas  moins  certain, 
quand  il  s’agît  d’un  acquéreur  à  titre  onéreux. 

Enfin  la  tliéorie  de  la  résolution  aboutit  au  moins  dans  un 
cas  à  une  véritable  impossiljilité  juridique.  Supposons  qu’iui 
légataire  particulier  ait  rempli  les  formalités  de  la  purge  ett 
qu’une  surcuchcrc  se  soit  régulièrement  produite.  Si  l’adju-/ 
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dication  au  profit  d’un  tiers  résout  le  titre  de  l’acquéreur 
surenchéri,  le  legs  disparaît;  le  titre  gratuit  est  anéanti;  îl 
ne  subsiste  plus  qu’un  litre-  onéreux.  Si  radjudicataire  tient 
direcfcnient  ses  droits  de  ralicnateur,  comment  aura-t-il  pu 
acquérir  un  bien  directement  d’une  personne  qui  n’est  plus? 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  déterminent  ù  décider  que 
radjudication  au  profit  d’une  tierce  personne  opère  non  pas 
une  résolution  rétroactive  de  l’acte  d’acquisition,  mais  une 
éviction  analogue  h  celle  que  produit  l’expropriation  pour¬ 
suivie  contre  le  tiers  détenteur  ou  contre  le  curateur  à  l’im- 
meuble  délaissé. 

2516.  De  là  résultent  les  conséquences  suivantes,  dont 
plusieurs  sont  admises  par  (a  jurisprudence  de  la  cour  de 
cassation.  Pour  ce  motif,  nous  les  citons  en  première  ligne  : 

t»  Les  hypothcfiucs,  consCituces  par  l’aliciiateur  ou  nées  de 
son  chef  depuis  le  moment  où  le  droit  de  racqiiéreiir  est 
devenu  opposable  aux  tiers,  n’ont  pas  pu  frapper  rimmeublc 
aliéné.  L’inscription  des  hypothèques  antérieurement  éta¬ 
blies  n’a  pas  pu  être  utilement  requise  à  partir  de  la  même 
époque  (’). 

2**  Les  fruits,  produits  par  l'immculilc  depuis  son  entrée 
en  jouissance,  appartiennent  à  l’acquéreur  surenchéri,  parce 
qu’il  est  propriétaire  (art.  547). 

3^  L’acquéreur  surenchéri  a  un  recours  tel  que  de  droit 
contre  son  auteur,  de  la  même  manière  que  dans  le  cas  où  il 
s’est  porté  adjudicataire. 

4®  Au  point  de  vue  fiscal,  il  sera  dû  un  double  droit  de 
mutation,  run  par  l’acquéreur  surenchéri,  l’autre  par  l’adju- 
cataire.  Mais  ces  deux  droits  seront  en  définitive  supportés 
par  l’adjudicataire  tenu  d’indemniser  racquéreur  (art.  2188). 

5“  L’excédent  du  prix  sur  le  montant  dos  charges  hypothé¬ 
caires  doit  être  attribué  non  au  vendeur  et  à  scs  créanciers 
chirograpliaircs,  mais  à  l’acquéreur  et  à  ses  créanciers  soit 
privilégiés  on  hypothécaires,  soit  simplement  chirographaires 
(arg.  art.  2177  al.  2)  (*). 


Civ.  rej.,  26  juillet  189i. 

{*)  Ilûdière,  Uev,  de  léyisl.,  1835,11,  p.  77’,  Labbè,  Hev.ciuL,  1861,  XIX,  p.  297  s.; 
Flandin,  Tt'attscr.,  I,  n.  572  ii  575;  .-Xubry  cl  Hau,  lit,  p-  536,  §294;  Laurent, 
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6"  Les  hypothèques  constituées  par  l’acquéreur  surenchéri 
sont  valables  et  proJuiroiit  leurs  effets,  pourvu  qu’elles  aient 
été  inscrites  avant  la  transcription  ilu  jugement  tl’acljudica- 
tion . 

Cette  dernière  solution  repoussée  par  la  jurisprudence  est 
[)cut-étre  rune  des  considérations  qui  l’ont  déterminée  a  ad¬ 
mettre  la  théorie  de  la  résolution  rétroactive.  Ces  hypothè¬ 
ques  n’ont  pas  pu  être  purgées  par  racquéreur  surenchéri. 
Ces  créanciers  hypotliécaires  n’ont  pas  été  liés  à  la  procé¬ 
dure.  N’cn  résultc-t-il  pas  que  la  purge  et  l’adjudication  qui  la 
couronne  sont  sans  influence  sur  les  droits  de  ces  créanciers, 
que  radjudicatairc  n’actjuicrt  la  propriété  qu’à  la  charge  de 
ces  liypothè<jucs,  qu'il  sera  obligé  de  procéder  à  une  nou¬ 
velle  purge,  de  telle  sorte  que,  s’il  se  produit  des  suren¬ 
chères  successives,  l’immeuble  ne  pourra  peut-être  jamais 
être  définitivement  aHranchi?  N’cst-ce  pas  pour  échapper  à 
cet  inconvénient  t]uc  la  jurisprudence  a  accueilli  cette  idée 
de  la  condition  résolutoire,  par  l’effet  de  laquelle  toutes 
les  hypothèques  nées  ou  constituées  du  chef  de  racquéreur 
surenchéri  sont  anéanties?  On  serait  vraiment  tenté  de  le 
croire;  car  c’est  à  ces  hypothèses  seulement  que  la  cour  de 
cassation  a  nettement  appliqué  sa  théorie. 

La  crainte  est-elle  fondée? Cet  inconvénient  existc-il  réelle¬ 
ment  ? 

Nous  serions  portés  à  ne  [)as  le  croire.  L’art.  838  Pr.  civ, 
décide  en  effet  (pic  les  effets  du  jugement  d'adjudication  sont 
réglés  à  l’égard  du  vendeur  et  de  radjudicatairc  |>ar  les  dis¬ 
positions  de  l’art.  “1“  Pr.  civ.,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
l.yi  lotlièques  légales  disjicnsées  d'inscription  et  non  inscrites, 
j»our  lesquelles  le  dernier  al.  de  l'art.  838  édicte  uiic  excop- 
lion.  Or,  d’après  Part.  717,  le  jugement  d'adjudication  dûment 
transcrit  purge  toutes  les  hypothèques.  Par  consécpicnt,  l’im- 
incuble  est  affranchi  de  toutes  les  [jypotlièque.s  inscrites  au 
moment  de  la  transcription  du  jug’cment  d'adjudication, 


XXXI,  n.  54C;  Ddlmlieri,  Purife  des  prie,  et  hyp.,  n.  158  bis.  —  Cpr.  Troplüng, 

IV,  n.  %7;  Tarrible,  tiép.  de  Merlin,  v“  Transcr.,  §  6,  n.  4  ;  Grenier,  II,  n,  4TÜ; 
Martuu,  IV,  n.  1562.  —  V.  en  sens  conlraire,  Chauveau  sur  Carré,  L.  de  la  proc., 

V,  11®  part.,  quesl.  2500  novtes. 


rUftGE  DES  HYPOTHEQUES  INSCRITES 


095 


qu’elles  [iPocèclcnt  du  chef  de  l'acquéreur  surenchéri,  du  chelf 
du  vendeur  ou  du  chef  d’un  des  précédents  propriétaires. 

Cette  solution  est  eu  réalité  une  application  d’un  principe, 
que  la  loi  semble  bien  avoir  consacré  d’une  manière  générale  : 
Siirenehèra  mr  surenchère  ne  vaut. 

Nous  suivrions  ainsi  en  notre  matière  la  même  règle  qu’en 
matière  de  faillite.  L’adjudication  des  immeubles  d’un  failli 
prononcée  après  l’union  et  suivie  d’une  surenchère  du  divicme 
purge  les  hvpothèques  et  les  privilèges  inscrits  (art.  57;î 

0.  ço.)('). 

Cette  solution  est  du  reste  rationiieîle.  Il  est  à  présumer 
que  rimnieuhle,  revendu  aux  enchères  publiques  après  une 
surenchère  du  dixième,  a  atteint  sa  véritable  valeur.  Il  n’est 
pas  probable  qu’il  y  ait  un  intérêt  à  provoquer  une  nouvelle 
vente. 

Il  est  vrai  que  la  j>rocc{lure  suif  son  cours,  sans  que  les 
créanciers  de  l'acquéreur  aient  été  sommes  d’y  intervenir. 
Mais  il  est  certain  qu’ils  ont  pu  la  prévoir  et  que  la  publicité, 
qui  précède  radjudicatiou,  a  dû  suffire  pour  les  avertir.  Ils 
sont,  il  nous  semble,  dans  une  situation  analogue  à  celle  des 
créanciers  hypolliccaires  du  failli  {*). 

2517.  Happclons  rime  des  oliligalions  que  la  loi  impose 
spécialement  îi  l'adjudicataire, 

«  IJudjudlcatalre  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son  udjiidi- 
»  cation,  de  restituer  «  racqnéreur  on  an  donataire  dépossédé 
»  les  frais  et  lot/anæ  coétts  de  son  contrat,  ceux  de  la  trans- 
»  cription  sur  les  registres  du  conservateur,  ceux  de  notiftea- 
»  tion,  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  revente  »  (art 
2188). 

Sans  cette  disposition,  le  nouveau  propriétaire  aurait  été  le 
plus  souvent  dans  l'impossibilité  d'obtenir  le  remboursement 
des  frais  que  lui  a  occasionnes  soir  act|iiisition,  devenue  inu- 

(^)  V.  supra,  in.  n.  2383. 

(^;  Labbé,  Hev.  cnL,  1861,  XIX,  p,  300,  n,  37;  Lamaclic,  Rev.  pmL.  1882,  131, 
P*  222  a.  —  MM*  Aubry  cl  Mail  semblent  admelU  e  celle  solution  quaiKl  ils  écrivent 
(III,  p.  536,  g  294)  :  <<  Les  Iiypolbèques  procétlanl  du  cher  du  tiers  acquéreur suren- 
«  chéri,  continuent  de  subsister,  en  ce  qu^eUes  dofuie7il  aux  créanciers  auxquels 
elles  appartiennent,  le  cl  roi  f  de  se  faire  colloquer  à  leur  hypof/iècaire^ 

«  après  paiement  des  créanciers  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires 
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tilc  aujouptriuii.  De  deux  choses  l’une,  en  efiet  :  ou  il  est 
acquéreur  à  titre  gratuit,  et  alors  il  est  sans  i‘ecours  contre  le 
donateur,  qui  n’est  point  tenu  à  la  garantie;  ou  il  est  acqué¬ 
reur  à  titre  onéreux,  et  alors  il  a  bien  un  recours  contre  l’alié 
nntcur,  mais  Finsolvabilité  de  celui-ci  aurait  rendu  la  plupart 
du  temps  CO  recours  illusoire.  Le  législateur  considère  en 
outre  CCS  frais  comme  des  frais  accessoires  de  la  procédure, 
î'i  la  suite  de  laquelle  l’adjudicataire  est  devenu  propriétaire. 
Voilà  pourquoi  la  loi  impose  le  remboursement  dont  il  s’agit, 
comme  charge  spéciale  à  l’adjudicataire.  Ceux  qui  veulent  sc 
porter  adjudicataires  ne  perdent  pas  de  vue  cette  disposition. 
Naturellement,  lorsqu’ils  déterminent  la  limite  à  laquelle  ils 
veulent  s’arrêter  dans  les  enclières,  ils  tiennent  compte  du 
remboursement  à  faire  au  nouveau  propriétaire  évincé,  et 
offrenl  d’autant  moins  ;  le  prix  d’adjudication  sc  trouve  donc 
diminue  d’autant;  de  sorte  qu’en  définitive  le  remboursement 
exigé  par  l’art,  2188  sc  fait  aux  frais  des  créanciers,  lîicn 
d’injuste  à  cela:  car  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  a 
lieu  dans  leur  intérêt,  et  les  expose  à  payer  des  frais  moins 
élevés  que  s’ils  nv'aienl  recours  à  une  expropriation  forcée. 

Bien  entendu,  le  recours  spécial  que  l’art.  2188  accorde 
an  nouveau  propriétaire  évincé,  contre  l’adjudicataire,  pour 
le  remboursement  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,..,  ne 

ij  ' 

porto  pas  préjudice  au  recours  en  garantie,  qui  peut  lui  appar¬ 
tenir  contre  son  auteur  en  qualité  d’acquéreur  à  titre  onéreux. 

2518.  Dans  le  cas  d’aliénation  complexe,  !ors(|UC  l'acqué- 
reur  qui  veut  purger  est  obligé  de  procéder  à  une  ventilation 
du  prix,  le  créancier  ne  peut  faire  porter  sa  surenchère  que 
sur  les  immeubles  qui  lui  sont  alfcctés;  il  n'est  pas  obligé  de 
requérir  la  mise  aux  enchères  de  tous  les  immeubles  grevés 
de  sou  hypothèque. 

L’acquéreur,  qu’il  soit  évincé  ou  qu’il  se  porte  adjudica¬ 
taire  |)our  un  nouveau  prix,  a  un  recours  que  i’art,  2192  con¬ 
sacre  dans  les  termes  suivants  :  «  Sauf  le  recoun  <lu  notfveauM 
»  pmpnélaii'e  contre  ses  auteurs,  pour  ti/uleninité  du 
»  maffe  gtdil  éprouverait,  soit  de  la  division  des  objets  de  son% 
»  accjuisition,  soit  de  celle  des  exploitations  ».  Ce  recours  en 
garantie  est  régi  par  les  principes  du  droit  commun.  Nous 
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n’hésiterions  pas  à  appliquer,  le  cas  échéant,  l’art.  1636  et  à, 
autoriser  dans  cette  hypothèse  l’acquéreur  à  demander  la 
résolution  du  contrat. 

2519.  Le  tiers  acquéreur,  dépossédé  è.  la  suite  d’une  adju¬ 
dication  sur  surenchère,  se  trouve  dans  une  situation  analo¬ 
gue  à  celle  du  tiers  détenteur,  qui  a  délaissé  ou  qui  a  été 
exproprié,  il  est  donc  juste  de  lui  perincltre  de  répéter  le 
mon  tant  de  ses  impenses  jusqu’à  concurrence  de  la  plus- 
value,  qu’elles  ont  procurée  à  l’imnicuble  (arg.  art.  21 7o)  {’). 

Cette  action  en  indemnité  n'est  pas  étahüe  contre  le  ven¬ 
deur,  autrement  elle  ferait  double  emploi  avec  raclion  en 
garantie;  elle  ne  peut  pas,  en  principe,  être  dirigée  contre 
radjudicataire  ;  car  aucun  texte  ne  lui  impose  cette  obliga¬ 
tion  et  on  ne  peut  pas  soutenir  qu’il  s’enrichit  aux  dépens  du 
tiers  acquéreur,  la  plus-value  a  certainement  été  prise  en 
considération  par  les  enchérisseurs  au  inomoiit  de  l’adjudica¬ 
tion  (*).  C’est  donc  sur  les  créanciers  hypothécaires  que  cette 
charge  doit  peser  en  définitive.  Le  tiers  détenteur  ne  peut 
pas,  comme  nous  l'avons  vu  (’),  exercer  un  droit  de  réten¬ 
tion,  (jui,  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi,  apporterait  des 
entraves  à  rexercicc  de  l’action  hypothécaire.  H  ne  peut  pas 
davantage  prétendre  à  un  privilège,  parce  qu’aucun  texte  ne 
lui  en  attribue  (*).  M  ne  peut  donc  demander  que  le  prélève¬ 
ment  ou  la  distraction  à  son  profit  d’une  somme  égale  à  l’in¬ 
demnité  qu’il  a  le  droit  de  prétendre,  pourvu  toutefois  qu’elle 
n’excède  pas,  ainsi  que  nous  l’allons  voir,  la  ditlercncc  entre 
le  montant  de  la  soumission  du  surenchérisseur  cl  le  prix 
■d’adj  iidication. 


('}  Grenier,  II,  n.  471  ;  Troplong,  IV,  n.  962;  Chauveau  sur  Carré,  L.  de  la  proc,, 
V,  2®  partie,  quesl.  2498  uoviea  et  2500  quatuordedes ;  Fout,  H,  n.  1397  ;  Zacliariæ, 
Massé  et  Vergé,  V,  p.  267,  §  835,  note  10;  Aubry  cl  llati,  III,  p.  538,  §  294;  Col- 
met  de  Sanlerre,  IX,  n.  177  bis,  II;  Tliézard,  n.  2()9.  —  Orléans,  19  juillet  1843, 
J.  fi.,  v«  Vente  publ.  d'imm.,  u.  2155-1",  —  Bordeaux,  14  décembre  1843,  S.,  44. 
2,  330.  —  Lyon,  25  janv.  1868,  S.,  68.  2.  3Û5. 

(^)  Massé  et  Vergé  sur  Zachariæ,  V,  p.  267,  §  836,  noie  10;  Font,  II,  n.  1397; 
Aubry  et  Bau,  III,  p.  538,  §  294.  —  Orléans,  19  juillet  1843,  J.  fL,  v"  V’e?ile  piibl. 
d’innn.,  n.  2155-1".  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Grenier,  11,  n.  471  ;  Troplong,  IV, 
n,  962.  —  Bordeaux,  14  déc.  1843,  S.,  44.  2.  330.  —  Limoges,  24  avril  1869,  S., 
^0.  2.  1 . 

i®)  V.  svpra,  III,  II.  2207, 

(*)  V.  supra.  Ml,  n.  2208. 
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2520.  Ces  règ-lcs  comportent  exception  dans  deux  liypo- 
tlièses. 

C’est,  en  premier  lieu,  lorsqu’une  clause  spéciale  du  cahier 
des  charges  impose  à  Tadjudicalaire  roljligatioii  de  payer,, 
au  delà  de  son  prix,  riudemnité  due  au  tiers  acrpicreur. 
L’adjudicataire  est  alors  tenu  de  cette  obligation,  qu’il  a 
acceptée  en  se  portant  adjudicataire. 

C’est,  en  second  lieu,  lorsque  le  surenchérisseur  demeure 
adjudicataire,  parce  <]uc  sa  surenchère  n’a  pas  été  couverte, 
ttans  ce  cas,  le  stirenclicrisseur  adjudicataire  est  tenu  et  sent 
temi  de  rembourser  le  montant  de  la  plus-vaUie.  Il  en  protitc 
seul.  Il  est  en  ellct  certain  (|u’elle  n’a  pas  été  pr  ise  en  consi¬ 
dération  au  moment  de  la  surenchère,  calculée  exclusivement 
sur  le  prixde  rimmeublc  fixé  indépendammeut  de  toute  idéede 
plus-value.  Par  conséquent,  on  ne  peut  pas  laisser  celte  indem¬ 
nité  à  la  charge  des  créanciers  hypothécaires  et  la  distraire 
du  prix  promis  par  le  surenchérisseur,  puisqu'elle  n'a  pas  été 
un  des  éléments  de  fixation  de  ce  prix,  (..a  solution  contraire 
conduirait  à  décider  que  la  somme  à  distrilnier  entre  les 
créanciers  hypothécaires  peut  être,  dans  certaines  éventua¬ 
lités,  inférieure  au  prix  offert  par  le  tiers  acquéreur,  ce  qui 
est  inanifcstement  inadmissible  ('). 

2521.  Le  tiers  détenteur  ne  peut  pas  demander  que  le  nion- 
taiil  de  la  plus-value  soit  déterminé  avant  radjudication.  Les 
créanciers  hypothécaires  opposeraient  victorieusement  une 
fin  de  non-recevoir  à  une  pareille  demande.  D’une  })art,  elle 
retarderait  rcxercicc  de  l'action  liypothécairc,  contrairement 
ü  la  volonté  certaine  du  législateur.  D’autre  pari,  il  est  indis¬ 
pensable  de  connaître  le  prix  d’adjudication  pour  déterminer 
quelle  est,  dans  ce  prix,  la  part  atlércntc  aux  ameliorations 
rcalisccs  par  le  fiers  détenteur  (*). 


(')  Aubry  cl  Rnu,  III,  p.  538,  §  294  ;  Dalmbcrt,  Purge  des  prie,  et  hyp,,  n.  158 
qiKder,  —  Cpr.  Heiiiies,  19  fév.  1863,  S.,  64.  2.  160.  —  Pari?,  26  déc.  1873,  D., 
75.  5.  414,  S.,  74.  2.  20.  —  Opr.  Colmet  de  Sanlerre,  IX,  r>.  177  bis,  II. 

DaJmberl.  Purye  des  prie,  et  hyp.,  ii.  158  quinquies.  —  (h  léans,  19  juillet 
1843,  J.  ti,,  vo  l'erde  publ.  d'imvi.,  n.  2155-2»;  —  Paris,  26  déc.  1873,  D.,  75.  5. 
414,  S.,  74  2.  2Ü.  —  Civ.  rej-,  14  iiov.  1881,  D.,  82.  1.  168,  S.,  82.  î.  257.  —  Paris^ 


24  juillet  1886,  S.,  87.  2.  39.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Toulouse,  3Ü  mai  1873,. 
D.,  74.  2.  187,  S.,  73.  2.  301. 
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2522.  Si  le  tiers  détenteur  a  commis  des  dégradations  de¬ 
puis  son  entrée  en  possession,  il  en  est  responsable  envers 
les  créanciers  bypotliccaires.  Cette  règle  est  écrite  dans  l'art. 
2175  pour  les  cas  de  délaissement  et  d’expropriation  forcée. 
Il  semble  juste  de  l’étendre  au  cas  de  purge  (’}.  Nous  entre¬ 
voyons  cependant  une  difficulté.  Prenons  pour  exemple  le  cas 
de  vente.  Le  tiers  accjucreur  qui  purge  ollVc  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat,  c’est-à-dire  la  somme  représentative  de  la 
valeur  de  la  cliosc  avant  qu’elle  n'ait  subi  les  dégradations 
qui  l’ont  dépréciée.  Les  créanciers  liypothécaires  semblent 
dès  lors  n’éprouver  aucun  préjudice  et  on  ne  voit  pas  le  fon¬ 
dement  du  droit  à  une  indemnité.  Il  est  cependant  possilile 
que  le  prix  convenu  ne  représente  juis  la  valeur  réelle  de 
rimmeuble  au  moment  du  contrat,  Les  créanciers  bypotbé- 
caires  auraient  intérêt  à  surenchérir.  Mais  par  suite  des  dété¬ 
riorations  commises  par  le  tiers  acquéreur,  il  peut  se  faire  que 
la  surenchère  porte  le  prixdc  rimmeidile  à  une  somme  supé- 
rieu?*e  à  sa  valeur  actuelle. 

Comment  prévenir  cet  inconvénient?  Nous  ne  voyons  rju’un 
moyen  :  C'est  de  comprendre  cette  action  en  indemnité  dans 
l’adjudication  et  d’autoiàser  l’insertion  dans  le  cahier  des 
charges  d’une  clause  spéciale  à  cet  effet.  Alors  il  y  a  lieu 
d’espérer,  si  le  tiers  détenteur  est  solvaiile,  qu’il  se  présentera 
des  enchérisseurs.  Si  le  tiers  détenteur  est  insolvable,  il  en 
sera  probablement  autrement.  Mais  les  créanciers  hypothé¬ 
caires  ne  peuvent  s’en  prendre  qu’à  eux-niêmes  de  la  perte 
qu’ils  subissent.  Ils  devaient  prendre  les  incsiii  es  de  précau¬ 
tion  nécessaires  pour  sauvegarder  leurs  interets  (®). 

2523.  De  la  purge  des  hyi>otlièques  maritimes.  C’est  ici 
que  nous  devons  logiquement  exposer  les  règles  de  cette 
matière.  L’hypothèque  maritime  ne  peut  être  établie  que 
par  couvent  ion,  et  son  efficacité  est  toujours  suliordonnce  à 
la  condition  d’une  inscription,  La  [>urge  de  ces  hypothèques 
est  d’ailleurs  régie  par  les  principes  du  droit  commun. 

2524.  En  matière  d’hypolheque  maritime,  comme  en 

(')  Colmel  de  Sanlerrt?,  IX,  n  -  177  bis,  lll;  iJalmbert,  Pur^e  des  prh\  et 
n.  159;  Tliézard,  n.  209, 

Colmet  de  Satilerrej  IX,  n,  177  bîsj  III* 
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matière  d’hypothèque  foncière,  la  vente  sur  saisie  opère  la 
purge  des  hypotliècpics  inscrites,  et  les  créanciers  n’ont  plus 
d’action  que  sur  le  prix.  Remarquons  môme  que  la  loi  n’ad¬ 
met  pas  la  surenchère  du  sixième,  autorisée  en  matière  civile 
par  les  dispositions  du  C.  de  procédure,  ni  même,  en  cas  de 
faillite,  la  surenchère  du  dixième  ouverte  à  toute  personne 
par  l’art.  573  C.  co.  (*). 

2525.  Faut-il  généraliser  cette  règle,  dire  que  toute  vente 
faite  en  justice  purge  les  hypothèques  et  que  les  ci'éanciers 
hypothécaires  n’ont  pas  alors  le  droit  de  surenchérir  du 
dixième  ?  La  question  se  rattache  à  rinterprétation  de  Fart. 
20  de  la  L,  du  10  juillet  1885,  qui,  reproduiîjant  Fart.  24  L, 
10  décemlirc  1874,  porte  :  «  La  surenchfTP  nest  pas  admise  en 
»  cas  de  vente  Judiciaire  ».  (Juel  est  le  sens  ile  ces  mois  vente 
judiciaire  ?  La  loi  a-t-elle  en  en  vue  toutes  les  ventes  faites 
en  justice,  même  celles  qui  ont  pour  olqel  un  navire  apparte¬ 
nant  à  un  mineur,  à  un  failli  ou  dépendant  d’une  succession 
bénéficiaire  ou  vacante,  ou,  au  conti’aîre,  sa  disposition  doit- 
elle  être  limitée  aux  ventes  après  saisie? 

La  (|uestioii  est  controversée  aujourd’hui,  comme  elle 
l'était  sous  l’empire  de  la  L.  du  10  décembre  1874.  La  géné¬ 
ralité  des  auteurs  se  prononce  en  fav'ciir  de  la  purge  et  décide 
(ju'à  la  suite  d’une  vente  judiciaire,  quelle  (|u’ellc  soit,  le 
droit  de  surciiclière  est  également  perdu  pour  les  créanciers 
hypothécaires  (®).  Celte  opinion  se  justillcrait  par  les  termes 
absolus  de  la  loi,  Ils  ont  en  outre  été  interprétés  en  ce  sens 
dans  les  discussions  de  la  1...  de  1874,  et  nul  ira  contesté 
l’exactitude  de  cette  interprétation. 

Far  conséquent,  il  n'y  aurait  lieu  de  remplir  les  formalités 
de  la  purge  que  dans  le  cas  où  la  vente  ne  serait  pas  une  vente 
judiciaire. 

2526.  La  faculté  de  purger  appartient,  en  notre  malièi^e 
comme  en  matière  d’hypothèque  foncière,  à  tout  acquéreur, 

(‘j  Hennes,  13  mai  1393,  1).,  94,  2.  237. 

Bétlarride,  Ihfp,  mai'U.,  n,  329;  Cresp  et  Laurin,  Cours  de  dr,  marii.,  I,  n. 
211;  A.  Desjardîns,  '/'/■.  de  dr,  comni.  umrit.,  V,  n.  124C.  —  Trib.  civ.  Boulog^oe, 
24  février  1883,  Hec.  de  Marseille,  1884.  2  76,  —  V,  cep.  en  sens  contraire  de 
Valroger,  Ur.  inariL,  lU,  n.  121i6;  Dalmbert,  des  prie,  et  hyp.,  appeiid. 

lu,  n.  5  quater;  Lyoïi-Caeti  et  Benault,  Tr.  de  dr.  comm.,  VI,  n. 
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à  raccjuéreur  à  titre  gratuit  aussi  bien  qu'à  racquéreur  à 
titre  onéreux,  à  réchangiste  aussi  bien  (ju’à  racheteur.  Il  est 
vrai  que  les  art-  18  et  19  L.  10  juillet  1885  parlent  exclusi¬ 
vement  de  V acquéreur ,  du  vendeur  et  du/jr/xj  tandis  que  les 
art,  2183  et  218i  parlent  également  du  donataire.  On  pourrait 
être  tenté  de  conclure  de  cette  difierence  de  rédaction  que  le 
législateur  de  1885  vise  cxchisivoinent  le  cas  de  vente,  et  de 
limiter  à  cette  unique  bypotlièse  la  lacullc  de  purger.  Mais 
cette  distinction  ne  pourrait  pas  se  justifier.  Dans  tous  les  cas, 
l’acquéreur  a  le  même  interet  à  libérer  sa  propriété  des 
cbarges  qui  la  grèvent.  Il  est  donc  probal)le  que  les  rédac¬ 
teurs  de  la  L,  de  1885  ont  seulement  statué  de  eo  quod jde- 
rumque  fil  et  ou  ne  doit  pas  donner  de  la  loi  une  interpréta¬ 
tion  restrictive  ('). 

Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  racquéreur  soit  un  tiers 
détenteur,  qu’il  ait  fait  opérer  la  mutation  en  douane  qui 
remplace  ici  la  transcription  de  l’art.  2181  (®),  qu'il  soit  en 
même  temps  étranger  à  robligation  et  à  la  constitution  de 
riiypolhèque. 

2527.  En  principe,  le  tiers  acquéreur  peut  remplir  les  for¬ 
malités  de  la  purge  à  l’époque  qu’il  lui  plaît  de  choisir. 

Toutefois  il  en  est  autrement,  lorsque  les  créanciers  hypo¬ 
thécaires  ont  entame  les  poursuites  contre  lui.  C’est  la  même 
règle  que  pour  l'hypothèque  foncière.  La  seule  dilfércnce  est 
relative  au  délai,  dans  lequel  les  nolilicatioiis  à  fin  de  purge 
doivent  alors  être  signifiées.  Tandis  que  l’art.  2f83  accorde 
un  délai  d’un  mois  ou  de  trente  jours,  l’art.  18  ne  concède 
qu'un  delai  de  quinzaine. 

Ce  délai  a  pour  point  de  départ  les  poursuites.  En  quoi 
consistent  ces  poursuites?  On  admet  en  général  qu’elles 
comprennent,  comme  en  matière  civile,  un  commandement 
adressé  au  débiteur  personnel  et  une  sommation  faite  au 
tiers  acquéreur (^}.  Il  est  vrai  que  ni  le  code  de  commerce,  ni 


è)  Desjardms,  op.  cîV.,  V,  n.  1252;  Dalmbcrt,  op.  et  loc.  cil.,  n.  8.  —  V.  cep. 
en  sens  contraire  de  Valroger,  Ih'.  marit.,  III,  n,  1267. 

{*)  Lyon-Catn  et  Renault,  ÎV.  de  di\  com.,  VI,  n,  1659. 

P;  Uesjarclins,  op,  cil.,  V,  n.  1253;  de  Valroger,  op.  cil.,  III,  n.  1270.  —  V.  ca 
sens  contraire  Daïmbert,  cp.  et  ioc.  cil.,  n.  10. 
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la  L.  de  1885  ne  parlent  de  la  sommation  de  payer  ou  de  dé* 
laisser.  Mais  le  commandement  est,  par  sa  nature  môme,  un 
acte  adressé  au  débiteur  personnel  et  qui  n’a  pas  de  raison 
d’être  h  l’égard  d'un  tiers  détenteur. 

1/cxpiration  <lu  délai  de  quinzaine  sans  notifications 
entraîne  pour  le  tiers  détenteur  déchéance  de  la  faculté  de 
jmig-cr  ('). 

On  admet  généralement  que  ce  délai  est  susceptible  d’aug¬ 
mentation  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  du  tiers 
détenteur  et  le  domicile  élu  dans  les  inscriptions.  On  argu¬ 
mente  en  ce  sens  de  l’art.  32  al.  2  de  la  loi  de  1885  et  de 

I- 

l’art.  1033  Pr.  civ.,  dont  la  disposition  est  générale.  L’art.  18 
L.  de  1885  cependant  condainne  .celte  augmentation,  que 
rien  n’expliquerait  (*). 

2528.  Les  notifications  doiv^ent  être  signifiées  à  tous  les 
créanciers  inscrits  sur  le  registre  du  port  d’inimafricule,  aux 
domiciles  par  eu.v  élus  »Ians  leurs  inscriptions.  Elles  peuvent 
être  faites  par  un  huissier  quelconque,  et  n’ont  pas  besoin 
d’être  signifiées  par  un  Iniissicr  commis. 

2529.  Elles  comprennent  aux  termes  de  l’art.  18  de  la  L. 
de  1885  : 

«  1°  IJ/i  exlfaU  du  titre  indu/uant  seuieinent  la  date  et  la 
»  nature  de  l’acte^  le  nom  du  vendeur,  le  nom,  l’espèce  et  le 
»  tonnage  du  navire,  et  les  charges  faisant  partie  du  prix; 

»  2®  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  con- 
»  tiendra  la  date  des  inscriptions  ;  la  seconde,  les  noms  des 
»  créanciers  ;  la  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites. 

>>  Cette  notification  contiendra  constitution  d’avoué  ». 

Dans  le  silence  de  la  loi,  nous  n’exigerons  pas,  comme  en 
matière  foncière  (art.  2183),  la  notification  d’un  certificat 
constatant  que  la  nuilalioii  eu  douane  a  été  opérée  (®). 

Enfin  aux  termes  de  l’art.  10,  <<  l’acquéreur  déclarera  par 


.  (‘)  Desjardlns,  op.  cit.,  V,  n.  12j3;  <1c  Vatroger,  o;j.  dt.,  IH,  n.  1270;  Dalmbert, 

op.  tlloc.  cit.,  n.  10.  —  V.  en  sens  contraire  Bcdarridc,  liijp.  marît.,  n.  292. 

(î)  Dalmboi’t,  op.  et  loc.  cit.,  n.  10.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  Desjardins,  op, 
:cit.,  V,.  n.  1253;- de  Vatroger,  op.  dt.,  ÜI,  n.  1270, 

(*}  Desjardins,  no.  cil.,  V,  n.  1253 Val rogçr,  op.  dt.,  111,  n.  1271;  Datmbcrt, 
op,  et  loc.  di.,  n.  12  bis. 
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*)  le  même  acte  qu’il  est  prêt  à  acquitter  sur  le  champ  les 
»  dettes  liypothécaires  jusqu’à  concurrence  de  son  prix,  sans 
w  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles  ». 

Pas  plus  que  le  code,  la  loi  de  1885  ne  détermine  les  for¬ 
malites  dont  rînobservation  entraînera  la  nullité  des  notifi¬ 
cations.  Il  faut  donc  appliquer  ici  la  théorie  des  nullités  vir¬ 
tuelles,  telle  que  nous  Pavons  exposée  en  commentant  les 
règles  du  code  (’). 

2530.  Les  ci'éanciers  sont  ainsi  mis  en  demeure  d’exercer 
leur  droit  liypotliécaire,  dans  des  conditions  analogues  à 
celles  du  code  civil.  L’art.  20  dit  en  efi'ct  :  <(  Tout  créancier 
»  peut  requérir  la  mise  aux  enchères  du  navire  ou  portion  de 
w  navire,  en  offrant  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  et 
t)  de  donner  caution  pour  le  paiement  du  prix  et  des 
»  charges  », 

Le  droit  de  surenchérir  appartient  aux  créanciers  inscrits. 
Nous  croyons  qu’il  n’appartient  qu’aux  créanciers  inscrils.  Il 
nous  somhlc,  cii  effet,  (jiie  cet  art,  se  réfère  aux  dispositions 
précédentes  de  la  loi  de  1885,  dans  lesquelles  il  est  seule¬ 
ment  parlé  des  créanciers  inscrits.  Du  reste,  la  faculté  de 
surenchérir  est,  comme  nous  l’avons  vu,  le  correctif  de  la 
faculté  tle  purger.  Elle  ne  doit  donc  être  reconnue  qu’à  ceux 
à  l’égard  dcstpiels  la  purge  est  autorisée.  C’est  la  solution 
qu’indique  M.  Grivart,  dans  son  rapport  sur  la  L.  de  1875, 
que  la  L.  de  1885  s’est  contentée  de  l’eproduii’C.  Nous 
croyons  donc  plus  exact  de  ne  pas  a|)pliquer  aux  créanciers 
privilégiés  la  [lurgo  organisée  par  les  art.  18  et' 19  de  la  L. 
de  1885  (*). 

Le  créancier  qui  surenchérit  doit  offrir  de  porter  à  un 
dixième  eu  sus  le  prix  et  les  charges  faisant  partie  du  prix. 
C’est  lu  règle  du  code.  La  caution,  qu'il  est  obligé  de  fournir, 
répond  de  tous  les  engagements  contractés  par  le  siu’cnclié- 

► 

(' ;  V.  supra,  III,  ri,  2417  s, 

('J  DeValrügci%  op,  n.  i04,  Itl,  n.  1282;  Dalmbert,  op,  et  loc,  cil.f  ti,  17; 

Lyon-Caen  el  Renault,  ÏV*  de  dt\  VI,  n.  ir>(fô,  —  V.  cep,  en  sens  conlraîre 

Desjardins,  op,  I,  n.  211,  et  V,  n*  1255*  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  tiers 
acquéreurs  peuvent  purger  les  privilèges  consult.^en  outre,  en  sens  divers  Dufour, 
Diwiarit.j  I,  II,  4(H>  ;  Démangeai  sur  Rravard,  7V*  de  dt\  comm.f  IV,  p,  lÜO;  Lyon- 
Caen  el  Renault,  Pr.  de  dï\  comm,,  R,  n*  23Û6* 
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rissent',  c’est-à-cîire  non  seulement  du  prix,  niais  encore  des 
charges.  C’est  la  règle  écrite  dans  Fart.  2185,  et  répétée  par 
1  art.  21  L.  10  juillet  1885  (*}.  Nous  appliquerons,  du  reste, 
les  solutions  déjà  données  à  cet  égard.  l..a  caution  est  donc 
décliargéc,  dès  que  la  surenchère  est  couverte,  <|uel  que  soit 
le  résultat  des  enchères,  alors  même  que  le  surenchérisseur 
SC  porterait  adjudicataire  (*}. 

2531.  Aux  termes  de  l’art.  21  de  la  L.  de  1885  copié  sur 
Fart.  22  de  la  L.  de  1874  ;  «  Cette  réquisiliony  signée  du  créan- 
«  cier,  doit  êü'e  siitnifiée  à  l' acquéreur  dans  les  dix  jours  des 
«  notifications.  Elle  contiendra  assignation  devant  le  tribunal 


((  civil  du  lieu  où  se  trouve  le  navire^  ou,  s* il  est  en  cours 
«  de  vogage,  du  Heu  où  il  est  inunatriculé,  pour  voir  ordon^ 
«  ncr  qii  il  sera  procédé  aux  enchères  requises,  » 

Ces  règles  sont  analogues  à  celles  que  nous  avons  trouvées 
dans  le  code.  Il  est  donc  inutile  d’insister,  lieinarquoiis  seu¬ 
lement  qu’avant  d’ordonner  la  mise  aux  enchèi  cs,  le  tribunal 
doit  statuer  sur  la  réception  de  la  caution.  Cette  caution  est 
une  caution  légale,  parce  qu’elle  e.st  directement  imposée  par 
la  loi.  Si  le  surenchérisseur  ne  trouve  pas  de  caution,  cette 
garantie  peut  Être  remplacée  par  un  nantissement  en  argent 
ou  en  rentes  sur  FEtat. 

2532.  Malgré  le  silence  de  la  loi,  tous  les  auteurs  déci¬ 
dent  que  les  formalités  prescrites  par  les  art.  20  et  21  pour 


(*)  De  Valroger,  op.  cfï*,  III,  n.  Î2S7  ;  Lyon-Caen  cl  HenaulLj  Pi\de  ilt\  comm^^ 
II,  n.  2ii2,  et  Tt\  de  d}\  comw.,  VI,  n,  1(56L  —  V.  cep*  en  sens  contraire 
jardins,  op.  cii.j  V\  ti,  1255.  —  Un  invoque  en  faveur  de  celle  opinion  un  arrél  de 
la  cour  de  cassalion  (Civ,  rej,,  2  août  1870^  D.,  7U,  1,  344,  S*,  71*  1*  17),  d'après 
lequel  la  caution  «  n’a  d'autre  olyjet  que  de  garantir  robligation  prise  parle  créaii- 
»  cier  surcncliérisscnr  de  porter  ou  faire  porter  le  prix  k  un  dixième  en  sus  de 
»  celui  qui  aurait  été  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  proprié- 
i>  taire  Mais  il  nous  |>araît  certain,  que  sous  la  dénomination  de  prix,  l'arrêt  de 
1870,  qui  n'a V ait  pas,  du  reste,  k  résoudre  celle  question,  comprend  le  prix  et  les 
charges  qui  en  font  partie.  S’il  en  était  autrement,  cet  arrôl  serait  en  coutradic- 
lion  avec  un  autre  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  31  mai  1864  (D.j  71*  1*  222, 
S,,  70.  1*  Î1Ü5},  qui  décidant  la  question  in  lerminii^  déclare  expressément,  confor¬ 
mément  aux  termes  formels  de  la  loi,  la  caution  responsable  du  prixel  des  charges^ 
ainsi  que  du  dixième  en  sus*  —  V.  suprcif  III,  n.  2459  et  2466* 

(*)  Mallet,  Vhyp,  mariL^  p*  104*  —  Civ*  rej*,  2  août  1870,  cité  à  la  note  précé¬ 
dente*  —  V*  suprat  III,  n*  2466* 
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la  surcnclière  sont  exigées  à  peine  de  uullilé  ('),  pourvu  qu*îl 
s'agisse  d’une  inobservation  complète  et  que  l'omission  soit 
de  nature  i\  nuire  aux  parties  intéressées.  Sans  doute  les  nul¬ 
lités  ne  se  suppléent  pas.  Mais,  d’une  part,  ces  i’orinaUtés  doi¬ 
vent  être  considérées  comme  substantielles.  D'antre  part,  les 
auteurs  des  lois  de  1874  et  de  1885  ont  eu  la  volonté  bien 
arrêtée  de  se  rapprocher  autant  que  possible  du  droit  com¬ 
mun  et,  d’après  l’art,  2185,  la  peine  de  la  nullité  est  la  sanc¬ 
tion  des  prescriptions  de  la  loi. 

Cependant  les  tribunaux  devront  bien  se  garder  d’assi¬ 
miler  à  des  omissions  tic  simples  erreurs  ou  insuffisances  de 
détail. 

2533.  A  defaut  de  surenchère  ou  de  surcnclière  valable,  les 
créanciers  bypotliécaires  sont  l'éputés  avoir  accepté  les  olt'res 
contenues  dans  les  notifications.  La  valeur  du  navire  est  dé¬ 
finitivement  fixée  à  la  somme  offerte  ou  déclarée  parle  nou¬ 
veau  propriétaire.  Cependant  le  navire  ne  sera  complètement 
affranclii  des  hypothèques  que  jiar  le  paiement  du  prix  aux 
créanciers  en  ordre  de  le  recevoir  ou  jiar  sa  consignation. 

Cet  effet  ne  peut  évidemment  se  produire  qu'à  l’égard  des 
créanciers  auxijiiels  les  nolifications  ont  été  adressées.  Mais, 
comme  nous  l’avons  vu,  ceux-là  seuls  ont  le  droit  de  se  pré¬ 
valoir  du  défaut  de  notifications  (jui  ne  les  ont  pas  reçues. 
A  l’égard  tic  ces  derniers,  la  procédure  de  la  purge  est  re.'t 
inter  alios  acta.  Nous  ne  trouvons  pas  dans  la  L.  de  1885  de 
disposition  arndoguc  à  celle  de  l’art.  2198,  et  comme  cet  art. 
est  exceptionnel,  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  l’étendre  à 
l'hypothèque  maritime.  En  conséquence,  que  le  défaut  de 
notification  soit  imputable  au  tiers  accjucrcur  ou  qu’il  soit  le 
résultat  de  la  faute  commise  par  le  receveur  des  douanes  (jui 
a  omis  une  inscription  sur  l’état  par  lui  délivre,  jieu  importe. 
Dans  l  une  et  l’autre  hypothèse,  la  purge  est  s  lus  cflicacité  à 
l’égard  du  créancier  qui  n’a  pas  reçu  les  notilica lions  pres¬ 
crites. 


Mallet,  VJtt/p,  maril.,  p,  105:  Tr.  Morel,  Comm,  L.  fOdéc.  iS74,  p.  1%; 
Alauzel.  Comw.  L.  fO  déc,  1874^  p.  43;  Bédarrlde,  op,  cil.,  n.  317;  îlesjardins,  op, 
cit.rW  tu.  1256;  (le  Valro^er,  op,  cit,,  lil,  n,  1290;  Pont,  II,  n.  1397  bis^  G;  Dalm- 
berl,  op,  et  loc,  cr7*,  n.  17. 
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2534.  C’est  au  tribunal  civil  fju’il  appartient  d’ordonner  la 
vente  du  navire.  I/art.  21  détermine  les  personnes  qui  ont  le 
droit  de  la  poursuivre  :  «  La  vente  aux  enchères  aura  lien  à 
»  la  diligence  soit  du  créancier  gui  Laura  requise,  soit  de 
»  Cacquéreur,  dans  les  formes  élabltes  pour  les  ventes  sur  sai- 
H  sies  ».  C’est  la  reproduction  de  l’art.  23  de  la  I^.  de  1874  et 
de  l’art.  2187  al.  1. 

Ajoutons  que,  si  le  surenchérisseur  ne  donne  pas  suite  à 
l'action,  les  autres  créanciers  inscrits  ont  le  droit  de  se  faire 
subrog-cr  aux'  poursuites  (arg-,  art.  833  I*r.  civ.)  (*). 

SI'.Gl  ION  III  (Gn.A.P. 'IX  DU  code) 

UE  L.V  PURGE  DES  HYPOTHÈQUES  DISPENSÉES  d’lNSCRIPTION 

ET  NON  INSCRITES 

2535.  La  purg-e  dont  Ü  est  ici  question  est  spéciale  aux 
hypothèques  légales  dispensées  d’inscri|)tion,  qui  n’ont  pas 
été  inscrites.  Au  contraire,  celle  du  chapitre  précédent  s’ap 
pliijue  à  toutes  les  hypotlièques  inscrites,  de  quelque  nature 
qu’elles  soient,  légales,  judiciaires  ou  conventionnelles. 

On  voit,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer  (*),  que  les 
hypothèques  dispensées  d’inscription,  c’est-à-^dire  les  hypo¬ 
thèques  légales  des  femmes  mariées,  des  mineurs  et  des  inter¬ 
dits  sont  purgées,  tantôt  d'après  les  règles  du  chapitre  VIII, 
tantôt  d'après  celles  du  chapitre  IX  :  —  d’après  les  règles  du 
chapitre  VI 11,  si  elles  ont  été  inscrites,  ajoutons  :  ou  si  elles 
auraient  dû  l’être,  c’est-à-dire,  si  au  moment  où  la  purge 
s'est  elfecluée,  la  dis|)enso  d'inscription  a  cessé  par  l’expira¬ 
tion  du  délai  d’un  an  à  dater  de  la  dissolution  du  mariage 
ou  de  la  cessation  de  la  tutelle,  ou  lûen  encore  lorsqu’un 
ou  plusieurs  créanciers  ont  été  subrogés  dans  riiypothcque 
légale;  —  d’après  les  règles  du  chapitre  IX,  sî  elles  n'ont  pas 
été  inscrites  et  si  la  dispense  d’inscription  sulisiste  encore. 
C’est  ce  qui  ressort  soit  de  la  rubrique  du  chapitre  IX  :  Du 
mode  de  purger  les  hgpotkèques,  guand  il  iLexiste  pas  d'ins- 

(‘J  de  Valroger,  op.  cit.,  III,  n.  1292;  Desjardîns,  op.  cit.,  V,  n.  1257;  Daim- 
bert^  op.  et  loc.  ciL^  il  18. 
i^)  V*  suprüj  ni,  IL  239L 
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cription  sur  les  biens  des  maris  et  des  tuteurs,  soit  <lc  l’art. 
2103,  ainsi  codqu  :  «  Pourront  les  acquéreurs  d'immeubles 
H  appartenant  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  lorsqtéil  7i  existe 
»  pas  d’inscription  sur  lesdiis  immeubles  à  7'aison  de  la  ges- 
»  tion  du  tuteur,  ou  des  dot,  t'cprises  et  coiu'entions  jnatrimo- 
»  niales  de  ta  femme,  purger  tes  hypothèques  gui  existeraioit 
»  5///*  les  biens  ptar  eux  acquis  ». 

2536.  Commençons  par  ilonncp  une  idée  soininaire  de  cette 
purge,  ainsi  (|ue  nous  l’avons  fait  pour  celle  du  chapitre  pré¬ 
cédent.  Apres  avoir,  en  général,  transcrit  son  titre,  l’acquc- 
rcur  doit  le  rendre  public  par  certains  moyens  sur  Icsf[uels 
nous  reviendrons  avec  la  loi,  mais  qu’il  est  nécessaire  de  faire 
connaître  de  suite.  Ce  sont  :  1'*  le  dépdt  au  greffe  d'une  copie 
dOnienl  collationnée  du  contrat  translatif  de  propriété;  2®  la 
certification  de  ce  déptM  par  acte  signifié  tant  h  la  femme  ou 
au  sulirogc  tuteur  qu’au  procureur  de  la  Héjnildiqiie,  acte 
auquel  il  peut  être  suppléé  [lar  raccom plissement  des  forma¬ 
lités  indiquées  dans  un  avis  du  conseil  d'Etat  des  0  inai-l*''juin 
1807  lorsque  racquéreur  ignore  les  fiypotlièijiics  légales  qu’il 
veut  piii’ger,  mais  soupçonne  ou  redoute  l'existence  de  sem¬ 
blables  charges;  3^  affiche  pendant  deux  mois  dans  rauditoire 
du  tribunai  d’uii  extrait  du  contrat  d’acquisition. 

L'accomplissement  de  ces  formalites  sert  de  point  de  départ 
à  un  délai  de  deux  mois,  pendant  lequel  les  hypotbèijucs 
dispensées  d’inscription  peuvent  être  iililcment  inscrites. 
C’est  une  sorte  de  mise  en  demeure,  adressée  aux  divei’s 
intéressés  ou  à  ceux  qui  les  représentent,  d’avoir  à  inscrire 
leurs  hypothèques.  Si  le  délai  de  deux  mois  expire  sans 
qu’aucune  inscription  ait  été  prise,  l’imme»l>lc  est  purgé  de 
toutes  les  Iiypothèques  légales  dont  il  pouvait  être  grevé  du 
chef  du  précédent  ou  des  précédents  propriétaires.  Si  des 
inscriptions  ont  été  prises,  l’acquéreur  ne  peut  faire  aucun 
paiement  au  [iréjudicc  desdites  inscriptions,  et  il  pourra  se 
trouver  ainsi  forcé  de  garder  son  prix  jusqu’à  nouvel  ordre 
ou  de  le  consigner. 

Un  peut  adresser  les  pins  sérieuses  crilnjucs  à  la  procédure 
que  nous  venons  d’esquisser.  Elle  est  longue  et  ilispendieusc 
En  outre,  elle  n’atteint  pas  le  but  poursuivi  par  le  législateur, 
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ce  ({iiî  est  beaucoup  plus  gi'ave.  Le  dépôt  au  greffe  et  raffi- 
clic  du  contrat  sont  des  modes  de  publicité  complètement 
illusoires  et  ne  portent  pas  réellement  l’aliénation  ù  la  con¬ 
naissance  des  intéressés.  Iviifin  la  signification  faite  ù  la  femme 
ou  au  subrogé  tuteur  et  au  procureur  de  la  Hépuldique  est 
un  moyen  de  protection,  dont  rcfficacité  est  fort  incertaine. 

A  ce  point  de  vue,  et  si  l’on  doit  conserver  dans  nos  lois 
des  bypotlièfjues  dispensées  d’inscription,  il  serait  utile  d’opé¬ 
rer  une  reforme  profonde  de  ces  dispositions.  On  trouvera  un 
modèle  satisfaisant  dans  les  dispositions  édictées  par  la  L.  du 
Itl  juin  18<)îJ  pour  la  purge  par  les  Sociétés  de  crédit  foncier 
des  hypothèques  dis]>ensées  d’inscription  et  non  inscrites. 
Nous  les  exposerons  dans  un  appendice,  è  la  suite  de  cette 
section. 

N*>  1.  Formalités. 

1.  Trattscriplioîu 

2537.  l/acquéreur  doit  commencer  par  transcrirt  son  titre. 

Avant  la  I...  du  23  mars  ou  décidait  tpie  cette  forma¬ 

lité  n'était  [las  requise  pour  la  purge  légale.  Elle  était  le  pré¬ 
liminaire  nécessaire  de  la  purge  des  hypothèques  inscrites. 
L’art  2181  est  formel.  Mais  le  silence  gardé  par  l'art.  2194 
prouvait  (ju’elle  n’était  pas  requise  pour  la  purge  légale.  La 
loi  a  établi  deux  espèces  de  purge  distinctes;  chacune  d’elles 
est  régie  par  des  règles  spéciales,  et  Tune  n'a  rien  à  emprun¬ 
ter  à  l’autre  (‘). 

Mais  il  ne  faut  pas  hésiter  à  se  prononcer  en  sens  contraire 
depuis  la  L.  du  23  mars  1855.  La  faculté  de  purger  n'appar- 
tieiil  qu'au  nouveau  propriétaire.  Or,  l’acquéreur  ne  peut  se 
prévaloir  de  celte  qualité  à  l’égard  des  tiers,  spécialement  à 
l’égard  îles  créanciers  hypothécaires,  qu’à  partir  de  l'accom- 
plissemeiit  de  la  formalité  de  la  transcriplion,  qui  seule  rend 
opposable  aux  tiers  la  transmission  de  propriété  opérée  à  son 
2>rotit.  Par  conséquent,  cette  formalité  doit  être  préalable¬ 
ment  remplie  pour  (pie  la  purge  j)uisse  s’accom|)lir.  Si  elle 
ne  l'était  pas,  les  créanciers  dispensés  d'inscription  conser- 

(')  Tarribic,  Itép.  de  Merlin,  vo  Trcimct’.,  g  2,  n.  5;  l^ersil,  1],  sur  l’arl.  2194; 
Grenier,  1,  n.  2(35;  Trupltnig,  ii.  Ü21;  Aubry  et  Rau,  111,  p.  511,  g  293 
noie  44. 
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veraient  la  faculté  cio  faire  inscrire  leurs  hypothèques  con- 
forméiiieiit  aux  art.  Jî  et  6  L.  23  mars  1855.  La  purge  ne 
pourrait  les  en  priver  (‘). 

S'il  s’agit,  au  contraire,  d’un  de  ces  actes  dont  l’efficacitc 
à  l’égard  des  tiers  n'est  pas  subordonnée  à  la  condition  de 
publîcilé,  si,  par  exemple,  te  tiers  détenteur  est  un  légataire 
particulier,  la  transcription  n’est  pas  requise  pour  la  purge 
légale,  qui  se  distingue  ainsi  de  la  purge  des  liypoüièques 
inscrites.  La  transcription  du  lesta  ment  ne  peut  pas  être  exi¬ 
gée  en  vertu  de  la  L.  de  1855,  étrangère  aux  libéralités,  spé¬ 
cialement  aux  legs.  Elle  ne  peut  pas  être  exigée  en  vertu  du 
code,  puisfjne,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l’art.  2191  ne 
rimpose  pas. 

2*  Dépôt  au  (p'effe  tV une  copte  dûment  coiUüionnée  €Îu  contrai  translatif 

de  propriété. 

2538.  L’art.  2194,  ai.  1  dispose  :  «  .1  cet  effet,  ils  [les  acqué- 
M  reurs  triuimeubles]  déposeront  copne  dûment  collationnée 
»  du  contrat  translalif  de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil 
»  du  lieu  de  la  situation  des  biens  ». 

La  loi  exige  le  dépôt  d’une  copie  du  contrat  translatif  de 
propriété.  Lans  la  pensée  du  législateur,  la  copie  doit  mani¬ 
festement  êfre  faite  sur  la  minute  ou  sur  l’original  de  l’acte 
cjui  constate  la  convention.  On  admet  même  que  l’acheteur 
peut  déposer  l’un  des  originaux,  si  la  vente  est  constatée  par 
un  acte  sous-seing  privé.  Nous  reviendi'ons  sur  ce  point  dans 
un  instant. 

Par  coiiscquent  la  copie  d'une  copie,  notamment  la  copie 
de  la  transcription  collationnée  et  certiliée  par  le  conserva¬ 
teur  des  hypotlièques,  ne  satisferait  pas  au  vœu  de  la  loi.  Le 
greffier  a  le  droit  d’eii  refuser*  le  dépôt  {*).  !..a  pi’océdurc  de 
purge  suivie  sur  le  dépôt  d'une  pareille  copie  serait  irrégu¬ 
lière,  et  rimmeuble  ne  serait  pas  atfrnnclii  des  hypotlièques 
legales  qui  le  grevaient  (®). 

.\i)bry  et  lia»,  III,  p,  511,  g  21)3  his,  noie  44,  et  p.  541,  g  295;  Dalmbert, 
Pu>'f)e  des  pt'iv.  et  fnjp,,  n.  166  ;  Tbézard,  n.  213,  —  Cjii',  Pont,  II,  n.  1288. 

(*)  Dalnibert,  Purt/e  des  priv.  el  hyp„  n.  166.  —  G.  de  la  Martinique,  20  juillet 
1865  et  sur  pourvoi  Civ.  rej.,  14  juillet  1868,  1).,  08.  1.  329,  S.,  68.  1.  384. 

(*)  Dalmbert,  Purye  des  priv,  et  hyp.,  n.  1G6.  —  Ueq.,  19  janvier  1891,  D.,  91. 

1.341,  S.,  92.  1.4 
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2539.  I.a  co()ic  tlcposéc  doit  Être  dùmenl  collationnée.  Qui 
a  (]ualilé  pour  la  collationner  et  pour  cerlîtier  sa  conformité 
avec  Torigiiial  ou  la  minute?  l.a  réponse  est  facile  s'il  s'agit 
d'un  acte  authcnlit|uc.  C'est  an  notaire  qui  a  re^u  l’acte,  c’est 
au  greltier  qui  a  dressé  le  procès-verbal  d’adjudication  qu’il 
appartient  de  collalionncr  et  de  certifier  la  copie.  l?a  loi 
n'exige  pas  (pie  la  copie  ail  été  laite  spécialement  en  vue  de 
la  purge;  une  expédition  (juelconque  suftit,  pourvu  qu'elle  ait 
été  faite,  comme  nous  l'avons  dit,  sur  la  minute. 

2540,  11  y  a  jjlus  de  dinicultc,  loi’sque  l'acte  translatif  de 
propriété  est  un  acte  sous  seing  privé.  Un  a  soutenu  que,  imiir 
vêtir  coinplètemcnt  les  prescriptions  de  l’art.  2)94  et  sous  la 
rései've  de  ce  que  nous  dirons  dans  un  instant  des  avoués,  il 
était  nécessaire  que  l’acte  fût  au  préalable  déposé  chez  un 
notaire  qui  en  délivrerait  une  copie  dûment  collationnée  ('). 
Celte  manière  de  procétier  est  assurément  régulière  (*};  mais 
la  loi  riinpose-t-ello?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  art.  2193 
et  2194  reconnaissent  à  tout  acquéreur  la  faculté  de  purger 
les  hy[)otbôques  dispensées  d'inscription  et  non  inscrites, 
aussi  bien  à  celui  qui  a  acquis  en  vertu  d’un  acte  sous  seing 
privé  (art.  1582)  qu’à  celui  qui  a  acquis  eu  vertu  d’un  acte 
authentique.  L’art.  2194  exige  le  dépùl  d'une  copie  dninent 
collationnée;  cela  signifie  quelle  doit  être  collationnée  par 
celui  qui,  détenteur  régulier  de  l'original,  peut  vérifier  la 
conformité  de  la  copie.  Il  est  du  leste  remarquable  que  la 
loi  parle  seulement  de  copie  et  non  pas  d'expédition,  comme 
elle  n’aurait  pas  manqué  de  le  faire  si  elle  avait  visé  seule¬ 
ment  le  cas  d’un  acte  autbenlique.  Imposer  à  racquereur 
l'obligation  de  dé|>oser  son  original  chez  un  notaire  et  de  le 
transfonnci’  ainsi  en  un  acte  autlicntique,  c’est,  à  notre  avis, 
ajouter  aux  exigences  de  la  loi.  Nous  pensons,  en  conséquence, 
([UC  le  dépêt  d’une  copie  de  l'acte  sous  seitjg  privé  serait  suf¬ 
fisante.  Nous  serions  aussi  disposés  à  valider  le  dépôt  tait  par 
racc[uércur  de  l’original  même  de  son  acte  d  accpiisition  ^^®). 


(’)  Duranlon,  XX,  n.  41G,  noie  1  ;  Cotmet  de  Sanlerre,  IX,  ii.  184  bis,  111, 

(*)  .\ubry  et  Hau,  III,  p.  541,  g  295. 

P)  Aubry  et  llau,  ill,  p.  541,  §  295;  Dalmbert,  Pur^e  des  prit),  et  hyp.,  n.  166. 
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2541.  üii  se  demande  si  l’avoué  a  qualité  pour  dresser  et 
certifier  mie  co[)ic  dûment  collationnée,  en  vue  de  la  pu  rge 
des  hypothèques  légales.  La  question  est  vivement  contro¬ 
versée  et  divise  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Les  uns  pen¬ 
sent  que  la  purge  légale  n'a  aucun  caractère  contentieux,  que 
les  avoués  n'ont  pas  qualité  pour  y  tigurer  comme  oHiciers 
ministériels,  qu’ils  ne  peiu'ent  y  remplir  un  rôle  qu’en  vertu 
du  mandat  des  parties,  qu’ils  ne  sauraient  avoir  plus  de 
droits  f|ue  les  pai  ties  elles-méines,  t|u’en  conséquence  ils  ne 
peuvent  pas  donner  le  caractère  authentique  à  la  coiiie  qu’ils 
font  dresser  pour  la  collationner  et  en  certifier  la  confor¬ 
mité  (’). 

Les  autres  estiment  au  contraire  que,  si  le  ministère  des 
avoués  n’est  pas  obligatoire,  leur  intervention  est  légitime, 
puisqu'il  s’agit  d’une  procédure  qui  s’acconqilit  en  partie  au 
greffe  du  tribunal.  Si  l’intervenlion  de  l’avoué  est  facultative, 
comme  en  matière  de  renonciation  à  succession  ou  à  commu¬ 
nauté,  elle  s’explique  parce  qu'il  s'agit  de  faire  une  copie 
d'une  pièce  essentielle  de  la  procédure  qui  s’engage 

2542.  I  jorsipie  plusieurs  iinmeuhlcs  ont  été  vendus  sépa¬ 
rément  par  la  même  personne  à  diifcrcnis  acquéreurs,  ceux- 
ci  ont  la  faculté  de  se  réunir  pour  procéder  à  la  purge  légale. 
Ils  peuvent  copier  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  leurs 
actes  d’acquisitions,  déposer  en  commun  et  en  même  temps 
cette  copie  collective  diiineni  collationnée  de  leurs  conirais, 
exiger  <ju’il  soit  rédige  un  seul  acte  de  dépôt  et  que  le  gref¬ 
fier  ne  perçoive  qu'un  seul  émolument  (®).  De  même  et  pour 


(^i  fiouchcr  d’Argis  et  Sorcl^  t/ief.  rais,  de  la  ia;r€  en  vîüI,  eiv.,  vo  Piirf/e 

des  hyp.  n*  2;  Dalmbert,  Purge  des  prie,  et  hyp  ^  p.  287,  Mute  8,  “  Trib, 
civ,  Saint'Yricix,  18  février  1856,  ]).,  56.  3.  17. 

(®)  l^ont,  II,  n.  I  i08;  Chaiivefm,  Journ.  des  avoués,  1855,  arb 2025, p*  153;  CliaU' 
veau  et  tiocluiïre,  Co7nm,  du  tarif  en  civ.^  n.  4562;  Culmcl  de  Sarilerre,  IX, 
n.  ISi  bis.  II.  —  Ni  in  es,  9  mai  1857,  IJ.,  57,  2.  149,  S.,  57.  2.  'S  HP 

Font,  II,  n,  1407;  Aubry  et  Hau,  III,  p,  512,  S2î)5;  iJalinhert,  I^urge  des prh\ 
et  byp.,  n.  166;  Boucher  d'Argis  ei  Sorol,  youv,  dtef.  m/éf.  de  la  fa.re  en  mal.  civ,, 
yo  purcfe  des  byp,  téy..  n.  2.  —  Tri  b.  civ.  SRint-Yricix,  13  fév.  1856,  D.*  56^ 
3.  17.  —  Nîtnes,  19  mai  1857,  LL,  57.  2*  149,  S.,  57.  2.  ;i3ü.  —  Riom,  23  jiüIL 
18<K},  l).,G0,  2,  149,  S.,  60.  2.  482.  —  V.  cep,  en  sens  contraire  Tonrielieï%  Man. 
des  yre/f\^  p,  62.  —  Agen,  1^*'  juin  1859,  1).,  59.  2.  219,  S*,  6(L  2.  126.  —  Agen, 
22  juin.  18G0,  S,,  60.  2.  482, 
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le  même  motif,  le  certificat  tlu  greffier  n'est  passible  que  d’un 
seul  droit  d’enregistrement  (’). 

2543.  Le  dépôt  [)cut  être  eficctqc  par  la  partie  elle-même 
sans  (ju’elle  ait  liesoin  de  recourir  au  ministère  d’un  avoue, 
et  môme  sans  que  l’assistance  de  cet  officier  ministeriel  soit 
nécessaire.  La  procédure  do  la  purge  n’apparlicnt  pas  à  la 
catégorie  des  actes,  pour  lesquels  les  avoués  représentent  seuls 
les  parties  et  ont  seuls  qualité  à  reflet  de  les  représenter. 
Nous  conclurons  donc  que  les  av'oués  ii’onl  pas  de  droit 
exclusif  (’), 

Faut-il  décider,  en  sons  contraire,  comme  certains  auteurs 
renseignent  et  comme  quelques  arrêts  l’ont  décidé,  qu’à  au¬ 
cun  litre  ils  ne  peuvent  faire  le  dépôt  de  la  copie  dément 
CO  liai  ionnée?  Nous  ne  le  pensons  pas.  La  loi  n'exIge  pas  que 
la  partie  comparaisse  en  personne  devant  le  greffier;  elle 
jteut  donc  se  faire  représenter  par  un  mandataire.  Nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  l'avoué  ne  pourrait  pas  être  son  fondé 
de  pouvoirs.  Si  l’avoué  peut  ell'ectuer  ce  dépôt  en  vertu  d’nii 
mandat  spécial  et  écrit,  il  nous  est  difficile  de  croire  qu’il  ne 
puisse  pas  le  faire  en  vertu  d'un  mandai  verbal.  La  loi  ne  ren¬ 
ferme  sur  ce  point  aucune  règle  particulière  qui  déroge  au 
di'oit  commun.  Nous  pensons  incinc  que  leur  seule  qualité 
d’officier  ministériel  leur  donne  le  droit  d’accomplir  cette 
formalité  au  nom  de  la  partie 

3,  Significaiion  de  racle  de  dépàf. 

2544,  L'art.  2194  continue  <(  et  ils  {les  tiers  ac(|uéreursl 
n  certifieront  par  acte  signifié ^  tant  à  la  femme  ou  au  subrogé 
»  tuteur^  qu'au  procureur  du  Hoi  près  le  irihunaf  le  depot 
ïi  giéils  auront  fait 


(^)  Solut,  de  Tcidm.  de  reoteg.,  5  mars  1863»  D.,  67.  3.  S.,  66.  2.  161.  —  Gar 

nier»  llèp^  gén.  enreg\^  n.  356(5»  et  7^  étlit.»  v<»  Certificat  n*  63. 

(-)  Püüt,  II»  n*  14Ü8;  Colmet  de  Saiilerrc,  IX,  u.  184  his^  11;  IJalmbert,  l^nrge 
des  prio.  et  n.  166*  —  lleq.»  31  mars  1841),  ,/.  G.,  lOith  et  hgp^f  ti.  223 f-l®» 
K.»  40.  1.  306.  —  Liinogeâ»  0  avril  1845,  1).,  46,  2,  12»  S.»  45.  2.  577. 

i^)  Püut»  II»  n.  14(38;  Chauvean,  Jour/i.  des  avoués,  1855>  p.  152;  Massé  et 
Vergé  sur  Zacliariit'»  V,  p.  269,  §  836,  noie  4*  —  Xi  mes,  9  mai  1857»  D.,  5u  2. 
149»  S.»  57.  2.  330*  —  V,  cep.  en  sens  coiilraire  IJalmbert,  Purge  des  prii\  et  fiyp*t 
P*  288»  noie  6.  —Trib,  civ.  Saint-Yrieî.x»  13  fév,  1856»  D*,  50»  3*  17* 
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Cette  signification  n'a  pas  besoin  d'ôtre  faite  par  un  huis¬ 
sier  commis,  La  loi  ne  l'exige  pas.  L’art.  832  Pr.  civ.,  qui  en 
décide  autrement,  est  spécial  à  la  purge  des  hypotlièques  ins¬ 
crites  :  il  se  réfère  aux  art.  2183  et  2185,  et  non  à  l'art. 
2194  (‘). 

Cette  notification  est  un  acte  extrajudiciairc  et  le  droit  de 
copie  est  dfi  à  riiuissier.  A  ce  point  de  vue,  la  purge  légale  est 
soumise  à  des  règles ditl'érentes  decelles  (jui  régissent  la  purge 
des  hypotlièques  inscrites.  Dans  ce  dernier  cas,  les  notifica¬ 
tions  sont  précédées  d’une  requête  répondue  d'une  ordonnance 
commettant  un  huissier;  elles  renferment  une  constitution 
d’avoué.  On  en  conclut  qu’elles  constituent  un  acte  judiciaire 
et  (|uc  le  droit  de  copie  des  pièces  appartient  à  l’avoue  (’). 

2545.  Lu  signification  doit  être  faite  à  la  femme  et  non  au 
mari,  au  subrogé-tuteur  et  non  au  tuteur  (^).  11  y  a  opposi¬ 
tion  d’intérêts  entre  le  mari  et  la  femme,  le  tuteur  et  son 
pupille.  Cependaut,  si  la  signification  était  faite  au  domicile 
cou jug-al, parlant  au  mari,  elle  serait  valable.  Car  aucun  texte 
ne  décide  qu’elle  devra  être  remise  à  la  femme  en  personne; 
et  il  faut  suivre  le  principe,  d’après  lequel  les  significations 
faites  au  domicile  ont  la  même  valeur  que  les  siginlicaiions 
faites  à  la  [icrsonne.  Il  importerait  [icu  que  la  femme  eiit  pour¬ 
suivi  et  obiciiu  sa  séparation  de  l>icns  (*).  La  solution  serait 
la  meme.  Car  ce  n’est  pas  en  qualité  de  mari  et  comme  admi- 
nistratcui’  des  biens  de  sa  femme  qnc  le  mari  rc(;'oit  cette 
notification.  Celle  solution  n’est  assurément  pas  satisfaisante 


(’)  Grenier.  Il,  n.  438;  Tropîongr,  IV,  n,  988;  Pqnt,  II,  n.  1409;  Aubry  et  Rau, 
III,  p.  542,  §  ^95,  note  5  ;  Ualnibcrt,  des  prii\  et  fiyp.t  n.  IGT. 

(*}  Pool,  ([,  n.  1304*.  Dalmbort,  l‘urf/e  des  ptiv.  et  lifjp-,  n.  1<>~.  —  Amiens, 
24  nov.  1836,  J.  O',,  v»  Copie  de  pièces,  ii.  47,  S.,  37,  2,  97.  —  Trib.  civ.  Ver¬ 
sailles,  9  fêv,  184i,  S.,  45.  2.  45.  —  Limoges,  9  avril  1845,  D.,  46.  2.  12,  S.,  45.  2. 
577. 


(®)  Troptong,  IV,  n,  978;  Zacl'aria),  Massé  et  Vergé,  V,  p.  269,  §  836,  noie  7  ; 
Aubry  cl  Hau,  111,  p.  542,  g  295,  note  6;  UalmbeiT,  Puvfje  des  prit\  et  h»jp., 
n.  167.  —  Paris,  25  fév.  1819,  J.  G.,  (avec  Req.,  29  fév.  1820;  v»  Dispos,  enti'e  ui/ï, 
n.  3684,  S..  19.  2.  273. 


(*;.  .Xubry  et  Rau,  lll,  p.  5i2,  §  295,  note  6;  Dalmberl,  Vurpe  des  peiv,  et  htjp., 
n.  167.  —  Rouen,  15  fév.  1828,  S.,  28.  2.  152,  et  sur  pourvoi  Req,,  14  juillet  1830, 
J,  G.,  v'o  Driv.  et  h>jp.,  n.  2258,  S,,  31,  1,  54.  —  V.  cep.  en  sens  contraire  TYop- 
iong,  IV,  n,  978. 
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au  point  tic  vue  fie  la  raison  et  de  réfjiiité.  Mais  ces  critiques 
s’adressent  plutôt  à  la  loi,  dont  les  dispositions  en  noire 
matière  ne  sauvegai'dent  pas  elXicacement  les  intérêts  des 
incapables,  comme  nous  l’avons  déjà  fait  observer. 

2546.  L’huissier  qui  fait  la  signification  à  la  femme  a  l’ha¬ 
bitude  de  romctlre  une  copie  au  mari,  en  sa  qualité  d’adminis¬ 
trateur  des  biens  de  sa  femme.  Aucun  texte  n’impose  cette 
précaution,  qui  est  superflue.  La  femme  n'a  pas  besoin  du 
consentement  de  son  mari  pour  requérir  inscription  de  son 
hypothèque  ('}. 

2547.  Si  racquéreur  coniiait  l’existence  sur  l’immeuble 
d'une  hypolhètjue  légale  appartenant  à  un  mineur  et  que  le 
mineur  ne  soit  [tas  actuellement  pourvu  d'un  subrogé  tuteur, 
il  devra,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  la  loi,  en  prov'o- 
(juer  la  nomitiation  et  lui  faire  la  notification  ordonnée  par 
l'art.  21tU  (*). 

2548.  Lorstpie  la  purge  a  lieu  dans  ranncc  qui  suit  la  dis¬ 
solution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle,  les  notifî- 
eations  doivent  être  signifiées  à  la  femme  veuve  ou  divorcée, 
au  mineur  devenu  majeur,  à  leurs  héritiers  ou  à  leurs  repré¬ 
sentants. 

2549.  Si  la  tutelle  a  pris  lin  pat'  rémaiicipalion  du  mineur, 
la  signification  doît-elie  être  faite  non  seulement  au  mineur 
émancipé,  mais  encore  à  son  curateur?  L’art.  19  L.  t(l  juin 
18o3,  relative  aux  sociétés  de  crédit  foncier,  prévoit  la  difli- 
ctillc  et  exige  (juo  la  notification  soit  faite  au  mineur  éman¬ 
cipé  et  à  son  curateur.  Cette  disposition  est-clic  une  applica¬ 
tion  du  droit  commun  on  est-elle  exceptionnelle? 

La  question  est  certaineinent  délicate;  car,  comme  nous 
l’avons  indiqué  et  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  loi  du 


Ci  Cpr.  André,  ii,  12fiS. 

(*]  Pont,  II,  n.  Î4I1  ;  Aubry  et  Hau,  II [,  p.  542,  g  295,  texte  et  note  1  ;  Ualmbert, 
Ptrrffe  des  priv.  et  hf/p*,  n.  HO,  —  Besançon,  12  juillet  1837,  S,,  38.  2.  156,  ^ 
Rouen,  13  mars  1810,  S.,  40.  2,  258.  —  Grenoble,  8  février  1842,  J.  G.,  i*rii\ 
et  liyp.,  n.  2252,  S.,  42.  2,  162.  —  Limog-es,  5  mai  1843,  S.,  43.  2.  5UX  —  Cîv, 
cass*j  8  mai  1844,  J.  G,,  ibnl.^  £3,^  44.  1.  412.  —  Nîine^,  25  mai  1857,  J.  O.  Stippl,^ 
eod.  n.  1389,  S.,  57.  2.  GtXJ,  —  \\  cependant  en  sens  contraire  tie  Fréminville, 
II,  n.  1155,  —  Grenoble,  20  août  1834,  S.,  36,  2,  386.  —  Grenoble, 
29  novembie  IS^JT,  J.  O-,  eod.  n.  2253,  S.,  38.  2.  158. 
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10  juin  1853  a  élé  bien  plus  prévoyante  cjiie  le  code.  Nous 
serions  cependant  portes  à  admettre  que  la  signilicatbn  au 
curateur  est  iicecssairc  cl  cjuc  la  sig'nilicatioii  nu  mineur 
émancipé  ne  suffit  pas  pour  opérer  la  purge  de  l’hypothèque 
légale.  En  elFet,  le  mineur  émancipé  ne  peut  accom[)lir  seul 
que  les  actes  de  pure  adniinislratioii,  ceux  qui  conservent  ses 
droits  sans  être  de  nature  à  les  compromettre.  Or,  la  purge 
des  hypothèques  légales  est  un  acte  grave.  Si  Tinscriplion 
n’est  pas  requise  dans  le  délai  de  la  loi,  le  mineur  sera  déchu 
du  droit  de  suite  ;  son  hypothèque  cessera  de  frapper  Tim- 
meublo;  le  droit  réel  sera  perdu;  le  droit  de  préférence  sur¬ 
vivra  seul.  Dès  lors,  cette  procédure  ne  saurait  être  valable¬ 
ment  dirigée  contre  le  mineur  éniaiicipé  sans  rassistaiice  de 
sou  curateur  (*). 

En  vain  on  objecte  que  la  réquisition  d’inscription  est  un 
acte  conservatoire,  que  la  purge  légale  a  seulement  pour  but 
de  mettre  le  créancier  en  demeure  <lc  faire  inscrire  son  hypo¬ 
thèque. 

Nous  avons  ré[>üiidu  par  avance  en  faisant  ressortir  la  gra¬ 
vité  des  conséquences,  qu’enlraîiic  le  défaut  d’inscription  dans 
les  délais  de  la  loi. 

2550.  Cette  règle  s’applique  à  la  femme  mineure  émauci-  , 
péc  par  son  mariage.  La  siguificatiou  prescrite  par  l’art  219-4 
sera  faite  à  la  femme  et  à  son  mari,  qui,  dans  ropinioii  géné¬ 
rale,  est  de  plein  droit  le  curateur  de  cellc'ci.  Nous  rappelle¬ 
rons  cette  question  en  présentant  le  cominen taire  de  l'art. 
2208  (*]. 

Que  décider  si  l’immeuble,  sur  lequel  la  purge  est  poursui¬ 
vie,  a  été  aliéné  par  le  mari?  Suffira-t-il  de  signiücr  racte  de 
dépôt  ix  la  l'cmme  mineure  et  k  son  mari,  ou  bien  faudra-t-il 
provoquer  la  nomination  d’un  curateur  ad  hoc  au<|uel  la  noti¬ 
fication  sera  adressée? 

Celte  dernière  solution  semble  bien  favorable.  Elle  sauve- 


{')  Lyori'-Caen,  Sofe  ilans  S.,  76. 1,  81  i;  Xote  dans  D,,  7G.  2.  05,  —  Cpr.  Lüiseau 
et  Klandin  donl  l'opinion  est  rappurlée,  J,  vo  Priv>  et  lU  2359.  —  Cpr. 
inft'üf  111,  II,  25y5,ce  que  nous  disons  à  propos  de  ia  purgceiïecLuée  par  les  socié¬ 
tés  de  crédit  foncier* 

(*)  Y,  infra,  n.  2701. 
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garde  d’une  manière  efficace  les  intérêts  de  la  femme;  elle 
est  une  application  particulière  du  principe  général  :  nemo 
aitcior  es.se  potesi  in  rem  snam.  C’est  en  vertu  de  ce  [irincipe 
que  le  subrogé  luleur  est  appelé  à  représenter  le  mineur, 
toutes  les  fois  que  scs  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux 
de  son  tuteur  {art.  420);  c’est  en  vertu  de  ce  principe  que  la 
signification  prescrite  par  l’art.  2194  doit  être  adressée  au 
subrogé  tuteur.  C’est  en  vertu  du  même  principe  que  la  noti¬ 
fication  doit  être  faite  dans  notre  hypothèse  à  im  curateur 
ad  hoc  ('). 

L’opinion  contraire  l’emporte  cependant  dans  la  doctrine. 
Il  ne  s’agit  pas  de  savoir  si  la  nomination  d’un  curateur  «f/ 
hoc  peut  être  utile  pour  protéger  la  femme.  11  faut  se  deman¬ 
der  si  la  notification  de  l’acte  de  dépôt  à  ce  curateur  ad  hoc 
est  indispensable  pour  la  purge  légale,  si  l’inobservation  de 
cette  formalité  est  une  cause  de  nullité  de  la  procédure,  de 
telle  sorte  (juc  T  immeuble  ue  sera  pas  purgé  et  que  l’hypo- 
thcijue  légale  continuera  de  le  grever.  Or,  il  est  notable  que 
fart.  2194,  quand  il  parle  de  la  femme,  n’exige  aucune  assis¬ 
tance,  ii'ordoiiiic  pas,  comme  nous  l’avons  dit,  de  faire  une 
notilication  au  mari.  Il  semble  donc  logique  d’en  conclure 
que  la  sigiiiiicalion  faîte  à  la  femme  est  snftisaiite  pour  purger 
son  Ijypotlicque  légale.  Lorsqu’elle  est  mineure,  il  est  néces¬ 
saire,  en  vertu  de  la  solution  ])récédentc,  de  faire  une  notili¬ 
cation  à  son  curateur.  Mais  elle  a  pour  curateur  son  mari.  Il 
suffira  <lonc  de  signifier  également  à  celui-ci  l’acte  de  dépôt. 

On  objecte  «jue  le  mari  a  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  sa 
femme,  qu’il  est  intéressé  à  ce  qu'on  ue  prenne  pas  sur  l’ini- 
meul)le  aliéné  l’inscription  ijii’il  imjmrlerait  à  ta  femme 
requérir,  et  argumentant  de  la  maxime  nemo  auctor  essse 
polest  in.  rem  sitaïn,  o,n  conclut  à  la  nécessité  de  la  nomina- 
lion  d’un  curateur 

Nous  répondrons  que  cette  nécessité  existe  seulement  quand 
il  s’agit  d’un  consentement  à  donner,  d'iin  contrat  ou  d  un 
procès.  Tel  n’est  certainement  pas  le  caractère  de  la  purge 

(q  I. oiseau,  liont  l’opinion  est  rapportée  J.  G,,  Pn'v.  et  hyp.,  n.  2259;  Lyoti- 
Caen,  Noie  dans  S.,  7ü.  1.  314. 
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légale.  La  signification  est  une  simple  mise  en  demeure  d’ac- 
coMiplii*  un  acte  conservatoire  que  le  mineur  émancipé  a  qua¬ 
lité  pour  faire  seul  (art.  2194),  H  n’y  a  donc  pas  lieu  d’exiger 
la  nomination  d’un  curateur  ad  hoc,  (jui  entraînerait  des  len¬ 
teurs  et  entraverait  inutilement  la  purge  qu’il  est  dans  la 
volonté  du  législateur  de  faciliter  ('). 

2551.  il  se  peut  que  l’acquéreur  ignore  rcxistcnce  des  hy¬ 
pothèques  légales  (]u’il  veut  purger  :  la  purge  ipii  nous 
occupe  est  souvent  faite  en  vue  d’hypothèques  légales,  qu’ou 
soupij’onnc  ou  qu’on  redoute  sans  les  connaître.  Comment,  en 
pareil  cas,  le  nouveau  propriétaire  pourra-t-il  faire  la  signi¬ 
fication  que  notre  article  commande  d’adresser  à  la  femme  ou 
au  subrogé  luieur. 

Dans  les  premiers  temps  qui  suivirent  la  promulgation  du 
code,  ou  se  contentait  d'une  sigiiUication  adressée  au  procu¬ 
reur  impérial.  Cette  prathjue  présentait  d’iiiconlestahics  dan¬ 
gers,  Les  hy[)otliè([ues  légales  étaient  exposées  à,  disparaître, 
sans  que  les  intéressés  fussent  ou  nicmc  pussent  être  avertis 
du  danger  qui  les  menaçait. 

Il  a  été  pourvu  à  cette  situation  [»ar  un  avis  du  conseil 
d’ïüiat  des  9  mai-l®' juin  1807.  Lu  [iremier  lieu,  racqiiéreur, 
dans  la  sigiiificatioa  qu'il  adressera  au  procureur  de  la  Uépu- 
hlitjuc,  doit  déclarer  «  que  ceux  du  chef  desquels  il  pourrait 
»  être  formé  des  inscriptions  pour  raison  d'hypothèques  léga- 
»  les  existant  indépendamment  de  rinscription,  n'étant  pas 
»  couiuis,  il  fera  publier  la  susdite  sigiiificalion  dans  les  for- 
»  mes  prescrites  par  l’nrl.  683  du  code  de  procédure  civile 
»  (ari,  696,  L.  21  mai  1858)  ».  En  second  lieu,  a  il  faut  que 
»  le  susdit  acquereur  fasse  cette  puhlicatioii  dans  lesdites  for- 
»  mes  de  l’art.  683  du  code  de  procédure  civile  (art.  696,  L. 
»  21  mai  1858)  ou  que  s’il  n’y  avait  pas  de  journal  dans  le 
»  département  il  se  fasse  délivrer  parle  procureur  de  la  llépu- 
»  blique  un  cerlilicat  constatant  qu’il  n’en  existe  pas  ».  Ainsi 
donc,  une  notification  par  la  voie  des  journaux,  c’est-à-dire 


(')  FJandin,  dont  l’opinion  est  rHpporlée,  J.  tî.,  v»  I'rh\  et  hyp.,  n.  2259;  Pont, 
II,  n.  1410  bis  \  Dalinbert,  Purge  des  priv.  et  /typ.,ïi,  ICS.  —  Cpr.  Civ.  cass.,  IC  fé¬ 
vrier  1876.  D.,  76.  1.  157,  S.,  76.  1.  315.  —  Orléans,  7  juin  1377  et  sur  pourvoi 
Ueq.,  24  juin  1878,  U.,  79.  1.  54. 
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une  notification  qui  ne  parvient  k  personne  parce  qu’elle 
s’adresse  à  tout  le  monde,  remplacera  la  nolificalion  indivi¬ 
duelle  exigée  par  l’art.  2191. 

Si  l’on  exagérait  la  poi’téc  de  cet  avis  du  conseil  d’Ftat,  si 
l’on  se  contentait,  par  exemple,  d’une  déclaration  du  tiers 
détenteur  anirinant  ne  pas  connaître  le  domicile  de.  la  femme 
ou  du  subroge  tuteur,  ou  même  ig'uorcr  l’existence  de  créan¬ 
cier  (ï  liypothèr[ue  légale  dis|)ensée  d'inscription,  on  dénatu¬ 
rerait  la  pensée  qui  a  inspiré  au  législateur  Tart.  219i.  La  loi 
veut  que  rac(|uéreur  se  donne  la  peine  de  chercher  les  créan¬ 
ciers  à  hypothèque  légale  et  fasse  toutes  les  démarches  néces¬ 
saires  pour  les  découvrir.  C’est  seulement  dans  le  cas  ou  il 
lui  est  impossible  de  parvenir  à  les  connaître  que  l’avis  du 
conseil  d’Ltat  recevra  son  application  et  (}u‘on  aura  recoui's 
à  cette  puljlicité,  dernier  moyen  employé  par  le  législateur 
pour  protéger  les  droits  des  incapables  (*). 

4*  Affiche  d^iiu  extraii  du  coniraf  dUtcquisilion. 

2552.  L’art.  21 9i  ajoute  :  «  Extrait  de  ce  contrat,  conte- 
»  nant  sa  date,  les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des 
»  contractants,  la  désignation  de  la  nature  et  de  la  situation 
»  des  biens,  le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente,  sera  et 
»  restera  affiché  pendant  deux  mois  dans  ^auditoire  du  tribu- 
»  nal  ». 

L’omission  de  ruiic  de  ces  indications  entraînera  la  nullité 
de  la  procédure  de  purge,  si  elle  porte  sur  une  mention  subs¬ 
tantiel  le,  c’esi-à-dire  sur  une  ineiitioii  nécessaire  pour  avertir 
les  tiers  de  roliligalion  dans  laquelle  ils  sont  do  faire  inscrire 
leur  hy[)otliè<|ue,  s’ils  veulent  la  conserver. 

Cet  extrait  est  dresse  non  par  les  avoués,  mais  par  les  gref¬ 
fiers  {*J,  aux(|ucls  il  est  alloué  pour  cct  extrait  un  émoi  uni  eut 


(i)  Duranlon,  X.K,  n.  418  ;  Tfoplong,  IV,  ii.  979;  üalinberl,  Vuege  de$  pt'io.  et 
hyp.,  n.  1G9.  —  Civ.  cass.,  14  janv.  1817,  -/.  (}.,  v»  l'riv.  el  htjp,,  0.  2249-1®, 
S,,  n.  1.  146.  —  llordeaux,  13  août  1844,  ./.  G.,  tbki.,  S.,  45.  2.  377,  —  Lyon, 
19  iiov.  1850,  D.,  51.  2.  1.3,  S.,  51.  2.  -iSi.  —  Pau,  23  jiiiti  188 i.  Ü.,  85.  2.  253.  — 
Cpr.  Pont,  II,  II.  1411;  .Vubvy  et  Rau,  III,  p.  542,  §  295;  Colmet  de  Santerre,  IX, 
n.  184  bis,  VI. 

{*)  La  question  a  élc  résolue  en  co  sens  par  l'art.  1®*'  du  décret  du  24  mai  1854, 
D.,  54.  4.  9iJ,  S.,  Lois  annolées  de  1854,  p.  91. 
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de  1  fr.,  plus  0  fr.  oO  pour  chaque  acquéreur  eu  sus,  s'il  y  a 
des  lots  distincts. 

Eidiii  le  greffier  constate  raccoinplissemciit  de  cette  for¬ 
malité  par  uu  certificat  dit  d'exposition,  avec  lequel  il  remet 
la  cojiie  collationnée  qu’il  avait  re(;ue. 

N®  2.  Effets  de  l’accompUsseinent  de  ces  formalités. 

2553.  L’accomplissement  de  ces  formalités  met  un  terme 
à  la  dispense  d’inscription  accordée  au.v  mineurs,  interdits 
ou  femmes  mariées.  Ces  personnes  ou  leurs  représentants 
sont  obligés  de  faire  inscrire  les  hypothèques  (jui  leur  com- 
})ètcnt  dans  le  délai  de  deux  mois,  pendant  lequel  l’extrait 
du  contrat  d’acquisition  reste  afliciié  dans  l’auditoire  du  tri¬ 
bunal,  comme  nous  l’avons  vu.  L’art.  2194  continue  en  effet  : 
«...  Pendant  lequel  temps  ^  les  femmes,  les  maris,  tuteurs, 
M  subrogés  tuteurs,  mineurs,  interdits,  parents  ou  amis  et  le 
»  procureur  du’  roi  seront  reçus  à  requérir,  sdl  y  a  lieu,  et 
»  Cl  faire  faire  au  bureau  du  conservateur  des  hypolhècpues 
»  des  inscriptions  sur  rhnmeuble  aliéné  gui  auront  le  même 
»  effet  que  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  contrat  de 
»  mariage  ou  le  jour  de  l'entrée  en  gestion  du  tuteur,  sans 
»  préjudice  des  poursuites  qui  ])ourraient  avoir  Heu  contre  les 
»  maris  on  les  tuteurs,  ainsi  qu’il  a  été  dit  ci-dessus,  pour 
«  hgpotltèques  par  eux  consenties  au  profit  de  tierces  qierson- 
»  nés,  sans  leur  avoir  déclaré  que  les  immeubles  étaient  déjà 
))  grevés  d' lujpotkèques,  en  raison  du  mariage  ou  de  la  tu- 
»  telle  ». 

2554.  Ce  délai  court  donc  à  partir  du  jour  de  raffîclic  pour 
les  personnes  auxquelles  des  notifications  individuel  les  ont 
été  adressées,  du  jour  de  la  publication  faite  conformément 
à  l’art.  696  iiouv.  Lr,  civ.  ou  du  jour  de  la  délivrance  du  cer¬ 
tificat  du  procureur  de  la  llépubliqiic  attestant  qu’il  n'existe 
pas  de  journal  dans  le  département,  pour  les  personnes  qui 
ont  été  mises  en  demeure  collectivement  dans  l’hypotlièse 
prévue  par  Lavis  du  conseil  d'Etat  des  9  mai-1®'' juin  1807. 

Gependaiil  il  ne  faut  pas  oublier  (|ue  la  volonté  du  législa¬ 
teur  a  été  de  multiplier  les  avertissemenis.  11  semble  dès  lors 
rationnel  d’admettre  que  le  délai  ne  peut  courir  que  si  toutes 
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les  formalités  ont  été  observées  et,  par  suite,  à  partir  de  celle 
(jui  a  été  accomplie  la  dernière.  C’est  la  pratique  et  elle  nous 
parait  conforme  aux  intentions  du  législateur  (‘). 

2555.  Ce  délai  n’est  pas  susceptible  d’augmentation  i»  rai¬ 
son  des  distances  entre  le  domicile  du  créancier  et  la  situa¬ 
tion  de  rimmeuble.  L’art.  2194  est  absolu,  et  si  le  législateur 
avait  eu  une  intention  contraire,  il  l’aurait  certainement  ma¬ 
nifestée,  ainsi  qu’il  l’a  fait  pour  la  purge  des  hypothèques 
inscrites  dans  l’art.  2185.  On  a  bien  cependant  essayé  d’ap¬ 
puyer  ropinion  contraire  sur  l’art.  1033  l’r.  civ.  Mais  cet  arti¬ 
cle  semble  spécial  aux  délais  de  procédure  accordés  pour 
comparaître  ou  faire  une  signiticaüon  d'actes.  Dans  l’hypo¬ 
thèse  de  l’art.  2194  il  s’agdt,  au  contraire,  tie  la  déchéance 
d’un  droit  réel,  il  n’y  a  aucune  analogie  entre  les  deux 
cas  (*). 

2556.  Cette  inscri[)tion  est,  du  reste,  régie  par  les  prin¬ 
cipes  que  nous  avons  déjà  exposés  {’).  11  seniblerait  d’autant 
plus  juste  d’appliquer  celte  règle  à  rinscriplion  prise  par  le 
procureur  de  la  Uépubliqiie  qu’il  a  qualité  à  rcHct  de  rem¬ 
plir  les  fornialités  nécessaires  pour  sauvegarder  les  droits  du 
mineur  ou  de  la  femme  (art.  2138).  Il  est  donc  ralio'nnel  de 
proclamer  la  validité  et  rcflicacité  de  rinscription  prise  par 
le  ministère  pnlilic  non  pas  seulement  sur  rimnieul>lc  aliéné, 
mais  sur  rensemlilc  des  immeubles  du  mari.  Nous  ne  voyons 
pas  sur  quel  fondement  le  mari  ou  le  tuteur  pourrait  en 
demander  la  radialion  (*). 

Cela  posé,  deux  hypothèses  peuvent  se  présenter, 

2557.  A ,  —  Aiwn/w  inscription  n'a  clé  prise  dans  le  délai  de 
deuxinois.  —  Les  hypofiicques légales,  qui  existaient  sur  l’im- 
mcu})lc  au  profit  d’nnc  femme  mariée,  d'un  mineur  ou  d’un 
interdit,  sont  purgées.  C’est  ce  que  dit  l’art.  2195  al.  1  ; 
«  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat. 


(*)  Cpr.  André,  n.  1289, 

Pont,  IIï  n.  1417  ;  Dalmbert,  Purge  deB  pnv.  el  n.  164,  —  Grenoble, 


8  mars  lB55j  D,,  56,  2,  69,  S,,  55.  2.  603. 


—  Y,  cep,  en  sens  coiilraire  Trib,  ci  v^ 


Üerjçerac,  23  février  1854,  I).,  54,  3*  20, 

P)  V*  suprü^  II,  n,  1679  s, 

f*)  V,  cep*  en  tens  contraire  Trib,  Civ,  Bordeaux,  27  août  1862,  D.^  63.  3,  8* 
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»  ti  n  a  pas  (Ué  fait  d’imcnplion  du  chef  des  fammesy  mi- 
»  neitrx  ou  intfirdils,  sur  les  immeubles  vendus,  ils  passenl  à 
»  l'acf/iiéreur  sans  aucune  charge ,  à  raison  des  dots,  reprises 
»  et  conventions  matrimoniales  de  la  femme,  ou  de  la  gestion 
»  du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s’il  g  a  lieu,  contre  le  mari  et 

»  le  tuteur  ». 

Pfir  conseîquent,  le  droit  de  suite  est  éteint. 

La  junspi’udencc  décide  qu’il  est  éteint  d’une  manière  défi¬ 
nitive  et  quelles  que  soient  les  éventualités  de  ravenir,  alors 
môme  que  le  droit  de  racquércur  serait  anéanti  par  1  aceom- 
pUssement  d'une  condition  résolutoire  v.  g.  d’une  clause  de 
réméré  {%  par  suite  d’une  sureiiclièrc  (*]  ou  d’une  revente 

sur  folle  enchère 

Nous  nous  sommes  déjiT  expliqués  sur  1  iuflucuce  que 
cornplissemcut  de  la  condition  résolutoire  exerce  sur  I  ^  purge  - 
opérée  par  l'acquéreur.  11  est  inutile  d  y  revenir  ( 

2558.  Toutefois  l’iucapahle,  dont  1  hypotlièf  légale  ii’a 

^  1  1“  J' 

jpas  été  inscrite  dans  le  délai  de  la  purge,  j>as  onticrc- 

imcnt  déchu  de  son  droit  hypothécaire;  i’^  ^  perdu  le  droit  de 
.•suite,  niais  il  conserve  le  droit  de  ’  iréfércncc  sur  le  prix; 

Avant  la  loi  du  21  mai  185K  Codifié  h  pré"C 

él ordre -et  spécialement  les  art.  "ni  et  772  Pr.  cii'.,  la  majo- 
tràé  des  autems  (*J  et  des  cours  d'appel  (®)  se  prononçaient  en 

(^1  Pont,  a,  n.  un  ;  Dalmî»ert,  Vut'f,edes  priu.  et  hyp.,  p.  30S,  note  I.  -  Mont- 

pul lier,  4  mars  1841,  ./.  il.,  vo /Vj'iî.  e/ Au»  .  n  o-3t:  c  . 

:  "Ji'-i  11-  Æ-J-i,  P.,  i  ii  et  sur  nourvoî 

Roq..,  14  tt\rj|  1S4  <,  B.,  ‘il.  1.  217,  S.,  47.  I.  341.  —  Grenoble,  nfAvi  icr  D 

(*i  rnilmbert,  Pur^ed^s  pnv.  et  hyp.,  p.  180.  noie  1  ;  .4ubry  et  Haîi  III  n  5il 
i  m.  -  ISJ^vricr  182.3,  J.  (1.,  v  el  2197,  ; 

L^oLi,  MOêtv,^  V  JS^  2,  ijj.-  \  ,  cep,  en  sens  contraire  Uoranlon,  XX  Ji  415 
P)  NÎ.MS,  15  jüivier  l«6t  ef  sur  pourvoi  Civ.  rej  ,  21  jiiiHeî  18®  D.  63 
33Q,  S., 63.  1.  4Sy.  —  Cpr,  c-ep.  Pont,  II,  n.  1058. 

(*)  V-  supra,  ÎII,  n.  2:t4l>i. 

{*)  7’roplong,  IV,  n.  9^3  s.;  Pont,  II,  n.  1422,  el  ftev.  de  léohL,  1847  1  n  41  s  • 
Persil,  II.  sur  J’arl.  2195,  n.  3;  Delvincourt,  Ili,  p.  37G;  nollnn.l  de  VillarKue.-’ 
liép.,  v«  User,  hyp.,  n.  19  ;  lieiiecb,  Du  dr.  de  préf.en  mal.  de  parye  des  hyn 
iéy.;é&  Frémift ville,  Af/«or.,  Il,  n.  Ij58;  Baudot,  Formai,  hyp  ti  ;i6->  •  Des 
préaux.  Dict.,  vo  iiyp„  n.  136  ;  Jacob,  Sahk  imm.,  1,  n.  147  s.;‘Magnin  Minor 
II.  n.  1207;  Diipîti,  fiéq.  el  plaid..  Ht,  p.  89;  Coulon,  Dial.,  IJ  p.  39  •’ O’aulier' 
VII,  p.  416;  F.  Berrial  Saint-Prix,  Soles  Ihéor.,  n.  8979;  Bo’ileu.x,  sur  l'art’ 
2195;  .\uliry  et  llau,  11,  g  295,  dans  leurs  premières  éditions. 

(«)  Bruxelles,  26  mai  1813.  -  Caen,  27  juin  1816.  _  Douai,  14  avril  1820.  - 

I^KIVLL.  ET  HYP.,  III. 


rt  ^WW  ■* 

'k-s.s  lire 


1 


722 


bKS  l'UlVlLKdKS  ET  HYPOTHÈQUES 

faveur  tîe  l«‘i  solution  que  nous  venons  trintliqner  et  décidaient 
que  le  droit  de  préférence  survivait  au  di’oit  de  suite. 

Les  formalités  de  la  purge  légale,  disait-on,  ont  été  insti¬ 
tuées  en  faveur  du  tiers  acquéreur,  pour  le  mettre  à  ral>ri 
de  l’action  hypothécaire.  Elles  ne  doivent  donc  proÜtcr  qu’à 
celui-ci  et  l’ellct  n’en  [)eut  être  invoqué  par  dos  créanciers 
hyi)olhécaircs  au  protit  desquels  elles  n’ont  pas  été  établies. 
Or  il  suftit  à  la  securité  des  tiers  acquéreurs  que  le  droit  de 
suite  soit  éteint;  il  n’est  pas  nécessaire  que  le  droit  de  préfé¬ 
rence  disparaisse  avec  lui.  Par  conséquent,  la  [uirge  légale 
éteint  le  tlroitdesuifcei  laisse  sul)sister  le  droit  de  préférence. 

On  faisait  en  outre  ressortir  combien  la  solution  contraire 
serait  étrange.  Ce  serait  au  moment  où  les  intérêts  de  la 
femme  seraient  le  plus  exposés,  au  moment  où  par  la  purge 
elle  serait  privée  du  droit  d’agir  contre  les  tiers  détenteurs, 
<jue  la  protection  de  la  loi  lui  ferait  défaut. 

Enlin  on  faisait  reinarqucr  (pic  la  purge  n’éteint  pas  par 
elle-même  et  par  elle  seule  riiypolhéquc.  C’est  seulement  au 
niomcut  du  paiement  du  [irix  que  cette  sûreté  disparait.  Par 
conséquent,  la  purge  légale  laisse  subsister  les  hypolhèqiies 
des  incapal>lcs  et,  si  ceu.\-ci  ne  peuvent  plus  poursuivre  les 
tiers  détenteurs,  ils  conservent  néanmoins  la  faculté  de  faire 
valoir  leur  hypolhéquc  sous  la  forme  de  droit  de  préférence 
contre  les  autres  créanciers  de  leur  débiteur. 

2559.  Mais  la  cour  de  cassation  n’avait  pas  accepté  cette 
théorie.  Elle  décidait  que  le  droit  de  préférence  disparaissait 
eu  même  temps  que  le  droit  de  suite  ('). 


Colmar,  23  Jiiai  1820,  et  2i  mai  1821.  —  lloucn,  10  avril  18213.  —  Caen,  5  mai  1823. 

—  Metz,  16  juin.  1823.  —  Grenoble,  4  fév.  1824.—  Toulouse,  6  déc.  1824.— 
Lyon,  28  janv',  1825.  —  üordcaux,  31  juillet  1S26.  —  Besançon,  17  mars  1827, 

—  Grenoble,  2  avril  et  31  aofil  1827.  —  Colmar,  21  juin  1828.  —  Toulouse, 
l»-»-  juillet  1828.  —  Pan,  30  juin  1830.  —  Grenoble,  3  fév.  1831.  —  .Yngers,  3  avril 
1835.  —  Orléans,  2  mars  1836.  —  Paris,  3  déc.  1838.  —  .Montpellier,  2  juillet  1840. 

—  Paris,  24  août  1840.  — .Vi.x,  21  avril  1845.  —  Montpellier,  29  avril  1845.  — 
Nîmes,  3  août  et  17  nov,  1847.  —  Riom,  23  fév.  1849.  —  Rouen,  15  avril  18G1,  S., 
61.  2.  337. 

(‘)Civ.  cass.,  8  mai  1827.  —  Civ.  cass,,  11  août  1829,  — Civ.  rej.,  15déc.l829. — 
Civ.  rej,  18  juill,  1831.  —  Rcq.,  26  juili.  1831.  —  Civ,  cass.,  Pr  août  1837.  —  Civ. 
ca.^3.,  5  mai  1840,  —  Civ.  cass.,  6  janv.  1841.  —  Civ,  cass.,  3  fév,  1847.  —  Civ. 
cass,,  U  mars  1851.  —  Ch.  réun.  cass.,  23  fév,  1852,  D.,  52.  1.40,  S.,  52.  1.  82.  — 
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La  COUP  sn[>rcmc  ap[)uyait  cette  théorie  sur  l’art.  21 9o, 
diujucl  il  résulte,  disait-on,  que  le  défaut  d’inscription  dans 
les  deux  mois  cntraiiic  J’c\linction  de  riiypothèque,  de  telle 
sorte  <jue  les  incapahlcs  n’ont  pins  qu’un  recours  contre  les 
maris  ou  tuteurs.  Cet  article,  ajonttut-on,  décide  que  rini- 
meublc  passe  libre  de  toute  cliarg'e  entre  les  mains  de  l'ac¬ 
quéreur.  Or  riiypothcquc  ne  se  compose  pas  de  deux  droits  ; 
le  droit  de  suite  et  le  droit  de  préférence.  Ces  deux  attributs 
sont  l’iiii  et  l'autre  des  éléincnls  d'un  droit  unique  et  ruii  ou 
l’autre  de  ces  attributs  ne  saurait  s’eteindre,  sans  que  le  droit 
hypolbôcaii’c  lui-niéme  soit  atteint  dans  son  existence.  On 
ajoutait  enlin  :  il  est  remarqua l>le  que  l’art,  2195  ne  subor¬ 
donne  pas  l’effet  extinctif  de  la  purge  légale  à  la  condition 
du  paiement  du  prix,  comme  le  fait  l’art.  2186  pour  la  purge 
des  bypotbè<]ues  iuscrites.  Il  y  a  donc  entre  les  deux  pur¬ 
ges  une  dilférencc;  la  purge  légale  éteint  iininédialcmcnt, 
purement  et  simplement  les  byj>otlièqiies  It'gales,  tandis  que 
l'ellét  de  la  purge  ordinaire  dépend  du  paiement  du  prix. 

2560,  Quoi  qu'il  en  soit,  la  L.  du  2!  mai  1858  a  tranché  ce 
débat  en  faveur  delà  première  solution.  Mlle  décide  <|ue  l’in- 
caj»able  conserve,  après  la  perte  du  droit  de  suite,  la  faculté 
d’exercer  son  di’oit  de  préférence. 

Mais  la  loi  suborcloimc  à  deux  conditions  la  conservation 

h 

du  droit  de  préférence  au  profit  des  femmes  mariées,  mineurs 
ou  interdits,  (jui  ont  j)crdu  leur  droit  de  suite,  faute  d’inscrip¬ 
tion  dans  le  délai  légal  :  la  première,  c’est  qu’un  ordre  soit 
ouvert  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l’cx  pi  ration  du  délai 
de  la  purge;  la  seconde,  que  le  créancier  à  hypothèque  legale 
2)rodiiise  à  cet  ordre  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  751  Ih’.  civ., 


juin  1855,  —  Req.,  1*^»*  juin  1859.  —  Civ.  rej.,  21  jnill.  1863,  D.,  G3,  L 
339,  S,,  63.  L  489. —Y*  dans  le  môme  sens  Crenobie,  25  juin  1812  et  B  juîll.  1822, 
—  Metz,  5  février  1823  et  16  janv.  1827,  —  Xîmci?,  20  mars  et  10  déc.  1828, — 
Caen,  15  janv  .  1829,  —  Bordeaux,  28  mai  1830*  —  Amiens,  M  aoiU  1839,  —  Bor¬ 
deaux,  19  déc.  1840.  —  Lyon,  31  déc.  1841.  —  Grenoble,  8  fév.  1842.  Amicn?, 
12  mars  1842,  —  Paris,  29  juin  1844.  —  Nîmes,  4  juill.  I85L  —  Agen,  21  juin 
1853,  —  Urléans,  12  juill.  1854.  —  l'aris,  27  fév.  1857.  —  V.  aussi  Grenier,  II, 
II*  490;  Hçï  sîeu,  liéÿ.  de  jun,spi\  les  priv.  ei  hyp.^  n*  57  ;  Chardon, 

Tr.  des  trois  puiss.t  II,  p.  321  ;  Tessier,  De  ta  dot^  11,  n,  I5tj;  Benoît,  De  la  dot^ 
II,  n*  69;  Üuranlon,  XX,  n*  421 
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si  Tortlre  est  judiciaire,  ou  avant  la  clôture,  si  Tordre  est 
amiable  (nouvel  art.  772  al.  5  Tr.  civ.)  ('). 

2561.  li.  Une  ou  plusieurs  imcriptlons  ont  été  prises  dans 
le  délai  de  deux  mois. 

Les  hypolliètjucs  sont  conservées  avec  toute  leur  effica¬ 
cité.  Elles  donnent  donc  aux  créanciers  le  droit  d’être  collo- 
(jués  au  rang:  <|uc  leurassîg'iie  Tart.  213o. 

C’est  très  certainement  ce  (|iTa  v’oulu  tlii’c  Tart,  2U)4  inani- 
festeinent  écrit  sous  Tinflucnce  des  principes  de  notre  ancienne 
jurisprudence,  par  ces  mots  :  «  rj ni  auront  le  même  effet  ejue 
»  si  elles  avaient  été  prises  le  jour  nu  coxtiut  de  mari.^qe,  ou 
»  le  jour  de  l’entrée  en  gestion  ilu  tuteur  h.  En  eüét,  si  l’iiy- 
pothèi[ue  de  la  leinnie  avait  été  inscrite  le  jour  du  contrat 
de  mariage,  elle  n'aurait  toujours  eu  que  le  rang  fjui  lui  est 
assigné  par  Tart.  2l3o. 

11  reste  inaintcnaiit  à  préciser  comment Thy|iOthèque  s  exer¬ 
cera.  La  loi  distingue  suivant  que  les  hypothèques  légales  des 
mineurs,  interdits,  ou  femmes  mariées  sont  ou  ne  sont  pas 
primées  par  d’autres  hyjiothèques. 

2562.  Le  |»reinier  cas,  celui  où  les  hypolhè(|ues  légales 
sont  primées  par  d’autres  hypotheques  est  prevu  par  Tart, 
219o  al.  2,  en  ces  termes  :  «  S*  il  a  été  pris  des  inscriptions  du 
»  idief  desdites  femmes,  mineurs  ou  interdils,  et  s’il  existe  des 
»  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en 
H  partie,  i’ acquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  la  portion  du 
))  prix  par  lui  payée  aux  créanciers  placés  en  ordre  utile  et 
»  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits, 
»  seront  rayées,  ou  en  totalité,  ou  jusqu’à  due  concurrence  ». 

Lors(jue  le  pri.x  de  l’immeuble  est  absorbé  en  totalité  par 
des  créanciers  préférables  aux  créanciers  à  hypollièques  léga¬ 
les,  ceux-ci  li'übtiennent  aucune  collocation  et  leurs  inscrip¬ 
tions  sont  rayées.  Nous  venons  de  parlei*  des  créanciers  pré¬ 
férables  aux  créanciers  à  liypolhèqucs  légales.  La  loi  emploie 
une  autre  expression;  elle  parle  de  créanciers  antérieurs.  Le 
législateur  a  évidemment  entendu  parler  de  ci'éanciers  anté¬ 
rieurs  par  le  rang.  La  formule  de  la  loi  iTest  peut  être  pas 


(’)  V.  supra,  lîl,  ti  2241  s. 


* 


PritGE  DES  HYPOTHÈQUES  DISPENSÉES  d’iNSCBIPTION  725 

assez  claire  et  assez  explicite.  Mais  la  règle  est  certaine;  elle 
découle  des  principes  généraux.  Le  rang  des  hypothèques  est 
ordinairement  déterminé  par  la  date  des  inscriptions;  le 
créancier  antérieur  est  en  conséquence  préleré  au  créancier 
postérieur.  ÎMaîs  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  créanciers 
à  hypothèques  légales  dispensées  d’inscription;  leur  rang 
est  fixé  par  la  loi,  il  est  indépendant  de  la  date  des  inscrip¬ 
tions  qu’ils  ont  volontairement  requises  ou  qu’ils  ont  été  ol)!i- 
gés  de  requérir,  [.ors  donc  que  la  loi  nous  parle  dans  l’art. 
2195  de  créanciers  antérieurs,  elle  a  évidemment  en  vue  des 
créanciers  antérieurs  en  rang  ou  par  la  date  h  laquelle  leur 
droit  est  devenu  opposa]>le  aux  tiers,  c’est-à-dire  des  créan¬ 
ciers  préférables. 

2563.  Il  est  un  autre  passage  de  l’art.  2105  qui  appelle  une 
observation.  La  loi  su|)posc  que  les  créances  préférables  à 
riiypothèque  légale  n’ahsorhent  qu’une  partie  du  prix  de  l’im- 
meuhle  et  elle  dit  que,  dans  ce  cas,  les  inscriptions  des  inca¬ 
pables  seront  rayées  jusqu’à  due  concurrence.  Il  semble  bien 
résulter  du  texte  qu’on  procédera  à  une  radiation  partielle. 
C’est  diflicile  à  comprendre.  L’insuffisance  du  gage  hypothé¬ 
caire  est  sans  iidlucncc  sur  la  créance  de  l’incapable.  Sans 
doute  si  la  créance  subissait  une  diminution,  l’inscription  de¬ 
vrait  siq)portcr  une  réduction  proportionnelle.  Mais  ce  n’est 
pas  le  cas  prévu  par  la  loi.  Il  semble  donc  que  le  rédacteur 
de  1'  art.  lie  s’est  pas  bien  rendu  compte  de  la  portée  de  sa 
formule  et  s’est  laissé  intluencer  jiar  cette  circonstance  que 
raequéreur  est  libéré  dans  la  mesure  du  paiement  par  lui 
clléctuc  (^). 

Ce  t|ui  est  en  oulre  certain,  c’est  <juc  le  pri.x  de  rimmculilc 
est  détinitivement  fixé  à  l’égard  de  rincapable,  comme  il  l’est 
à  l’égard  de  tous  les  autres  créanciers,  si  l’on  a  rempli  les 
formalités  de  la  purge  orclinaire.  I*ar  conséquent,  quelles  que 
soient  les  éventualités  de  l’avenir,  alors  même  que  la  revente 
de  l’iin meuble  produirait  un  prix  plus  élevé,  le  créancier  à 


(*)  Tarrîble,  li^p.  de  Merlin,  v»  T>'an$cr.,  §6,  n.  8;  (Ælmet  de  Santerre,  IX, 
n,  186  bis,  V.  —  V.  en  sens  conlrsire  Dalmbcrt,  i*tir(/e  des  priv,  et  hyp.,  p.  298, 
note  3. 


-1 


726 


DES  DRIVtLÈGES  ET  IIVPOTHÈOVES 


liypollicque  Icgiile  ne  pourrait  pas  rcclainer  sa  collocation 
sur  cel  excédent  ou  sur  ce  suppléincnt; 

2564,  l,e  second  cas,  celui  où  les  créa  liciers  à  Iiypothcques 
légales  prinieiit  les  autres  créanciers  inscrits  est  prévu  par  le 
3*  et  dernier  al.  de  l'art.  2195  ainsi  conçu  :  «  Si  ies  ittsen/j^ 
»  (ions  fin  c/trf  fies  femmes j  mineun  oti  intcnliis^  sont  les  plus 
»  anciennes,  V acquéreur  ne  pourra  faire  aucun  paiement  du 
»  priæ  au  préjudice  des  dites  insc  ri  plions  ^  qui  auront  tou- 
»  jours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat  de 
»  mariarje,  ou  de  l’entrée  en  gestion  du  tuteur et,  dans  ce 
»  cas,  les  tuscripiions  des  autres  créanciers  qui  ne  vieîinent 
»  qias  en  ordre  utile,  seront  râpées  ». 

l/ac«juércur  devra  donc,  jusqu’au  règlement  de  Tordre^ 
garder  son  prix  ou  le  consigner.  Mais  il  importe,  pour  bien 
comprendre  la  portée  de  ta  loi,  de  distinguer  et  d’examiner 
séparément  la  position  des  mineurs  et  des  inlerdils  el  celle 
des  femmes  mariées  ou  des  subroges  k  leur  liypotlièqiie  lé¬ 
gale. 

2565.  lin  ce  (jin  concerne  les  mineurs  et  les  interdits,  leur 
hypothèque  a  une  date  unique,  et  |)our  déterminer  d’une 
manière  exacte  et  déliuilive  le  montant  de  leurs  créances 
contre  leur  liiteui*,  il  tant  attendre  l’époque  à  laquelle  ces¬ 
sera  la  (Litelle,  Jusque  là,  comme  nous  l'avoiis  vu,  leur  créance 
est  indéterminée.  Si  ou  appliipiait  à  la  lettre  l'art.  2195,  ils 
auraient  le  droit  de  s’opposer  à  tout  paiement,  que  l’acquéreur 
voudrait  faire;  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  de  se  libé¬ 
rer  et  d’allVancbir  son  immeuble,  à  moins  d'avoir  recours  à 
la  consignation  (art.  7i7  l*r.  civ,  et  2186  C.  civ.). 

.Mais  il  y  aurait  une  véritable  injustice  à  suspendre  ainsi  le 
règlement  de  l’ordre  et  l’exercice  des  droits  des  autres  créan- 
cîers.  Aussi  la  praliqiie  a-t-elle  imagine  nu  autre  procédé. 
Si  les  créanciers  postérieurs  le  demandent  et  s'ils  ollrenl  une 
caution  ou  un  gage  hypotliécairc  suffisant  pour  répondre,  le 
cas  ccliéant,  de  la  restitution  du  prix  lors  de  la  cessation  de 
la  tutelle,  on  les  autorise  à  toucher  immédiatement  ce  (jui 
leur  est  dù,  jusqu’à  concinTcnce  des  sommes  produites  par 
la  réalisation  de  rimmculilc.  Les  créauciers  à  bypotlicques 
légales  ne  sont  colloqués  que  pour  mémoire.  Cette  solution 
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est  satisfaisanle,  parce  qu'elle  sauvegarde  tous  les  droits. 
L’inimeubîe  est  ailVaiiclii.  I.c  règlcuieiit  de  l'ordre  n'est  pas 
ajourné.  Les  créanciers  à  hypollièques  légales  ne  courent  pas 
de  danger  sérieux;  les  garanties,  (pii  leur  sont  alt'ectéos, 
assurent  la  restitution  du  prix  de  l’im meuble  ('). 

2566.  A  défaut  de  celte  combinaison,  lorsqu’elle  ne  pourrait 
pas  être  réalisée,  par  exemple,  parce  que  les  créanciers  inscrits 
ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  otfrir  une  garantie  suffi¬ 
sante,  on  a  proposé  d’attribuer  au  juge  charge  du  reglement 
de  Tordre  le  pouvoir  d'évaluer  la  créance  de  Tincapable,  de 
limiter  ainsi  la  somme  que  l'acquéreur  retiendrait,  si  mieux 
il  n’aimait  la  consigner,  et  de  colloquer  définitivement  les 
autres  créanciers  sur  le  surplus  du  prix  (*). 

Il  nous  est  impossible  d’accepter  cette  solution.  Elle  n'est 
pas  seulement  en  opposition  avec  Tari.  2IÎK);  elle  compro¬ 
met  eu  outre  les  droits  des  incajiables.  Il  est  eu  effet  impos¬ 
sible  au  juge  de  délermiiier  le  quanlum  de  la  créance  du 
jmpille.  Toute  évaluation  serait  inexacte,  parce  qu’elle  man- 
(jiie  de  bases  précises.  Il  est  impossible  de  prévoir  les  éven¬ 
tualités  diverses  qui  se  produiront  dans  l’avenir  et  viendront 
accroître  le  solde  du  compte  de  tutelle  (*].  Tar  consé<jueiit,  à 
défaut  des  garanties  dont  nous  avons  [»aiié,  le  règlement  de 
Tordre  sera  renvové  à  la  cessation  de  la  tutelle. 

2567.  Cependant  si,  au  rnoiiicnt  du  règlenicut  de  Tordre, 
le  mineur  a  contre  son  tuteur  nue  créance  certaine  et  lîquitle 
comme  la  créance  des  reprises  de  sa  mère,  deux  arrêts  ont 
décidé  qiTît  pouvait  ol)tenir,  de  ce  chef  et  en  vertu  de  sou 
liypothècpie  [iiipillairc  (il  était  dans  Tes|)ôcc  décliu  du  droit 
d'invo([iier  ]’liypollièt|ue  légale  de  sa  mère,  parce  qiTelle 

(*  PoHiier,  CohL  iVOrléans.  lit.  XXI,  u.  13î>;  Persil,  II,  sur  i'art.  2184,  n.  8; 
Grenier,  U  n.  271;  Troploiig,  IV,  ii,  093;  l^oni,  IP  n.  1426;  Auhry  et  Kau,  III, 
p,  545,  g  295;  Dalinberl,  Purge  des  priv,  et  hyp*,  n,  174,  —  Civ,  cass.,  9  janvier 
1855,  U.,  55.  1.  28,  S-,  55,  L  1%.  —  Cpr*  Tliêzard,  r..  245,  —  V,  cep,  Cologne, 
24  aonl  1840,  47*  2.  217,  qui  refuse  aux  crôancierâ  poslérieurs  le  droit  de  tou¬ 

cher  le  prix  moyennant  catilion  pour  sa  rcsMUition. 

Berlauld,  lieu,  prnt.,  18(W,  X,  p,  214  s*  —  Cp*  Tlïôzard,  n,235,  qui  admet  les^ 
créanciers  postérienrs  au  liénéfice  d\ine  Cülluealiun  provisuii  e  sur  rinlégralilé  du 
prix  en  oITrant  sur  leurs  propres  biens  une  bypotbèqnc  sufnsanle  pour  répondre 
du  7'eliqual  probable  de  la  iutellej  (et  qtfil  sera  évalué  par  le  tribunal. 

Aubry  el  Rau,  loc.ciLj  noie  15. 
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n’avait  pas  été  inscrite  dans  l'année  du  décès  et  (jue  l'acte 
d’aliénation  avait  été  transcrit),  une  collocation  actuelle  et 
définitive  (‘). 

Cette  solution  cependant  nous  inspire  des  doutes.  Le  mi¬ 
neur,  eu  sa  tjualité  de  mineur,  n’a  qu’une  seule  créance  con¬ 
tre  son  tutciu';  il  est  cr’éancier  du  solde  de  son  compte  de 
tutelle;  par  là,  sa  situation  dillère  de  celle  de  la  femme 
mariée.  Aussi  son  hypothèque  a-t-elle  une  date  unique  et 
prend-elle  rang'  au  jour  de  l’ouverture  de  la  tutelle.  Cette 
créance  unitjue  est  indéterminée;  elle  se  compose  de  divers 
articles,  qui  forment  un  tout  iiidivisildc.  Mais  ces  divers  arti¬ 
cles  ne  peuvent  pas  être  isolés  et  donner  lieu  séparément  à 
re.vcrcicc  de  l’hypolhèquc  pupillaire.  C’est  donc  à  tort  qu’on 
voudrait  assimiler  la  situation  du  mineur  à  celle  de  la  femme 
mariée. 

l)’un  autre  côté,  si  le  mineur  obtenait  une  collocation  ac¬ 
tuelle,  c’est  le  tuteur  qui  cii  toucherait  le  montant.  Or  c’est 
an  moment  où  les  biens  du  tuteur  seraient  vendus  et  libérés 
de  rhypotliè(pic  pupillaire  que  se  réaliserait  cette  opération. 
Le  mineur  serait  [trivé  des  garanties,  dont  la  loi  a  voulu  en¬ 
tourer  sa  créance  contre  son  tuteur.  En  vain  on  essaie 
d’échapiær  à  ce  danger  en  autorisant  le  conseil  de  famille  et 
le  Iribunal  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  poiir 
sauvegarder  les  intérêts  du  mineur.  La  meilleure  protection 
est  celle  de  la  loi.  Elle  est  écrite  dans  l’art.  2l9ü.  Nous  pen¬ 
sons  qu’il  faut  SC  conformer  à  sa  disposition,  dont  nous  avons 
exposé  réconomic  (■). 

2568.  En  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées,  la  situation 
est  beaucoup  plus  complc.vc.  Leur  hypothèque  n’a  pas  une 
date  unique.  Il  est  des  créances  pour  lesijiiclles  l’hypothèque 
de  la  fcnime  remonte  à  la  date  tie  la  célébration  du  mariage 
et  ces  créances  peuvent  résullei*  non  seidcnient  de  faits  cou- 


(•)  Uüurges,  J  T  fév.  1872,  J.  fï.  StippL^  v»  Ordre  entre  créanciers,  ii,  57,  S., 
72.  2.  183,  —  Paris,  21  jatir,  1875,  J.  G.  Suppl.,  vo  t^riv.  et  Ityp.,  n.  1142,  S-,  75, 
2.  77. 

P)  .-Vubry  et  Uiin,  lU.  p.  546,  g  2115.  —  Civ.  casa.,  9  janv.  1855,  D  ,  55.  1.  28,  S., 
55.  1.  l'25.  —  Alger,  13  mai  1880,  G.  Suppl-,  v<*  Minor.,  u.  577,  S  ,  81.2.  37.  — 
Opr.  eu  ce  sens  Cologne,  24  août  1846,  D.,  47.  2.  217. 
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temporains  du  mariage,  non  seulenient  de  fails  postérieiu's  à 
sa  céléliratioii  et  antérieurs  à  la  clôlure  de  l’ordre,  mais  en¬ 
core  de  faits  postérieurs  à  celte  clôture,  comme  les  fautes 
que  le  mari  commettrait  dans  son  administration.  Il  est  au 
conlraire  des  créances  à  raison  destjnelles  l’iiypolhèque  de 
la  femme  prend  rang-  à  une  date  postérieure  à  la  célébration 
du  mariage  et,  comme  les  précédentes,  ces  créances  peuvent 
être  actuelles,  conditionnelles  on  simplement  éventuelles.  Au 
premier  abord,  il  semble  naturel  de  s’attacher  à  cette  dislinc- 
tion  pour  déterminer  l’étend uc  des  xlroits  de  la  feinnie.  C'est 
le  parti  auquel  s’est  arrêté  un  auteur  (‘). 

Cepcjulaiit  nous  ne  suivrons  pas  cet  exemple.  Pour  éviter 
des  répétitions,  pour  metire  plus  de  clarté  dans  un  sujet 
complirpié,  il  nous  paraît  préférable  de  distinguer  suivant  (pie 
rhypollièque  légale  grève  ou  ne  g'rih'c  pas  l'imnieuble  aliéné, 
c’est-à-dire  suivant  que  la  créance  de  la  femme  dépciid  ou 
lion  d'une  manifeslalion  de  sa  volonté  postérieure  à  la  trans¬ 
cription  de  raliénation. 

2569.  Prenons  d’abord  le  premier  cas.  Il  est  très  simple, 
ba  femme  n’a  pas  actuellement  de  créance  contre  son  mari. 
Mais  elle  demande  à  ce  que  l’acquéreur  ne  se  dessaisisse  pas 
du  prix,  parce  qu’elle  peut  être  appelée  à  recueillir  des  succes¬ 
sions,  parce  qu’elle  peut  recevoir  des  doruilioiis  dont  le  moii- 
tcint  devra  lui  être  restitué  lors  de  la  dissolution  du  mariage 
ou  lors  de  la  sépara  (ion  de  liieiis.  La  femme  encore  réclame 
que  cette  précaution  soit  prise  pour  g'arautir  rindemiiité  des 
dettes,  qu’elle  pourrait  contracter  plus  tard  conjointement  ou 
solidairement  avec  son  mari  dans  l’iiitérét  de  celui-ci  ou  de 
la  communauté. 

Dans  Imites  ces  Inqïotlièses,  aucune  difficulté  sérieuse  ne 
peut  se  présenter.  ïj’hypollièque  ne  peut  frapper  que  les 
immeubles  qui  apparticiineiit  au  mari  au  moment  de  sa  nais¬ 
sance,  c’esbà-dire  au  moment  de  la  naissance  de  la  créance 
garantie.  Or  ici,  au  moment  où  le  droit  de  la  femme  prend 
vie  par  l’ouvcriure  de  la.  succession,  par  la  perfection  de  la 
donation,  par  la  formation  de  l’obligation,  rimmeuble  est, 


(')  Dülmbort,  Purge  des  priv.  et  hgp,^ 


n,  176  a  et  176  b* 
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et  cl  l  égard  de  tous,  sorti  du  patrimoine  du 
mari.  l*ar  consérjiient,  lliypotlièquc  ïie  peut  ratteindre;  la 
femme  ne  peut  pas  iiivo(jLier  l’art,  2103.  S’il  en  était  autre¬ 
ment,  le  crédit  du  mari  serait  gravement  compromis,  cl  ses 
immeubles  frappés  en  réalité  d’inaliénal)ililé,  puisqu’il  ne 
pourrait  jamais  eu  toucher  le  ]>rix  ou  le  faire  verser  entre  les 
mains  de  ses  créanciers. 

On  remanpiera  que  nous  nous  attachons  au  moment  où, 
par  la  transcription,  le  droit  de  l’acquéreur  est  devenu  oppo¬ 
sable  aux  tiers,  l^eu  importe  donc  que  ces  événements  se 
l'calîsent  avard  la  clôture  de  l’ordre  et  la  distribution  des 
deniers.  Cette  circonstance  est  sans  intluence  sur  le  droit  de 
la  femme;  elle  ne  peut  lui  donner  une  bypotliè(jiie  sur  un 
immeuble  (jui  u’apparlient  plus  à  son  mari.  Elle  ne  sera  pas 
prise  en 

2570.  Su[}[>osons  maintenant  qu’il  s’agit  de  créances  garan¬ 
ties  par  une  hypofbèque  grevant  rimmeublc  aliéné  par  le 
mari.  Nous  avons  dit  que  ces  créances 
les,  condilioiiiielles  ou  simplement  éveuluelles.  Cherchons  les 
règles  à  suivre  dans  ces  diverses  circonslances. 

Si  les  créances  de  la  femme  existent  déji\  au  moment  de 
l’ordre,  si  elles  ne  dépendent  d’aucune  condition,  la  femme 
aura  droit  de  prétendre  à  une  collocation  actuelle.  Telles 
sont  les  actions  en  répétition  de  ses  reprises  dotales,  eu  paie¬ 
ment  (.lu  prix  de  ses  propres  aliénés  avant  la  transcription  de 
l’acte  d’alienation  émané  du  mari,  en  indemnité  de  dettes 
contractées  avant  la  môme  épo(pie  conjointement  ou  solidai¬ 
rement  avec  son  mari;  elle  aura  droit  alors  à  une  collo¬ 
cation 

Il  importerait  peu  que  les  créances  de  la  femme  ne  fussent 


fl  A 


(’  Bertauld,  Kev.  j^raL,  1800,  X,  p.  2Û0  s,,  cl  Qiiest.  pmt.,  II,  ii.  'jIT  s.  ;  Aubry 
et  Hau,  III,  p.  5iô  s.,  §205,  texte  et  note  IC:  Dalmberl,  l'm-r/e  tles  prît',  et  /»<//).,  n. 
170,  /).  —  Heij.,  21  juillet  1847,  IJ.,  47,  1,  a2(),  S.,  47.  1.  fô'I.  —  15or(ip.iiix,  31  mai 
1859,  60.  2.  200.  —  Oi  lêans,  29  mars  1862,  IJ.,  62.  2.  99,  S.,  62.  2.  245.  —  Apen, 

17  décembre  1866,  ])..  67.  2.  56.  —  Xancy,  22  mai  1869,  IK,  69.  2.  201.  S.,  69.  2. 
225.  —  Bordeaux,  7  juillet  1874,  D.,  75,  2.  25. 

{’;  Civ.  cass.,  24  juillet  1821,  it.,  vo  Cuuf.  de  mar.,  n.  3811,  S.,  21.  1  422.  — 
Toulouse,  aO  juin  1858,  1).,  59.  5.  77,  S..  59.  2.  474.  —  Agen,  17  décembre  1866, 
IK,  67.  2.  56,  —  Civ,  cass.,  19  novembre  1872,  D.,  73,  1.  38,  S.,  73,  1.  193. 
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pas  liquidées;  môme  dnns  ce  ens,  elle  a  le  droit  de  rcclanier 
sa  collocatioii,  sauf  au  Juge  à  ordonner  qu’il  soit  procédé  de 
suite  à  cette  liquidation  ('). 

Il  importerait  [leu,  quand  il  s’agit  de  riudemiiité  de  dettes 
auxquelles  elle  se  serait  cooMigee,  qu’elle  en  eût  ou  non 
acquitté  le  montant  à  la  décharge  de  son  mari,  j>ourvu  tou¬ 
tefois,  dans  celte  dernière  hypothèse,  que  celui-ci  fût  eu  état 
de  faillite,  de  liijuiduiion  judiciaire  ou  de  découtiture.  A  cette 
condition  seulement,  elle  a  le  droit  de  prétendre  éti'e  îndeni- 
nîsée  avant  d’avoir  [>ayé  (*),  comme  la  caution  (art.  2032)  à 
hujuelle  elle  est  assimilée  par  la  toi  (art.  1131).  Si  le  mari 
ne  SC  trouvait  pas  dans  l  une  de  ces  situations,  la  femme  ne 
pourrait  préfeiidi’C  à  une  collocation  acluelle  et  définitive, 
qu’aulant  qu’elle  aurait  e.\6ciilé  Tohligation.  Dans  le  cas  con¬ 
traire,  sa  créance  serait  seiilcinenl  une  créance coiulitionncllo, 
il  faudrait  lui  appliquer  les  règles  relatives  aux  créances  con- 
dilionnelles.  Nous  les  c.vposerons  dans  un  instant. 

2571.  Cependant  si  la  femme  obtient  alors  une  collocation 
actuelle  et  définitive,  il  ne  faudrait  pas  croître  qu  elle  pourra 
toujours  eu  touclicr  de  suite  le  paiement,  lilllc  le  pourra  cer¬ 
taine  meni,  si  elle  est  séparée  de  ])iens.  Cai’  sa  créance  est  e.xi- 
gil)le  et  elle  a  qualité  pour  recevoir.  Dans  le  cas  contraire,  elle 
ne  pourra  recevoir  son  paiement  qu’a  près  la  séparation  de 
Inens  ou  la  dissolution  du  mariage  (®).  Jusque  là,  les  fonds 


(')  cpr.  Heq.,  21  juillet  1847,  D.,  -47.  i.  326,  S.,  i?.  1.  653.  —  Agen,  17  décem¬ 
bre  1866,  D.,  67.  2,  56. 

(')  Troplong,  II,  n.  610  cM  Canfion.,  n,  115;  Itodière  et  Voul,  Confr,  de  tnar.^ 
I]j  n*  812;  Gaiil[iieî%  Suhrof/.,  n.  58y;  Cüuloii,  QuesL  de  dr.^  Il,  p.  597;  Ponsot, 
Caulion.,  n.  277*  —  llef].,  25  mars  1831* ,/.  0~,  Conf?\  de  mur,,  n,  1054*  S*,  34* 
1*  272,  —  AiTiiens,  19  et  20  décembre  1837,  J.  G.,  ibkL  —  Pari,s  26  aoriL  I83G  et 
sur  pourvoi  Herj,,  2  jîènvier  1838,  J.  G.^  Cûution  ,  n*  265,  S,^  36*  2*  548,  et  38* 
1.  560*—  Uriéaiis,  24  mai  1848,  D.,  48  2.  185,  S*,  50,  2*  145.  —  l*aris,  :î0  juin  1853, 
I>„  55.  2.  357;  S,,  55.  2.  177.  —  22  janvier  185G,  D.,  56*  2.  152,  S.,  56*  2* 

316*  Paris,  8  janvier. 1859,  I>.,  59.  2*  65,  S.,  59  2*  65.  —  31  août  ISfô*  D., 

63*2*  138* —  Lyon,  3  jujlIeL  1867  et  sur  pourvoi  Civ,  roj..,  2t  niai  1869,  U*, 
69.  L  276,  S.,  69.  1*  345,  —  Xaney,  20  décembre  1871,  Ü*,  72.  2.  35  et  sur  pour¬ 
voi,  Civ.  cass*  {rej.  sur  ce  point  ,  26  janvier  1875,  I),,  75  1*  52*  —  Amiens, 
26  mai  1874,  D.,  76,  2.  I-JO.  —  Civ.  cass.,  22  aofil  1876,  ,/*  H*  SuppL,  Conlt\ 
de  7tmr.y  n,  343  s*  —  Aj^en,  2tl  mars  1889,  U*,  1K3,  2*  143, 

(■*)  Aubry  et  Hau,  111,  p*  546,  §  295;  Dalinbert^  lUtrge  des  priiK  et  byp,,  n,  176  a* 
—  Civ*  casa,,  24  juillet  1821,  J*  G*,  Conh\  de  n*  3811,  S.,  21.  L  422,  — 
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reste l’ont  entre  les  mains  do  l’acquéreur,  si  mieux  n'aime 
celui-ci  consigner.  D’une  part,  la  créance  de  la  femme  n’est 
pas  exigilile;  d’autre  part,  c’est  en  règle  générale  entre  les 
mains  du  mari,  administrateur  sous  la  plupart  des  régimes  du 
patrimoine  personnel  de  sa  femme,  (jue  les  fonds  devraient 
être  versés.  Or,  il  est  imjmssible  (ju’il  en  soit  ainsi;  autre¬ 
ment  la  femme  serait  privée  de  toute  garantie.  C’est  donc  au 
juge  qu’il  appartient,  en  np[)liquant  l'art.  2195,  de  prendre 
toutes  les  mesures  de  précaution  nécessaires  dans  l’intérêt 
de  la  femme,  sous  la  réserve  du  droit  pour  le  mari  de  tou¬ 
cher  CCS  sommes. 

2572.  Si  les  créances  de  la  femme  sont  liquides  quant  à 
leui'  (/nanlnnif  mais  subordonnées  à  une  condition,  comment 
faudra-t-il  procéder?  La  femme,  par  exemple,  s’est  obligée 
conjoinlcmcnf  ou  solidairement  avec  son  mari,  mais  elle  n’a 
pas  encore  payé  l’oJjIigation  qui  n’est  pas  écluie  et  le  mari 
n’est  pas  en  état  de  faillite,  de  Iiqui<la(ion  judiciaire  ou  de 
déconliturc.  La  femme  a  aliéné  iiii  do  ses  propres,  mais  le 
prix  n’est  pas  encore  exigible  ou  le  mari  ne  l’a  pas  touché. 
I.a  femme  a  stipulé  des  gains  de  survie  ou  le  droit  de  repren- 
dre  son  ajiport  franc  et  quitte  en  cas  de  renoncialion  à  la 
commiiiiaulé,  et  la  communauté  ii’esl  pas  dissoute. 

Ou  a  proposé  de  procéder  dans  ces  hypothèses  comme 
pour  l'hypothèque  légale  du  mineur.  Le  prix  de  rimmeuble 
aliéné  par  le  mari  resterait  donc  tout  entier  dans  les  mains 
de  l’acquéreur  ou  serait  par  lui  consigné  (‘),  sauf  le  droit 
pour  les  créanciers  postérieurs  de  le  toucher  moyennant 
garantie  suftisantc. 

11  y  a  cependant  une  différence  entre  les  deux  cas.  La 
créance  du  mineur  est  indéterminée  ;  elle  n’est  même  pas 
susceptible  d’une  liquidation  aclucile  et  on  comprend  la 
règle  rigoureuse  de  l’art.  2195.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la 
femme,  la  situation  est  bien  dillérente.  Dans  la  théorie  de 


Moll Ipel lier,  19  mai  1824,  J,  G.,  v®  Priv.  el  fujp-,  n,  23.30-5®,  S.,  24.  2.  ^>3.  — 
Toulouse,  :î0  juin  1858,  D.,  59.  5.  77,  S,,  59.  2.  474.  —  Civ.  cass.,  19  novembre 
1872,  1).,  73.  1.  38,  S.,  73  1.  193.  —  Cpr.  Uesançon,  20  novembre  1^2,  D.,  53.  2. 
108,  S.,  53.  2.  127. 

(•j  Dalmberl,  Put‘(/e  des  pris,  el  hijp,,  n.  176  a  et  6. 
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l’art,  213o,  elle  n’a  pas,  comme  le  mineur,  une  créance  uni- 
que;  elle  a  contre  sou  mari  plusieurs  créances  distinctes, 
garanties  par  l’hypothèque  légale  à  des  dates  diflcreiites. 
Par  conséquent,  il  ii’y  a  pas  lieu,  au  point  de  vue  de  Part. 
2135  et  par  suite  de  l’art.  2195,  d’etalilir  un  compte  unique. 
Cliaque  créance  de  la  femme  doit  être  envisagée  isolément  et 
doit  être  liquidée  à  part,  quand  il  s'agit  de  détcrniincr  le  rang 
de  riiypothèque.  Il  n’y  a  pas  lieu  non  [dus,  couimc  pour  le 
mineur,  de  mettre  l’intégralité  du  prix  en  réserve  pour  assu¬ 
rer  le  paiement  de  la  femme.  Le  montant  de  sa  créance  est 
connu  ou  facilement  déterniiuahle ;  elle  sera  colloquée  pour 
celte  somme;  mais  elle  ne  sera  colloquée  qu'éventuellement 
ou  provisoirement.  Sa  collocation  deviendra  délinilive,  si  la 
condition  se  réalise;  il  n’en  sera  pas  tenu  coniple  dans  l’hy¬ 
pothèse  inverse  ('). 

Nous  appliquerions  d’ailleurs  jusqu’au  moment  où  l’on 
pourra  savoir  si  la  condilioii  se  réalisera  ou  ne  se  réalisera 
pas,  la  soluliou  que  nous  avons  admise  pour  l  liypothcque 
legale  du  mineur.  Les  créanciers  hypothécaires  {)ostérieurs 
à  la  femme  peuvent  demauder  (juc  le  moiitaut  tic  îa  colloca¬ 
tion  de  celle-ci  soit  versé  entre  leurs  mains,  movennaut  une 
garantie  hypolliécaire  suffisante  pour  assurer  sou  rcnibour- 
semeut  en  cas  d’accomplissement  de  la  condition. 

2573,  Hestent  les  créances  éventuelles  de  la  femme,  celles 

I 

dont  la  naissance  dépend  d’évènements  futurs,  mais  qui  sont 
garanties  par  une  hypothèque  légale  grevant  les  immeubles 
aliénés  par  le  mari.  Il  s’agit,  par  exemple,  de  fautes  commises 
par  le  mari  dans  l’admirùstraliou  du  patrimoine  personnel  de 
la  femme.  Les  biens,  (|ue  ces  fautes  ont  détériorés,  sont-ils 
compris  dans  la  constituliou  de  dot,  Lliypotbèque  prend  rang 


(^)  Persil,  II,  sur  l’art.  21S4,  n.  5:  Grenier,  I,  n.  271  ;  Troplüng,  lY,  ti.  993;  Pont, 
II,  n.  1426;  Aubry  et  Pau,  III.  p.  547,  §  295.  —  Civ.  cass.,  4  av  ril  1815,  J.  (î., 
Priv.  et  hyp.,  n.  2330-2^  S.,  15.  1.  275.  —  MeU,  18  juîlleL  1820, G.,  eod.  vo,  u. 
233Ü-3'>,  S.)  21.  2.  3Ü5.  —  Amiens,  9  févrior  1829,  J»  G.,  vo  Conlt\  de  man,  ti,  1054, 
S  ,  29.  2,  171.  —  Civ.  rej.,  16  juillet  1832,  J.  G.,  ibid,,  S.,  32.  1,  m.  —  Reri„  25 
mars  1834,  J.  G.,  ibid  ,  S.,  34.  L  272.  —  Orléans,  Ur  décembre  18:36,  J\  G.,  ibid., 
S.,  37.  2.  89.—  ileq.,  2  janvier  1838,  J.  G,,  Caulwn.^  n.  265,  S.,  38,  1.  560.  — 
Riom,  11  février  1841,  G.,  Prw,  et  n,  2330-8’^*  —  Paris,  30  juin 

D.,  55*  2.  356,  S.,  55.  2,  177* 
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du  jour  de  la  célébration  du  mariaee.  Dépendent-ils  de  suc¬ 
cessions  échues  à  la  remmc  ou  de  donations  à  elle  faites  pen¬ 
dant  le  mai'iag^e,  elle  prend  rang  du  jour  de  l’ouverture  des 
successions  ou  du  jour  où  les  donations  ont  eu  leur  eüet 
(art.  2135).  Su[)posous  tpie,  de  ce  chef,  la  femme  n'ait,  actuel le- 
ineiif  et  au  moment  de  l'ordre,  aucune  créance  contre  son 
mari.  Pourra-t-ellc  l'cclamer  le  bénéfice  d’une  collocation 
provisoire  et  s’opposer  dans  celte  mesure  à  ce  que  le  pri.v 
soit  distribué  entre  les  créanciers  postérieurs,  en  prévision 
des  fautes  futures  de  nature  à  engager  la  responsabilité  de 
son  mari? 

Nous  ne  le  pensons  pas;  car  toute  évaluation  est  impos¬ 
sible;  elle  manquerait  de  base,  serait  arl>itraire  et  pourrait 
par  son  exagération  compromettre  de  la  manière  la  plus 
grave  le  crédit  du  mari.  Rn  outre  de  deux  choses  rime  :  ou  le 
mari  a  commis  déjà  de  lourdes  fautes  dans  son  administra¬ 
tion,  la  femme  peut  alors  demander  sa  séparation  de  biens, 
obtenir  une  collocation  actuelle  et  délinitive  pour  tout  ce  qui 
lui  est  dû  et,  en  reprenant  radininistratiou  de  son  patri¬ 
moine,  veiller  ene-meme  à  scs  intérêts;  ou  au  contraire  le 
mari  a  été  jusqu’alors  un  administrateur  sage  et  prudent;  on 
ne  peut  pas  se  faire  un  argument  contre  lui  de  l’éventualité 
de  fautes  conirc  laquelle  proteste  sa  conduite  passée,  pour 
apporter  des  entraves  insupportables  à  la  gestion  de  sa 
fortune. 

.MM.  .\.ubry  et  llau  admettent  cependant  une  exception  à 
cette  règle  lorsqu'il  s’agit  de  créances  qui,  comme  celles  pou¬ 
vant  résulter  de  l’aliénation  d’objets  mobiliers  ou  du  recou¬ 
vrement  de  créances  appartenant  d'ores  et  déjà  à  la  femme, 
sont  susceptibles  d’être  appréciées  par  le  juge.  Ici,  en  effet, 
nous  ne  rencontrons  pas  cefle  inqiossibilité  absolue  qui  nous 
a  déterminés  à  l’instant  à  écarter  l’e-xcrcicc  même  provisoire 
de  rbypotbctjue  légale.  11  faut  cependant  reconnaitre  que 
cette  solution,  en  mettant  les  créanciers  du  mari  dans  l’impos¬ 
sibilité  de  toucher  ce  qui  leur  est  dû  s’ils  ne  veulent  ou  s’ils 
lie  peuvent  fournir  une  garantie  hypolliécairc  suffisante,  et 
en  refusant  au  mari  le  droit  de  recevoir  rcxcédciit  du  prix 
sur  les  charges  hypothécaires  connues,  frappe  eu  quelque 
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sorte  (l’iiulisponiljilitc  une  partie  de  îa  fortune  du  marij  au 
grand  préjudice  de  la  famille  et  de  Tintérét  public. 

linlin,  rexeédent  du  prix  sur.  les  sommes  garanties  délinitî- 
vement  ou  provisoirement  par  rhypothèfjne  légale  de  la 
femme  est  distribue  entre  les  créanciers  hypoiliécaires  ou  pri¬ 
vilégiés  du  mari,  ou  ù  défaut  entre  ses  créanciers  cliirogra- 
phaircs.  Si,  toutes  ces  déductions  opérées,  le  prix  de  l’immeu¬ 
ble  n'est  pas  complètement  absorbe,  le  surplus  doit  être  versé 
entre  les  mains  du  marî.  La  femme  uc  pourrait  s'opposersous 
aucun  prétexte  à  ce  qu'il  l’eçoivc  ces  sommes. 

2574.  Nous  avons  vu  (juc  rbypûtliè([ue  frappe  certains 
liions  conditionnellement.  Ce  sont  notamment  les  eonquêis 
de  communauté.  L'iiypotlièque  légale  de  la  femme  les  atteint, 
si  elle  renonce  à  la  communauté.  Supposons  que  le  prix  d'un 
immeuble  de  communauté  soit  mis  en  distribution  avant  la 
dissolution  de  celle  conimunaulé.  Quels  sont  les  droits  de  la 
femme?Pourra-t-clIeobteiiird’ctre  colloquée  sur  celte  somme  ? 

Nous  avons  déjà  disculc  cette  question  et  nous  avons  décidé 
(|uc  la  femme  pouvait  alors  obtenir  une  collocation  provisoii  c 
et  éventuelle  ('). 

2575.  Nous  avons  vu  que  dans  un  assez  grand  nombre 
d’itypotbeses,  notamment  lorsqu’il  s’agît  de  crcauccs  indéter¬ 
minées  ou  conditionnelles,  les  sommes  alfectccs  au  paiement 
des  créances  de  la  femme  mariée,  du  mineur  ou  de  l’interdit 
sont  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  l’ac- 
quércur  qui  veut  allrancliir  son  immeuble,  ou  peuvent  être 
attribués  provisoirement  aux  créanciers  postérieurs  en  rang, 
sous  caution  et  à  charge  de  restitution.  Que  deviendront  les 
intérêts  courus  depuis  l’iine  ou  l’autre  de  ces  époques,  ou 
même  ceux  courus  depuis  la  clôture  de  l’ordre  et  dont  l’ac¬ 
quéreur  a  dû  tenir  compte? 

Il  ne  faut  pas  hésiter  à  décider  qu'ils  s’ajoutent  au  capital, 
et  sont  atfectés,  en  cas  d’insuftisaiicc  de  ce  capital,  à  l'acquil- 
tement  des  créances  des  incapables.  En  effet,  les  créanciers 
postérieurs  ne  peuvent,  ni  dans  Lun  ni  dans  l’autre  cas,  pré¬ 
tendre  être  payés  sur  ces  sommes.  Ils  n’ont  aucun  droit  ni 


V.  supra,  II,  n.  lOlO. 
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sur  le  Ctipilal  qui  est  la  représentation  de  rimmcuble»  ni  sur 
les  iiitéi'êls  qui  sont  l’accessoire  du  prix,  tant  que  les  créan¬ 
ciers  antérieurs  n’ont  pas  été  complètement  désintéressés. 
Par  conséquent,  ces  intérêts  sont,  comme  le  prix,  le  gage 
spécial  de  la  femme,  du  inineur  ou  de  l’interdit;  ceux-ci  seront 
donc  col)o<[ués  [)ar  pi  éférence  sur  ces  sommes  i‘). 

2576.  Les  créanciers  de  la  femme  ont  évidemment  la 
faculté,  d’exercer  les  droits  de  leur  débitrice  (art.  1166jet 
de  réclamer  les  collocations  auxquelles  celle-ci  pourrait  pré¬ 
tendre.  lis  sont,  en  principe,  soumis  aux  règles  que  nous 
venons  d’exposer. 

l’ar  exce[)tion,  il  en  est  autrement  lorsque  le  mari  est  en 
état  de  faillite,  de  ]i(|uidatioii  judiciaire  ou  de  décontitiire 
Alors  les  ci  éaiiciers  de  la  femme,  qu'ils  soient  ou  non  subro¬ 
gés  à  son  hypotlièque  légale,  peuvent  exercer  les  droits  de 
leur  débitrice,  comme  si  la  communauté  était  dissoute  (art. 
14  ÎOJ.  Ils  pourront  donc,  dans  ce  cas,  non  seniemeut  obtenir 
une  collocation  actuelle  et  définitive,  comme  ta  femme,  pour 
les  créances  dont  nous  avons  parlé,  mais  encore  en  toucher 
le  montant,  jusqu’à  concurrence  <Ie  leurs  créances,  quoique 
la  comnuiiiauté  ne  soit  pas  dissoute,  et  sauf  règlement  ulté¬ 
rieur  entre  les  époux  (*). 

2577.  Une  exception  plus  étendue  doit  être  admise  au 
profit  des  créanciei^s  subrogés  expressément  ou  tacitement  à 
l’hypothèque  légale  de  la  femme.  Pour  éviter  des  difficultés 
sur  lesquelles  nous  nous  sommes  déjà  expliqués,  nous  suppo¬ 
serons  (juc  la  subrogation  est  générale  et  que  le  suljrogé  est 
investi  du  droit  de  sc  prévaloir  de  l'hypothèque  légale  pour 
toutes  les  créances  de  la  femme.  En  principe,  les  subrogés  ne 
peuvent  exercer  le  droit  de  la  femme  qu’à  l’épotjue  où  elle 
peut  elle-même  rcxcrccr  [^).  Cependant  leur  situation  est, 
dans  certains  cas,  meilleure  que  celle  de  la  femme.  Ainsi  ils 
peuvent  toucher  même  avant  séparation  de  biens  le  montant 
de  la  collocation  actuelle  obtenue  par  la  femme.  Le  pouvoir 


Dalmbert,  Purge  des  priv.  et  hyp.,  n.  n9,  —  Civ.  cass.,  29  août  13(0,  D.,  70. 
1.  353,  S.,  71.  1.  157.—  Giv.  rej.,  28  juillet  1871,  D.,  75.  1. 121,  S..  76.  1.  357. 

(^]  V.  supra,  II,  n,  1011  et  1118. 

.(^}  V*  I[j  n.  1118* 
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(Vadministralion  <lu  mari  faisait  obstacle  au  paiement  de  la 
créance  de  la  femme,  auquel  la  ])urg:c  devait  naturel lemcnt 
donner  lieu.  Cette  difficnltc  n’existe  plus,  quand  les  deniers 
s  O  n  t  V  e  t‘.sés  entre  les  mains  des  s  ub  l’ogé  s . 

Ainsi  encore  le  subroge,  envers  lequel  la  femme  s'est  obli¬ 
gée  conjointement  ou  solidairement  avec  son  marî  ou  comme 
caution  de  celui-ci,  peut  réclamer,  de  ce  chef  et  à  la  date  de 
l’eng'agemcnt,  une  collocation  actuelle  et  dcfiuitive  ('),  tandis 
que  la  femme  ne  pouvait  prétendre  avant  d’avoir  payé  et  en 
dehors  des  cas  j)révus  par  l'art.  2032  qu’it  une  collocation 
provisoire  et  conditionnelle.  Celte  diircrencc  s’explique  parce 
que,  par  ce  moyen,  les  deux  dettes  sont  éteintes  en  même 
temps  :  celle  du  mari  par  le  jiaiement  cflcctné  ù  l'aide  de  de¬ 
niers  provenant  de  t'atiénation  d’un  de  scs  Ijiens,  celle  de  la 
femme  par  voie  de  conséquence,  parce  que  rol>ligalion 
accessoire  ou  même  solidaii'c  ne  saurait  survivre  à  l’extinc¬ 
tion  de  l’obligation  principale  ou  au  paiement. 

Nous  serions  portés  à  admettre  que  le  subrog'é  peut  exer¬ 
cer  ce  droit  même  avant  réchéaiico  de  la  delle,  si  elle  est  à 
terme,  et  sans  qu’il  ait  ))esoin  au  préalalde  de  mettre  le  mari 
en  demeure  de  rac(|inifer  (®).  Nous  sommes  en  clfct  en  ma¬ 
tière  de  purge,  et  le  tiers  acquéreur  qui  en  remplit  les  forma¬ 
lités  s’engage  à  acijuitter  toutes  les  dettes  grevant  rimrneuljle 
sans  distinction  entre  celles  qui  sont  exigibles  et  celles  qui 
ne  le  sonl  pas. 

2578.  tà)mme  en  matière  de  purge  ordinaire,  les  hypothè¬ 
ques  légales,  malgré  racconiplissemcnt  des  formalités  de 
l'ai’l.  2191,  conlinncnt  de  grever  rimmcnlile,  sur  lequel  l’ins¬ 
cription  a  été  reipiisc  dans  le  délai  de  deux  mois,  jusqu’au 
moment  où  le  prix  a  été  payé  ou  consigné.  Cependant,  comme 
il  ne  peut  plus  être  e-vercé  sous  la  forme  d’action  hypothé¬ 
caire,  le  droit  du  créancier  se  trouve  reporté  sur  le  prix. 
L’iiypothèipie  a  produit  son  effet  légal.  I*ai'  conséquent  l'ins¬ 
cription  n’est  pas  sujette  à  la  péremption  décennale  et  ii'a 


(»j  -Metz,  22  jîinv.  1856,  D.,  56,  2.  152,  S.,  56.  2.  31S.  —  Civ.  rej.,  24  mai 
IJ.,  69.  1. 276,  iS.,  69.  1.  345.  —  Civ,  cass.,  26  janv.  1875,  D.,  75.  1.  52.  —  .\gcn, 
20  mars  1889,  D.,  90.  2.  143. 

(-)  Aubry  et  Hau,  111^  p.  547,  |  295. 
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pas  besoin  trêtre  renouvelée  avant  l’expiration  île  ce  délai. 
Cette  conséf|ueiice  des  principes  généraux  est  contlrmée  par 
le  texte  de  Tait,  2195,  qui  interdit  à  l’acquéreur  de  faire  au¬ 
cun  paiement  au  préjudice  de  ces  incapables, 

(ictte  solution,  généralement  admise  lorstjue  le  mariage 
n’est  pas  ilissous,  lorstiue  la  tutelle  n’a  pas  cesse  ('),  est  au 
contraire  conlesiée  dans  le  cas  où  il  s’est  écoulé  plus  d’un  an 
depuis  la  ilissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle. 
On  soutient  (pi’alors  rinscription  de  riiypolhcque  légale  est 
soumise  à  la  nécessité  du  renouvellement  conformément  aux 
règles  du  droit  commun.  Nous  comprenons  très  bien  cette 
obligation  lorsque  l'hypotlièque  légale  a  été  inscrite  en  vertu 
de  l’art.  2I3(>  (*).  Mais  il  nous  parait  impossible  d’étendre 
d’une  manière  générale  cette  règle  au  cas  où  l’inscription  a  é(c 
prise  conformément  aux  art.  2191  et  2ï95.  I*]lle  s’appliquera 
ccpendanl  certainement  lorsque  rincaj>a])lc  invoquera  le  béné- 
lice  de  sou  bypoliiè(pio  à  rencontre  des  sous-acquéreurs  ou 
des  créanciers  hypothécaires  de  celui-ci  et  il  peut  l'invoquer, 
car  la  purge  n’a  pas  éteint  l'hypothèque  tant  que  le  prix  n’a 
pas  élé  payé  on  consigné,  .Mais  lorsqu’il  se  trouvera  en  face 
de  cet  acquéreur  et  qu’il  sera  en  conilit  avec  les  créanciers  hy¬ 
pothécaires  du  vendeur  ou  des  précédents  propriétaires,  ï\  en 
sera  tout  aulrement.  A  l’égard  de  ceux-ci,  la  valeur  de  l’im¬ 
meuble  ne  [)eut  plus  être  mise  en  question.  L'liypolbc((uc 
s’exerce  sous  la  forme  de  droit  de  préférence  sur  le  prix  subs¬ 
titué  à  la  chose;  clic  a  produit  son  effet  légal;  il  est  inutile  de 
renouveler  l’inscription  soit  pendant  la  duree  du  mariage  ou 
de  la  tiilellc,  soit  dans  l’annce  qui  suit  la  dissolution  du  pre¬ 
mier  ou  la  cessation  de  la  seconde,  soit  après  rexpiration  de 
ce  délai  (“). 

2579.  il  reste  un  point,  sur  lequel  la  loi  ne  s’explique 


(‘)  Aubry  et  lUu,  IH,  p.  385,  528f0;  Dalmbert,  Purge  des  priv.  el  figp.,  n,  i78.  — 
Metz,  l  i  Civ.  rej.,  22  iév,  1841),  v®  Priv.  et  hyp.,  n.  1637, 

.S.,  38.  2.  197,  —  Grenoble,  8  août  1857,  D,,  58.  2.  9,  S.,  57,  2.  179.  —  Cpr.  Civ. 
rej  ,  22  fév.  18il,  J.  G.,  ibid.,  S-,  -il.  1.  514.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Nancy, 
28  juin.  1853,  Ü.,  55.  2.  355,  S.,  53.  2.  574, 

(•)  V,  supra.  Ht,  n.  1755. 

(*)  Dalmbert,  Purge  des  priv.  et  byp,,  p.  305,  note  19,  —  V.  cep.  en  sens  con¬ 
traire  Aubry  et  Uau,  Itl,  p.  386,  §  280. 
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pas  :  les  miiicui’s,  intepdits  et  femmes  mariées,  contre  lesquels 
est  dirigée  la  purge  spéciale  qui  nous  occupe,  sont-ils  admis 
à  surcnclierir?  L'affirmative  ne  parait  guère  douteuse. 

En  vain  on  objecterait  que  le  droit  de  surenchérir  est 
exceptionnel  de  sa  nature,  qu'il  appartient  seulement  aux 
créanciers  auxquels  la  loi  le  confère  expressément;  que,  dans 
le  silence  des  art.  219i  et  21î)5,  il  ne  saurait  être  reconnu  aux 
créanciers  à  hypothècjue  légale  dispensée  d'inscription;  qu’en 
le  leur  refusant  lorsfju’ils  ne  requièrent  inscription  qu'après 
raccomplisscment  des  formalités  de  la  purge  légale,  on  les 
incite  d'une  manière  énergique  à  se  faire  promptement  ins¬ 
crire,  conformement  au  vœu  du  législateur. 

Celle  solution  serait  en  opposition  avec  les  principes  de  la 
loi  ;  car  le  droit  de  surenchérir  est  essentiel  eu  matière  de 

T 

purge. 

Elle  serait  en  opposition  avec  les  intentions  certaines  du 
législateur;  car,  si  elle  était  admise,  les  ci’éancicrs  que  cette 
purge  met  en  demeure  de  faire  inscrire  leurs  hypothèques 
seraient  exposés  sans  défense  à  de  nombreux  dangers.  Ils 
poui'raiciit  être  les  victimes  de  la  fraude,  notamment  d’une 
dissimulation  de  prix.  Ils  seraient  même  dépouillés  complètc- 
ineiit  de  tout  droit,  si  raliénation  était  le  résultat  d’une  dona¬ 
tion,  puisiju’aucun  texte  n’impose  à  racquércur  qui  fait  la 
purge  légale  l’obligation  de  formuler  une  olfre. 

La  loi  sauvegarde  les  droits  des  créanciers  ordinaires  en 
autorisant  la  surenchère.  Si  cette  garantie  était  refusée  aux 
créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d’inscription,  les 
créanciers  liypothécaires,  (jue  la  loi  protège  le  j)liis  h  raison 
de  leur  incapacité,  seraient  précisément  ceux  qu’elle  aurait 
le  plus  mal  traités.  Ces  créanciers  peuvent  donc  surenché¬ 
rir  {‘). 

2580.  Dans  quel  délai,  à  (juelles  conditions  doit  avoir  lieu 
rexcrcice  de  ce  droit? 

Certains  auteurs  enseignent  que.  dans  ce  cas,  l’acquéreur 
sera  obligé  de  remplir  vis-à-vis  de  ces  créanciers  les  forma- 


t'I  Uoiien,  7  mars  1892,  I).,  93.  2.  24,  S.,  93.  2.  78.  —  V.  les  autorités  citées  aux 
notes  suivantes. 
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lilés  de  la  purge  ordinaire,  que  le  délai  est  de  (piarante  jours 
et  qu’il  court  à  partir  des  iiotifica  lions  faîtes  conformé  ment 
ù.  l'art.  2183,  Üii  dit  eu  faveur  de  cette  opinion.  D’après  l’art. 
21î)o,  riiiscrîptiou  requise  dans  les  deux  mois  produit  les 
mêmes  etl'els  que  si  elle  avait  été  prise  au  jour  de  la  célébra¬ 
tion  du  mariage  ou  de  l’ouverture  de  la  tutelle.  Ur,  si  l’hy- 
potlicijue  avait  élé  ainsi  inscrite  avant  la  purge,  Ip  tiers 
tlctenteur  aurait  été  oblige  de  remplir  les  rormalilés  des  art. 
2183  s,  et  de  faire  des  notifications  à  ces  créanciers.  Ces  iioti- 
licatioiis  coiitieuiiciil  des  offres, par  lesquelles  le  tiers  acqué¬ 
reur  s’oblige.  C’est  là  run  des  éléments  essentiels  de  la 
purge.  Aussi  le  tiers  acquéreur  à  titre  gratuit  est-il  égale¬ 
ment  tenu  de  faire  des  otlVcs.  Or,  l’art.  219-i  garde  le  silence 
sur  ce  i)oiul.  1/acquéreur  (jui  remplit  les  formalités  de  la 
purge  légale  ne  s’oblige  [>as;  s’il  est  acquéreur  à  titre  gratuit, 
il  lie  fait  )ms  d'otires  et  ou  ne  voit  pas  sur  quelle  base  on 
pourrait  calculer  le  montant,  de  la  surenebère  (\). 

L'opinion  contraire  prévaut  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence.  IndépeiuUimineut  des  avaiitag'es  pratiques 
qu  elle  présente  par  sa  simplicité  et  par  sa  rapidité,  elle  peut 
SC  jusiiticr  par  les  considérations  suivantes,  l^a  procédure 
organisée  par  le  cliapitre  IX  du  code  est  une  purge,  comme 
le  dit  roriiicllcmeiit  riutilulc.  Or,  la  purge  est  un  moyen 
d’éteindre  les  liypotlièques  (art.  2180),  pourvu  que  les  forma¬ 
lités  légales  aient  été  oljscrvées  et  que  le  prix  ait  élé  payé 
ou  consigné.  Il  en  est  cerlainemcnt  ainsi  de  la  piirg’c  des 
hypothèques  inscrites  ;  il  doit  en  être  de  même  de  la  purge 
des  liypotbè(]ucs  dispensées  d’inscription.  Ces  deux  purges 
réglées  dans  des  chapitres  distincts  sont  régies  par  des  règles 
dilfci  entes.  Mais  elles  produisent  des  elfcts  identiques,  et  il 
serait  contraire  aux  principes  de  la  loi  et  à  l’intention  du 
législateur  d’imposer  cumulativement  aux  tiers  acquéreurs. 


(')  Üiiraiiton,  X.X.,  n.  4'23;  Zacharia',  Massé  et  Vergé,  V,  p.  270,  §  836,  texte  et 
note  13;  G.  Allard,  Hev  prat,,  1875,  XXXIX,  p.  237,  n.  125.  —  Caen,  28  aoitt  1811, 
./  G.,  \<> ^uretic/ière,  n.  82.  Dev,  elCar.,  Coll.  noin\,  III,  2  263.  —  Cacn.Daoiit  1813, 
Dev.  et  Car.,  ColL  nouv  ,  V,  2,  55.  —  Caen,  12  avril  1826,  S.,  27.  2.  107,  — 
Orléans,  17  juillet  1820,  ts.,  20.  2.  217.  —  Limoges,  0 avril  1845,  !>.,  45.  2.  12,  S., 
45.  2.  577. 
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pour  certaines  hypothèques,  l’accon^plisscmcntfles  formalités 
(le  Tune  et  de  rautre.  Il  faut  donc  décider  (jiie,  dans  le  silence 
de  la  loi,  le  délai  de  deux  mois  est  accordé  aux  incapables 
pour  requérir  inscription  et  pour  surenchérir.  I/accoinplis- 
scinent  des  formalités  de  l’art.  2194,  comme  les  notifications 
de  l’art.  2t8(î,  met  les  créanciers  en  demeure,  non  seulement 
de  conserver,  mais  encore  d’exercer  leur  droit. 

Cette  interprétation  est  d'autant  plus  ralionnellc  que  les 
formalités  de  la  pui‘gc  légale  ont  été  empruntées  à  redit  de 
1771,  et  f]ue,  aux  termes  de  l'art.  9,  le  delai  pour  former 
opposition  et  le  délai  pour  surenchérir  se  confondaient 
ensemble. 

Enfin,  l’art.  219b  confirme  cette  argumentation.  Prévoyant 
le  cas  on  les  inscriptions  ont  été  prises  dans  le  délai  de  deux 
mois,  il  décide  (jue  raequéreur  se  libère  valablement  en 
payant  les  créanciei*s  suivant  leur  rang.  11  admet  donc  qu’au¬ 
cune  procédure  nouvelle  n’est  nécessaire  pour  libérer  Tini- 
meu)>le,  qu'aucune  surenchère  n’est  possible  et  qu’après 
l’expiration  de  ce  délai  de  deux  mois,  il  suffit  pour  atteindre 
le  but  (J ne  le  prix  soit  payé  ou  consigné, 

11  est  vrai  qu’il  n’y  a  pas  eu  d'ollres  individuelles,  Ou’im- 
porte  ?  L'accpiérenr  n’en  est  pas  moins  obligé;  il  est  tenu  de 
ne  faire  aucun  paiement  au  préjudice  des  créanciers  dispen¬ 
sés  d'inscription  qui  se  font  inscrire  dans  le  délai  de  deux 
mois. 

Il  est  vrai  que  dans  le  cas  de  donation,  aucun  prix  n’est 
tixé.  (Ju'iinporlc?  11  en  résulte  que  la  moindre  surenchère  sera 
suffisante  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  loi  (*). 

2581,  A  plus  forte  raison  reponsscrons-nous  l’opinion  qui 


1 

t 


(')Tarribîe,  liép,  de  Merlin,  v»  Jranscr.,  §  5,  n.  4;  Delvincourt,  III,  p,  377; 
Persil,  11^  sur  Fart,  2195^  u*  6;  Grenier,  II,  n.  457;  Troplonpr,  iV^  ^*82;  Rolland 
de  Vil  largues,  liêp.  tin  noL,  Stn^euehèt^e^  n,  32;  Taiilîtsi',  Vil,  p.  421  :  Pelîl»  Des 
siirenc/ières,  p,  381  ;  Pont,  IL  n.  1419;  Aubry  et  Itau,  111,  p.  544,  §  295,  lexie  et 
note  14;  Oûlmet  de  Sanlerre,  IX,  n,  186  bis,  II;  Thénard,  n.  215;  Dalmbert, 
Purge  des  prie,  et  bgp.,  n*  165,  —  (irctioblc^  27  décembre  1821,  J,  G., 
chère,  n.  81,  S.,  22*  2.  364,  —  Metz,  14  juin  1837,  J.  (h,  l^riv.ef  fnjp.,  n*2228, 
38.  2,  197.  —  Paris,  16  décembre  1840,  G*,  v®  Snrêncfîère^  n*  8Î,  S*,  4Î,  2* 

88,  —  Alger,  12  janvier  Î854,  ])„  54.  2*  150,  S,,  54,  2.  442,  Paris,  26  novembre 
1857,  1>„  58,  2,  143,  S.,  58,  2.  93.  —  Bordeaux,  juin  1863,  D.,  66,  5,  454,  S., 
64*  2,  142,  —  Civ*  cassp,  1«**  mars  1870  (motifs),  D.,  70,  1,  262,  S*,  70,  1*  193. 
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propose  d'accorder  ii  ces  créanciers  un  delai  supplémentaire 
de  (piarantc  jours,  (jui  courruitj  sans  aucune  notilicalion,  à 
Tégard  du  mineur  à  compter  du  jour  de  l'inscriptiou,  et  k 
l’égard  de  la  feinine  à  cornpterde  la  dissolution  du  mariage  (*). 

üe  système  ii’a  aucun  appui  dans  les  textes;  il  est  absolu¬ 
ment  arbitraire,  il  est  en  opposition  avec  les  intentions  cer¬ 
taines  du  législateur.  Ainsi  conçue,  la  purge  légale  ne  serait 
pas  une  |mrgc;  elle  ne  libérerait  pas  rimineuble,  si  ce  n’est 
è  l'expiration  d’un  délai  incertain  et  peut-être  fort  long. 

2582.  1  {appelons  que  la  faculté  de  surenchérir  n’est  pas 
subordonnée  à  la  condition  d’une  inscription  préalablement 
requise.  Klle  ]>eut  être  exercée  dans  le  délai  de  deux  mois 
par  l'incapable,  alors  même  qu’il  n’aurait  pas  fait  inscrire  son 
byjTothèquc  ('). 

2583.  Toutefois  les  femmes  mariées,  mineurs  et  interdits 
ne  seraient  pas  admis  k  surenchérir,  sî  une  preniicrc  suren¬ 
chère  avait  déjà  été  faite  à  la  suite  de  la  purge  des  hypothè¬ 
ques  inscrites,  cette  surenchère  leur  offrant  toutes  garanties 
au  point  do  vue  de  la  iixation  du  prix.  C’est  une  application 
d’une  règle,  qui  est  aujourd’hui  sans  oxccplion  dans  notre 
droit  :  Sifrenchèfe  sur  surenchère  ne  vaut,  La  vente  aux  enchè¬ 
res  puhlii]ucs,  qui  a  déjà  eu  lieu,  a  sauvegardé  leurs  intérêts  {*}- 


APLEADICL  A  LA  SECTION  III 

DE  LA  l'ITUiE  DES  HYrOTHÈQt'ES  DISPENSÉES  d’iNSCRIPTION  ÉTAULIE  EN 

FAVEUR  DES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FONCIER. 

« 

2584.  D'après  le  code,  les  tiers  acquéreurs  ont  seuls  la 
faculté  de  purger  les  hypothèques  dispensées  d’iiiscriptiou. 
Cette  procédure  pourrait  être  avantageuse  aux  prêteurs  de 
deniers.  Elle  n’a  pas  été  organisée  en  leur  faveur. 

En  aiitui'isaiit  l’institution  de  sociétés  de  crédit  foncier,  le 
décret  du  28  fév.  1852  décide  (ju'clles  ne  peuvent  prêter  que 
sur  première  liypothèque  (art.  6). 

(1)  Pigea»,  Vroc,  cîv,,  II,  p.  477. 

(»,  V.  $upra,  II,  11.  1455,  el  11 1,  n.  2081. 

P)  Aubry  et  Hau,  III,  p.  544,  §  205;  Colinet  de  San  terre,  IX,  n.  186  m,  et 
supraj  lüj  [1.  2388. 
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En  conséquence,  le  législateur  devait  mettre  à  leur  (Us^)O- 
sifîüii  le  inovcn  non  seulement  de  vérifier  avec  certitude  la 
situation  hypothécaire  de  reniprunteur,  mais  encore  de  se 
dél’endre  contre  l’ellet  des  liypothèques  légales  dispensées 
d’inscription,  dos  prîvîlèg'es  jouissant  de  la  même  faveur,  et 
même  de  toutes  les  actions  de  nature  à  compromettre  la 
sécurité  du  gage  et  qui  peuvent  cire  inconnues. 

En  conséijuence,  Fart.  8  ordonnait  que  tout  prêt  fût  précédé 
de  Faccomplissement  des  formalités  spéciales  prescrites  par 
le  titre  IV  du  déci’ct  pour  purger  ;  l"  les  hypothètjucs  légales, 
sauf  le  cas  de  subrogation  par  la  femme  à  son  hypothèque; 
2“  les  actions  résolutoires  ou  rcscisoiros. 

Dans  ce  système,  la  purg'e  était  obligatoire.  Dans  un  but  de 
rapidité  et  sous  Fempire  de  considérations  tirées  des  dangers 
<|ue  [»eut  olfrir  une  }}uhlicité  devançant  les  intrurs  et  les  liabî- 
tudes  (’),  Fart.  2  L.  FO  juin  1853  rend  cette  purge  facultative , 
L'art.  8  de  la  même  loi  alirogc  Fart.  24  du  décret  de  1852, 
abolit  la  purge  des  actions  résolutoires  et  rescisoires  ainsi 
que  des  privilèges  non  inscrits. 

Far  conscMj Lient  nous  n'avons  à  parler  tpic  de  la  [lurgc  des 
hypothèques  légales  cxce[dionuclIemciit  autorisée  au  prolit 
des  sociétés  de  crédit  foncier. 

2585.  Les  formalités  de  la  purge  varient  suivant  qu’il 
s’ag’it  d’hypotlièijucs  légales  cfuinues  ou  inconnues. 

Ou  entend  par  hypothèques  légales  connues,  celles  dont 
Fe.xîstencc  a  été  révélée  à  la  société  tle  crédit  foncier  prêteur 
soit  pai‘  viiic  déclaration  de  l’emprunteur,  soit  par  Fexamen 
des  titres  de  prorii'iété,  soit  pai'  les  états  d'iuscri|>tion  et  dont 
les  tit  ulaires  sont  assez  clairement  désignés  p()ur  qu’on  [)uisse 
leur  faire  une  iiotilication  individuelle. 

Ou  entend  au  contraire  jjar  liy|)olhèques  légales  inconnues, 
celles  tlonl  l'existence  n'est  pas  parvenue  it  la  connaissance 


(')  M.  Suin  dit  en  effet  d:ins  Texposè  dos  motifs  :  u  Ils  ceux  qui  ivempriiutent 
»  que  pour  améliorer}  ne  voudront  pas  inilier  le  public  leur?  affaires  et  faire 
»  croire  à  des  embarras  financiers  qu1U  n'àprûuvent  pas.  Cetlc  publicité  rresl  pas 
dans  nos  halïiludcs,  düus  nos  mœurs.  On  préférera  s^adresseï'  encore  au  capita- 
«  liste,  aux  banquiers,  et  on  renoncera  aux  avantages  d'un  înlérct  réduit  ci  d'un 
M  remboursement  insensible  opéré  par  annuités 
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(le  la  société  de  crédit  foncier  ou  dont  le  titulaire  est  inconnu 
de  ta  société. 

2586.  A.  Pur/je  (les  htjiiotht'cjnes  léyaîes  connues. 

L'art.  11>  du  décret  de  18ü2,  modifié  par  la  loi  du  10  juin 
185îl,  veut  que  la  notîtication  d’un  extrait  de  l’acte  constitutif 
de  riiypolltèquc  au  jirofit  de  la  société  de  crédit  foncier  soit 
faite  à  la  femme  et  au  mari  — au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur 


au  miiieui'  eiiui 


a  son 


du  mineur  ou  de  l’interdit  — 
curateur  —  à  tous  les  créanciers  non  inscrits  avant  hvnothè- 

41  4i  L 

(jue  légale,  notamment  aux  ayant  cause  à  titre  universel  ou 
à  titre  particulier  des  incapables. 

Cette  disposition  a  donné  naissance  à  une  diflicnité.  Lors- 
tju'il  s’agit  de  [mrger  riiypotlièquc  légale  de  la  femme  mariée 
et  (jne  celle-ci  est  mineure,  suffit-il  (jue  la  signitication  soit 
faite  il  la  femme  et  au  mari?  \c  faut-îl  pas  en  outre  qu’elle 
soit  faite  à  un  curateur  ad  hoc,  à  raison  de  l’opposition  d’iiité- 
réts  qui  existe  entre  les  deux  époux?  La  coiii’  de  cassation 
s'est  prononcée  en  faveur  de  la  prcinière  solution.  11  ii’y  a  là 
(ju’uiie  application  particulière  de  la  théorie  générale  (jue 
nous  avons  admise  pour  la  purge  légale  de  droit  commun (’), 
'’ette  solnlion  se  fonde  en  outre  sur  le  texte  de  l'art.  LU  (]ui, 
sans  distinguer  euti’e  la  femme  majeure  et  la  femme  mineure, 
exige  dans  tous  les  cas  que  la  signitication  soit  faite  à  la 
femme  et  au  mari  et  se  contente  de  cette  fornialité. L'opinion 
contraire  est  en  oiipositioii  avec  la  volonté  du  législateur  de 
favoriser  et  de  faciliter  les  opérations  du  crédit  foncier  (*). 

2587.  Aux  lcrmes  de  l'art.  20  moditié  par  la  L.  de  1853, 
l’extrait  de  l'acte  constitulif  d’hypotbè(]nc  contient,  sous 
peine  de  nullité,  la  date  du  contrat,  les  nom,  prénoms  et  do¬ 
micile  de  rempnmteur,  la  désignation  de  la  situation  de 
l’immcul>le,  ainsi  que  la  mention  du  montant  du  prêt. 

11  conlient,  en  outre,  ravcrlisscmoiit  (pic,  pour  conserver 


i '/  \  .  st^pra^  in,  n*  25 
(-)  II,  p.  G  il,  1  ;  Dalmbei  l,  l^arf/e  deia  priv.  <d  append.  Il,  u. 

2  fep*  AfKlï'è.  ri,  1312,  —  dw  cass.^  8  février  I>.r  îfi-  î*  ^15, 

—  DrféaiiSï  1  juillet  18TÎ  et  sur  pourvoi  24  juin  1878,  1).,  i9.  L  ^>4,  —  \  * 

cep*  eu  gens  conlrnirc  Lyou-Caen,  Xoie  dans  S*,  7Ü.  1,  315.  —  Gpr,  Josseau,  Du 
crédit  I,  n.  390* 
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vis’à-vis  de  société  de  crédit  foncier  le  rnng  de  riiypotliè- 
que  legale,  il  est  nécessaire  de  la  faire  inscrire  dans  les 
quinze  jours,  i'i  partir  de  la  signification,  outre  les  délais  de 
distance. 

Ces  délais  de  distance  sont  ceux  fixés  Tart,  1033  Pr. 
civ.  Ils  se  calculent  d'après  la  distance  qui  sépare  le  donii- 
cile  de  la  fcniine  du  l^ureau  des  hypothèques  où  doit  être 
jirise  rinscri[>(ion. 

2588.  I  .a  loi  prévoit  ensuite  le  cas  où  l’iiypothèquc  légale 
qu’on  veut  purger  appartient  à  un  incapable  actuellement 
soumis  il  l’autoiatc  de  celui  dont  les  I)iens  sont  grevés  et  qui 
veut  cmj)runter.  Pile  édicte  alors  des  règles  s[)éciales  qui 
ditTèrcnt,  suivant  qu’il  s'agit  do  jnirger  l’hypothèque  légale 
de  là  femme  mariée  ou  celle  d'uii  mineur  ou  d’un  interdit, 

2589.  l'oiir  riiypothèquc  legale  de  la  femme,  dont  le  mari 
emprunte  du  crédit  foncier  sur  hypothc<]iie,  l’art.  21  de  la. 
L.  de  1853  ne  se  contente  pas  d’une  signification  faite  au 
domicile.  Il  exige  (|uc  cette  signification  soit  faite  à  la  jier- 
sonne  de  la  femme. 

Cependant  il  en  est  autrement  et  la  signiticatioii  au  domi¬ 
cile  est  suffisante,  lorstjue  la  femme,  sous  quelque  régime 
matrimonial  qu’elle  soit  mariée,  a  été  ju-esente  au  contrat  de 
j:>rèt  et  si  elle  a  été  avertie  par  le  notaire  que,  pour  conser¬ 
ver  son  hypothèque  lég’alc,  elle  esl  tenue  de  la  faire  inscrire, 
dans  les  quinze  jours  à  dater  de  la  signification,  outre  les 
délais  de  distance. 

I>’actc  tic  prêt  doit  faii'e  mention  do  cet  avertissement,  à 
peine  de  nullité  de  la  [>nrgc  à  l'égard  de  la  femme. 

Aux  fermes  de  Tari.  22  motlitié  par  la  b.  de  1853,  si  la 
feniinc  ira  pas  été  présente  au  coiiti’al  ou  n'a  pas  reçu  Taver- 
tissement  du  notaire  et  si  la  signification  n'a  été  faite  tprà 
domicile,  il  faut  renqdir,  en  onlrc,  les  formalités  nécessaires 
poui'  la  purge  des  hypothètjnes  légales  inconnues. 

2590.  Ihi  vertu  de  l'art,  23  modifié  par  la  L.  de  1853,  si 
remjiruntcur  est,  au  moment  de  rein[)runl,  tuteur  triin  mi¬ 
neur  ou  d’un  inlcrdit,  la  signification  est  faite  au  subrogé 
tuteur  et  au  juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s’est 
ouverte,  l.a  loi  senil)lc  bien  admettre,  conformé  meut  è  une 
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théorie  g-cnéralcinent  suivie  ('),  que  le  domicile  de  Ifi  tutelle 
ne  peut  pas  être  changé  pendant  sa  durée.  Dans  tous  les  cas, 
il  y  aurait  là  une  attribution  spéciale  de  compétence. 

Dans  la  quinzaine  de  cette  signification,  le  juge  de  paix 
convo(|uc  le  conseil  de  famille  en  présence  du  subrogé  tuteur, 
qui  ne  sc  contentera  pas  d’assister  à  la  délibération  mats  y 
prendra  part.  Le  retard  apporté  par  le  juge  de  paix  à  celte 
convocation  n'engagerait  pas  sa  rosponsablité  ;  mais  la  purge 
ne  pourrait  pas  s’accomplir  et  le  prêtsc  réaliser  avant  raccom- 
plissement  de  cette  formalité. 

Le  conseil  de  famille  déliljére  sur  la  question  de  savoir  si 
riiiscri|)tion  doit  être  prise.  Il  jouit  d’un  pouvoir  souverain 
et  ne  doit  s’inspirer  que  de  l’intérêt  du  mineur.  Il  peut  déci¬ 
der  notamment  qu’il  n’y  a  pas  lieu  de  faire  inscrire  l’Iiypo- 
tlicque  légale,  parce  que  la  situation  personnelle  du  tuteur 
offre  des  garanties  suffisantes. 

Si  la  délibération  du  conseil  de  famille  est  affirmative,  l’iiv- 
|IOlll  è(jue  est  inscrite  par  le  subrogé  tuteur,  sous  sa  responsa¬ 
bilité,  par  les  parents  ou  amis  du  mineur  ou  par  le  juge  de 
paix  dans  la  quinzaine  de  la  délibération.  Malgré  le  silence 
tic  la  loi,  nous  croyons  que,  pour  l’bypotlièquc  lég-ale  du  mi¬ 
neur  comme  poui’  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée, 
ce  délai  est  susceptible  d’augmentation  à  raison  de  la  distance 
qui  sépare  le  domicile  de  la  tutelle  du  lieu  où  l'inscription 
doit  êti’e  pi'isc  (®). 

25dl.  Le  mineur  peut  être  investi  d’une  double  hypothè¬ 
que  sur  les  biens  de  remprunteur,  l'iinc  du  chef  de  sa  mère 
prédécédée,  l'autre  de  son  propre  chef,  comme  placé  sous  la 
tutelle  de  son  [)èrc  survivant;  une  double  sigivificalioii  serait- 
elle  nécessaire?  L’aflirinativc  parait  à  la  fois  conforme  au 
texte  et  à  la  pensée  du  législateur.  La  purge  tend  alors  à 
l’cxtiiiclion  de  deux  hjqmlhètjnes ;  il  est  naturel  de  faire  une 
signiticatioii  pour  chacune  d’elles.  Cela  semlile  d  autant  plus 
nécessaii'e  que  les  deu.x  sigiiilications  ne  sont  |»as  adressées 


(')  V,  nol.  Demolomhc,  Mhior,,  ï,  n.  941  il  251  ;  Aubry  et  Raii,  I,  p.  376  et  377^ 
g  92  bh,  le.xle  el  noteF?  1  et  2  ;  Jossoau,  Tr.  du  Ci*éd,  fonc.,  I,  ii,  392*  —  Cpr*  cep. 
Hue.  Code  civ.j  III.  tu 
(^j  Juîsseiiu,  '/>,  du  créd,  /onc,^  I,  n.  404* 
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aux  lïieiiies  personnes.  La  loi  cxig’e  en  efret  pour  la  purge  tic 
l'hypûHiètjiie  légale  du  mineur  une  signincation  au  juge  de 
paix  du  lieu  où  lu  tulellc  s’est  ouverte^  signification  qui  n’est 
pas  requise  quand  il  s’agit  de  l’hypolhêqiEo  légale  de  la 
femme.  Cependant  nous  ne  voyons  pas  la  nécessite  de  remet¬ 
tre  une  double  copie  au  tuteur  et  au  subrogé  tuteur  et  il  nous 
semblerait  suffisant  d’indi(|uer  dans  l’acte  que  la  purge  tend  ù 
rextiiiction  des  deux  hypothè(|Ucs  tjui  appaidicnnent  au  mi¬ 
neur. 

2592,  Mais,  en  sens  inverse,  si  le  inineur  n'avait  d’hypo¬ 
thèque  sur  les  biens  du  mari  survivant  que  du  chef  de  sa 
mère,  [)ar  exemple  parce  qu’il  serait  issu  d’un  premier  ma¬ 
riage  que  sa  mère  n’aurait  pas  conservé  la  tutelle  après  son 
second  mariage  et  (juc  par  conséquent  le  second  mari  ne 
serait  pas  devenu  son  cofuleur,  il  suffi raît  de  remplir  les  for¬ 
malités  prescrites  pour  la  purge  de  l’hypothèque  légale  de  la 
femme  mariée;  il  ii’y  aurait  pas  lien  de  faire  UEie  s igiiifi cation 
au  jug’e  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la  tutelle  s'est  ouverte. 

2593.  IL  Purf/e  des  ht/polhèqtfes  bujales  inconnues. 

L’art.  24  de  la  L.  du  10  juin  18bîî,  ([ui  a  remplacé  l’art.  24 

du  décr.  de  l8o2,  prévoit  cette  hypothèse  ;  il  veut  c(ue  l’extrait 
de  l’acte  constitutif  d'iiypothcque  soit  notifié  au  procureur  de 
la  I{épul>lique  près  le  tribuEialdc  rarrondissement  dans  lequel 
est  situé  rimmenhle.  Il  ordoiiEie  en  onli’C  que  cct  extrait  soit 
inséré,  avec  la  mention  des  significations  faites,  dans  l'un  des 
journaux  désig'nés  [>our  la  publication  des  annonces  judi¬ 
ciaires  do  rarrondissement  dans  lequel  l’iin meuble  est  situé. 

Dans  les  <piarante  jours,  à  pai’lir  de  cette  insertion,  les  in¬ 
capables  doivent  faire-  inscrire  leur  hypothèque.. On  enseigne 
généralement  que  ce  délai  est  susceptible  d’augmentation  à 
raison  des  distances.  La  lot  le  décide  ainsi,  c[iiantl  il  s’agit  delà 
purg'e  des  hypo(l)è<|Lies  légales  connues  et  lorsque  lessignifi- 
calions  sont  faites  à  personne  ou  à  domicile  (ai-t.  21).  A  plus 
forte  raison,  dit-on,  tloil-il  en  être  de  [nerne,  lorsqu’il  s’agit  de 
la  purge  des  hypothèques  légales  inconnues  et  qu’on  a  re¬ 
cours  dans  ce  but  à  une  publicité  dont  refficacitc  est  fort  in¬ 
certaine  (‘J.  Celle  solution  nous  inspire  bien  des  doutes.  D’une 


(^)  JôsseaUj  Ti\  du  crédït  fonde n.  4Ü4  ;  André,  n.  1314 
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part,  il  est  éti-aiige  que  le  législateur  ne  se  soit  pas  formelle- 
incut  explitpié  üi  cet  égard,  comme  il  l’a  fait  dans  l’art.  21  à 
propos  de  riiypothc(|uc  legale  de  la  femme  mariée.  D’autre 
part,  la  solution  proposée  augmente  les  délais  d’un  nomljre 
de  jours  qu’il  est  impossible  de  déterminer  à  ravance,  puis¬ 
qu’il  s’agit  d’hypollièques  légales  inconnues.  Dès  lors,  en 
l’acceptant,  sc  conformc-t-on  bien  aux  inlcntions  du  législa¬ 
teur  qui  a  voulu  donner  à  la  société  de  crédit  foncier  les  ga¬ 
ranties  les  plus  sûres,  faciliter  ses  opérations  et  hûter  la  réa¬ 
lisation  du  prêt? 

2594.  En  tin  aux  termes  de  l’art.  2o  modiiié  par  la  L.  du 

10  juin  IHoît,  la  purge  est  opérée  par  le  défaut  d’inscription 
dans  les  délais  que  jious  avons  indiqués,  Elle  confère  à  la 
société  de  crédit  foncier  la  priorité  sur  les  liypotlièques  lé¬ 
gales  non  inscrites.  Elle  ne  prolilc  pas  au.x  tiers  qui  demeu¬ 
rent  assujettis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  2193  s. 

Cette  purge  n’est  donc  pas  véritablement  une  cause  d’ex- 
tiiiclion  dos  liypothèqucs  légales.  Celles-ci  continuent  de  sub¬ 
sister  ;  elles  peuvent  être  opposées  è  tous,  à  l’exception  du 
crédit  foncier  qui  a  actjuis  un  droit  de  préférence  absolu. 

Ce  droit  [)cut  être  invotjiié  par  Inî,  inêtim  dans  le  cas  où 
une  inscription  aurait  été  retjuise  a[>rès  l’expiration  des 
délais  légaux  mais  avant  la  réalisation  du  prêt,  soit  après, 
soit  avant  la  délivrance  du  cerfiticat  négatif.  De  texte  de 
l’art,  2o  est  absolu  et  la  volonté  du  législateur  d’assurer  la 
préférence  au  crédit  foncier  est  certaine.  En  fait,  cependant, 

11  est  ù  peu  près  certain  que,  sî  la  société  est  avertie  avant  la 
réalisation  du  prêt,  notamment  [uir  une  notification,  de  l’exis¬ 
tence  de  rinsci’iption  tardivement  prise,  clic  refusera  de  con¬ 
clure  l’opération,  tant  qn’on  ne  lui  rapportera  pas  la  mainle¬ 
vée  de  l’inscription,  à  moins  d'y  être  condamnée  par  justice. 

Démarquons  que  cette  purge  ne  protite  pas  aux  tiers  qui 
auraient  ultérieurement  acquis  les  immeubles  du  mari  ou  du 
tuteur.  L’hypothèque  légale  produit  à,  leur  encontre  tous  les 
cfiets  qui  y  sont  attachés,  notamment  le  droit  de  suite  sus¬ 
ceptible  d’être  exercé  sous  la  double  forme  de  raction  hypo- 
tliécaire  on  de  la  faculté  de  siireiicbérir.  Dour  allVaiicliir 
l’immeuble  de  cette  charge,  ils  sont  obligés  de  remplir  les 
formalités  du  code  civil. 
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2595.  Disons  en  terminant  (jue  le  tiers  qui  rembourserait 
la  société  de  crédit  foncier  et  serait  sulu'ogé  à  ses  droits  soit 
en  vertu  de  la  loi,  soit  en  vertu  d’une  convention  passée  avec 
le  dél)i(cur,  jouirait  du  bénéfice  de  la  purge  et  serait  collo¬ 
qué  au  même  rang  que  la  société  ù  laquelle  il  est  substitué 
Nous  ne  parlons  pas  de  la  subrogation  qui  pourrait  être  con¬ 
sentie  par  le  créancier,  parce  que,  parait-Ü,  le  crédit  foncier 
refuse  de  s’y  prêter. 

On  voit  que  cette  procédure,  dont  nous  avons  esquissé  le 
développement,  est  simple,  écoiioiniquc  et  sauvegarde  bien 
plus  cfticacenient  que  celle  du  code  civil,  les  droits  et  les 
intérêts  des  incapables.  Il  y  aurait  lieu  d’en  emprunter  en 
partie  au  moins  les  règles,  si,  conservant  le  principe  des  liypo- 
tlièques  légales  dispensées  d'inscription,  on  voulait  procéder 
à  la  réforme  du  chapitre  IX  du  titre  des  Privilèges  et  hypo¬ 
thèques. 

CHAPITRE  X 


Dli  L.\  PUBLICITE  DES  REGISTRES  ET  DE  L.\  RESPONSA- 

BJLITÉ  DES  CUNSERVATEUKS 

2596.  Les  te.vtes  du  code  civil,  relatifs  à  cette  matière,  sont 
complétés  par  les  dispositions  de  la  loi  du  21  ventôse  an  Vil, 
intitulée  :  Loi  relative  à  l' organisation  de  la  conservation  des 
hypothèques. 

Le  plan  à  suivre  pour  l'explication  de  ce  cliapitrc  est  tout 
tracé  par  son  intitulé.  Dans  un  premier  paragraphe,  nous 
traiterons  Ites  registres  cl  de  leur  publicité,  dans  un  deuxième. 
De  la  responsabilité  des  conservateurs. 


î 


I.  Des  registres  et  de  leur  jyMicité. 


2597.  Les  registres  tenus  par  les  conservateurs  se  divisent 

en  deux  classes.  La  première  comprend  les  registres  dits  de 

■ 

sur  lesquels  sont  portées,  dans  l’ordre  des  remises, 


(1)  Jûsseau,  Tï\  du  crédit  fonc.^  I,  n,  407  ;  Aadréi  n*  1311*  —  aussi  ce  que  nous 
disons  suprj,  III,  n.  1750  au  sujet  de  la  dispense  du  renouvellement  des  inscrip¬ 
tions  prises  au  profit  du  crédit  foncier. 
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les  inscriptions  criiypolhèqucs  et  les  transcriptions  d’actes 
de  mutations  et  de  saisie  immolnlière.  A  la  seconde  classe 
appartiennent  des  registres  tenus  pour  l’ordre  intérieur,  dits 
regislres  d’ordre,  qui  ont  surtout  pour  olqet  de  faciliter  les 
rccherclics  destinées  à  ctalilir  la  situation  hypothécaire  des 
pai'ticnliers  et  des  iinnieubles. 

La  tenue  des  registres  de  formalités  est  régie  par  l'art.  2201 
qui  tlispose  dans  les  termes  suivants  : 

H  Toits  tes  registres  des  conservateurs  sont  en  papier  limbrt^, 
»  cotés  et  paraphés  à  chaque  page  par  première  et  dernière ^ 
»  par  T  un  des  juges  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le 
»  bureau  est  établi.  Les  registres  seront  arretés  chaqite  jour 
»  comme  ceu.r  d'enregistrement  des  actes  ». 

Ces  registres  sont  :  1®  le  registre  des  remises  ou  de  dépôt; 
2®  celui  des  inscriptions;  3*^  celui  de  transcription  des  actes  de 
imitation;  4“  celui  de  transcription  des  saisies  immobilières. 

Les  registres  d’ordre,  au  contraire,  sont  tenus  sur  papier 
non  timbré.  Ce  sont  :  le  res:istre  alfecté  à  renremstrement 

des  sommations,  jugements  de  conversion,  radiations  et 
autres  formalités  concernant  les  saisies  ;  2”  le  répertoire  des 
inscriptions  hypothécaires;  3"  la  table  alphabétique  du  réper¬ 
toire  ;  4“  le  registre  des  salaires;  5*^  les  sommiers  ou  regis¬ 
tres  relatifs  au  recouvrement  des  droits  ou  produits  dus  A 
l’Etat  ou  relatifs  à  la  comptabilité  du  conservateur. 

2598.  Autrefois,  aucun  de  ces  registres  n’était  tenu  double. 
L'original  unique  restait  dc]>osé  à  la  conservation  des  bypo- 
Ihcques.  Un  incoiulîe  pouvait  les  anéantir  tons  en  même 
temps. 

C'est  pour  prévenir  ce  danger  qu'a  été  portée  la  L.  du 
5  janvier  1875.  Elle  a  moditié  l'art.  2200  relatif  au  registre 
des  dépôts.  Cet  article  est  aujourd'hui  ainsi  conçu  :  «  Néan- 
»  moins  les  conservateurs  seront  tenus  d’avoir  tin  registre  sur 
»  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre,  numérique, 

»  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  et  de 
»  saisie  immobilière,  pour  être  transcrits ,  de  bordereaux, pour 
»  être  inscrits,  d’actes,  expéditions  ou  extraits  d’actes  conte- 
»  nant  subrogation  ou  antériorité  et  de  jugements  prononçant 
»  la  résolution^  la  nullité  ou  la  rescision  d’actes  transcrits, 
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y>  pour  être  mentionnés.  —  Ils  donneront  aux  requérants ^ par 
»  chaque  acte  ou  par  chaque  bordereau  à  transcrire,  à  ins- 
«  crire  ou  à  mentionner ,  une  reconnaissance  sur  jyapier  tim- 
»  bré,  qui  rappellera  le  numéro  du  registre  sur  lequel  la  re- 
»  mise  aura  été  inscrite,  et  Us  ne  qjourront  transcrire  les  actes  de 
»  mutation  et  de  saisie  immobilière,  ni  inscrire  les  bordereaux 
»  ou  mentionner  les  actes  cmitcnant  subrogation  ou  antériorité 
»  et  les  jugements  portant  résolution,  nullité  ou  rescision 
»  d^actes  transcrits  sur  les  registres  «  ce  destinés,  qiéà  la  date, 
»  ou  dans  l’ordre  des  remises  qui  leur  auront  été  faites,  — 
»  Le  registre  prescrit  par  le  présent  article  sera  leim  double, 
»  et  l’un  des  doubles  sera  déposé  sans  frais,  et  dans  les  trente 
i)  jours  qui  suivront  sa  clôture,  au  greffe  du  tribunal  civil 
»  d'un  arrondissement  autre  que  celui  mi  réside  le  conserva- 
»  teur.  —  Le  tribunal  au  greffe  duquel  seca  déposé  le  dotible 
»  du  registre  de  dépôt  sera  désigné  par  une.  ordonnance  du 
»  pn'ésidcnt  de  la  Cour  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  la 
»  conservation  j  cette  ordonnance  sera  rendue  sur  les  réquisi- 
»  lions  du  procïireitr  général  ». 

Les  principales  modifications  apportées  par  la  loi  nouvelle 
sont  au  nombre  de  trois  : 

l»  iya,,.è»  !■  ancien  art.  2200,  devaient  seules  être  mention¬ 
nées  au  registre  des  dépôts  les  remises  d’actes  de  mutation 
pour  être  transcrits  et  de  bordereaux  pour  être  inscrits.  Le 
nouveau  texte  cxig’c  qu’on  y  indi(|ue  en  outre,  les  remises  de 
procès-verbaux  de  saisie  immobilière  pour  être  transcrits, 
d’actes,  expéditions  ou  extraits  d’actes  contenant  subrogation 
ou  antériorité,  et  de  jugements  pronon(;aïil  la  résolution,  la 
nullité  ou  la  rescision  d’actes  transcrits  pour  être  mention¬ 
nés.  Il  semble  bien  que  les  auteurs  de  la  L.  de  1875  sc  sont, 
dans  une  assez  large  mcsui'e,  inspirés  de  la  L,  du  23  mars 
1855.  D'après  les  déclarations  formelles  du  rapporteur  de  la 
loi  îi  rassemijlée  nationale,  le  registre  des  dépôts  n’est  pas 
destiné  à  suppléer  les  registres  du  conservateur  en  cas  de 
destruction.  Les  mentions  qu’il  porte  peuvent  être  sommai¬ 
res,  Ji  faut  et  il  suffit  qu’on  y  retrouve  les  indications  néces¬ 
saires  pour  savoir  où  sont  les  pièces  utiles  pour  la  reconsti¬ 
tution  des  registres  détruits. 
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2''  Le  registre  tics  dépôts  est  tenu  double. 

3®  L’un  des  douilles  est  déposé  sans  frais  dans  les  trente 
jours  qui  suivent  sa  clôture  au  grelle  du  tribunal  civil  d’un 
arrondissement  autre  que  celui  où  réside  le  conservateur. 

2599.  Sous  reinpire  de  la  môme  préoccupation,  la  L.  de 
1875  a  apporté  une  autre  moditicatioii  à  l’art.  2*2()(L  D’après  le 
code,  le  conservateur  des  liypotbèques  donnait  au  requérant 
une  reconnaissance  sur  papier  timbré  rappelant  le  numéro 
du  registre  sur  lequel  la  remise  avait  été  inscrite,  l’our  assu¬ 
rer  la  reconstitution  des  registres  détruits,  il  devenait  néces¬ 
saire  de  mentionner  séparément  chacune  des  pièces  remises 
au  conservateur  pour  remplir  les  formalités.  C'est  pour(|uoi 
la  loi  nouvelle  impose  l’obligation  de  délivrer  une  reconnais¬ 
sance  par  chatjua  acte  ou  par  cluujuc  bordereau  à  transcrire , 
à  inscrire  ou  à  mentionner,  ou  d’une  manière  [)lus  c.xacte  par 
chaque  remise  faite  pour  remplir  une  formalite  distincte.  U 
y  a  donc  une  reconnaissance  distincte  non  plus  seulement 
pour  cliatjue  remise,  mais  pour  cliaque  alfaire. 

2600.  lùi  prescrivant  la  remise  de  cette  recoiiiiaissance  la 
loi  se  préoccupe  bien  évidemment  de  rinlérôt  du  requérant. 

Il  scmi)le  naturel  d’en  conclure  que,  si  celui-ci  déclare  ne 
pas  vouloir  de  reconnaissance  pour  en  économiser  les  frais, 
le  conservateur  ne  [)Cüt  pas  la  lui  imposer.  L’opinion  con¬ 
traire  est  plus  généralement  suivie,  dans  le  cas  où  les  pièces 
doivent  rester  au  bureau  un  temps  plus  ou  moins  long,  ce  qui 
est  l'hypothèse  ordinaire.  La  reconnaissance  est  imposée  au 
conservateur  par  la  loi  et  elle  est  nécessaire  pour  faciliter  les 
reclie relies  lorsqu’on  viendra  lui  réclamer  les  pièces  (’). 

Cependant  ladite  reconnaissance  n’a  plus  de  raison  d’ôtre, 
et  par  conséquent  ne  devra  pas  être  délivrée,  lorsque  le  con¬ 
servateur  0[)èrcra  la  transcription  ou  l’inscription  sur-le- 
champ.  Dans  celle  hypothèse,  le  conservateur  remettra  au 
requérant,  s’il  s’ag-it  d’une  transcription,  un  certilicat  attes¬ 
tant  qu’elle  a  été  opérée  (art.  2181  al.  2),  et,  s'il  s'agit  d’une 


(')  Baudot,  FonnaL  /(.Vf-*  Ii  n.  157;  Troplong,  IV,  ii.  It)09.  —  Décision  du 
ministre  des  finances  du  14  ventôse  an  Xll  et  du  miiiisLre  de  la  juslicc  du  28  ven¬ 
tôse  an  XIIl.  —  Décision  du  ministre  des  finances  du  8  août  1821. 
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inscription,  un  des  deux  bordereaux,  au  pîcd  duquel  il  cer- 
tifiei'a  avoir  fait  l’inscription  (art.  2150)  ('). 

2601.  On  sait  que  l’ordre  des  transcriptions  ou  (les  inscrip¬ 
tions  présente  une  im[)orlancc  considérable.  De  deux  acqué¬ 
reurs  successifs  du  inétne  iinineulïlc,  celui-là  est  préféré  qui 
le  premier  a  fait  Irauscrirc  son  titre;  de  niêiuc,  entre  deux 
créanciers,  ayant  hypothèque  sur  un  même  immeuble,  l'ordre 
des  inscriptions  détermine  celui  des  préférences,  sans  cepen¬ 
dant  que  le  créancier  inscrit  le  matin  puisse  l’emporter  sur 
celui  inscrit  le  soir  du  même  jour  (art.  2147).  Le  conserva¬ 
teur  doit  opérer  les  transcriptions  et  les  inscriptions  dans 
l’ordre  des  réquisitions  qui  lui  sont  adressées  par  les  intéres¬ 
sés;  il  ne  saurait  dépendre  de  lui  de  moditicr  leurs  droits  en 
intervertissant  cet  ordre.  Notre  article  assiu’c  l’observation 
de  cette  sag'e  prescription, 

2602.  Aux  termes  de  l’art.  2199  :  «  Dans  aucun  cas,  les 
»  conservalen/'s  ?te  peuvent  refuser  ni  retai'der  la  transcrip'' 
»  tion  des  actes  de  mutation,  1* inscription  des  droits  hijpolhé- 
»  caires,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis,  sous  peine  des 
»  dommages  et  intérêts  des  parties  ;  ii  l’effet  de  quoi,  proeês- 
»  verbaux  des  refus  ou  retardement  seront,  à  la  diligence  des 
»  reguérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix, 
»  soit  par  un  huissier  audiencier  du  tribunaf  soit  qiar  un  autre 
»  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  ». 

Le  conservateur  ne  peut  pas  refuser  d’obtempérer  à  la 
réquisition  qui  lui  est  adressée  réjru  hère  ment.  Il  n’est  pas 
juge  de  la  valeur  des  actes  ou  des  titres  (jui  lui  sont  pi'ésen- 
tés\  11  ne  peut  pas  refuser  d’opérer  une  inscription  ou  une 
transcription  sous  prétexte  que  les  actes  [>résentés  sont  irré¬ 
guliers  ou  infectés  de  nullité,  ou  sous  prétexte  que  la  forma¬ 
lité  est  inutile.  Il  en  est  ainsi  iiotamment  pour  ta  mention  de 
sul^rogation  dans  l’etlet  d'une  inscription  hypotbécaire  (*). 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  l'art.  2199; 


(1}  Décision  du  minisire  des  finances  du  14  ventôse  an  XII  et  du  ministre  de  la 
justice  du  2H  an  XIIL  —  Troplon^,  IV,  n.  lÛOy;  Zaclianæj  Massé  et 

Vergé,  V,  P*  186,  g  8(fâ,  noie  3, 

(^)  Bordeaux,  16  août  1876,  J*  G*  SuppLf  Prîv,  et  hyp*,  n,  1776,  S.,  77,  2, 
334,  —  Aix,  29  avril  189Ü,  Ü.,  90,  2.  356,  S.,  2,  13). 
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autrement  ou  exposerait  la  propriété  foncière  à  des  embarras 
ruineux  en  multipliant  les  demandes  de  radiation  d’inscrip¬ 
tions  prises  sans  droit.  Si  donc  il  ap[)araissait  nettement  au 
conservateur  (jne  rhypothèrjuc  dont  rinscription  est  requise, 
n'a  pas  d’existence  légale,  son  refus  ne  Texposerait  ni  à  une 
peine  disciplinaire,  ni  à  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  ('). 

I.e  conservateur  ne  peut  pas  non  plus  refuser  d’opérer  les 
radiations  d’inscription  qui  lut  sont  demandées  (^}, 

l/ai't.  2199  dit  aussi  que  le  conservateur  ne  peut  pas  retar¬ 
der  raccomplisseiiicnt  des  formalités.  Cette  règle  doit  cepen¬ 
dant  èire  entendue  avec  une  certaine  réserve.  Il  faut  laisser 
au  conservateur  le  tcutps  matériel  nécessaire  pour  accomplir 
la  formalité,  notamment  pour  transciire  un  acte  long  et 
compliqué. 

Les  refus  ou  les  retards  sont  constatés  par  des  procès- 
vei'baux  dressés  snr-lc-ciiainp,  è  la  diligence  des  requérants, 
soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  ou  un  notaire 
assisté  de  deux  témoins. 

2603.  Le  contenu  des  registres  tenus  par  les  conservateurs 
des  hypothèques  répond  exactement  à  la  défini  lion  (jue  l’art. 
1317  donne  des  actes  authcntitpics.  On  doit  en  conclure  qu’ils 
font  foi  jusqu’à  insci'iption  de  faux,  coEume  les  registres  de 
l’état  civil,  avec  lesquels  ils  présentent  une  autre  analogie, 
sur  laquelle  nous  allons  nous  expliquer  à  Liustaiit  môme,  au 
point  de  vue  de  la  publicité.  Ces  traits  de  ressemblance  n’ont 
rien  de  surprenant;  car  il  y  a  une  certaine  parente  entre  les 
registres  de  l’état  civil  et  ceux  des  conservations  hypotbé- 
caires  :  ceux-là  constatent  l'état  des  2)ersoimes,  et  ecu.\-ci  rétat 
des  |)ro[)rié(és, 

(^.ette  force  probante  n’appartient  cependant  qu'aux  registres 
(pli  sont  à  la  disposition  du  public,  c’est-à-dire  aux  registres 
des  transcri  ptioiis  et  des  inscriptions.  Ils  font  foi  jusqu’à  ins- 
cri^^tion  de  faux  de  l’ordre  dans  lequel  les  formalités  accom¬ 
plies  sur  un  même  registre  ont  eu  lieu. 

('j  Pont,  II,  n.  143^  ;  Aubry  et  Hau,  IH,  p.  291,  §  2t)8.  —  .\gen,  6  aoiU  1852,  D., 
53.  2.27,  S.,  52.2.428  et  sur  pourvoi  Req.,  3  janvier  lfô3,  D.,53. 1. 14, S. ,53, 1.422. 
(*)  Civ.  cas3.,  11  juillet  1865,  D.,  65,  1.  475,  S.,  65.  1.  342. 
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Mais  s'il  v  avait  défaut  de  concordnuce  entre  ces  ree:istres 

1.1 

et  le  registre  (les  dépôts,  si  les  formalités  n'avaient  pas  été 
remplies  dans  Tordre  même  où  la  remise  des  pièces  est  nieu- 
tionnéc  sur  ce  dernier  registre,  la  l’csponsaliilitc  du  conser¬ 
vateur  pourrait  être  engagée  envers  les  tici’s  (*), 

Nous  avons  déjà  vu  tjuele  registre  des  dépùts  ou  des  remi¬ 
ses  de  pièces  iTa  jias  la  même  force  probante,  et  que  les 
énonciations  peuvent  en  être  coml>attues  par  la  preuve  con¬ 
traire,  lorsqu'il  s’agit  de  la  remise  de  pièces  donnant  lieu  à 
Tacconqdissement  de  formalités  sur  des  registres  différents  (*). 

2604.  Tes  registres  des  conservations  hypothécaires  sont 
publics  :  ils  sont  ouverts  à  tous,  soit  pour  y  insérer  les  aefes 
en  vue  desquels  ils  sont  institués,  soit  pour  leur  emprunter 
les  documents  qu’ils  conticnnciif,  sans  qu’il  soit  nécessaire 
de  jnslifier  d’un  intérêt  légal.  Toutefois,  les  regîsli’es  des 
conservations  hypolhécuii'es  ne  sont  pas  directement  à  la 
disposition  du  public  :  il  y  a  entre  eux  et  les  particuliers 
qui  veillent  y  recourir  un  intermédiaire  obligé,  le  con¬ 
servateur  tics  hypotiicques ,  dont  les  intéressés  doivent 
solliciter  le  ministère  sous  forme  de  fér/iiisition,  soit  pour 
enricliir  les  registres  de  documents  nouveaux,  soit  pour 
leur  emprunter  ceux  qu’ils  contiennent.  Ainsi,  pour  faire 

opérer  une  transcription,  une  iusci‘i[)tion,  nue  radiation . , 

on  requerra  le  conservateur  de  procéder  à  ces  actes,  et  il 
devra  déférer  sans  retard  à  cette  réquisition.  De  même,  celui 
qui  veut  être  renseigné  sur  l’état  de  la  propriété  d’uii  immeu¬ 
ble  ou  sur  la  sitnalion  hypothécaire  d'un  débiteur,  requerra 
du  couservatoiir  un  état  des  transcriptions  ou  des  inscriptions. 
L’art.  21 UO  dit  à  ce  sujet  :  «  Lrs  cott.servaJefO's  des  hypolhè- 
H  ques  sont  tenns  de  délivre)'  à  tous  ceux  qui  le  requièrent, 
H  copie  des  actes  transcrits  sur  les  registres  et  celle  des  ins- 
»  criptions  subsistantes,  ou  certificat  qudl  iden  existe  aucune  », 
Les  réquisitions  adressées  au  conservateur  des  hypothè¬ 
ques  doivent  être  présentées  par  écrit  (elles  peuvent  Tclre 
même  sur  papier  lilire),  à  moins  que  le  requérant  déclare  ne 


FiBnüm,  Trcuiscr.,  t[,  n.  921;  .Vobry  el  Raii,  If,  p.  63  el  64,  §  I7i,  te.xle  et 
note  2G;  de  France  de  Tersanï,  Tr.  des  d'htjp.^  n.  15* 

(^j  V.  suprOf  Ur,  n,  2(J76*  —  De  France  de  Tersanf^  Tt\  des  df\  d'/iyp.^  n*  IIL 
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savoir  signer.  Dans  ce  dernier  cas,  une  circulaire  du  17  janvier 
181 1  ordonne  au  conservateur  de  reproduire  en  tôte  des  étals 
ou  certificats  par  lui  délivrés,  les  termes  dans  Iest|uels  la 
rétjiiisition  verliale  lui  a  été  faite  ('),  et  d’énoncer  eu  outre  à 
rarticle,  dans  le  registre  des  salaires,  que  le  requérant  a 
déclaré  ne  savoir  signer. 

Si  les  réquisilions  manquaient  de  clarté  ou  de  précision,  le 
coiiscrvateur  pourrait  en  réclamer  de  nouvelles  ou  exiger  des 
explications  complémentaires  qui  devraient  lui  être  fournies 
par  éciàt, 

2605.  Les  états  que  les  conservateurs  sont  ainsi  appelés 
à  délivrer,  peiivciil  être  des  étais  des  transcriptions  et.  des 
mciilioiis  opérées  sur  ses  registres,  ainsi  que  des  inscriptions 
qui  s’y  trouvent  portées,  ou  des  ccrtilicats  constatant  l'ab¬ 
sence  d'inscriptions  on  de  transcriptions. 

Il  est  d’aillciirs  loisible  au  requérant  de  demander  un  état 
général  ou  un  étal  spécial  soit  des  iranscriptions,  soit  des  ins¬ 
criptions  (arg’.  art,  5  de  la  loi  du  23  mars  1855). 

Ainsi  le  rccpiérant  peut  limiter  au  gié  de  sa  volonté  l’état 
qu’il  requiert,  demander  un  clat  individuel  comprenant  seu¬ 
lement  les  charges  hypothécaires  existant  sur  une  ou  ptu- 
sieurs  personnes  soigneusement  désignées,  ou  se  contenter 
d’un  état  contenant  les  inscriptions  qui  frappent  un  immeuble 
du  chef  des  personnes  nomméinent  désignées, 

Ilieii  ne  s'opiiosc  à  ce  qu'un  requérant  demande  cumulati¬ 
vement  un  état  des  inscri|>tions  existant  contre  plusieurs  indi¬ 
vidus,  Le  eoiiservateiir  doit  alors  délivrer  un  état  collectif  en 
un  môme  contexte. 

Plusieurs  requérants  peuvent  se  réunir  pour  deniaudcr 
ensemble  un  état  des  inscriptions  existant  contre  le  même 
individu  on  un  état  des  transcriptions  concernant  les  mômes 
immeubles,  au  moins  lorsqu'ils  agissent  en  vertu  d’un  titre 
commun  ou  en  vertu  d’un  intérêt  commun. 

Une  solution  de  la  Régie  de  renregistrement  du  18  sep¬ 
tembre  1863  clend  cette  solution  au  cas  où  plusieurs  person¬ 
nes  ont  acquis  en  vertu  de  contrats  distincts,  pourvu  que  ces 


Flandinj  Transci\^  IIj  n*  1305;  Aubry  et  Rau,  III,  p*  292,  §  268, 
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contrats  aient  la  même  date  et  soient  transcrits  en  même 
temps  et  que  les  Liens  aient  la  même  origine.  Nous  hésitons 
à  accepter  cette  solution,  parce  que  le  conservateur  encourt 
alors  une  responsabilité  particulière  et  personnelle  à  l’égard 
de  chaque  acquéreur.  11  semble  juste  dès  lors  de  lui  recon¬ 
naître  le  droit  de  délivrer  autant  d’étals  qu'il  y  a  d’acqué¬ 
reurs  ('). 

Le  conservateur  doit  toujours,  dans  les  états  qu’il  délivre, 
se  conformer  auv  termes  delà  réquisition  qui  lui  a  été  adres¬ 
sée  {*).  C’est  par  ce  motif  entre  autres  que  s’expliquent  les 
formes  rigoureuses  de  la  réquisition,  telles  que  nous  les 
avons  indiquées. 

Lorsqu’on  requiert  un  état  général,  le  conservateur  des 
hypothèques  peut  et  doit  y  comprendre  toutes  les  inscriptions 
subsistantes,  sans  distinction  entre  celles  qui  seraient  régu¬ 
lières  et  celles  qui  ne  le  seraient  pas  (®).  11  n’est  pas  juge  de 
la  valeur  des  inscriptions  portées  sur  ses  registres.  -Mais  il 
n’y  fera  ligurcr,  à  moins  d’une  réquisition  spéciale,  ni  les 
inscriptions  rayées,  ni  les  inscriptions  périmées  faute  de 
renouvellement  cii  temps  utile,  ni  la  copie  des  inscriptions 
anciennes  qui  ont  été  dûment  renouvelées  (‘).^  ni  l’inscription 


{'}  Riom,  18  avril  186G,  J.  G.  Suppl.,  v«  Viiv.  el  hyp.,  n.  n56.  S.,  07.  2.  113. 
Pont,  II,  11.  1441;  Klandin,  Tmnscr.,  II,  ii.  1288  et  1289;  Bonnet,  Ifei*.  crû., 
1860,  XVII,  p.  220;  Aubry  et  Hau.  IR,  p.  292,  §  268;  Laurent,  XXXI,  n.ÿ85; 
André,  n.  1869;  Zachariæ,  Massé  et  Versé,  V,  p.  186,  §  80f),  note  8.  —  Caen,  26 
décembre  1848,  D.,  49.  2.  48,  S.,  49.  2.  669.  —  Angers,  23  août  1856,  D.,  56.  2. 
270.  —  Orléans,  2  décembre  1858,  IL.  58.  5.  93.  —  Heq.,  26  juillet  USî9,  D.,  59. 

1.  469,  S.,  59.  1.  641.  —  Poiliers,  2  juillet  1860,  S.,  61.  2.  64.  —  Req.,  6  janvier 
1891,  D.,  91.  1.  418,  S.,  92.  1.  5.  —  Limoges,  18  janvier  1893,  IL,  93.  2.  538,  S., 
94.  2  53.  -  Cpr.  Req.,  5  avril  1894,  D.,  94.  1.  382,  S.,  94.  1.  284. 

;\v.  Cons,  d*Elat,  11-26  décembre  1810-  —  Duranton,  XX,  n.  433;  Pont,  H, 
n.  1440;  Boulanger  et  de  Récy,  I,  n.  23;  Laurenl,  XXXI,  ii.  587;  .\ubry  et  Rau, 
III,  p.  292,  §  268;  .\ndré,  n.  1867.  —  .Angers,  9  février  1H27,  .1.  G.,  v"  Prie,  el  hyp- 
n  2925-1“,  S.,  28,  2.  110.  —  Limoges,  15  février  1842,  ./.  G.,  cotl.  vL  n.  2912,  S., 
42.  2.  419.  —  Paiis,  21  avril  1842, 6’.,  eod.  vo,  n.  2926,  S.,  42.  2.  215.  ^  Rouen, 
7  janvier  1848,  D.,  48.  2.  139,  S.,  48.  2.  477.  —  Paris,  17  novembre  1855,  LL,  56. 

2.  272,  S.,  56.  2,  96,  —  .Metz,  25  mars  1858,  ü.,  59.  2.  76,  S.,  59.  2.  410.  —  Paris, 
22  février  1859,  D.,  59.  2.  76,  S.,  59.  2,  410.  —  Civ.  cass.,  6  décembre  1865,  D., 
66.  1.  34,  S,,  66.  i.  117.  —  Limoges,  l®'  février  1869,  IL,  71.  2.  17L  —  Lyon,  8 
mai  1873,  D.,  74.  1.  293,  S..  74.  L  137.  —  Caen,  16  mai  1884.  D.,  85.  2.  57. 

(*)  iJuranton,  XX,  n.  433;  Baudot,  Formai,  hyp.,  n.  1673;  .Aubry  et  Rau,  III,  p, 
292  et  293,  §  268;  Pont,  II,  n.  1440;  André  n.  1868;  De  France  de  Tersant,  Tr.  des 


r 


1: 


f 


768 


DES  DRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES 

do  riiypothcquc  lég’ale  de  la  femme  sî  elle  est  postérieure  à 
la  transcription  de  Tacte  d’allcnution  contenant  renonciation 
ou  à  la  mention  de  la  renonciafion  faite  par  nn  acte  authen¬ 
tique  postérieur. 

En  cas  de  doute,  te  conservateur  qui  n’est  pas  juge  de 
refiicacilé  des  inscriptions  porlccs  sur  scs  registres,  doit  les 
comprendre  toutes  dans  l'état  qu’il  délivre  ('). 

2606.  Les  réserves  que  le  conservateur  des  iiypothèqiies 
insérerait  dans  les  états  par  lui  délivrés  ne  sauraient  le  sous¬ 
traire  à  la  responsabilité  que  la  loi  hu  impose.  Mais  elles 
ju'od  ni  raient  leurs  etl’cls  si  clics  avaient  été  faites  dans  Tiuté- 
rêt  des  parties,  afin  de  bien  préciser  les  personnes  et  les  im¬ 
meubles  auxquels  s'appliquent  les  états.  Elles  épargnent  aux 
requérants  les  frais  de  copie  des  inscriptions  que,  dans  le 
doute,  le  conseivaleur  aurait  comprises  dans  l'état  par  lui 
délivré  ('). 

2607.  Le  conservateur  des  hypothèques  |>eu(-il  procéder 
lui-même  aux  actes  de  ses  fonctions  dans  lesquels  il  a  un  in¬ 
térêt  personnel  ou  cet  intérêt  personnel  doit-il  être  considéré 
comme  un  empêchement  légal  motivant  son  remplacement 
par  le  vérilicateur  ou  l'inspecteur  de  renregistrement  et,  à 
leur  défaut,  par  le  plus  ancien  surnuméraire  du  bureau? 

il  semble  .sans  difliculté  que  le  conservateur  des  hypothè¬ 
ques  peut  prendre  une  inscription  sur  lui-même  (*).  L’art.  7, 
L.  21  veiitêsc  an  VII  consacre  implicilejnciit  cette  sol u( ion  de 


({t'.  452.  —  Paris,  21  janvier  1814,  J.  0.^  v"  l'nv.  et  /(///).,  n.  2922-1®, 

S.,  14.  2.  18lî.  —  Rouen,  G  mars  1848,  D.,  48.  2.  i40,  S.,  48  2,  478  cl  sur  pourvoi 
lleq.,  4  avril  1849,  lE,  49.  1.  lOG,  S.,  49.  1,  512.  —  Paris,  28  iioveitibre  1849,  Ü., 
52,  2.  14G,  —  Cpr.  Paris,  30  (léccmbre  18'ï6,  J.  G.,  eod.  v®,  n.  2923-1®,  3.,  37.  2, 
213.—  Paris,  15  février  1858,  I),,  58.  2.  54,  S.,  58.  2.555.  —  Limog-es,  6  août 
1861,  S.,  61.  2.  479.  —  Bordeaux,  24  juilict  1863,  S.,  64,  2.  47.  —  iJijütî,  9  JuilIeL 
1868,  1).,  71.  1.  92,  S.,  09.  2.  114.  —  Lyon,  8  mai  1873,  avec  lleq,,  Il  mars  1874, 
]).,  74.  1.  293,  S.,  74.  1.  137. 

{')  .-\iil)ry  et  Rau,  III,  p.  293,  §  208;  Laurent,  XXXI,  n,  587.  —  Paris,  17  novem- 
Lrc  1855,  1).,  56.  2.  272,  S-,  56,  2.  96.  —  Metz,  25  mars  1858,  D,,  59.  2,  76,  S,,  59. 
2.  410,  —  Paris,  22  février  1859,  JJ.,  59.  2.  76,  S.,  59.  2.  410.  —  Civ,  cass.,  6  dé¬ 
cembre  1865,  D.,  66.  1.  34,  S.,  66,  1.  117. 

(-)  OrJéans,  12  décembre  1884,  D.,  86,2.  110. 

P)  Persil,  H,  sur  l’art.  2196,  n  6;  IJuranton,  XX,  n.  139;  Laurent,  XXXI,  n.  575 
et  576.  —  Cpr.  .'iubry  cl  Hau,  111,  p.  289,  §  268,  Icxle  et  note  G.  —  Paris,  13  nov. 
1811,  J,  G.,  V®  Vric.elhyp.,  n.  2933-3®,  3.,  12.  2.  16. 
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principe  en  lui  iinposnnf  rohiigation  de  prendre  une  inscrip¬ 
tion  sur  son  cautioniicnicnl  fourni  en  immeubles. 

Nous  croyons  aussi  cjue  le  conservateur  peut  valablement 
rc([nérir  inscriplion  de  riiy[)Ollièque  constîlncc  à  son  profit. 
Ce  n’est  pas  en  effet,  quoi  qu’on  ait  soutenu  le  contraire,  un 
titre  qu’il  se  procure  à  lui -môme:  rinscription  n’est  qu’une 
formalité  destinée  à  rendre  opposable  aux  tiers  une  liypotbè 
que  valablement  établie  par  nu  titre  antérieur  (‘). 

Enfin  nous  pensons  meme  qu'il  a  qualité  pour  délivrer  des 
états  ou  des  extraits  des  inscri[>lions  existant  à  sa  cliarg'c  ou 
des  transcriptions  opérées  sur  lui'inême.  La  question  est 
beaucoup  plus  délicate.  Car  romission  d'une  inscription  dans 
l'état  délivré  privera  le  créancier  du  droit  de  suite  à  rencon¬ 
tre  du  tiers  acquéreur  (art.  2198).  Ce  n'est  pas  cependant  un 
motif  suffisant  pour  créer  une  incompétence  sans  texte.  Sans 
doute,  les  tiers  pourront  éprouver  un  préjudice;  mais  il  est 
suffisainmciit  pourvu  à  ce  dang-er  [tar  l’action  en  dommages- 
intérêts  (*). 

2608.  Nous  avons  déjà  dit  (^}  (|ue  le  conservaleur  des 
bypotliècjnes  n’agit  pas  d’office,  qu’il  attend  les  réquisitions 
des  parties.  On  sait  néanmoins  que  ce  principe  comporte  des 
exceptions.  Nous  avons  cité  le  privilège  du  vendeur  dont  la 
publicité  est  assurée  par  une  inscription  d’office  prise  ])ar  le 
conservaleur  des  hypothèques  (art.  2108).  Nous  avons  dit 
aussi  que,  si  une  personne  acajuicit  par  un  acte  unitjuc  plu¬ 
sieurs  immeubles  ou  plusieurs  lofs  séparés  pour  des  prix  dis¬ 
tincts,  le  vendeur  a  pour  la  gai-antic  de  chacun  des  prix  un 
privilège  qui  frappe  exclusivement  chacun  des  iinmeul)lcs  {*}. 
Il  faut  en  conclure  que  le  conservateur  doit  prendre  autant 

(>)  Üuranlon,  XX,  n.  139;  LaureiU,  XXXI,  n.  575  et  576.  —  Cpr.  .Viibry  et  Hai), 
III,  P*  289,  g  268^  texlü  el  noie  7.  —  V,  cep.  en  sens  cuntraîre,  Per&il,  lî,  sur  Tari, 
219Cj  n*  5. 

I^anrcnt,  XXXi,  n,  577*  —  Paris,  31  août  l!Ï57,  ./.  O.,  v»  l^riv.  el  ftf/p.f  n* 
2934,  S.,  39.  2.  515.  —  Cpr.  Aubry  et  Han,  III,  p.  289,  §  268,  texte  et  note  8.  —  V. 
cep.  en  sens  Cüirlraii^,  Delvîncnurt,  III,  p,  170;  (îrenier.  lî,  n*  5.35;  Batlur,  IV, 
n.  777;  iJuranlon,  XX,  ii.  139 et  lil  ;  Troplonfr,  IV,  n,  iKI9.  —  Paris.  22  janvier 
1810,  J,  G.,  eod,  vû,  n.  29:3:3  1«,  S.,  12.  2.  14.  —  Paris,  13  iiov.  1811,  J.  G.,  eod* 
n,  293:«",  S.,  12,  2.  1(5, 

(^)  V,  H,  n,  1009, 

(’*)  V,  strpra,  I,  n*  582, 
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(riiiscriptioiis  distinctes  qu’il  existe  de  privilèges  et  qu’il  a 
droit  à  aillant  de  salaires  qu’il  a  pris  crinscriptioiis  ('). 

Pour  échapper  à  celte  conséquence,  les  notaires  ont  inséré 
dans'ics  cahiers  des  charges  la  clause  suivante  :  «  L’ensemble 
»  des  [irix  de  plusieurs  immeubles  vendus  séparément  à  une 
»  seule  et  même  personne  sera  considéré  comme  s’appliquant 
»  à  tous  les  immeuliles  indistinctement,  et  le  privilège  sur  ces 


»  immeubles  sera  indivisible  >^.  On  a  contesté  la  légalité  de 


cette  clause  en  faisant  justement  observer  que  les  privilèges  ne 
peuvent  résulter  que  de  la  loi  et  ne  peuvent  pas  être  étendus 
[)ar  la  convention  d’un  lot  un  autre  (*).  Cependant  nous  ne 
verrions  aucun  obstacle  à  ce  que  les  parties  conviennent  que 
toutes  ces  ventes  isolées  seront  réunies  en  une  seule  et  ne 
constitueront  qu'une  vente  unique  consentie  moyennant  un 
seul  prix.  Dans  ce  cas,  il  n’y  aura  qu’un  seul  privilège  et  il 
ne  pourra  être  pris  qu’une  inscription. 

Le  conservateur  ne  serait  pas  tenu  de  cetfc  obligation  de 
prendre  une  inscription  d’office  en  cas  d’e.vpropriation  pour 
cause  d'utilité  publhjiio.  L’inscription,  en  supposant  que  le 
privilège  prenne  naissance,  n’anrait  pas  d'utilité  et  complL 
querait  une  procédure  que  le  législateur  s'est  étudié  à  sim¬ 
plifier  (*). 

2609.  Lue  seconde  exception  existe  pour  l'hypothèque  qui 
grève  les  biens  du  conservateur  ou  de  certains  comptables 
de  deniers  publics.  Kn  vertu  de  l’art.  7  L.  21  veiitésean  V'^lï, 
et  de  l’art.  7  L,  3  septembre  1807,  le  conservateur  est  tenu 
d’inscrire  d’office  ces  privilèges  ou  hypothèques.  Nous  avons 
dit  que  ces  inscriptions  sont  sujettes  à  renouvellement  et 
ex[>liqué  en  niônic  temps  jiourqiioi  cette  question  offre  peu 
d'intérêt  en  ce  (jui  concerne  l’hypothèque  qui  grève  les  im- 
meuhlcs  atfectés  an  cautionnement  des  conserv’atcnrs  (*). 


Civ,  casâ.,  Il  mars  1801,  H-t  ^53,  S,,  92.  L  273.^ 

(-J  Journ,  des  co^iseriK  des  hyp.^  1801,  art,  4181,  1892,  4232  ei  42G4. 

(’'')Aiibry  et  Hau,  III,  p.  291,  â21>S,  note  IH.  —  Civ.  rej  ,  13  janvier  1847,  Dm 
47.  1.  71,  Sm  47.  I.  im.  —  Iteq.,  22  mai  1854,  D-,  5i.  L  311,  S.,  5^*  ”33. 

(*)  V.  supra,  lll,  n.  1753  et  1754. 
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conservateurs. 


2610.  Les  conseiva tours  tics  Iiy[>othè(|iies  sont  responsa¬ 
bles  envers  l'Etat  des  perceptions  qu’ils  sont  cliargés  de  faire 
pour  le  compte  du  Trésor.  Nous  n’avons  pas  à  exposer  les 
règles  relatives  à  cette  respoiisabité. 

Ces  fonctionnaires  publics  sont  en  outre  responsables  envers 
les  particuliers  de  raccoinplisemeiit  des  formalités  qui  ren¬ 
trent  dans  leurs  attributions.  Les  fautes,  qu’ils  peuvent  com¬ 
mettre,  sont  suscc|)til)Ics  d’engendrer  une  double  responsabi¬ 
lité,  Lune  civile,  l'autre  penale. 

Les  mêmes  règles  s’applnjuent  aux  receveurs  des  douanes 
chargés  de  la  publicité  en  matière  d’iiypothcqucs  maritimes. 
Mais,  contrairement  au  principe  admis  par  la  L.  du  22  aoùt- 
6  octobre  17111,  d'api-ès  laquelle  les  agents  des  douanes  dans 
tous  les  services  (ju’ils  accomplissent  engagent  la  responsa¬ 
bilité  de  l'aclniiiiistration  des  douanes  par  les  fautes  qu'ils 
commettent  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  l’ai.  2  de  l'art. 
37,  L.  10  juillet  1885  re[>roduisant  l'ai.  2  de  l’art.  20,  L. 
10  décembre  1874  décide  :  «  l.a  responsabilité  de  la  Régie 
IJ  des  douanes  du  fait  de  ses  agents  ne  s'applique  pas  aux 
I)  attributions  conférées  aux  receveurs  |>ar  les  dispositions 
»  qui  précèdent  h. 

X“  1.  Responsabilité  civile, 

2611.  L'art.  2107  dispose  é  ce  sujet  :  «  lia  [les  conserva- 
►1  teurs]  .Houl  rvsponaablea  du  préjudice  réaultmU.  —  P  Üe 
n  r omission  sut'  Ifun's  r^gixtres,  des  transcriptions  d* actes  de 
»  mutation,  et  inscriptions  requises  en  leurs  bureaux  ;  — 
»  ÿ"  bu  défaut  de  mention  dans  leurs  certificats,  d'une  ou  de 
»  plusieurs  des  inscriptions  existantes,  «  moins,  dans  ce  der- 
»)  nier  cas,  que  l'erreur  ne  provint  de  désignat  ions  insu ffisan les 
»  gui  ne,  pourraient  leur  être  imputées  », 

l.’art,  2108  les  déclare  également  rcsponsal)les  envers  les 
tiers,  s’ils  n’ont  pas  [iris  l’inscription  du  privilège  du  vendeur 
soit  au  prolil  du  vendeur,  soit  au  prolit  des  pi  êlciirs  des  de¬ 
niers.  L'art.  2100  sanctionne  par  des  tlommages -intérêts 
l’obligation  qu’il  leur  impose  d’opérer  sans  retard  les  trans- 
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ciiplions  ou  les  inscriptions  et  de  délivrer  les  cerlific.its 
requis. 

Ces  dispositions  ne  sont  pos  limitatives;  elles  ne  sont  que 
des  applications  particulières  des  principes  du  droit  com¬ 
mun,  en  vertu  desquels  les  conservateurs  sont  responsa¬ 
bles  des  fautes  ou  négligences  commises  dans  rexercice  de 
leurs  fonctions,  lorsqu’elles  causent  une  perte  à  une  partie. 
Ils  sont  alors  passibles  do  dommages  intérêts  destinés  à  répa¬ 
rer  le  préjudice  souifert  (’). 

Leur  responsabilité  n'est  pas  seulement  engagée,  lorsqu’ils 
refusent  tle  renqilir  la  formalité  dont  ils  sont  requis;  elle  Test 
encore  lorsipi’ils  eommettent  des  erreurs  ou  des  omissions 
dans  les  transcriptions  ou  dans  les  inscriptions  et  que  ces 
erreurs  ou  omissions  leur  sont  imputables  (*).  Il  en  est  ainsi 
notamment,  lorsque  la  nullité  d’une  inscri|ition  hypotliéeaire 
est  la  conséquence  de  l’omission  d’énonciations  nécessaires  à 
sa  validité  et  que  ces  mentions  étaient  contenues  dans  les 
bordereaux  remis  par  les  requérants  {’). 

Il  en  est  de  même,  lorsipic  le  conservateur  omet  dans  rétat 
par  lui  délivré  une  ou  plusieurs  des  inscriptions  ou  trans¬ 
criptions  existantes  (*). 

11  en  est  de  même,  torsqu’il  comprend  par  erreur  dans  un 
état  une  inscription  qui  ne  s’applique  pas  à  la  personne  ou 
aux  biens  pour  lesquels  l’état  est  requis  (®),  Ainsi  si  l’état  a 
été  demandé  par  un  acbetcur  et  <|uc  celui-ci  refusant  de  payer 
son  prix  avant  la  radiation  de  cos  inscriptions  l’ait  consigné, 
le  conservateur  devi'a  indemniser  le  vendeur  de  la  perte  d  in¬ 
térêts  (ju’ll  éprouve  de  ce  chef  (®). 


(*)  Aubry  et  Uaii,  III,  p,  291,  §  2()8;  Laurent,  XXXI,  n,  593  s.;  .\»dré,  n.  1894. 
(q  Uersîl,  II,  sur  l'art,  2197,  n.  1  ;  Grenier,  Jl,  ».  441;  T'ropiong,  IVq  u.  I0(X); 
Rüllarul  de  Villargues,  Htp.  du  not,,  v®  Conserv.,  ii.  3;  Martou,  IV,  n.  1607; 
Aubry  et  ttsu,  III,  p.  293.  §  268;  Laurent,  XXXI,  n.  598, 

I®)  Bordeaux,  24  juin  1813,  ./.  G,,  v®  Priv,  el  u.  2967-1",  S.,  15.  2.  115.  — • 

Giv.  rej.,  22  avril  1818,  ./.  G.,  cod  v",  n.  2967-3'».  S..  18.  1.  265.  —  Grenoble, 
21  août  1822, ./.  G.,  eoU.  v",  n.  2981,  l>cv,  et  Car.,  Coll,  nouv.,  VU,  2.  116.  —  Req,, 
11  juin.  1843,  G.,  cod.  v«,  n.  2978-:i»,  S.,  43.  L  6i8. 

(*)  Angers,  27  mars  1878,  B.,  78.  2.  164,  S.,  78.  2,  185.  —  l*au,  30  déc.  181*0, 1)., 
91 . 2.  327,  S.,  91.  2.  itï. 

{5)  R,  n,  1446;  Aubry  et  Rau,  II 1,  p.  291,  §  268:  Laurent,  XXXI,  n.  599. 

C*)  Heq,,  30  ja»v.  1867,  Ix,  67,  1.  302.  S-,  67.  1.  174.  —  V.  dans  le  même  sens 
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2612.  La  l’cspoiisabilité  du  coiisei'valeui’  n’cst  pas  seule- 
ineiU  engagée  envers  celui  (jui  a  requis  l’élat,  mais  envers 
foute  personne  à  laquelle  rerreur  commise  a  cause  un  pré¬ 
judice. 

On  a  cependant  essayé  de  contester  cette  solntioii  en  sou¬ 
tenant  (|ue  cette  responsabilité  a  pour  Itasc  un  contrat  inter¬ 
venu  entre  le  conscrvalcur  et  le  i  cquérant  ;  on  a  prétendu 
par  suite  <jue  raction  en  responsabilité  appartenail  exclusi¬ 
vement  au  requéi'ant  cl  uc  pouvait  cire  cxercce  tjue  par  lui. 
On  a  enlin  invoqué  en  ce  sens  rart,  2202.  qui  n’édicte  la  rcs- 
poiisaljilité  des  conservatenrs  (juVnrer.s‘  les  parties  ('). 

Cette  argumentation  ne  nous  parait  pas  exacte.  l'üllc  uc  l’est 
pas  pour  ceux  qui  fondent  la  responsabilité  du  conservateur 
sur  les  art.  1382  et  1383.  Elle  ne  l'est  pas  davantage  pour 
ceux  qui  en  trouvent  la  raison  d’ètre  dans  la  loi.  La  fan  te  coin- 
inise  parle  conservateur  est  nn  inaii<|uenTent  aux  devoirs  que 
la  loi  lui  im[)ose  dans  l’intérct  do  tous,  et  il  doit  indemniser 
ceux,  quels  qu’ils  soient,  qui  éprouvent  un  préjudice.  Il  ne 
peut  pas  être  tjucslion,  comme  on  le  soutient,  d’un  contrat 
intervenu  entre  le  conservateur  et  le  reijucrant.  fout  contrat 
implique  uii  concours  de  volontés  et  il  ne  [icut  pas  en  être 
question  pour  un  acte  ijui,  étant  un  acte  de  la  fonction,  ne 
peut  être  accoin]>li  (|uc  par  le  conservateur.  !.a  faute  est  une 
faute  professionnelle;  elle  doit  engager  sa  rcspousabilitc 
envers  tous  ceux  qui  peuvent  éprouver  un  préjudice,  c’est-à- 
dire  d’une  manière  générale  même  envers  les  tiers  (*). 

26 1 3.  La  responsabilité  a  donc  pour  fondement  une  faute 
imputalilc  au  conservateur.  Elle  ne  sera  jms.  engagée  si 
l’erreur  ou  romission  commise  dans  les  certificats  délivrés 
a  sa  cause,  comme  le  <lit  l’art,  2H)7,  dans  des  «  désignations 
»  insuffisantes  qui  ne  [lourraienl  lui  être  imputées  ».  C’est 
aux  tribunaux  qu’il  appartient  d’apprécier  souverainement, 

Chambéry,  27  avril  1875,  T).,  78.  2.  IL  —  Trib.  civ<  Toulouse.  8  avril  181)2,  J, 
Suppi,,  vü  Prh\  et  hyp.,  ii,  178:L 

(’i  Haudol,  VormaL  hyp.,  1[^  n,  1881.—  Trib.  civ.  Ortliez,28  nov.  1888,  Jouni, 
des  corner ü,  des  hyp^,  1881^  art.  81104.  —  Trib.  civ.  Sainl-Malo,  août  1891, 
J.  G.  Suppl,^  yo  Vnv.  et  hyp.^  n*  1784. 

Monlpellier,  26  déc,  1889,  J.  G.  ^uppL^  ibid^  —  Cpr.  Pau,  30  déc.  181X),  D., 
9L  2,  327,  S.,9L2. 
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en  tenant  compte  <les  circonstances  rie  la  cause,  si  l’erreur  ou 
l’oinission  est  le  résultat  d’une  faute  imputalile  au  conserva¬ 
teur  ('). 

Cette  règ-le  est,  du  reste,  générale  et  s’applique  à  tous  les 
actes  accomplis,  à  toutes  les  pièces  délivrées  par  le  conserva¬ 
teur.  Happelons  à  ce  sujet  l'art.  2198  dont  nous  avons  déjà 
présenté  le  commentaire  (*).  Le  créancier  que  l’omission 
commise  par  le  conservateur  prive  du  droit  de  suite  a  contre 
celui-ci  une  action  en  dommages  intérêts. 

2614.  Il  peut  arriver  que  rorreuroa  l’omission  ne  soit  pas 
e.xclusivemeut  impulable  au  conservateur  ;  il  est  juste  de  ne 
pas  le  condamner  à  réparer  l’intégralité  du  préjudice  souf¬ 
fert.  L’équité  conduit  à  diviser  la  responsabilité  entre  tous 
ceux  qui  ont  participé  à  la  faute  (’). 

2615.  La  question  devient  très  diflicilc,  lorsque  des  deux 
bordereaux  remis  au  conservateur  des  hypothèques  pour 
opérer  une  inscription,  l’un  est  régulier  et  l’autre  irrégulier, 
lors<pic  rinscri[)lion  est  faite  sur  le  Ijordereau  irrégulier  et 
que  le  conservateur  remet  au  créancier  le  bordereau  régu¬ 
lier  après  y  avoir  certifié  l’inscriptiou.  Ap[>elée  ii  se  pronon¬ 
cer  sur  ce  point  la  cour  de  cassation  a  rendu  deux  arrêts 
qu’il  parait  difficile  de  concilier, 

Lar  un  premier  arrêt  du  17  (ou  1 4)  novembre  1824  (‘),  elle  a 


(‘)  Persil,  II,  sur  l'art.  2197,  n,  5;  Troploug,  IV,  n.  1000;  Marlou,  IV,  n.  1613; 


.Aubry  et  Haii,  III,  p.  295  et  296,  §268.  —  Paris,  5  déc.  1810  (ou  1811),./,  G. 


V»  l'fiv.  et.  hyp,,  ii.  2972-1'',  S.,  11.  2  .  239.  ^  Civ.  cass.,  25  juin  1821,  J.  G., 
eod.  v*,  n.  2972-2<',  S.,  21.  1.  344.  —  Giv.  rej.,29  avril  1829,  J.  G.,  eod.  v»,  n,  2968, 
S.,  29.  1,  182.  —  Giv.  rej.,  8  mai  1843,  J.  G.,  eod.  vo,  n.  2973,  S.,  43.  1.  391.  — 
Rcfi.  19  déc.  1848,  1).,  49.  1.  25,  S.,  49.  1.  50.  —  Heq.,  22  août  1853,  Ü.,  54.  1. 
364.  —  Civ.  rej.,  13  avril  1863,  D,,  63.  1.  196,  S.,  63.  1.  297.  —  Besançon,  13  août 
1872,  Ü.,  75.  2.  133,  —  Bordeaux,  17  août  1874,  IJ,,  75.  2.  133.  — Giv,  cass,, 
26  avril  1882,  D.,  82,  1.  131,  S.,  82.  1.  351.  —  Nancy,  15  déc.  1891,  D„  92.  2.  511. 
—  Heq.,  7  déc.  1892,  B.,  93.  1.  207. 

{^)  V.  sitpra,  III,  n.  2226. 

(®)  Aubry  i;l  llaii,  111,  p.  296,  §  268  ;  Laurent,  XXXI,  n.  (KS.  —  Lyon,  13  avril 


1832,  S  ,  33.  2.  393  et  sur  pourvoi  Giv.  rej.,  19  avril  1836,  .1.  0.,  v»  /'rte,  et  hyp., 
n.  1978-1“,  S.,  36,  1.562  —  Montpellier,  24  novembre  1875,  ./.  G.  Suppl.,  v“ 
Priv.  et  hyp,,  n,  1786-10,  S.,  76.  2.  205.  —  Rouen ,  20  mai  1885,  Ü.,  86.  2.  107,  S., 
87.  2.  139. 

(‘)  Giv.  cass.,  17  (ou  14}  novembre  1824,  G.,  v“  /'rie,  et  Uyp.,  n.  2967-4“,  S,, 


29  1.  182,  4  la  note, 
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déclaré  le  conservateur  responsable  envers  le  tiers  cession¬ 
naire  de  la  creance  garantie  par  rhypotlièqne  irrégulière¬ 
ment  inscrite,  sauf  son  recours  contre  le  créancier  cédant. 
Par  un  second  arrêt  du  29  avril  1829  (*),  au  contraire,  elle 
a  décidé  que  le  conservateur  était  responsaldc  envers  l'ins¬ 
crivant  lui-même  de  rirrégularite  de  rinscriplion. 

Après  l>ien  des  iiésitatioiis,  nous  inclinerions  cependant  à 
nous  prononcer  en  faveur  de  cette  dernière  solution  et  à 
déclarer  le  conservateur  res[)onsable  de  l’irrégularité  com¬ 
mise.  En  etfet,  .lorsque  en  opérant  une  inscription  H  constate 
l’omission  d’une  de  ces  indications  substantielles,  en  l’absence 
desquelles  l’inscription  est  privée  d’efficacité,  il  est  de  son 
devoir  de  conférer  entre  eux  les  deux  Ijordereaux  qui  lui  ont 
été  remis  et  de  s’assurer  qu’ils  sont  bien  conformes  l’un  à 
l'autre,  si  rémission  relevée  dans  l’un  existe  Ijicn  égale¬ 
ment  dans  l’autre.  En  ne  le  faisant  pas,  il  commet  une  négli¬ 
gence  et  cette  négligence  suffit  pour  engagersarcspoiisabilité. 

2S16.  Nous  avons  vu  que  le  conservateur  des  hypotheques 
jouait  un  rélc  i>Ius  actif  dans  la  radiation  des  inscri[)tions. 
Sa  responsabilité  sera  engagée  toutes  les  fois  <preii  opérant 
iiul émeut  une  radiation  il  aura  commis  une  faute  (®). 

Ainsi  le  conservateur  doit  vcidiicr  si  la  mainlevée  a  été  con- 
senlie  par  une  personne  ayant  qualité  et  capacité  à  cet  etfet. 
Par  conséquent,  si  la  inaintcvéc  émane  d'un  mandataire  ou 
du  gérant  d'une  société,  auxtjuels  le  mandat  ou  les  statuts  de 
la  société  ne  conféraient  pas  pouvoir  à  coL  effet,  le  conserva¬ 
teur  est  resj)onsa])le.  Il  devait  exiger  la  production  de  ces 
actes  et  vérilier  les  pouvoirs  ou  les  droits  de  la  partie  (*).  Pour 
le  même  motif,  le  conservateur  serait  responsable  s’il  avait 
procédé  à  la  radiation  d’une  inscription  sur  le  vu  d’une  main¬ 
levée  émanée  d’une  personne  incapable  eu  vertu  de  la  loi  et 
annulée  plus  tard  pour  cette  cause.  Il  a  commis  une  faute  en 

(‘)  Civ.  rej.,  29  avril  1829, ./.  fi.,  eod.  v»,  n.  29S8,  S.,  29.  1,  182.  —  Cpr.  Baudot, 
Formai,  hyp.,  i,  n.  326,  II,  n,  1856. 

P)  TropJong,  IV,  n.  lOiX);  .Marlou,  IV,  n.  1608;  .Aubry  et  llau,  III,  p,  294,  §  268. 

pj  .Aubry  et  Rau,  III,  p.  295,  §  268.  —  Cpr.  Paris,  17  août  1843,  J.  fi.,  v®  Friv. 
et  hyp.,  H.  2099-6®,  S.,  43.  2.  534.  —  Heq.,  19  août  1845,  I).,  45.  i.  357,  S.,  43.  1. 
707,  —  Amiens,  31  décembre  1851,  S?,,  52.  2.  128.  —  Toulouse,  2  août  1861,  J.  G. 
Suppl. ,  v®  Priv.  et  hyp.,  n.  1631,  S.,  62.  2.  33.  —  W  supra,  III,  n.  1882  s. 
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ne  vérifiant  pas  si.  comme  le  veut  Part.  2157,  l’auteui' de  la 
niainlevce  était  cnj)al)to  de  la  consentir,  (.a  solution  contraire 
ferait  retomber  sur  l’incapable  Ini-môme  la  perte  résultant  de 
cette  radiation,  tic  serait  injuste;  ce  serait  contraire  an.v  prin¬ 
cipes  de  la  loi  (jui  sauvegarde  les  intérêts  des  incapables.  Il  est 
d’aillcur.s  impossible  d’imposer  au  notaire  rédacteur  de  la 
mainlevée  l’obligation  de  réparer  le  préjudice  soulfcrt;  car 
ce  préjudice  est  la  conséquence  moins  de  l’acte  de  mainlevée 
({UC  de  la  radiation.  Il  faudrait  doue  un  texte  qui  proiiomrét 
foiauellemeiit  Iîi  rcspoîisabilitc  du  notaire  et  il  n’en  existe  pas. 
Nous  sommes  ainsi  dans  la  nécessité  d’obliger  le  conserva¬ 
teur  à  indemniser  l’incapable  ('),  à  moins  (pic  celui-ci  n’ait 
employé  des  manœuvres  frauduleuses  pour  tromper  le  eon- 
servaleur  sur  son  état  et  sa  capacité  (arg,  art,  1510).  Cepen¬ 
dant  nous  croyons  (]uc  le  conservateur  aurait  un  recours 
contre  le  notaire  (|ui  aurait  rcc;u  Pacte,  l)ien  qu’il  cét  coiiriais- 
saiicc  de  Piiicapacilé  de  la  partie.  Nous  croyons  qu’il  faudrait 
appliquer  la  même  solution  au  cas  où  la  nullité  de  la  radia¬ 
tion  serait  la  conséquence  de  l’incapacité  dont  une  femme 
mariée  serait  fra[)pée  eu  vertu  des  stipulations  de  son  contrat 
de  mariage.  Le  conservateur  des  liypotluMjucs  doit  se  faire 
représenter  cet  acte  pour  veritier  la  capacité  de  la  femme  (*). 

Le  conservateur  des  liypolliè(|ucs  doit  aussi  vérifier  la  ré¬ 
gularité  des  actes,  eu  vertu  desquels  la  radiation  est  requise. 
Si  donc  elle  avait  été  opérée  eu  vertu  d’un  acte  de  mainlevée 
nul  eu  la  forme  et  ultérieurement  annulé  ou  en  vertu  d’un 
jugeuicut  qui,  n’ayant  pas  acquis  délinilivemeut  force  de 
chose  jugée,  serait  plus  fard  réforme  (*),  il  serait  justeniciit 
condamné  à  réparer  le  préjudice  souirert. 


(*)  Pont,  II,  n.  1098  s.;  Aubry  et  Hau,  III,  p.  29i,  §  2G8,  texte  et  noie  27  et 
p.  394,  §  2Sl  ;  Laurent,  XXXI,  n.  208;  Boulangef  et  il(;  Hécy,  Itùdiat.  ht/p.,  I,  n. 
23;  Priniot,  RodiafJiyp,,  n.  8.  —  V.  cop,  Duranton,  XX,  n.  194. 

(*)  .Aubry  et  tlau,  III,  p.  295,  §  268,  texte  et  note  28.  —  Cpr.  Civ*,  cass,,  9  juin 
1841,  J,  G.,  v«  l’rU\  et  hifp.,  n.  2699-1»,.  S.,  41.  1,  468.  —  Roiieii,  8  février  1842, 
G.,  vo  Contr.  de  )««/’.,  n.  4388-2®,  S.,  42.  2.271.  —  Civ.  rej.,  13  avril  1863,  D., 
(KL  1.  196,  S.,  63.  1.  297.  —  Bordeaux,  29  juin  1874,  U„  75.  2.  212. 

P)  .Aubry  et  Hau,  III,  p,  294,  §  268, 

(*)  Aubry  et  Rru,  III,  p.  294,  S  263.  —  Cpr.  Pau,  21  janv,  183-5,  J,  G.,  v®  Prie, 
et  hfjp.,  n.  2732,  S.,  34,  2.  553.  —  Rouen,  8  îév.  1842,  d.  G,,  v«  Conir.  de  mai\,  n. 
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Lorsqu’il  s’agit  de  la  ratlîafioa  de  rinscri[>tion  de  l'hypo¬ 
thèque  légale  du  mineur,  nous  avons  déjà  dit  que  la  validité 
de  la  mainlevée  est  subordonnée  à  raccomplisscincnt  préa¬ 
lable  des  formalités  de  l'art.  472  (’).  Le  conservateur  des 
hypothèques  est  tenu,  en  vertu  de  ses  fonctions,  de  vérifier 
l’observai  ion  de  ces  prescriptions  avant  d’opérer  la  radia¬ 
tion.  S'il  ne  s’assurait  pas  de  la  régularité  de  la  mainlevée, 
il  serait  responsable  envers  rancicii  pupille  des  conséquen¬ 
ces  de  l’opéridiou  irrégulière  à  laquelle  il  aurait  procédé  (’). 

2617.  Toutefois,  le  conservateur  des  hypothèques  n’est 
pas  responsable  des  radiations  opérées  en  vertu  d’actes  éma¬ 
nés  de  personnes  capables  et  revêtus  de  formes  régulières, 
mais  dont  la  nullité  est  plus  lard  prononcée  à  raison  des  vices 
internes  dont  ils  étaient  infectés  (^). 

Ainsi,  il  ne  serait  passible  d’aucuns  dommages-intérêts,  si 
l’acte  en  vertu  duquel  l’inscription  a  été  radiée  venait  plus 
tard  à  être  annulé  pour  simulation,  ou  pour  vice  du  consen¬ 
tement  et  à  plus  forte  raison  pour  faux.  Dans  toutes  ces  liypo- 
tlièscs,  le  conservateur  n'a  commis  aucune  faute,  puistiu’il 
s’agit  de  vices  qui  échappent  nécessairement  à  scs  iiivcstî- 
gatioiis;  une  condamiiation  à  des  d  oui  mages-intérêts  man- 
(juerait  de  hase. 

2618.  Pour  que  la  respousahilité  du  convervateur  des 
hypotiièqiics  soit  engagée,  il  ne  suflit  pas  que  le  conservateur 
ait  commis  une  faute,  il  faut  eu  outre  que  celte  faute  ait  été 
la  source  d’un  préjudice  pour  un  tiers  :  créancier,  acquéreur. 
L’art.  2197  indi(|ue  très  nettement  celte  solution  par  ces  mots  : 
«  Les  conservateurs  sont  responsables  du  préjudice  resid- 
»  tant.,,  n  C’est  à  la  partie  qui  se  plaint  qu’incombe  l’ohliga- 


■i388-2«.  s.,  42.  2.  271.  —  Dijon,  7  avril  1859,  S,,  59.  2.  585.  —  Civ.  cass.,  6  déc. 
1859,  1)..  60.  1.  17,  S.,  60.  1.  9. 

{*)  V.  sttpra,  IH,  n,  1846. 

(*)  Aubry  tt  ilau,  lü,  p.  294,  §  268,  iiotü  20.  —  Dijon,  26  mars  1840,  J.  (L,  vo 
rnv.  et  hijp,.  II.  1069-1«,  S.,  40.  2.  422.  —  Civ,  rej-,  12  juill.  1847,  D.,  47.  i. 
314,  S-,  47.  1.  5(76. 

(*)  Aubry  et  Uau,  111,  p.  296,  g  268,  texte  cl  note  33.  —  Paris,  5  décembre  1811 , 
S,.  11.  2,  239.  —  Req.,  18  juillet  1838,  J,  fî.,  v  iVû‘.  et  Aÿp.,  n.  2722-3»,  S.,  38. 
1.  1004.  —  Cpr.  Civ.  cass.,  17  (ou  14)  novembre  1824,  J,  G,,  v»  l*riv.  et  hyp,,  n. 
2967-4»,  S.,  29.  i.  182,  à  la  note. 
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iion  de  prouver  rcxistcnce  et  rétciicîuc  de  ce  préjudice.  Le 
montant  des  dommages -intérêts  se  trouve  dcterininé  par 
rimportance  de  la  perte  subie  (*), 

Ainsi  s’agit-il  d’un  créancier,  dont  l’action  est  fondée  sur 
une  erreur  ou  une  omission  commise  dans  rinscription  on  sur 
une  radiation  indûment  opérée,  il  sera  tenu  d'élal)lirqu’il  aurait 
été  utilement  collo(|ué  dans  l’ordre  sans  la  faute  du  conser¬ 
vateur.  S’il  s’agit  d’une  inscription  omise  par  le  conservateur 
dans  l’état  sur  transcription  qu’il  a  délivré,  le  créancier  devra 
prouver  ou  qu’il  aurait  été  colloqué  sur  le  prix  offert,  s’il  avait 
été  averti  en  temps  utile  de  l'ouverture  de  l'ordre,  ou  qu’il 
aurait  pu  être  colloqué  en  rang  utile  sur  le  jïrix  auquel  l’im- 
mcublc  aurait  été  porté  s’il  avait  pu  surenchérir.  Le  conser¬ 
vateur  peut  se  défendre  en  soutenant  notamment  que,  même 
sans  la  faute  commise,  le  créancier  ne  serait  pas  venu  en 
rang  utile,  en  prouvant  que  l’inscription  est  iufcctéc  d'autres 
irrégularités  de  nature  à  lui  enlever  toute  efficacité. 

2619.  Il  est  à  [>eu  près  universcneincnt  admis  que  le  con¬ 
servateur  qui  est  obligé  d’indemniser  un  tiers,  créancier  ou 
acquéreur,  envers  lequel  il  a  été  déclaré  responsable,  est  su¬ 
brogé  (le  plein  droit  aux  actions  de  ce  créancier  contre  le  dé¬ 
biteur  ou  le  vendeur  (*). 

Cependant  cette  subrogation  ne  produit  d'effet  que  r.onti’o 
le  débiteur  originaire;  elle  ne  confère  au  conservateur  le 
droit  d’agir  ni  contre  les  cautions,  ni  contre  le  tiers  détenteur 
qui  ne  doivent  pas  souffrir  de  la  faute  par  lui  commise  (arg, 
art.  2037)  (ï>). 

Cette  solution  élait  formellement  consacrée  dans  son  prin¬ 
cipe  par  l’art.  53,  L.  1 1  brumaire  an  Vil,  ainsi  conçu  :  <«  Le 


(’)  Persil,  H,  sur  l'art.  2197,  n.  3 et  4;  Truplong,  IV,  n.  1001;  Duranlon,  XX,  n, 
427;  Marlou,  IV,  ii.  1G15;  Aubry  et  Rau,  lll,  p.  297,  |  268;  Laurent,  XXXI,  n. 
ÜÛ6  s.  —  V.  entre  autres  Re(j.,  4  avril  18Î0,  J.  G.,  v»  Prie,  et  hyp.,  n.  2996,  S., 
10,  1,  218,  —  Bordeaux,  24  juin  1813,  J.  (L,  eod,  v®,  n.  2967,  S.,  15.  2,  115.  — 
Grenoble,  21  août  1822,  J.  (7.,  eod.  v®,  n.  2981,  Dev.  et  Oar.,  Coll,  nouv,^  VII, 
2.  116.  —  Req,,  3  janvier  1853,  D.,  53.  1.  14,  —  Pau,  30  décembre  1890,  D.,  91.  2. 
3-27,  S.,  91.  2.  65.  —  Nancy,  15  décembre  1891,  U.,  92.  2.  511. 

(*)  Grenier,  U,  n.  442;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  îio/.,  v®  Conserv.,  n.  59; 
Aubry  et  Rau,  RI,  p,297,g  268;  Marlou,  [V,  n.  1620, 

P)  .\übry  et  Rau,  ill,  p.  297,  §  268,  note  38. 
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»  conservateur  sera  subrogé  de  droit  aux  actions  fjue  les  créan- 
»  ciei’s,  qu'il  aura  élé  obligé  de  payer,  avaient  contre  le  débi- 
»  tour  originaire 

L’arl,  2197  ifa  pas  reproduit  cette  règle,  niais  on  fonde  la  . 
subrogation  sur  le  n.  3  de  l'art.  1231,  aux  termes  duquel  la 
subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  prolil  de  celui  qui,  étant 
tenu  avec  d’autres  ou  pour  d’autres  au  paiement  de  la  dette, 
avait  intérêt  de  l’acquitter. 

M,  Laurent  conteste  cette  solution  (’),  11  fait  remarquer  que 
la  situation  du  conservateur  diffère  de  celle  des  codéliiteurs, 
cautions  et  tiers  détenteurs;  ceux-ci  sont  tenus  personnelle¬ 
ment  ou  liypothécairenient,  tandis  que  le  conservateur  est 
tenu  en  vertu  de  son  délit  ou  de  son  quasi-délit.  Appliquer 
l'art.  1251 ,  ce  serait  étendre  une  sulirogation  légale  et  cela  ne 
se  peut. 

Il  semble  bien  que  la  subrogation  légale  de  l'art.  1251  n.  B 
implique  l'unité  de  la  dette  et  par  suite  l’identité  de  cause. 
Or  ici  cette  condition  n'est  certainement  pas  réalisée.  Ce  n’est 
pas  la  dette  d’autrui  que  le  conservateur  est  contraint  d’ac- 
qniUer;  c'est  sa  propre  dette,  conséquence  de  la  faute  qu’il  a 
commise.  Il  it’estpas  tenu  pour  un  autre,  mais  pour  lui-même; 
la  dette  d’autrui  n’esl  ici  qu’un  moyeu  de  lixer  le  moulant  de 
la  dette  du  conservalcur.  11  ré.sulterait  de  là  (jue  l'action  de 
ccUii-ci  ne  serait  en  réalité  qu’une  action  de  m  rem  Jjerso. 
Mais  c'est  là  une  lliéorie  générale  que  nous  n’avoiis  pas  à 
aborder  (■), 

2620.  Les  actions  en  res[)on.saI>iUté  contre  les  conser¬ 
vateurs  des  hypothèques  durent  fi’cnte  ans,  tant  qu’ils  res¬ 
tent  en  fonctions.  C’est  le  droit  commun  de  l’art.  2262  (®). 
Mais,  après  la  cessation  de  leurs  fonctions,  ou  admet  unani- 
meinent  que  l’actiou  en  responsabilité  sc  prescrit  [>ar  dix 


pj  Laurent,  XXXI,  n.  010. 

pj  V.  de  Loyiies,  Qnest.  pral.  en  mat.  d'abord,  mûrit.,  n.  12  et  lea  autorités 
cilées  en  matière  d^asswrances  terrestres* 

FavarJ,  /fé/5*,  v»  des  hyp.f  n*  il;  Vdzeîllc,  Prescfu  II»  n,  GJj  ; 

Duranlûïi,  XX,  n.  43i;  Holland  de  VlUargneSj  Hép.  du  nol.j  v®  Conseri\^  n.  51  ; 
Marlou»  IV»  m  1610;  Aubry  et  Rau,  RI»  p.  E9B»  §  268;  Laurent,  XXXI,  n,  612*  — 
Herp,  2  déc*  1816,  J.  (ï*,  v«  PriiK  ei  hyp.t  n,  3010,  S,,  17*  1*  317. 
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ans  ('),  Cette  clérog-alioii  au  droit  commun  résulte  des  art. 
">,  (>,  7  et  8  L.  21  ventôse  an  Vil.  Ces  art.  imposent  aux  con¬ 
servateurs  des  hypollitH|iics  l’obligation  de  fournir  un  cau¬ 
tionnement  en  immeubles,  sur  lequel  nous  allons  revenir.  Or 
l’art.  8  décide  que  cetle  alleclation  subsistera  pendant  toute 
la  durée  des  fondions  et  dix  ans  après.  Si  à  l’expiration  de  ce 
ilclai  les  immeuljles  sont  libérés  de  jdeiii  droit,  c’est  manifes¬ 
tement  parce  que  le  conservateur  ne  peut  plus  être  poursuivi 
et  (pie  toute  action  en  responsabilité  est  éteinte.  La  respon¬ 
sabilité  et  lu  garantie  doivent  avoir  la  même  durée;  la  der¬ 
nière  disparaissant,  la  première  doit  également  être  éteinte, 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  conservateur  ait  cessé  ses 
fonctions.  A  ce  point  de  vue,  on  ne  saurait  voir  une  cessation 
des  fonctions  dans  un  simple  changement  de  bureau.  Le  con¬ 
servateur  contiiuicrail  donc  d’être  responsable  pendant  la 
durée  de  scs  fonctions  et  au  maximum  pendant  trente  ans 
envers  les  parties  intéressées  aux  opérations  par  lui  faites 
dans  le  bureau  qu’il  a  (jiiltté  (*). 

2621,  La  compétence  sur  l’action  en  responsabilité  des 

conservateurs  est  déterminée  par  l’art.  0  L.  21  venhise  an  VII 

ainsi  con(,ui  :  <(  Les  préjiosés  à  la  conservation  des  hypothè- 

»  (jnes  auront  domicile  dans  le  bureau  où  ils  rempliront  leurs 

»  fonctions,  pour  les  actions  auxquelles  leur  responsabilité 

H  pourrait  donner  lieu.  Ce  domicile  est  de  droit;  il  durera 

»  aussi  longtemps  que  la  responsabilité  des  [iréiiosés  :  toutes 

»  [loursuites  à  cet  égard  pourront  y  être  dirigées  contre  eux, 

M  quand  même  ils  seraient  sortis  de  place,  ou  contre  leurs 

»  avants-cause  ». 

% 

L’action  peut  donc  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  diujuel  s'est  passé  le  fait  générateur  de  la  responsa¬ 
bilité.  H  semble  bien  résulter  du  texte  que  cette  règle  est 
facultative  pour  les  parties  intéressées.  lUeii  ne  s’opposerait 
à  ce  que  le  demandeur  saisit  le  tribunal  du  domicile  géné- 


(i)  Persil,  U,  sur  l  art.  2197,  n.  12;  Troploug,  IV,  n.  1003;  Marlou,  IV,  n,  1619; 
Baudot,  Formai,  ht/p.,  11,  n.  1906;  Vazeille,  Frescr.,  II,  n.  604;  Aubry  et  Hau, 
III,  p.  298,  §  268;  Leroux  tic  Bretagne,  l’rescr.,  II,  n.  1015;  Laurent,  XXXI, 
11.  612.  —  Civ,  cass.,  22  juillet  1816,  J,  G.,  cod,  v®,  n.  3008,  S.,  16.  1.  297. 

(*;  Aubry  et  Uau,  111,  p.  298,  §  268.  —  Cpr,  Baudot,  Formai,  h^p.,  II,  n.  1907, 


RESPONSABILITÉ  DES  CONSERVATEURS 


771 


ral  du  conservateur  on  de  ses  oyants-CRUse  ('}.  II  semble 
meme  que,  en  vertu  dos  principes  généraux,  le  conservateur 
pourrait  être  appelé,  par  voie  d’action  en  garantie,  devant  un 
tribunal  qui  ne  serait  ni  celui  de  ce  domicile  spécial,  ni  celui 
de  son  domicile  général  (*). 

2622.  Le  conservateur  dont  la  rcsponsaliilitc  est  engagée 
par  la  faute  commise  doit  être  condamné  non  seulement  à 
réparer  le  préjudice  causé,  mais  encore  aux  dépens  de  l’ins- 
tance  (®)  (arg.  art,  130  Pr.  civ.).  Peut-être  cependant  faut-il 
admettre  une  exception  à  cette  règle  pour  le  cas  où  sa  résis¬ 
tance  s'expliquerait  par  des  motifs  sérieux. 

2623.  Le  conservateur  injustement  poursuivi  pourrait  obte¬ 
nir  des  doniiuages-inlcrêls,  si  l'action  lui  causait  un  préjudice 
et  avait  été  malicieusement  introduite  (*). 

2924.  Les  conservateurs  des  bypolhè(jues  fournissent  deux 
cautionnements  alVectés,  l’uii  ù  la  garantie  de  leur  responsa- 
l)ilité  envers  les  tiers  (L.  21  ventôse  an  Vil,  urt.  o  et  8),  l’autre 
à  la  garantie  de  leurs  obligations  envers  le  Trésor  (L.28  avril 
1816,  art.  86).  Xous  n’avons  ù  parler  que  dn  [)remicr. 

D’après  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  ce  cautionnement  doit 
être  fourni  en  immeubles.  L’importance  en  était  déterminée 
suivant  la  population  de  rarrondisseincnt.  Elle  est  aujonr- 
dTiui  fixée  suivant  la  moyenne  des  salaires  des  cinq  années 
antérieures  à  la  nomination,  en  déduisant  la  plius  forte  et  la 
plus  faible  et  en  prenant  le  tiers  des  auti'cs  (L.  8  juin  186-i, 
art.  6). 

L’acte  (jui  établit  le  cantionnement  immobilier  est  passé 
devant  notaires.  Il  exprime  la  qualité  de  celui  qui  fournit 
cette  garantie,  l’olijet,  la  durée  et  rétendue  du  cautioniic- 
nicnf,  la  nature  des  immeubles  hypotlié(|ués,  leur  valeur, 
leur  oi'îgine  et  tous  les  renseignements  de  nature  à  établir 


(^)  Cour  Slip,  de  l^ruxelles,  4  mai  1820j  J*  G.,  Pi  ii\  pf  ,  ^586, 

(*)  Marlou,  IV,  n,  1619.  —  V*  cep.  en  sens  conlniire  Baudot,  Formai*  /fÿp-,  H, 
n.  1947.  —  Paris,  28  mars  1814,  J.  eod.  lu  3022.. 

(^)  llouen,  i'i  janvier  1845,  U.,  45.  4.  107,  —  Metz,  13  décembre  1854,  1).,  56,  2* 
243,  S.,  55.  2.  193,  —  Orléans,  19  mars  1868,  D.,  G8.  2,  196  et  sur  pourvoi  lleq., 
2  février  1869,  D.,  70.  1,  71,  S.,  60*  1*  1G3*  —  Greiiohte,  29  juillet  1874,  D.,  75.  2. 
136t  —  Cpr.  Douai,  8  juin  1841,  J*  G.^  v*  Priu.  el  htjp.^  u.  27U2* 

Orléans,  12  décembre  1884,  U*,  86*  2*  110* 
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leur  situation  hypothécaire  et  même  le  transport  üi  duc  con¬ 
currence  de  rhy[)ollïcque  légale  de  la  femme,  si  elle  grève 
les  immeubles. 

Ce  cautionnement  est  reçu  par  le  Tribunal  de  première 
instance  de  la  situation  des  biens  contradictoirement  avec  le 
procureur  de  la  lié[>ubli(juc. 

L'art.  7  de  la  loi  du  21  ventése  an  VII  iinjmse  au  conser¬ 
vateur  rol>ligation  de  prendre,  à  ses  frais,  inscription  sur 
les  l>icns  formant  son  CHulionnement.  Cette  inscription  devait 
produire  scs  ellcts  pendant  toute  la  durée  de  la  responsabilité 
du  conservateur;  elle  n’avait  pas  besoin  d’être  renouvelée, 
mais  un  avis  du  conseil  d'Ltat  des  18  avriI-4  juin  1800,  qui 
n'a  pas  etc  inséré  au  Hulletm  des  Lois,  a  décidé  que  cette 
règle  a  été  moditiée  par  Fart.  2154  et  qu'aujourd’hui  reli’ct 
de  ^inscription  est  limité  à  dix  ans  ('). 

Néanmoins,  on  admet  généralement  que  rcfticacité  de 
cette  all'cclalion  soit  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  préférence, 
soit  en  ce  (jui  concerne  le  droit  de  suite,  n’est  pas  subordon¬ 
née  ù  l’accomplissement  do  cette  formalité  (*).  On  lait  juste¬ 
ment  remarquer  q»ie  rincflicacité  de  riuscrlptton  est,  d’après 
le  droit  comnum,  la  couséqucnce  de  la  négligence  du  créan¬ 
cier.  Il  pouvait  et  devait  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  conserver  ses  di’oils.  Or,  ces  considérations  ne  ]icuvent 
s’appliquer  dans  un  cas  où  les  créanciers  sont  actuellement 
inconnus,  où  leurs  créances  ne  naîtront  peut-être  jamais.  Le 
conservateur,  chargé  de  requérir  sur  lui-même  l’iiiscription 
du  droit  créé  par  la  loi,  ne  peut  être  considéré  comme  le  man- 
dalairc  ou  le  ro[)réseutaiit  de  ces  créanciers  inconnus.  Ses 
intérêts  particuliers  sont  opposés  aux  leurs.  Il  est  juste,  dés 
lors,  de  décider  que  rinscriptiou  pi'cscritc  par  la  loi  n’est 
qu’une  mesure  d'ordre,  dont  rinaccomjdisscmcnt  ne  peut 
pas  nuire  aux  créanciers. 

2625.  La  loi  des  linaiices  du  8  juin  18G4  par  son  art. 26  s., 
dont  le  béiiélice  s'applique,  en  vertu  de  la  L.  du  22  mars 
1873,  d’une  manière  générale  ù  tous  les  conservateurs  déjà 


(*)  V,  sKpra,  III,  n.  1154- 

(-)  Fl  andin,  Rev.  1866,  XXIX,  p,  42 


Aubry  cl  Hau,  III,  p*  288,  §  268. 
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nommés  ou  à  nommer  dans  l’avenir,  a  permis  de  constituer 
le  cautionnement,  en  totalité  ou  en  partie,  soit  en  immeubles, 
soit  en  rentes  nominatives  3  sur  l’Etat.  I^’art.  29  t^.  16  sep¬ 
tembre  1871  a  généralisé  cette  règle  et  admis  les  cautionne¬ 
ments  constitués  en  rentes  françaises  de  toute  nature. 

Les  cautionnements  des  conservateurs  peuvent  être  faits, 
en  tout  ou  en  partie,  au  moyen  de  rentes  appartenant  à  des 
tiers  (L.  8  juin  1861,  art,  28).  Le  tiers  n’en  conserve  pas 
moins  la  propriété  du  titre  ainsi  affecté.  U  importerait  peu 
que  le  constituant  eût  pris  l'engagement  de  céder  ce  titre  au 
conservateur  après  le  paiement  d’effets  de  commerce  sous¬ 
crits  à  son  profit  et  causés  «  valeur  en  cautionnement  »,  si 
le  ti’ansfert  n’a  jamais  été  réalisé  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi,  et  si  les  effets  de  commerce  transmis  à  un  tiers 
n’ont  pas  été  acquittés  à  l’échéance  par  le  conservateur  (‘). 

Nous  n’entrerons  pas  dans  l’exposé  détaillé  des  règles  spé¬ 
ciales  prescrites  pour  cette  affectation.  Elles  sont  contenues 
dans  le  décret  du  11  août  1801,  portant  règlement  d'admi¬ 
nistration  publique  pour  l'exécution  de  la  L.  du  8  juin  pré¬ 
cédent. 

Nous  dirons  seulement  que  le  cautionnement  en  rentes  est 
constitué  par  une  déclaration  faîte  à  l’agent  judiciaire  du 
Trésor  à  Paris  s’il  s’agit  d’inscriptions  directes,  au  directeur 
de  renregistrement  du  département  au  livre  auxiliaire  duquel 
appartient  la  rente  s’il  s’agit  d’inscriptions  déparlementales. 
Un  acte  en  est  dressé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  par¬ 
ties  contractantes.  L’inscription,  apres  avoir  été  visée  pour 
cautionnement,  suivant  les  cas,  jiar  le  directeur  de  la  dette  ins¬ 
crite  ou  [)ar  le  trésorier-payeur  général  du  département,  est 
déposée  à  la  caisse  centrale  du  Trésor  public  ou  ù  la  caisse 
du  receveur  des  domaines  du  cbef-lieu  du  département.  Line 
expédition  ou  ruii  des  originaux  de  l’acte  de  cautionnement 
doit,  avant  la  prestation  de  serment,  être  déposé  au  greffe  du 
tribunal  civil  dans  raiToiulîssement  duquel  le  conservateur 
remplira  scs  fonctions. 

Nous  croyons  inutile  d’indiquer  les  règles  à  suivre  pour  la 


(’)  Toulouse,  Il  mars  1885,  D-,  86.  2.  108. 
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réalisation  du  cauliomtcmcnt,  lorsque  le  coiiscrvaleur  n’ac- 
(juilte  pas  le  montant  des  coiidamiialioiis  prononcées  contre 
lui  (Héc.  II  août  18l>4,  art.  14  s.). 

Il  nous  parait  cependant  utile  de  présenter  les  observations 
suivantes  : 

Le  créancier  qui  obtient  une  condamnation  contre  le  con¬ 
servateur  a  le  droit  de  poursuivre  de  suite  son  paiement  sur 
les  biens  aücctés  au  cautionnement,  sans  être  oblige  d’atten¬ 
dre  rcxercice  de  toutes  les  actions  éventuelles  pour  faits  de 
charge  (‘), 

I^orsquc,  faute  de  paiement  par  le  conservateur  du  montant 
des  comlamnalions  jn'ononcées  contre  lui  par  une  décision 
passée  en  force  de  cliose  jugée,  il  y  a  lieu  de  réaliser  tout  ou 
partie  des  inscriptions  de  rentes  remises  à  titre  de  caution¬ 
nement,  il  y  est  procédé  par  l’agent  judiciaire  du  Trésor, 
après  signification  du  jugement  ou  de  l’arrêt,  et  sur  la  remise 
des  certiticats  prescrits  par  l'art.  üi8  Pr,  civ.  L’agent  judi¬ 
ciaire  signe  le  transfert  après  y  avoir  été  autorise  par  le 
ministre  des  finances.  Le  prix  est  déposé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  qui  le  verse  à  qui  de  droit, 

2626.  Le  cauliouncment  soit  en  immeubles,  soit  en  rentes 
sur  l’Ltat  demeure  spccialcmciit  et  exclusivement  affecté  à  la 
responsabilité  du  conservateur  pendant  toute  lu  durée  de  ses 
fonctions  et  [)endant  dix  ans  apres, 

La  libération  en  est  prononcéo  par  le  tribunal  de  la  situa¬ 
tion  des  biens,  ipiand  il  s'agit  d'un  cautionnement  en  immeu¬ 
bles;  par  le  tribunal  de  rarrondisseincnt  dans  lequel  le  con¬ 
servateur  a  exercé  ses  fonctions  en  dernier  lieu,  quand  il 
s’agit  d’un  cautionnement  en  rentes  sur  TLlat. 

Le  tribunal  statue  sur  la  demande  du  conservateur  ou  de 
ses  ayants  droit,  ou  du  tiers  propriétaire  des  immeubles  ou 
de  l’inscription  de  rente  atlectce.  l'appui  de  la  demande,  il 
doit  être  [u-oduit  :  1"  un  certificat  légalisé  par  le  préfet  et  le 
directeur  de  l'enregistrement  dans  le  departement  où  le  con¬ 
servateur  a  exercé  scs  foiic lions (dccis,  gmrdc  des  sceaux,  o  avril 
1823),  un  certificat  du  directeur  de  l’enregistre  ment  (décr. 


(1)  Paris,  22  août  1839,  J,  G>,  v»  Caut,  de  fonci^j  n.  126* 
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tl  août  art.  Il),  constatant  la  date  précise  à  laipielle 

le  conservateur  a  cesse  ses  fonctions;  2®  un  certificat,  légalisé 
par  le  président  du  friljunal  de  première’  instance  dans  le 
ressort  duquel  le  conservateur  a  été  en  exercice  (tlécis.  garde 
des  sceaux,  o  avril  1823],  un  certificat  du  greffier  près  le  tri¬ 
bunal  appelé  à  statuer  sur  la  requête  (décr.  11  août  1865,  art. 
11),  constatant  qiéil  n’existe  ni  opposition,  ni  action  en  garan¬ 
tie  ou  en  res[)onsabilité  contre  le  conservateur. 

Sur  le  vu  de  ces  pièces,  et  après  avoir  entendu  le  Procu¬ 
reur  de  la  Képulïlique  dans  ses  conclusions,  le  Tribunal  or¬ 
donne  la  radiation  de  l’inscription  ou  prononce  la  libération 
du  cautionnement.  L’inscription  afléctée  au  cautionnenicnt 
est  remise  au  titulaire  alfi'ancbie  de  la  mention  prescrite  par 
Fart.  7  du  décret  du  11  août  1864. 


IS»  2,  Responsabilité  pénale. 

2627.  Elle  est  réglée  par  les  art,  2262  et  2203,  que  nous 
nous  bornerons  à  transcrire  : 

Art.  2202.  Ijjs  conservateurs  sont  temts  de  se  conformer, 
dans  reæcrcice  de  leurs  fouctions,  à  toutes  les  <lispositions  du 
présent  chapitre,  à  peine  d’une  amende  de  deux  cents  à  mille 
francs  pour  la  première  contravention,  et  de  destitution  pour 
la  seconde;  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  des  par¬ 
ties,  lesquels  seront  payés  avant  l’amende. 

Art.  2203.  Les  mentions  de  dépûl,  les  inscriptions  et  trans^ 
cripliüus,  sont  faites  sur  les  recfistres,  de  suite,  sans  aucun 
blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateui' ,de  mille  à 
deux  mille  francs  d’amende  et  des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  pay aides  aussi  par  préférence  à  l’amende. 

Observons  seulement  cpie  les  amendes  prononcées  par  ces 
articles  sont  encourues,  alors  même  que  les  contraventions 
commises  n’a  Liraient  été  la  source  d’aucun  préjudice  pour  les 
tiers  et  par  suite  n’auraient  donné  naissance  à  aucune  action 
en  responsabilité  (‘). 

(’)  Aubry  et  Hau,  IH,  p.  299,  §  269. 
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TITRE  XIX 


DE  L’EXPROPIUATION 


P 


ET  DES  ORDRES  ENTRE  LES  CRÉANCIERS 


2628.  Cette  inatièee  appartient  Jjcaucoup  plus  h  la  procé¬ 
dure  (jü'au  droit  civil.  Eu  ce  (|ui  concerne  les  oi’drcs  entre 
les  créanciers,  le  législateur  se  Ijorne  à  un  renvoi  pur  et  sim¬ 
ple  au  code  de  procedure  civile  (art.  2218),  et  on  peut  regret¬ 
ter  qu'il  n’ait  pas  procédé  tle  la  même  façon  relativement  à 
rexpropriation  foicée;  il  a  sans  doute  préféré  régler  ici  les 
conditions  les  plus  importantes  de  l’expropriation,  réservant 
seulement  ce  <jui  louche  à  la  forme  pour  le  code  de  procé¬ 
dure. 

2629.  Happelons  ici,  dès  le  début  de  nos  explications,  que 
le  crédit  foncier  peut,  en  cas  «le  retard  dans  le  paiement  des 
annuités,  au  lieu  de  poursuivre  rexpropriation  des  immeu¬ 
bles  de  son  débiteur,  s’adresser  par  voie  de  requête  au  Prési¬ 
dent  du  Tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  situation 
pour  obtenir  rautortsation  de  se  mettre  en  possession  quinze 
jours  a[)rès  la  mise  en  demeure  du  débiteur  (Üccr.  28  février 
1852,  art.  29).  Pendant  la  durée  du  séquestre,  il  perçoit  le 
montant  des  l•evcluls  ou  les  récoltes  et  les  applique  [lar  pri¬ 
vilège  au  paiement  des  termes  éebus  tl’anniùtés  et  des  frais 
(même  décr.,  art,  30)  (-). 

La  loi  pense  cpie  les  revenus  de  l‘immeul)le  suftisent  pour 
solder  les  annuités;  les  intérêts  du  crédit  foncier  sont  sauve¬ 
gardés;  le  service  de  ses  obligations  est  assuré;  les  droits  du 
débiteur  semblent  efticacemeiit  protégés;  on  l'éussira  proba¬ 
blement  par  ce  moyen  à  lui  éviter  la  dé[)OSsession  définitive  qui 
résulte  de  l’expropriatiou. 


V*  sur  ce  privilège,  ÿttprüf  I,  n,  740. 
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2630.  Tous  les  biens  trun  iléliiteur  sont  le  gage  commun 
<Jc  scs  créanciers  (art.  20‘Jlt).  11  en  résulte  que,  si  mou  débi¬ 
teur  n'exécute  pas  voIoiUairemcnt  son  obligation,  je  puis  sai¬ 
sir  scs  l)icns  et  les  faire  vendre  en  justice  pour  me  payer  sur 
le  prix..  Je  procètlerai  [>ar  voie  saisie-exiktitiüii  (art.  383  s. 
l*r,  civ.)  si  je  in’attaf|ue  aux  meubles  du  débiteur,  par  voie 
de  saisie-innnobilirre  (art.  (>73  s.,  Pr.  civ.)  si  je  m’attaque  à 
scs  immcul)îcs.  Ces  deux  procédures  aboutissent  au  même 
résultat,  r expropriation  forcée  du  débiteur,  qui  est  consom¬ 
mée  par  un  jugement  i\.' adjudication . 

Entendue  dans  ce  sens  large,  l’expropriation  forcée  est  la 
vente  faite  d’autorité  de  justice,  soit  des  biens  appartenant  ù. 
un  débiteur  et  compris  dans  le  gage  général  des  créanciers, 
soit  des  iinmcul)les  aliénés  par  lui  et  grevés  d'un  privilège  ou 
d'utic  hypothèque,  soit  des  biens  atfcclés  par  un  tiers  à  la 
sûreté  d’une  obligation  dont  il  n'est  pas  personnellement 
tenu. 

(iela  posé,  il  est  naturel  de  penser  que,  sous  ce  titre  De 
l'e.rpropriatioii  forcée^  le  législateur  va  traiter  de  la  saisie- 
(‘xéculion  et  de  la  saisie  immohilUo'e.  Il  iTen  est  rien  :  notre 
cliapili’C  ne  parle  pas  de  la  vente  forcée  des  meubles  (pu  est 
réglée  par  divers  litres  du  code  de  procédure,  il  ne  traite  que 
de  la  vente  forcée  des  imineiibles  qui  a  lieu  à  la  suite  d  une 
saisie  immobilière. 

Alors  pourquoi  n'avoir  pas  intitulé  le  cha[)itrc  :  De  Vexpro- 
priaiion  par  voie  de  saisie  immobilière ^  ou  plus  sim[)lement  : 
lie  la  saisie  immobilière^  comme  on  l'a  fait  pour  le  titre  du 
code  de  procedure  consacré  à  cette  matière  (art.  073  s.  IV, 
civ.)? 

Il  y  en  a  une  raison  historique.  D'après  la  E.  du  9  niessidor 
an  III,  qui  la  première  introduisit  celte  dénomination  incon¬ 
nue  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  et  d’après  la  L.  du 
1 1  brumaire  an  Vil  en  vigueur  rcpo(|Lie  où  le  code  civil  fut 
rédigé  et  décrété,  l'expropriation  forcée  des  immeubles  d’un 
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debiteur  s’opérait  sur  les  poursuites  des  créanciers,  sans  sai¬ 
sie;  un  simple  coiiimaiideuieiit,  suivi  d’une  apposition  d’afti- 
ches,  suflisait  pour  procéder  à  la  vente.  Dans  ces  conditions, 
on  ne  pouvait  pas  parler  de  saisie  immobilière-  Le  législateur 
a  employé  le  langage  cjuc  l’on  parlait  alors  :  comme  les  lois 
précitées,  il  désigne  sous  le  nom  d’expropriation  forcée  la 
vente  en  justice  ties  immeubles  d’un  dcbilcur.  poursuivie  à 
la  re(juôle  de  ses  créanciers. 

2631.  Sous  la  dénomination  d'expropriation  forcée  prise 
dans  son  acception  naturelle,  on  devrait  aussi  entendre  Tex- 
proprialion  [jour  cause  d’utilité  publique.  Cette  matière  est 
régie  par  des  lois  particulières,  spécialement  par  la  L.  du 
3  mai  1841.  Les  dis[)Ositîons  dont  nous  abordons  le  commen¬ 
taire  lui  sont  étrangères. 

1*  Des  biens  qui  peuvent  éit^e  saisis  hnmobiliènefnent, 

2632.  ((  Le  créancier  peut  poursuivre  Vexproprialion, 
»  /“  des  biens  immobiiiers  el  de  leurs  accessoires  réputés 
H  unmeuhles  appartoiant  en  propriété  à  son  débiteur^  de 
»  tusufruil  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même 
«  nature  ».  Ainsi  s'expriuic  l'art,  2204.  Nous  avons  déjà  noté 
la  similitude  qui  existe  entre  ce  texte  et  l'art.  2118,  et  nous 
en  avons  conclu  que  tous  les  biens  (jui,  par  leur  nature  et 
sans  tenir  com[)tc  de  la  personne  de  leur  propriétaire  actuel, 
peuvent  être  saisis  inimobilièremeut,  peuvent  aussi  être  hypo¬ 
théqués,  et  ceux-là  seulement,  -\yant  donné  la  liste  des  biens 
susceptibles  d’by|)olhè(jues,  nous  avons  donne  par  cela  môme 
celle  des  biens  susccpliblcs.de  saisie  immobilière  (‘). 

Il  faut  donc  ajouter  notamment  à  rénumération  de  l’art. 
2204  :  1“  l’emjjbyléose  ;  2"^  le  droit  de  siqierficie,  (jui  constitue 
une  propriété  immobilière  di.stiiicte  de  celle  du  tréfonds; 
3®  les  mines, qui  Ibrment  un  immeuble  nouveau  et  sé[)aré,  par 
rellét  de  racle  de  concession;  4“  les  actions  immobilisées  de 
la  Banque  de  I' rance  ou  du  canal  du  Midi. 

Les  produits  du  sol,  lorsiju’ils  sont  [jendants  par  branches 
ou  par  racines,  peuvent  être  saisis  îmiuol)ilicremeut  avec  le 
fonds  qui  les  porte.  JMais  la  saisie  iminobilicre  cesse  d’être 
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possible  dos  qu’ils  ont  perdu  leur  caractère  immobilier,  sui¬ 
vant  des  règles  que  nous  n’avons  pas  à  exposer. 

Quant  aux  immeubles  par  deslinatioii,  il  faut  leur  appli¬ 
quer  la  même  règle.  Tant  qu’ils  ont  le  caractère  immobilier, 
ils  ne  peuvent  être  saisis  qu’imniobilièrement.  Rappelons 
cependant  que  cette  règle  comporte  exception  en  ce  qui  con¬ 
cerne  le  vendeur  des  ell'cts  mobiliers  ainsi  immobilisés  par 
destination.  Il  conserve,  au  moins  à  Tcgard  de  certaines  per¬ 
sonnes,  le  droit  de  procéder  par  voie  de  saisie-exécution  {*). 

A  l’inverse,  ne  sont  susceptibles  ni  de  saisie  immobilière  ni 
d'expropriation  forcée:  l“les  droits  d’usage  sur  un  immeuble, 
et  d’habitation  ainsi  que  les  servitudes  considérées  en  elles- 
mêmes  et  isolées  de  riiérltagc  au  profit  duquel  elles  ont  été 
établies,  car  elles  sont  comprises,  à  titre  d’accessoire,  dans  la 
saisie  de  rimiueuble  dont  elles  sont  une  qualité;  2“  les  acces¬ 
soires  d'un  immeuble,  lorsqu’on  vertu  des  règles  de  la  loi,  ils 
ont  [)crdu  leur  caractère  d’immeubles  par  destination;  3**  la 
redevance  due  [lar  le  concessionnaire  d'une  mine  au  proprié¬ 
taire  du  sol,  lorsque  celui-ci  en  a  disposé  sans  aliéner  son 
fonds,  qu'elle  a  ainsi  cessé  d'être  racccssoîre  de  la  propriété 
du  sol  et  (iiTellc  a  entre  les  mains  de  racquéreur  le  caractère 
mobilier. 

2633,  On  a  soutenu  au  contraire  que  les  actions  immo- 
Idlières,  celles  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble,  peu¬ 
vent  être  saisies  immül)ilièremciit.  En  ellet  l’art.  2204  permet 
aux  créanciers  de  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles 
apparlenant  è  leur  débiteur.  Or  les  actions  qui  fendent  à 
revendi<|uer  un  iinmcnblc  sont  ’iinmculiles  (art.  52(3).  Donc 
elles  peuvent  être  l’olqct  d’une  saisie  immobilière  (*). 

L’opinion  contraire  est  généralement  suivie  et  avec  raison. 
La  saisie  immobilière  est  subordonnée  par  la  loi  à  rol>ser- 
valion  de  formalilés  minutieuses,  qui  ne  pourraient  pas  être 
remplies.  Comment,  si  la  saisie  a  pour  objet  l’action,  fournir 
toules  les  indications  détaillées  indiquées  par  l’art.  G7o  Dr.  civ. 
et  destinées  à  individualiser  rimmcuble  saisi? 


(')  V,  supra,  I,  ti.  503  s. 

(q  Pigeiiu,  Proc,  civ.,  H,  p.  207  s.  ;Duranton,  XXf,  n.  7. 
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La  solution  proposée  serait  sans  avantage  pour  les  créan¬ 
ciers  et  ruineuse  pour  le  débiteur.  Le  prix  (jiie  l’on  obtien¬ 
drait  par  la  vente  de  ces  actions  serait  illusoire. 

Entîn  la  saisie  est  inutile  et  la  procedure  serait  frustratoire. 
Les  créanciers  ont  la  faculté  d’exercer  les  actions  fjui  appar¬ 
tiennent  à  leur  débiteur  (art.  IlOG).  Par  ce  moyen,  ils  feront 
rentrer  rirnineuble  revenditjué  dans  le  patrimoine  de  celui-ci 
et  pourront  alors  exercer  sur  ce  bien  le  droit  de  gage  de 
Part.  2t)92.  Bien  plus,  pour  se  mettre  k  l’abri  de  tout  danger, 
ils  peuvent  saisir  l'immeuble  qu’ils  prétendent  être  la  pro¬ 
priété  de  leur  déintcur  sans  se  préoccuper  de  la  personne  du 
possesseur  pas  plus  qu’ils  ne  le  feraient  de  celle  d’un  loca¬ 
taire  ou  d’un  fermier,  sauf  le  droit  pour  celui-ci  de  faire  oppo¬ 
sition  à  la  saisie  et  de  mettre  le  saisissant  dans  la  nécessité 
de  justifier  du  droit  de  son  débiteur  ('). 

2634.  11  faut  encore  excepter  de  cette  règle  les  immeubles 
qui  sont  insaisissables,  soit  parce  qu'ils  ont  été  donnés  ou 
légués  sous  la  condîlioii  de  no  pouvoir  être  aliénés  dans  Pun 
des  cas  on  celle  clause  est  valaljle  et  ijue  l’insaisissabilité  est 
la  conséquence  nécessaire  et  le  corollaire  naturel  de  l’inalié- 
nabililé  (■),  soit  parce  que  le  donateur  les  a  déclarés  insai¬ 
sissables  en  supposant  (jue  celle  clause  ne  soit  pas  contraire 
à  la  loi  et  dans  les  cas  où  la  jurisprudence  en  consacre  la 
validité  (®). 

2635.  Malgré  la  généralité  du  texte,  le  principe  2}0sô  par 
l’arl,  220i  reçoit  plusieurs  limitations. 

2636.  Première  LniiTATiON.  — ■«  A^eaJimai/is  la  part  indivise 
»  d'un  cohéritier  daiis  les  immeubles  d' une  su.ccessio7i  ne  peut 
»  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  personnels ^  avant  le 


{^1  Tarrible»  Hép,  de  Merim,  v®  //t//).,  sect.  H,  §  3,  arU  3,  n,  5,  et  v»  Kj-prop. 
forc^.n.  3;l^er^il,  Qnest^,  II,  p.  279 ;  Del vincünE  t,  lil,  p,  177  ;  Troplûiig,  U, 
n<  406;  Favarti,  liép.,  Exprop.y  g  2,  n.  1  ;  Grenier,  I,  n.  lf>2  s.,  II,  n.  474;  Du- 
vergier,  II,  n.  18;  Berriat-Sainl-Prix,  C.  de  proc.,  il,  p.  C33;  (Chauveau, 

L.  de  la  proe.y  V,  quesL  2198;  E,  l^crsil,  L,  Éjuin  n*  5;  Aubry  et  llaiit  VUE 
P*  450,  g  778;  Cul  met  de  Sa  a  terre,  IX,  n.  199  bis. 

(')  V.  sur  ce  point  Baudry-Lacantinerie  cl  Colin,  ÏV\  des  donaL  cuire  vifs  et 
des  îesiam^f  I,  n,  131  el  leâ  aiitorlLés  citées* 

V.  ?ur  celte  tiueslîon  controversée  Baudry-Lacanliaerie  el  Colin,  op.  1, 
II,  132  s*  el  les  auturHés  qui  y  sont  citées* 
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»  partage  oa  la  licitation  gu’ils  peuvent  provoquer  a* ils  te 
»  jugent  convenable ,  ou  dans  lesquels  iis  ont  le  droit  d'inter- 
»  venir  conformément  à  V article  au  titre  des  Succes- 

»  sions  ))  (art.  2205). 

Notre  disposition  sc  rattache  à  celle  de  Tart,  883.  Un  débi¬ 
teur  est  appelé  à  recueillir,  en  concours  avec  d'autres  héri¬ 
tiers,  une  succession  comprenant  des  immeubles.  Supposons 
que,  rindivision  durant  encore,  il  soit  permis  aux  créanciers 
de  ce  débiteur  de  saisir  la  [)art  indivise  qui  lui  a[>partieiit 
dans  un  immeuble  de  la  succession,  et  que  cette  saisie  aliou- 
tissc  à  une  adjudication,  l'indivision  durant  toujours.  L’ad¬ 
judicataire  va  se  trouver  dans  une  situation  bien  précaire; 
car  il  ii’a  pu  acijuérir  sur  l’immeuble  adjugé  que  le  droit  qui 
appartenait  au  dcliitcur  saisi  et  tel  qu'il  luî  appartenait.  Or 
ce  dioit  peut  s’évanouir  par  l’ctret  du  partage.  C'est  ce  qui 
arrivera,  si  l'immcuhle  est  mis  par  le  partage  dans  le  lot 
d’un  héritier  autre  que  celui  du  clief  diujuel  il  a  été  saisi  : 
celui-ci  sera  alors  réputé  n'en  avoir  jamais  été  [iropriétaire 
(art.  883),  et  par  suite  le  droit  tle  l’adjudicataire  tombera 
dans  le  vide.  Une  scmlilable  éventualité  aurait  évidemment 
été  de  nature  à  écarter  les  ciicliérisseurs  ;  tout  au  moins  elle 
aurait  pesé  sur  les  ctichèrcs  :  la  vente  se  serait  faite  dans 
des  conditions  très  désavantageuses.  Voilà  pourquoi  la  loi 
ne  permet  [las  de  mettre  en  vente  la  |>art  indivise  d'un  cohé¬ 
ritier  dans  les  immeubles  d’une  succession. 

2637.  La  prohibition  de  Tart.  2205  a  une  portée  plus  éten¬ 
due  ({u'oii  ne  serait  tente  de  le  croire  à  la  lecture  du  texte. 

L'art.  UC  iiarle  (juc  de  la  mise  en  vente  de  la  [>arl  indivise 
de  l’un  des  héritiers  dans  les  immeubles  de  la  succession.  De 
là  on  a  conclu,  eu  vertu  du  princi[ic  de  rintciqirétation  res¬ 
trictive  seul  applicable  à  une  disposition  e.xceptiouncMe,  que 
les  créanciers  peuvent  procéder  à  la  saisie  et  que  l'interdic¬ 
tion  de  la  loi  doit  être  limitée  à  l’adjudication  et  aux  actes 
qui  la  préparent  ('}. 

Nous  pensons  au  contraire  que  l’art,  proldbe  d’une  manière 

(')  Rcq.,  14  déc.  1819,  fî.,  v»  Vente  publ.  (Vimm.,  n.  114-2®,  S.,  20.  1.  203  — 
Lyon,  9  janv.  1833,  J.  O.,  eod.  v®,  n.  100-1®,  S.,  83.  2.  381.  —  l»oiliers,  20  août 
1835,  J.  O.,  eod.  v®,  11,  114-5®,  S,,  85.  2.  498. 
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absolue  la  jjoursuite  eu  expropriation  forcée  dont  la  saisie 
est  le  premier  acte  et  radjiidication  le  dénouement,  seul  le 
commandement  doit  être  validé  parce  qu’il  ne  fait  pas  par¬ 
tie  de  la  poursuite  et  qu’il  en  est  seulement  le  préliminaire, 
et  en  quelque  sorte  le  prologue.  Nous  venons  de  dire  en  effet 
les  motifs  de  la  loi;  le  législateur  ne  veut  pas  autoriser  une 
procédure  (]ui  compromettrait  les  intérêts  de  tous  en  condui¬ 
sant  à  une  adjmlicatiou  à  bas  prix  ou  tloiit  l’etfct  pourrait  être 
anéanti  par  les  résultats  du  partage  et  dont  les  frais  seraient 
ainsi  frustraloires.  Or  ces  motifs,  s'ils  ne  peuvent  être  invo¬ 
qués  en  ce  tjui  concerne  le  commandement,  s’appliquent  au 
contraire  parfaitement  à  la  saisie.  Il  est  donc  rationnel  de 
la  prohiber. 

La  formule  de  la  loi  ne  s’y  oppose  pas,  car  elle  s’explique 

par  l’histoire. Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  au  moment  de  la 

rédaction  du  code,  et  en  vertu  de  la  L.  du  11  brumaire  an 

■ 

Vil,  il  n'y  avait  pas  de  saisie;  l’apposition  des  affiches,  qui 
suivait  le  commandement,  en  tenait  lieu.  Il  est  donc  tout  natu¬ 
rel  que  les  rédacteurs  du  code  aient  parlé  de  la  mise  en  vente 
qui  se  prati(|uait  et  non  de  la  saisie  (jui  n’existait  plus.  Les 
expressions  un  peu  vagues  employées  par  le  législateur  mani¬ 
festent  liien  sa  volonté  de  proliiber  toute  la  procédure  en 
expropriation  forcée;  car  lorsqu'il  veut  seulement  interdire 
l’adjudication,  il  le  dit  formellement  comme  U  le  fait  dans 
les  arl.  2213  cl  221  ii  (*). 

2638.  L’art.  2205  ne  prévoit  que  le  seul  cas  d’indivision 
entre  coheritiers,  c'csl-à-dire  l’hypothèse  de  rouverture  d’une 
succession  (jue  plusieurs  personnes  sont  appelées  à  recueillir. 

Faut-il  en  conclure  que  sa  disposition  doit  être  restreinte 

Duranton,  XXI,  n*  14;  TarriLle,  Rép.  de  Merlin,  vo  Saisie  §  3,  n,  2; 

Pigeati,  Proc,  ciiK,  II,  p.  211  ;  Oerriat-Salrit-PriN,  Cours  de  p*  513,  note  25, 

n.  1  ;  Ghiiuveîui  sur  Carrée  L,  de  la  proc,f  V,  !*■“  partie,  qucsl.  2198;  Persil,  Quesl.^ 
II,  P*  195;  E.  Persil,  L.  ^  Jtnn  /,  I,  n,  13;  Pont,  ll^Ejcprop.  forcée,  u,  1  ;  Aubry 
et  Uau,  VllI,  p,  461,§  778,  texte  et  note  15;  (larsonnet,  ï/\  Ih.  elpraL  de  proc.,  III, 
p.  587,  §  562;  TliézarJ,  n.  385*  Besançon,  21  juin  1810,  J*  Veule  pubL 

d'imm.,  n.  112.  — Civ,  cuas,,  22  juillet  1822*  J.  G.,  Ejcceplion,  n,  203-5“,  S., 
22.  C  436.  ^  Nîmes,  10  fév,  1823,  3*,  25,  2.  100  et  sur  pourvoi  Heq.,  3  jusllet 
1826, fE,  vo  Vente  pubL  æùmn.,  n,  112,  S.,  27.  U  69.  —  Pan,  lù  déc.  1832,  S., 

2,  240.  ---  Uiom,  29  mai  1843,  D.,  45.  2.  27,  S.,  44.  2.  243.  -  Cpr.  Hcq.,  29  déc. 
1858,  D.,  59.  L  107,  S.,  51K  1.  607. 
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à  ce  seul  cas  et  ne  saurait  être  ctciuUie  môme  au  cas  où  l’in- 
divisioii  conn>retul  une  masse  de  lueiis  composée  de  meuljles 
et  d’immeubles,  comme  en  matière  de  société  ou  de  commu¬ 
nauté  ? 

On  Ta  proposé  et  on  a  invoqué  en  faveur  de  celte  opinion 
le  caractère  exceptionnel  de  l'art.  2205,  caractère  révélé  ou 
prouvé  par  rexpression  Nt'a/imotns  qui  le  commence  {‘). 

tiette  interprétation  a  le  tort  de  renfermer  la  portée  de  la 
loi  dans  un  cercle  trop  étroit,  sans  qu’on  puisse  en  donner 
une  justification  satisfaisante.  KIlc  est  en  effet  en  opp«jsifion 
avec  les  motifs  invoqués  par  le  triljun  I.aliary  devant  le  corps 
législatif,  pour  expliquer  cetlc  disposition  {*).  Il  a  dit  notam¬ 
ment  que  la  vente  de  la  |)art  indivise  de  run  des  cohéritiers 
ne  pouvait  pas  êti  e  provoquée,  [larcc  qu’il  était  impossible, 
avant  le  partage  ou  la  licitation,  d'en  connaître  exaclenient 
l'étendue  et  d'en  apprécier  la  valeur. 

Or  la  saisie  de  la  part  indivise  d’un  débiteur  dans  les 

iinrnculjles  dépendant  d’une  société  ou  d’une  communauté 

conjugale  olfrirait  exactement  les  mômes  inconvénients  que 

la  saisie  de  la  i»ai  l  indivise  d’un  débiteur  dans  les  immeubles 

*  • 

dépendant  d'une  succession.  Ajoutons  enfin  que  les  l'èglesdu 
partage  des  successions  s’appliquent  au  partage  de  la  société 
ou  de  la  communauté  {art.  1476  et  1872).  Le  principe  de 
l'art.  883  qui  les  régit  tous  également,  engendrerait  dans 
tous  les  cas  les  inconvénients  que  l'art.  2205  a  précisément 
])Our  but  de  prévenir.  L’identité  des  motifs  commande  l’iden¬ 
tité  des  solutions  {’). 

2639.  Faut-il,  au  contraire  cl  en  sons  inverse,  généraliser 
la  disposition  de  l’art.  2205  et  l'appliquer  tonies  les  fois  qu’il 
y  a  iudivisioii,  meme  lorsque  cette  indivision  existe  à  titre 
particulier  et  ne  porte  que  sur  un  seul  immeuble? 


(*}  MerliJi,  Que^l.f  Kxprop.  /ore,,  §  7,  n.  4  in  fine;  Favard,  Hép.t  vo  lixprop* 
forc.f  §  2,  n*  i,  —  Paris,  juin  1807,  S.,  1.  2*  666*  —  Metj;,  28  janvier  1818,  J. 
G. J  Venle  pnbl.  iVimnUf  n.  lÜ7-i<',  S.,  18.  2.  *131,  —  Liège,  23  janvier  1834, 
eod,  11.  lu7-2o,  S.,  3L  2.  083.  liordeaiix,  7  avril  I84Ü,  J,  G,,  cod  v®,  n. 
10740,  s*,  40.  2.  521. 

Fenet,  XV,  p.  539  et  540;  Locré,  XVI,  p,  503  et  5Üi,  n,  0. 

(^)  V.  en  ce  sens  lea  aulorilês  ciîées  en  sens  divers  sur  la  quesiion  suivante* 
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Un  parti  important  dans  la  doctrine  l’a  proposé  (’)  et  dos 
arrêts  ont  consacré  cette  opinion  {*). 

Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  l’accepter.  Un  clïet,  si  l’art. 
2203  n’est  pas  tcllcincnt  exceptionnel  qu’il  no  puisse  être 
étendu  en  dcliors  de  riiypotlièse  spéciale  <ju'il  prévoit  taxa- 
liveineut,  encore  l‘a.nt-il.  pour  justifier  cette  extension,  qu'il  y 
ait  même  mol  if  do  décider.  Or,  s’il  en  est  ainsi  lorsque  l’in¬ 
division  a  sa  cause  dans  une  société  ou  dans  une  communauté, 
il  n’en  est  plus  de  meme  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  un 
ijnmeuljle  unique  et  qu’elle  c.vîstc  à  titre  particulier. 

11  n’y  M  pas  en  elfct  de  raison  pour  «pie  l’adjudication  de  ta 
jiart  indivise  se  fasse  dans  de  mauvaises  conditions,  l’adjudi¬ 
cataire  étant  appelé  k  recueillir  le  bénéfice,  quel  (pi’il  soit, 
du  partage  ou  de  la  licitation  qui  mettra  fin  à  l’indivision. 

Ajoutons  enfin  que  le  texte  même  de  la  loi  semble  bien 
alors  faire  défaut.  Car,  si  elle  parle  d’une  indivision  à  litre 
universel,  elle  garde  le  silence  sur  une  indivision  h  titre  par¬ 
ticulier  (®}. 

2640.  La  disposition  de  l’art,  2203  ne  parle  que  des 
créanciers  personnels  de  ruii  des  cohéritiers  ou  des  copro¬ 
priétaires.  Nous  en  conclurons  qu’elle  ne  peut  pas  cire  oppo¬ 
sée  aux  créanciers  du  défunt,  ni  au.v  créanciers  de  tous  les 
copropriétaires  pour  une  dette  commune.  Ils  pourraient  saisir 
les  parts  iiidiv'iscs  de  leurs  délnteurs  clans  les  inimeublcs  de 
la  succession.  L’adjudication  transférera  la  propriété  de  la 
totalité  de  rini meuble,  il  n’y  a  lîcu  de  redouter  aucun  dos 

(*)  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  Saiisie  immob.,  S  3,  n,  2;  Raulei%  Cours  de 
P  roc.,  n.  301,  p,  3i5,  note  c;  E.  Persil,  /.,  S  jtûn  fS4î,  n.  Il;  Chauve^iu  sur 
Carré,  L.  de  la  proc.,  V,  Quesi.j  2198.  —  Gpr.  Cülnretde  SanLcrre,  IX,  n.  200  bis, 
IIK  '  . 

(-)  Pau,  lOiléceinbre  1832,  i*  G.,  v®  Venfe  pitbf^  n.  3.,  3.3.  2. 

240.  —  Lyon,  9  janvier  1833,  J.  fî,,  n.  3.,  33.  2,^ÎS1-  —  Cpr,  Douai, 

2  mai  1848,  1).,  W.  2.  184,  S*,  49.  2,  393. 

V,  on  Faveur  de  la  distinction  tpie  nous  établissons  eritrc  l'indivisiou  h  litre 
particulier  et  à  titre  imivcrseî,  Delvincourt,  II!,  p.  1B2;  LHiranUui,  XXI,  n.  13; 
Pont,  II,  Expropr,  fore,,  lu  8  et  9  ;  Aubry  et  Rau,  Vtll,  p.  462  et  463,  §  778,  texte 
et  note  20;  Tliézard,  n.  385;  Garsonnef,  Tr.  fh.  et  prat.  de  proc.,  111,  p.  584  et 
585,  g  562*  — Col  unir,  17  frimaire  an  XII  f,  J.  G.,  Vente  pitbl.  d*unm.,  n.  100-4*^, 
S.,  5*  2.  36.  —  l.yon,  14  février  1839,  J.  O.,  cod.  v^,  n,  i  I3-lo,  S.,  40.  2.  321.  — 
lii  uxellcs,  25  mars  1850,  1\,  52.  2.  1*  —  Pau,  8  luars  1865,  B.,  65.  2,  90*  — 

L.  iO  juillet  art.  17  pour  riiypolhèque  njarilime* 
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inconvénients  qui  ont  déterminé  Tad mission  de  l’art.  2205 
On  n’a  à  craindre  ni  la  déprcciatinn  de  rimnicublc,  ni  les  con¬ 
séquences  de  l’art.  883.  Le  législateur  a  consacré  cette  solu¬ 
tion  dans  l’art.  2207,  où  il  suppose  que  des  immeubles  indivis 
entre  un  majeur  et  un  mineur  sont  expropriés  pour  une  dette 
commune  et  admet  par  suile  qu’ils  peuvent  l’étre  (*). 

Cependant,  sî  I  nn  des  héritiers  avait  payé  sa  part  de  la 
dette  commune,  l’art.  2205  reprendrait  son  empire.  Le  créan¬ 
cier  ne  poui'rait  plus  saisir  que  les  parts  des  héritiers  demeu¬ 
rés  ses  débiteurs  et  comme  ces  parts  sont  indivises,  les  pour¬ 
suites  ne  pourraient  pas  avoir  lieu  avant  le  partage  ou  la 
licitation.  Celte  observation  toutefois  n’est  e.vacte  que  si  la 
créance  est  chirographaire.  Si  la  dette  était  garantie  par  une 
liy[>otliè(]ue,  il  est  évident  (jue  l’immeuble  hypothéqué  reste¬ 
rait  affecté  pour  le  tout  au  paiement  de  ce  qui  serait  encore 
dü  et  que  Lexpropriatioii  pourrait  en  être  poursuivie  pendant 
l’indivision. 

Il  en  sera  notamment  ainsi  même  après  le  paiement  par 
run  des  héritiers  de  sa  [lart  et  portion,  si  les  créanciers  du 
défunt  ont  demandé  la  séparation  des  patrimoines  et  si  l’on 
décide  avec  la  Jurisprudence  (ju’elle  constitue  un  véritable 
pi'ivilège. 

2641.  Ainsi  donc,  pendant  la  durée  de  rindivision,  les 
créanciers  pci*sonnels  de  run  des  tiéritiers  ne  peuvent  pas 
poursuivre  rexprojn'ialîon  forcée  de  la  part  indivise  qui 
apiiartient  leur  débiteur  dans  les  immeubles  de  la  succes¬ 
sion.  Us  ne  pourront  agir  qu’apres  le  partage  ou  la  licifalion, 
et  seulement  sur  les  immeubles  compris  dans  le  lot  de  celui- 
ci  ou  à  lui  échus  sur  licitation. 


(>)  R,  Persil,  L.  2  Juin  iS4},  n.  13;  Chauveau  et  Carré,  L.  de  la  proc.,  V,  quest. 
2193;  Ureiiier,  II,  n.  333;  Pûut,  H,  Expropr,  fore,,  ii.  10;  Aubry  cl  Rau,  VIII, 
p.  461,  §788,  texte  et  noie  14;  Garsonnet,  '/V,  théov,  el  pral.  de  proc.,  III,  p.  586, 
§  562;  Thézarci,  n.  385;  Col  met  de  Sanlerre,  IX,  n.  2Ü0  bis,  IV.  —  Bruxelles, 
5  mars  1810,  J.  O.,  v®  Vente  pitbl,  d*imm.,  n.  102-1®,  S.,  13.  2.  365.  —  Paris, 
10  mai  1811,  S.,  13,  2.  365.  -  Üastia,  22  mai  1823,  J.  G.,  eod.  v»,  n.  102-2®.  —  Req., 
14  décembre  1819  (molirs),  .1.  (ï.,  eod.  v®,  n.  114-2®. —  Poitiers,  21  juillet  1824, 
G.,  V®  Siiccess.,  n.  2016-1®,  S.,  25.  2.  380.  —  ,\gcn,8  février  1833,  J.  G.,  v® 
Vente  publ.  d’hnm.,  ii.  102-4®.- —  Lyon,  il  février  1841,  J,  ü.,  eod.  v®,  n.  102-3®, 
"  •  41.  2.  239.  —  Lyon,  14  mars  1856,  D.,  57.  2.  12.  —  V.  cep.  Deiviticourt,  III, 
Üuranton,  XXI,  n.  15. 
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Le  partage  que  la  loi  a  eu  vue  est  éviilcmmcnt  un  partage 
définitif  ou  de  propriété.  Si  le  partage  ii’cst,  par  la  volonté 
des  parties,  qu'un  partage  provisionnel,  rindtvision  continue 
de  subsister  quant  k  la  propriété  et  l'art.  220o  s’oppose  à  la 
saisie  de  la  part  indivise  de  riiéritici'  débiteur. 

En  est-il  de  même,  si  le  pai’tag’e  est  provisioiiiiel  pour  omis¬ 
sion  des  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  îles  incapables 
(art.  840)?  La  question  semble,  au  premier  abord  au  moins,  se 
rattacher  à  une  controverse  que  nous  n’avons  pas  à  examiner, 
à  la  question  de  savoir  si  les  cohéritiers  de  l’incapable  peu¬ 
vent  provo(|ucr  un  partage  définitif  (‘).  Admet-on  l’affirma¬ 
tive,  on  décidera  que  riiéritier  majeur  peut  s'opposer  à  la 
saisie  des  immeubles  qui  lui  ont  été  attribués  par  le  partage 
en  en  provoquant  un  nouveau.  Dans  l’opinion  contraire,  on 
serait  porté  à  penser  que,  le  partage  devant  produire  k  l'é¬ 
gard  des  héritiers  majeurs  fous  les  effets  d’un  partage  défi¬ 
nitif,  tant  que  rincapable  ou  ses  représentants  n’en  ont  pas 
provoqué  un  nouveau,  les  créanciers  de  riiériticur  majeur 
peuvent  saisir  les  immeubles  mis  au  lot  de  leur  débiteui*  (*), 
ï^a  déduction  ii’cst  pcuLctre  pas  nécessaire.  Le  partage  dont 
parle  l’art.  22().'>  ne  doit-il  pas  être  un  parlagc  régulier  et 
conforme  à  la  loi  {®)  ? 

2642.  L’art.  2205  réserve  aux  créanciers  personnels  de 
l’héritier  la  faculté  d’intervenir  au  partage  pour  la  défense 
de  leurs  droits,  ci  même  celle  de  le  provoquer.  Ainsi  ils  peu¬ 
vent  demander  le  partage  de  la  masse  indivise  entre  leur 
débiteur  et  ses  cohéritiers;  ils  ont,  comme  lui,  l’action  fami- 
liæ  Pt'ciscundæ,  mais  ils  ne  peuvent  pas  poursuivre  le  partage 
isolé  des  immeubles  sur  lesquels  ils  ont  le  projet  de  pour¬ 
suivre  leur  paieineni,  ils  n’ont  pas  l'action  communi  divi- 
dundo  (*). 

Est-ce  k  dire  que  leur  situation  soit  identique  k  celle  de 


('}  V.  Baudry-I.acantinerie  et  Walil,  Success.,  II,  n.  3016  s. 

Colmar,  13  juin  1831,  L  G.,  Venle  publ.  n*  97,  S*,  3i,  2.  312* 

('')  Aubry  et  Rau,  VIK,  p.  -iGl,  §  778^  texte  et  note  IG. 

(*)  Aubry  et  Ravi,  AUI,  p*  461,  §  778;  G^irsonECt,  Tt\  ih.  et  praf,  de  proc.^  III, 
p.  584,  §  5G2,  —  Pan,  16  mal  S.,  31*  2,  308  et  sur  pourvoi  Req.,  16  janvier 
1833,  J*  G.f  vo  Vente  pubL  n,  123,  S.,  33,.  L  87. 
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leurs  tlébitcups  et  que  les  coiiventioiiSj  par  lesquelles  les 
cohéritiers  se  seraient  engagés  à  deineurcr  dans  riiitlivisioii 
pendant  un  certain  temps,  seraient  opposables  à  leurs  créan¬ 
ciers  personnels? 

La  jurisprudence  et  un  parti  important  dans  la  doctiine 
SC  prononcent  en  faveur  de  l’affirnialive  {‘).  Mais  la  question 
est  controversée.  Nous  ne  pouvons  la  discuter  parce  qu’elle 
nous  entrainerait  au  delà  des  bornes  de  ce  traité  (*). 

2643.  C’est  également  à  l’aide  du  principe  de  l'art.  2205 
qu'on  a  essayé  de  résoudre  une  question  très  délicate.  On 
suppose  (|u’un  créancier  a  ol)tcnu  la  constitution  à  son  profit 
d'une  hypoliicqiie  sur  la  part  indivise  de  run  des  cohéritiers 
dans  un  immeuble  héréditaire  et  que  cet  immeuble  a  été  ad¬ 
jugé  sur  licitation  à  un  tiers.  On  se  demande  si  ce  créancier 
peut,  avant  la  consommation  du  partage  et  la  réjiartition 
entre  les  intéressés  du  prix  de  licitation,  agir  contre  l'adjudi¬ 
cataire  jiris  en  qualité  de  tiers  détenteur  et  poursuivi  e  contre 
lui  rexproju'iafioii  forcée  de  l'immeuble  ou  tout  au  moins  lui 
adrcssci'  par  mesure  conservatoire  une  sommation  de  paycr| 
ou  de  délaisser? 

La  question  se  rattaclie,  on  le  voit,  à  la  tliéoric  des  cffets| 
de  l’adjudication  sur  licitation  prononcée  au  profit  d’un  tiers 
et  à  la  théorie  générale  de  l’art.  883  et  des  clléts  du  partage.^ 
Nous  UC  pouvons  pas  la  discuter  sans  sortir  des  limites  dci| 
ce  traité  (®).  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  l’état  de  hv 
jurisprudence  sur  lu  question  particulière  que  nous  avonj|i 

posée.  Il 

La  cour  d'Oiléans  a  rendu  sur  la  question  deux  décision 
contradictoires.  Par  la  première  (M,  elle  a  reconnu  au  créan¬ 
cier  bypotliécaire  le  droit  d’agir  de  suite  contre  le  tiers;- 
adjudicataire  ci  de  lui  adresser  une  sommation  de  payer  ou/ 
de  délaisser.  Si  sa  décision  a  été  cassée,  ce  n’est  pas  parcca 


(^)  V.  égal eme lit  eu  ce  sens  Garsoniiet^  Tr.  Ih.  et  prat.  de  proc,,  IIî^  p,  584,  g  562,.? 
note  7, 

(*)  V.  Bauciry-LricaniinerLe  et  Wahl^  Succès. ^  II,  n-  2942  s.  ci  les  aiilorlLés  qui 
sont  citées, 

V,  Bauiiry-LtiCajjlinerie  et  Walil,  Success,,  III,  n,  4311}  s, 

(*}  Orléans,  7  févrici’  1845,  rapporté  avec  l'arrêt  de  cassation  cité  à  la  note  sui*  i 
vante. 
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que  la  cour  tic  cassation  a  condamné  cette  théorie,  elle  ne 
la  2)as  apin'  éciéc,  c’est  parce  que  l'arrêt  avait  mis  les  frais 
de  la  sommation  à  la  charge  de  la  succession  et  non  à  la 
charge  de  rhéritier  débiteur  (^). 

Par  un  second  arrêt,  la  cour  d’Orléans  a,  au  contraire,  re¬ 
fusé  au  créancier  hy2>otliécaire  le  droit  d’adresser  au  tiers 
adjudicataire  une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  tant 
que  le  partage  n’est  pas  consommé  (®). 

Nous  avons  déjà  dit  que,  d’après  une  jurisprudence  qui 
n’est  jicut-ctrc  pas  définitivement  formée  et  que  ce  n’est  jms 
le  lieu  d’exjmser  et  de  discuter,  le  créancier  hypothécaire,  a 
le  droit  d'  agir  de  suite  contre  le  tiers  détenteur.  Son  droit 
échappe,  en  effet,  à  toutes  les  éventualités  ultérieures  du  par¬ 
tage.  La  licitation  suivie  d’uuc  adjudication  au  j>rotit  d’un 
étranger  est  une  vente  et  en  produit  les  effets  (®). 

2644,  Quelle  est  la  sanction  de  l’art.  2205?  La  formule 
même  de  la  loi  implique  la  nullité  des  poursuites  entamées 
contrairement  à  sa  iirohibition.  Un  simple  sursis  ne  répon¬ 
drait  certainement  jias  à  la  volonté  du  législateur  (*). 

Cette  iiiiliité  peut  être  2)roposée  [>ar  toute  personne  inté¬ 
ressée,  jiar  l’héritier  débiteur  aussi  bien  que  par  ses  cohéri¬ 
tiers.  Sans  doute  elle  a  bien  été  édictée  dans  riiitérct  de  ces 
derniers,  jmiir  faire  resjiccter  leur  droit;  mais  elle  l’a  été 


{‘)  CÀv.  cass.,  Sejiiin  1848,  D.,  40.  1.  328,  S.,  48.  t.  561. 

(*J  Orléans,  19  mai  1870,  S*,  7i.  2,  160.  —  V,  en  ce  sens  Aubry  et  Uau,  VIIÏ,  p, 
462j  §  778;  Garsonfict,  Ti\  Ih,  et  pral.  de  pt\^  lil,  p.  587,  §  562*  —  Cpr*  Ain, 
23  février  1835,  S.,  2,  267.  —  Req.,  2  décemlire  1862,  li.,  63*  L  151,  S.,  63. 

I.  255,  —  Cpr.  cep.  Herp,  22  février  1881,  D.,  81,  I,  209,  S.,  SL  L  117, 

(3)  V.  supnt,  II,  fh  1270  et  1322. 

{*)  Tarrible,  Tiép.  de  Merlin,  v®  Saisie  îmnK,  §  3;  Pigeau,  Proc,  dû.,  II,  p.  21t  ; 
I^ersil,  Qnesl.f  II,  p.  l9^\Berr'miS^\i\l-Pnx,  Cours  de  proc.  civ.,  p.  572;  Tlioniines- 
Desmazures,  Proc,  civ.,  Il,  n,  743.  —  Metz,  12  juillet  1822,  J*  G.,  Venle  pubL 
d*inmK,  n,  106-0,  I)ev.  et  Car.,  CotL  notw.,  VU,  2.  97*  —  Nîmes,  10  février 
1823  et  sur  pourvoi  Civ,  rej,,  3  juillet  1826,  J,  G.,  eod,  v®,  n.  112-1^,  S,,  27*  1,  69* 
—  Lyon,  9  janvier  1833,  J,  IL,  eod.  v»,  n.  106-1®,  S.,  33*  2,  38L  —  Lyon,  14  fé¬ 
vrier  I839j  J,  fL,  êod.  v®,  n,  113-4®,  S.,  40-  2.  321,  —V*  cep.  en  sens  conir,  Agen, 
9  janvier  1812,  J.  G*,  eod.  n*  117,  —  Grenoble,  14  juillet  1812,  G.,  eod.  v®, 

n,  114.  —  Ueq.,  14  décembre  18)9,  ./.  G*,  eod.  v®,  n.  114-2®,  S.,  SJ,  1*203.  —  Civ* 
cass,.,  22  juillet  1822,  J.  vo  Excepliom,  n,  203-5®,  S.,  22*  1.  436,  —  Nîmes, 
15  mai  1838,  J,  G.,  v®  Vente  piiht  n,  114-5®*  —  Paris,  10  décembre  1841^ 

J.  G*jf  eod.  V®,  n*  377-4«.  “  T’bézard,  n.  ^i85* 
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également  clans  l’inlérét  du  premier,  pour  le  mettre  à  l’a!>ri 
du  préjudice  que  ne  mampicraît  pas  de  lui  causer  une  expro¬ 
priation  |)Oursuivic  dans  de  pareilles  condilions  ('). 

La  nullité  de  la  saisie  doit  être  proposée  par  le  délûteiir 
dans  le  délai  lixé  par  l’art.  7*28  IV.  civ.,  c’est-à-dire  trois 
jours  au  moins  avant  la  publication  du  cahier  des  charges,  à 
peine  de  déchéance  (*). 

Huant  aux  copro[)riétaires  du  saisi,  ils  ne  sont  pas  parties  à 
la  procédure  de  saisie  immobilière;  l’art.  728  ne  leur  est  pas 
opposable;  ils  [>cuvcnt,  à  toutes  les  phases  de  la  procédure, 
invo(juer  l’art.  220o  et  demander  qu'il  soit  procédé  au  par¬ 
tage  ou  à  la  licitation. 

(J  U 'arriverait-il  si  les  coheritiers  du  saisi  avaient  déclaré 
dans  un  dire  inséré  au  cahier  des  charg-es  consentir  à  la  vente 
forcée  de  rimmcultlc  sous  la  réserve  de  faire  valoir  leurs 
droits,  s’il  en  avait  été  donné  acte  et  si  les  créanciers  avaient 
accepté  cette  clause? 

Nous  n’hésitons  pas  à  penser  que  la  poursuite  sera  régu¬ 
lière,  mais  que  les  crcancicrs  pourront  seulement  demander 
leur  collocalion  sur  la  part  du  prix  revenant  à  leur  débiteur, 
cpie  le  surplus  sera  attribué  exclusivement  aux  cohéritiers  de 
celui-ci.  C’est  en  leur  qualité  do  propriétaires  que  ces  derniers 
reçoivent  ces  sonunes  et  on  ne  pourrait  soumettre  l’exercice 
de  ce  droit  à  aucune  condition  de  publicité  en  soutenant  qu’ils 
exercent  seulement  le  privilège  du  vendeur  (®). 

2645.  L’art.  2205  ne  parle  que  des  immeubles.  Est-ce  à 


(’)  E.  Persi  l,  S  juin  n.  14  ;  Chauveati  sur  Carré,  A.  de  la  proc.,  V,  qucsl. 
2198;  Pont,  It,  K^propr.  forcée^  n,  12;  AuLry  et  llau,  Vlîl,  p.  403,  §  778;  Gar- 
sonnet»  lhéor\  et  pral,  deproc^^  lll,  p.  587»  |  562;  Tliéiiard,  n.  385,  —  Besan¬ 
çon,  21  juin  1310,  J,  (/.,  Vente  pubL  d'imm.j  n.  112-1*’,  S,,  12*  2*  8.  —  Nîmes^ 


10  fév.  1823,  J*  G.,  ibkL,  avec  Civ*  rej*,  3  juillet  182G,  S.,  25*  2,  lOO*  —  Bor¬ 
deaux,  5  juin,  1832,  J,  O.i  cod.  v'’,  n,  116,  S*,  32*  2*  60,  —  Lyon,  9  janv.  1833» 
./-  G,,  eod*  n,  106-lfl,  S.,  33*  2*  381,  —  V,  cep,  en  sens  conlr*  Paris,  23  août 
I81C,  J*  G.»  eod,  vo,  n*  117,  S*,  17*  2,  2m 
(*)  Bioche»  IVict.  de  proc.^  vo  Sabsie  immob.,  n*  688;  Cliaiiveau  sur  Carré,  L. 
de  la  proc.,  V,  2*  part*,  quest*  2422  undeciès;  Boitard»  Coîmet-Daage  et  Glasson, 
Leç,  de  proe.f  H,  n*  996;  Aubry  et  llau,  VIII,  p.  463,  §  778;  Garsonnet,  Tr.  th. 
et  pi'dL  de  proc.,  IV,  §761,  p*  427.  —  Civ,  rej*,  3  janv.  1872,  D,,  73*  1*  21,  S,,  72* 
C  211*  —  Keq„  18  mai  1881,  D.,  82*  L  263* 

(^)  Aubry  et  Han,  VIII,  p*  464,  §  778,  texle  et  noie  23*  — Civ,  cass,,  19  a\ril 
1858,  D,,  58*  1,  220,  S.,  58*  1,  343, 
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dire  que  sa  disposition  demeure  étrangère  aux  ol)jcts  mobi¬ 
liers  qui  font  partie  d’une  masse  indivise  ciiti'e  le  debiteur  et 
ses  cohéritiers,  et  (}ue  les  créanciers  du  premier  puissent  les 
saisir  et  les  faire  vendre?  Généralement  on  se  prononce  en 
faveur  de  la  négative  et  on  étend  môme  h  ce  cas  la  règle  de 
l'art.  2205.  D’une  [lart,  le  motif  qui  explique  cette  dis[)ositiou 
s’a|»plique  aux  meubles  avec  autant  de  force  qu’aux  immeu¬ 
bles  :  dan  ger  pour  le  debiteur  (pic  sa  part  indivise  ne  sc 
vende  à  vil  prix,  danger  pour  l'adjudica taire  dont  le  droit 
serait  exposé  à  la  résolution  en  vertu  de  l'art.  883,  enfin 
danger  pour  le  crénincicr  contre  Icijucl  la  nullité  de  l’adju¬ 
dication  serait  prononcée  et  <jui  serait  exposé  à  un  l'ccoiirs  de 
l’adjudicataire.  D’autre  part,  si  l'art.  2295  ne  parle  pus  des 
meubles,  comme  l’avait  proposé  le  tribunal,  c’est  parce  (pic 
posant  les  règles  de  rex[>ropriation  forcée,  le  législateur 
traitait  exclusivement  des  immeubles;  ce  n’est  pas  pour 
souslraire  les  meubles  à  la  règle  de  l'art.  2205  (*). 

Cependant  la  saisie  peut  être  nécessaire  comme  mesure 
conservatoire  pour  prévenir  la  disparition  de  ces  olijcts.  Ce 
ne  serait  donc  en  réalité  (pie  la  mise  en  vente  tpii  serait  ajour* 
née  ou  empêchée.  Les  cohéritiers  du  saisi  auraient  le  droit 
de  demander  la  distraction  et  de  provoquer  eiisuife  le  jiartagc, 
pour  lequel  le  juge  leur  accordera  un  délai  (*), 

2646.  Deumè.he  i.i>iiTATio.\.  «  Les  immetibles  mltietn', 
»  même  émancipé ^  ou  d’un  intenUl ,  ne  peuvenl  élre  ntis  en 
»  vente  avant  la  dlscmsion  du  mobilier  »  (art.  22(10).  Cette 
disposition  est  empruntée  à  notre  ancienne  jurisjjrudcnce.  En 
droit  romain  (®),  cl  dans  le  trèsancieii  droit  framjaîs  d  était  de 
principe  que  la  saisie  et  la  vente  dt's  immcuhles  ajqiartenant 
à  un  débiteur  devaient  être  pi‘éc(ulées  de  la  discussion  de  son 


(*  )  Aubry  et  [îati,  Vlir,  p,  457,  §  777,  le\le  el  note  12;  Gai  somiel^  Tr.  Ift.  ef  pmi^ 
de  proc.  111,  p.  585,  g  5G2,  le\le  et  nule  0, 

(-)  Chauveau  sur  Carré,  L,  de  la  proc.^  l\\  quesl.  1903  el  1994  ;  Bioche,  Dict.  de 


proe.f  v“  Saisie-ej:éctd n,  62;  Huusscau  et  Laisney,  Idcl.  tte  proc.^  \  ^  Safsie- 
exécaLy  u  6.  —  liurtleaus,  29  mars  1870,  Ü.,  8L  1*  418  cti  iiülc*  S**  82.  1.  217  eu 
noie.  —  Civ.  29  mars  1887,  I).,  87,  L  454.  —  Cpi\  Bordeaux,  20  mars  1879, 


„  81.  2.  2r3l,  —  Civ.  cass.,  23  mars  1881,  U.,  81.  1.  417,  S„  82* 
.,'*1  L.  15,  g  2,  D.,  De  re  jadicala  (XLII,  1)* 


1,  217. 
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mobilier  ('),  Celte  mesure  de  prolectioii  pour  la  propriété 
immobilière  devint,  entre  les  mains  de  déliiteurs  de  mauvaise 
foi,  une  arme  [lour  résister  et  échapper  aux  poursuites  les 
plus  légitimes.  C’est  pourquoi  l’ordonnance  de  Villers-Cotte- 
rels  de  lîitiO,  s’inspirant  des  règles  admises  par  quelques 
coutumes,  décida  par  son  art.  7i  qu’il  n’y  aurait  plus  lieu  à 
l’avenir  à  la  discussion  préalable  du  mobilier. 

Cependant  une  exccplioii  ét  lit  admise  en  faveur  des  mi¬ 
neurs.  ((  Cette  dispense  de  la  discussion  du  mobilier  a  lieu, 
»  dit  Pothier  (*),  lorsque  le  débiteur  est  majeur;  mais  lors- 
»  qu'il  est  mineur,  il  faut  discuter  ses  meubles  avant  que 
»  de  saisir  ses  immeubles;  car  l’esprit  de  rordonnance,  en 
»  dispensant  de  la  discussion  des  meubles,  n’a  pas  été  de 
»  déroger  aux  lois  qui  ne  permettent  pas  l’aliénation  des  iin- 
»  meubles  d’un  mineur,  tant  iju’il  n’est  pas  jiistitic  par  cette 
»  discussion  qu’il  n'y  a  pas  eu  d’autre  moyen  pour  acquitter 
»  les  dettes  )>, 

L’art,  2206  a  coufiriné  cette  exception  et  en  a  étendu  le 
bénéfice  aux  inlcrdils.  Il  déroge  à  cette  règle  (pic  tous  les 
biens  d’un  débiteur  étant  également  le  gage  de  ses  créanciers, 
ceux-ci  peuvent  choisir  librement  ceux  sur  lesfpiels  ils  pour¬ 
suivront  le  paiement  de  ce  (pii  leur  est  dû. 

Cette  disposition  a  été  -inspirée  en  partie  par  la  vieille 
maxime  niobilis  res  vilisj  un  peu  démodée  déjà  à  l’époque 
(l(ï  la  pronuilgatioM  du  code  civil  et  bonne  aujourd’lnii  à  met¬ 
tre  au  rebut.  Le  législateur  est  parti  de  cette  idée,  (jue  les 
immeubles  sont  plus  précieux  que  les  meubles,  que  la  ])ro- 
priété  en  est  plus  stable,  les  tluctuatious  de  valeur  moins 
considérables  et  moins  rapides,  et  qu’il  faut  de  préférence 
en  assurer  la  conservation  aux  incajiablcs  qu’il  protège.  Il  a 
cousideré  sans  doute  aussi  que  la  saisie  des  meubles  ciitraine 
moins  de  frais  que  la  saisie  des  immeubles,  et  qu’à  ce  titre 
eucoi'e  elle  est  moins  désastreuse  pour  le  débiteur, 

2647.  La  règle  de  la  loi  s'applique  aux  mineurs  et  aux 
interdits  et,  c(jmme  les  Iciaues  de  l’ai*!,  soûl  alisolus,  il  sem- 

(^)  V,  les  aulorilés  citées  \>uv  Güi'sonnetj  Tf\  th.  el  pral.  de  proc.^  IV,  p  4^  §  G38^ 
note  3. 

(^)  Pülliier,  dv.,  pari,  IV,  cbap.  IV,  sect.  V,  art.  2,  §2,  n.  537  (édit  Bugiiet). 
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hle  juste  de  mettre  sur  la  même  ligne  les  interdits  légalement 
et  les  interdits  judiciairement.  Sans  doute  rinferdiction  légale 
n’est  pas  une  mesure  de  protection,  elle  est  une  peine.  Mais 
il  est  généraleinent  admis  qu’en  principe  l’intei  diction  legale 
est  régie  par  les  mêmes  règles  que  l’interdiction  judiciaire,  et 
nous  ne  voyons  pas  de  motifs  pour  apporter  en  notre  matière 
une  dérogation  à  ce  principe  (’). 

2648.  Le  bénéfice  que  l’art.  2206  accorde  aux  mineurs  et 
aux  interdits  n’est  pas  une  simple  exception  de  discussion, 
qui  doive  être  opposée  sur  les  premières  poursuites  (*).  L’art. 
2200  a  une  tout  autre  portée;  il  défend  au  cî'éancicr  de  pro¬ 
céder  à  la  vente  des  immeubles  avant  d’avoir  discuté  le  mobi¬ 
lier.  Il  en  résulte  que  l’inobservation  de  cette  prescription 
ne  donne  pas  seulement  naissance  à  une  exception  et  à  l’ap¬ 
plication  des  art.  2022,  2023  et  2170,  mais  qu’elle  entraînera 
la  nullité  de  la  procédure.  On  ne  voit  guère  d’autre  sanction 

e. 

Cetle  nullité  devra  être  proposée  dans  les  délais  fixés  par 
l’art.  728  Pi\  civ.,  c’est-ji-dire  trois  jours  au  plus  tard  avant 
la  publication  du  cahier  des  clmrges,  h  peine  de  déchéance. 
Elle  sera  donc  couverte  si  les  représentants  du  mineur  ont 
gardé  le  silence  et  l’adjudication  qui  termine  la  procédure 
sera  è  rabi*i  de  toute  coufestation  (*). 

2649.  L’art.  2200  est  général  dans  ses  tei  nies  et  les  expres¬ 
sions  qn’il  emploie  comportent  la  même  iuloi’prétation  (pie  les 
expressions  scmblaldes  de  l’art.  220ü,  Comme  ce  dernier 
art.,  l'art.  2200  parle  seulement  de  mise  en  vrnle.  Mais  nous 
savons  que  cette  formule  n’a  pas  un  sens  restrictif,  tpi’clle  ne 


^>,1  (îarsonncl,  Tr,  th.  et  prat,  de p.  29,  §64:i,  nolo  4.  —  Cpr.  Durantoii, 

I,  n.  211;  iJemolonihc,  Des  lois,  etc.,  n.  192;  Aubry  cl  llavi,  I,  p.  353,  g  85; 
iJenianle,  Cours  aniiL,  I,  n.  755  s.;  Valetle  sur  Proiidhou,  Ktal  des  pers.,  1, 
p.  554;  flumburl,  Co7tsêq.  des  condmn.  pén.,  n.  323.  —  V.  cep.  en  sens  Cüulrairc 
Tliomines-lJesmazures,  l*roc,  ch\,  II,  p,  19(î. 

(*)  Puni,  II,  ILrpropr,  forc-,  n.  14;  GüJinelde  Sanlerre,  IX,  n.  201  his;  Tliézard, 

II.  386.  — V.  cep.  en  sens  contraire  Garsounet,  Tr.  th.  et  pral,  de  proc.,  IV,  p.  29, 


§  643. 

(*’;  Pont,  II,  Kxpropr,  fore., 
p.  29  et  '10,  §  643  ;  Tliézird,  n. 


n.  14;  Garsonnet,  Tr.  th.  et  prat.  de  proc.,  IV, 
386;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n.  201  bis.  —  V. 


cep.  Tliomînes-Pesmazurcs,  Proc,  cic.,  II,  p,  197,  qui  autorise,  dans  ce  cas,  la 


requüle  civile. 
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s'applique  pas  seulDmenf  à  radjudication,  qu’elle  embrasse 
l’enseinlile  des  poursuites  qui  doivent  conduire  !\  la  vente, 
(ju’elle  ne  doit  pas  cependant  être  étendue  au  commandement, 
qui  est  un  acte  [iréalable  aux  poursuites,  niais  qui  n’est  pas 
un  acte  de  [loursuite.  Telle  est  rintcrprétalion  que  nous  avons 
donnée  de  l'aiT.  ;  telle  est  celle  que  nous  donnerons 
ég'alenient  de  l'art,  22ü(i  [’). 

2650.  L’art,  2200  est  encore  général  en  ce  qui  concerne 
les  biens,  dont  il  impose  au  créancier  la  discussion  préalable, 
II  [larle  du  mobilier,  c'csi-à-dire  de  tout  ce  qui  est  meuble 
d'après  les  dispositions  de  la  loi  (art.  o3o).  Mais  il  est  évi- 
dcntqu’il  a  seulement  en  vue  les  liiens  qui,  étant  compris  dans 
le  gage  général  de  l’art.  2092,  peuvent  être  saisis  par  les 
créanciers  et  vendus  aux  enchères  publiques, 

2651.  (.)n  décide  ce  pendant  que,  si  la  prohibition  de  la  loi 
est  générale,  clic  n'est  pas  absolue.  Edictée  dans  rinlérêl  du 
mineur  pour  lui  couservci’,  s'il  est  possible,  la  propriété  de 
scs  immeubles,  elle  doit  cesser  de  recevoir  son  application 
lorsque  le  )nit  de  la  loi  ne  peut  pas  être  atteint,  lorsque  la 
discussion  du  moliilicr  sera  en  quelque  sorte  inutile,  lors¬ 
qu'elle  ciitrainera  des  frais  sans  compensation  et  que  la  saisie 
des  immeuliics  doit  fatalement  sc  produire, 

11  CM  est  ainsi  notamment  lorsqu’un  acte  non  équivoque, 
comme  nn  inventaire,  un  procès-verlial  de  carence  ou  une 
délibération  du  conseil  de  rainillc  établit  d’une  fa(;on  certaine 
Tinsufiisaiicc  du  patrimoine  mobilier  du  mineur.  Imposer 
dans  ce  cas  la  discussion  préalable  du  mobilier  pupillaire 
serait  multiplier  les  fi-ais  sans  avantage  apprécialilc  (*). 

2652.  11  nous  scmlilerait  même  juste  de  ne  pas  imposeï* 

(•)  Diiranlon,  XXI,  n,  16  et  22  de  Kré  mi  avilie,  Oe  lu  7ninot\,  II,  ii.  6^6;  Gre¬ 
nier,  11,  II.  476  ;  Taulier,  VU,  p.  431  ;  Cliauveau  sur  Carré,  7.,  de  la  proc.,  V,  quest. 
2198;  lierriat-Saiiil-Pri.'ï,  Cours  de  proc.,  p.G36;  Kufî.  i*ersil,  /,.  ’^Juiu  lü-if,  n.  18; 
Pont,  II,  Kjpropr.  fore.,  ii.  15;  Aubry  et  Rau,VI]I,  p.  470,  §  778,  texic  et  note  57 ; 
lîarsounct,  Tr,  Ih.  et  prat.  de  proc,,  IV,  p.  29,  §  643,  —  Agen,  13  mars  1857,  S.,  57. 
2.  385.  —  V.  cep.  eu  sens  contr.,  Delvincourt,  I,  p.  304  ;  l’igeaii,  Croc,  ch.,  11, 
p,  _  Gourde  Gênes,  23  (ou  28;  juillet  1812,  J.  C.,  vo  Vente  pitbl.  d'hnm., 
n.  127,  S.,  14.  2.  76.  —  Cpr.  Kavard,  liép.,  Expropr.  fore.,  §  2,  ii.  5. 

(-)  Duranlüii,  XXI,  n.  19;  Pont,  II,  Ej'prop.  fore.,  n.  16;  Garsonnet,  Tr.  t/i.  et 
pral.  de  proc.,  IV,  p.  .31,  §  643  —  Paris,  2  août  1814,  .7.  0..  v»  Vente  pabl.  d’imni.^ 
11.  130.  -  Poitiers,  21  mars  1825,  cité  J.  G-,  eod.  v",  n.  128. 
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au  créancier  (jui,  après  avoir  discuté  le  mobilier  présent  du 
mineur,  n’a  pas  obtenu  un  paiement  intégral  et  a  procédé  à  la 
saisie  des  immeubles,  l’obligation  d’interrompre  ses  pour¬ 
suites  pour  discuter  les  meubles  qui  ont  pu  advenir  ou  qui 
ont  été  acquis  par  le  mineur  ou  en  son  nom  pendant  la  durée 
de  la  procedure. 

C’est  la  solution  enseignée  dans  notre  ancienne  jurispru¬ 
dence  par  F'otliier  (’).  h  II  suftit,  dit-il,  qu’on  ait  discuté  les 
»  biens  mobiliers  du  mineur  pour  que  la  saisie  réelle  des 
»  immeubles  soit  valable;  un  mineur  ne  pourrait  pas  allé- 
»  gner  que  la  saisie  réelle  est  nulle,  sous  le  prétexte  que, 
»  depuis  cette  première  discussion,  il  lui  est  survenu  un  mo- 
»  liilier  suffisant  pour  acquitter  ses  dettes,  car  le  créancier 
»  n’est  point  oblige  de  prendre  garde,  ü  chaque  procédure 
»  qu’il  fait,  si  le  mineur  n’a  point  acquis  de  mobilier;  cette 
»  discussion  suftit,  et  cela  a  été  jugé  iiar  arrêt  du  14  mars 
»  1600,  que  Urodeau  rapporte  ». 

La  solution  contraire  apporterait  des  entraves  à  l'exercice 
des  droits  des  créanciers;  elle  serait,  nous  scml)lc-t-il,  une 
telle  atteinte  ces  <lroi(s  qu’un  texte  formel  serait  nécessaire 
pour  nous  tléterminer  à  l’admettre  (*). 

2653.  Le  code  lui- meme  apporte  une  double  reslriction  au 
principe  de  l’art.  2206  dans  l’art.  2207  ainsi  conçu  :  «  La  dis- 
»  Citssion  dti  mobilier  nest  pas  requise  avant  V expropriation 
»  des  immeubles  possédés  puir  indivis  entre  un  majeur  et  un 
»  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans 
»  le  cas  où  les  poursuites  ont  été  commencées  contre  un  majeur, 
»  ou  avant  r interdiction  ». 

Ainsi,  tout  d'abord,  lorsqu’un  immeuble  est  indivis  entre 
un  majeur  et  un  mineur,  rexpropriation  forcée  peut  eu  être 
poursuivie  pour  une  dette  tjiû  leur  est  comnume,  sans  discus¬ 
sion  préalable  du  mobilier  du  mineur.  Noti’e  ancienne  juris¬ 
prudence  n’avait  pas  admis  cette  règle.  Elle  divisait  en  qucl- 
<jue  sorte  la  procédure.  La  nullité  ne  frappait  la  saisie  que 
pour  la  part  du  mineur;  elle  était  valable  pour  la  part  du  débi- 

(*j  Polliier,  Proü^  cih\,  pari.  IV,  cIi,  II,  secL  art.  2,  §  2,  n.  540  (édit.  Bugnet). 

{*)  Pont,  LI,  Exprop^  fore, J  n.  IT  ;  Tlié^ardj  n*  386.  —  V.  en  sens  contraire, 
Turin,  14  août  1810,  (î,,  Vente  puhl.  n.  18L 
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tcup  majeur.  Cette  solution  ne  pouvait  pas  se  concilier  avec 
l’art.  2'206. 11  l’allait  (.lonc  ou  imposer  d’une  manière  absolue  au 
créancier  la  discussion  du  mobilier  des  dcbiteiii's  ou  autoriser 
la  saisie,  ba  prciiiièrc  alternative  faisait  protiter  le  débiteur 
majeur  d’une  faveur  édictée  exclusivement  dans  l’intérêt  de 
son  codél)iteur  et  paralysait  dans  cette  mesure  les  droits  du 
créanci(M‘.  Il  ne  restait  plus  que  la  dernière  alternative  en 
faveur  de  la(juellc  le  législateur  s'est  prononcé,  sc  départis¬ 
sant,  pour  ce  cas  particulier,  de  la  protection  dont  il  entoure 
ordinairement  les  incapables. 

Eu  second  lieu,  la  discussion  du  mobilier  du  débiteur,  mi¬ 
neur  ou  interdit,  cesse  d’etre  oljÜgatoire  pour  le  créancier, 
lorstjuc  les  poursuites  en  e.xproprîation  ont  été  commencées 
contre  un  débiteur  capable  qui  se  trouve  actuellement  frappé 
d’interdiction  ou  (jui  est  mort  laissant  un  mineur  pour  béri- 
tier.  Le  décès  ou  le  cliaiigement  d’étal  du  débiteur  ne  devait 
pas  porter  atteinte  au  droit  qu'a  acquis  le  créancier  à  conti¬ 
nuer  des  [ioursuites  régulièrement  commencées.  D’ailleurs 
un  e.xcès  de  proiccfioii  aurait  tourné  au  détriment  de  l’inca¬ 
pable.  Lar  le  créancier  qui,  après  avoir  pratiqué  une  saisie 
immobilière  et  suivi  une  procédure  arrivée  peut-être  presque 
à  son  tei'ine,  serait  obligé  de  s’arrêter  et  de  procéder  à  une 
discussion  du  moliilicr  et  qui  en  retirerait  une  somme  suffi¬ 
sante  pour  être  désintéressé,  aurait  ti'ès  légitimement  exposé 
dans  la  première  [>rocédiire  des  frais  qu’il  serait  injuste  de 
lui  faire  supporter  et  qui  devraient  être  mis  à  la  cliarge  de 
l’incapable. 

2654.  l'itotsiÈME  MMiT.\TîOX.  f<  Le  crvanciei' ne pf^ut poursiii- 
»  vre  la  vente  des  immènldes  f/ui  ne  lut  sont  pas  hypothéqués, 
»  que  dans  le  cas  d' insu f fisance  des  biens  qui  lui  sont  hypo- 
»  théqués  )>  (art.  2269).  Ou  ne  voit  pas  l>ien  clairement  les 
motifs  de  celte  disposition  empruntée  au  droit  romain  ('). 
N’cst-cc  pas  SC  [layci*  de  mots  ((uc  de  dire,  comme  on  le  lait 
généralement  (*),  qu’il  existe  ici  une  convention  tacite,  aux 
termes  de  laquelle  le  créancier  qui  re(,'oit  l’iiypothèque  s’en- 


(')  L.  9,  C.,  de  dish'.  piV/n.  (VIII,  2S\ 

(^]  V.  [lütatnmeiit  Uiscours  du  tribun  Laliary  au  corps  lé&islalir,  Feuet,  XV, 
P-  544:  LocrCj  XVI,  p. 
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gage  à  lie  s'attaquer  aux  autres  liiens  de  son  délnlciir  qu’en 
cas  d’insuffisance  des  biens  hypotheques?  Est-il  admissilile 
que  le  créancier,  qui  stipule  une  sûreté  spéciale,  entende 
renoncer  au  liénéfice,  que  le  droit  coniinun  accorde  à  tout 
créancier,  de  poursuivre  son  paiement  sur  celui  des  liiens  du 
débiteur  qu’il  lui  plait  de  choisir?  Est-il  vraisemlilable  qu’en 
exigeant  une  garantie  particulière,  il  ait  eu  la  volonté  de  se 
mettre  dans  une  situation  inférieure  à.  celle  des  créanciers 
chirographaires? 

Aussi  sommes-nous  portés  à  interpréter  l’art.  2209  de  la 
façon  la  ^iliis  restrictive,  et  à  renfenner  dans  les  homes  les 
plus  étroites  la  faveur  excessive  qu’il  fait  au  déhiteur, 

2655.  C’est  pourquoi  nous  n’hésitons  pas  à.  penser  que  le 
créancier  n’est  pas  obligé  de  discuter  au  préalable  les  immeu¬ 
bles  qui  lui  sont  hypothéqués.  La  loi  ne  l’exige,  pas.  I..e  silence 
de  l'art.  2209  sur  ce  point  est  d’autant  plus  significatif  que,  lors¬ 
que  le  législateur  veut  imposer  cette  condition,  il  s’en  explique 
formellement  (art.  2200)  (’).  La  loi  exige  seulement  que  cette 
insuffisance  soit  établie;  elle  peut  l'èlre,  soit  par  les  procédés 
indiqués  on  l’art.  2IOi),  ou  par  les  art.  I  et  2,  L.  du  14  no¬ 
vembre  1808  ('),  soit  de  toute  autre  manière,  par  l’aveu  du 
débiteur  par  des  baux,  par  des  estimations,  par  le  l’evcnu 
net  indiqué  à  la  matrice  du  rôle  de  la  contribution  foncière, 
ou  par  la  production  d’un  cerlificat  du  conservateur  des 
hypothèques,  constatant  que  les  hiens  hypothéqués  sont  gre¬ 
vés  d’un  grand  nombre  d’hypotlièqucs  (*).  I^es  trihunaux 
jouissent  donc  en  cette  matière  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
d’appréciation  (®). 


(')  Ponï,  11^  Exprop.  forc.^  n*  19:  Aiiljry  et  Fiaii,  VIII,  p,  4G3,  g  778  ;  Garsonnêt, 
Ti\  /A,  et  pmL  de  proe.,  III^  p.  474,  §  531  ;  Thézard,  n*  387  ;  Gülmct  de  Sanlerre, 
IX,  n,  bis. 

(“J  Aubry  et  Uau,  VIII,  p,  465,  g  778,  noie  29;  üarsonnet,  77%  Ih.  et  pmi.  de 
proc^,  VIH,  p,  474,  g  534, 

(3)  Cpr.  lleq.,  27  juin  1827,  J*  G,,  Venle  pubL  d'imm.,  ii.  635,  S.^  27.  1*  509, 

(*;  Agen,  29  mars  1811,  .f,  G,,  vo  Vente  pnbL  n,  189.  —  Houen,  30  mars 

1839,  J.  fr,,  Priv.  et  hyp.,  m  I33S.  —  Bordeaux,  10  janvier  1846,  /.  G.,  v® 
IVïGe  ptibl.  n,  190. 

(®}  V,  "rarrible,  llép.  de  Merlin,  Saisie  immob.,  g  3,  n,  5;  Pigeau,  Proc,  ch%, 
II,  p,  221  :  lliomincs-Desmii^ures,  Proc,  civ.j  II,  p,  99;  LSerrial-Saitil-PriXj  Cours 
de  proc.  cu%j  P*  572,  noie  22;  Persil,  Quesl.^  II,  p.  294;  Laeliaîze,  Ve?ile  des 
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2656.  Aussi  ost-il  difficile  de  dire  ;V  (jui  inconil>e  la  charge 
de  la  preuve.  Les  uns  iaisscnl  la  question  sans  réponse 
D'autres  imposent  cette  preuve  au  créancier,  proljahlement 
en  vertu  du  principe  que  le  demandeur  est  obligé  de  jusliticr 
du  fondeiuciit  de  sa  demande  {*). 

Knfiii  les  derniers  décident  qu’il  iiiconilie  au  débiteur  de 
prouver  que  les  immculilcs  gicvés  du  privilège  ou  de  Tliy- 
pothè(jne  suffisent  pour  désintéresser  le  créancier  jmursiii- 
vant.  Nous  inclinerions  vers  cette  solution.  L’art.  2209  est 
exceptionnel;  il  est  nièinc,  comme  nous  l’avons  vu,  extrême¬ 
ment  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de  justifier  sa 
dis[)osiliou.  Il  déroge  au  principe  qui  reconnaît  an  créancier 
la  faculté  de  choisir  celui  des  iinincubles  de  son  débiteur  sur 
lequel  il  poursuivra  sou  paiement  on  même  d’agir  sur  tous. 
Des  lors  c’est  au  débiteur  qu’il  a|)partient  d’établii’  (ju’it  se 
trouve  dans  ruii  tie  ces  cas  exceptionnels  où  la  liberté  du 
créancier  subit  une  reslriclioii  (®), 

2657.  Il  semble  bien  que  celte  e.xception  doit  être  opposée 
dès  le  dél>ut  de  la  procédure,  mais  il  parait  difticile  d’appliquer 
l’art.  2170  et  d’exiger  qu’elle  soit  invoquée  avant  la  saisie  {*); 
car  le  déijiteur  auquel  un  commandement  a  été  signifié  ne 
sait  pas  encore  quels  biens  le  créancier  a  riiitcntion  de  saisir. 
Nous  serions  portés  à  penser  qu’elle  doit  être  opposée  immé¬ 
diatement  après  la  dénonciation  au  saisi  du  procès-verbal  de 
saisie.  Deul-êlrc  môme  devrait-on  admettre  dans  ce  cas  la 
nullité  de  la  procédure  cl  décider  qu'elle  doit  être  proposée 
seulement  dans  le  délai  fixé  par  l’art.  728  I*r.  civ. 


im777.  pav  eaprop.  fore.,  I,  p.  J42;  Eiig.  Persil,  L.  S  juin  î,  p*  31,  noie  30; 

Paîgnüiï,  Ventes  J lidic,  1,  p*53;  Pont,  llj  Exprop}\  forc^^  n,  19;  Aubry 

et  lUu,  VIlIj  p,  465,  §  778;  Garsonnet,  Tr.  Ih.  et  prai.  tle  proc.^  HI,  p.  474,  §  534. 
—  Ueq.,  7  oclüLre  1807,  J*  (7.,  vo  Vente  publ  tVhmn.,  n*  193,  S,,  8*  1.8 K  —  Req,, 
7  janvier  1827,  ^7.,  eod.  n,  191.  ^  Toulouse,  26  juillet  1835  (ou  1834),  J.  G., 

colJ*  n*  194,  S.Ï  35.  2*  271,  —  Req.,  6  février  1843,  J.  ^7,,  eod.  n,  192,  S,, 
43.  1.414, 

(*)  Pont,  II,.  Exprop,  forc.t  n.  19, 

{^)  Auliry  et  Rau,  VIII,  p.  464,  §  778.  —  Toulouse,  26  juillet  1835  (ou  1834),  cilé 
h  la  noie  précédente. — ^'rrib.civ,  Pau,  21  avril  1836,  J,  (7.,  v®  Vente pubL  tnmm., 
n,  194.^ 

(^)  lleq.,  7  octobre  1807,  J,  G.,  Vetile  publ.  rf’Oïïw,,  n,  193,  S-,  8.  1,  81,  — 
Agen,  29  mars  1811,  J,  G.,  eod,  vo,  n,  189. 

(*)  Cpr.  Garsonnet,  Tr.  Ih,  et  pral.  de  proe.t  IR»  P*  473^  §  534,  note  15, 
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2658.  Elle  peut  être  invoquée  non  seulement  contre  le 
créancier  hypothécaire,  mais  encore  contre  le  créancier  in¬ 
vesti  crun  privilège  spécial  (‘).  Les  privilèges  immobiliers  ne 
sont  que  tics  hypothètiues  privilégiées  (arg.  art.  2113). 

Mais  clic  ne  peut  être  opposée  ni  au  créancier  à  privilège 
ou  hypothèque  générale,  dont  ou  voudrait  cantonner  la  pour¬ 
suite  sur  certains  immeubles  sous  préte.vtc  que  leur  réalisa¬ 
tion  suffiia  pour  le  désintéresser  (*),  ni  au  créancier  investi 
à  la  fois  d’une  hypothèque  générale  et  d’une  hypothèque 
spéciale  que  le  débiteur  ne  pourrait  contraindre  à  poursuivre 
d’abord  sou  paiement  sur  les  immeubles  qui  lui  sont  spécia¬ 
lement  alfcctés  (®),  11  ne  faut  pas  oublier,  en  clîét,  que  l’art. 
2209  déroge  au  droit  commun  de  Part,  2204. 11  ne  peut  donc 
être  appliqué  à  une  hypollièse  qu’il  ne  prévoit  pas  e,vpressé- 
ment. 

2659.  Il  paraît  certain  que  le  créancier  a  le  droit,  en  renon- 
<;ant  à  son  [)rivilège  ou  à  son  hypothèque,  de  se  soustraire  à 
l'aj^plicatioii  de  l'art,  2209.  11  rentre  alors  dans  la  classe  des 
créanciers  chirographaires.  Il  perd  le  bénéfice  des  causes  ilc 
préférence  qui  lui  appartenaient.  Il  peut  se  pr  évaloir  de  l’art. 
2204  et  poursuivre  son  paiement  sur  tel  bien  qu’il  lui  plaît 
choisir  (*), 

2660.  Enfin  on  se  demande  quelle  est  la  situation  du  créan¬ 
cier  qui  a  une  hy[)otlièquc  sur  des  immeubles  appartenant  à 
son  débiteur  et  sur  des  immeubles  appartenant  à  des  tiers, 
si  le  pri.v  des  uns  et  des  autres  parait  devoir  être  suffisant 
pour  le  désintéresser.  Ce  créancier  a-t-il  le  droit  de  saisir 
tous  les  immeubles  appartenant  à  TLin  de  ses  <lébiteurs,  non 
seulement  ceux  qui  lui  sont  hypotheques  mais  aussi  ceux  qui 

(^)  Delvincourt,  111,  p.  178;  DuEanton,  XXI,  n.  24;  Aubry  et  Rau,  VIII,  p, 

S  778;  Pont,  II,  Ej:propî\  forc.^  n,  20;  G  ar  son  net,  7V.  (h,  et  prat.  de  proc.^  111, 
P*  473,  g  534,  texte  et  note  18, 

(*)  Aubry  et  Haii,  VI II,  p,  464,  §  778;  Garsonnet,  Tt\  tk,  et  praL  de  proe.j  II 1^ 
P*  474,  §  534,  —  V.  cep.  en  sens  conlraire  Grenier,  II,  n,  478. 

(^)  Tarribîe,  Hép^  de  Merlin,  Sahie  Immob.^  g  3;  Garsonnet,  7V*  th.  et  prat. 
de proc.^  IH,  p.  474,  g  534* — V.  cep*  en  sens  contraire  Toulouse,  23  avril  18Î2,  J.  G., 
vo  Vente  pnbl.  n,  184,  Dev,  et  Car*,  ColL  naîn\y  IV,  2.  05, 

(‘)  Duranlon,  XXI,  n.  24;  I^oni,  II,  Exprop.  fore.,  u.  21  ;  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p.  464,  §  778,  noie  27;  Garsonnet,  T/\  tfi.  et  prat.  de  proc.,  III,  p.  474,  §  534; 
Thézard,  n.  387* 
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ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  sans  avoii'  agi  sur  les  biens  hypo¬ 
théqués  en  la  possession  des  autres  constituants  ?  xXous  serions 
portés  à  répondre  afiinnativemeiit  ii  cotte  question.  Le  motif 
est  toujours  le  même  :  l’art.  2209  est  exceptionnel  et  il  ne 
peut  pas  être  étendu  à  une  hypothèse  qu'il  n’a  pas  expressé¬ 
ment  prévue  (*). 

2661.  Quatrièiik  limitation.  En  principe,  le  créancier  a  le 
droit  de  saisir  tous  les  biens  de  son  débiteur  ou  seulement 
quelques-uns  d’entre  eux;  il  peut  les  faire  vendre  simullané- 
ineiit  ou  successivement.  La  loi  ne  lui  impose  pas  robligation 
d'observer  dans  ses  poursuites  un  ordre  déterminé.  L’exercice 
aiisolu  de  ce  droit  peut  engendrer  des  conséquences  funestes 
pour  le  débiteur.  C’est  pourquoi  le  législateur  apporte  au 
droit  du  créancier  une  nouvelle  limitation,  que  nous  avons 
maintenant  à  étudier. 

«  La  venle  forcée  des  biens  situés  dans  différents  arrondis- 
»  semenls  ne  peut  être  provoquée  que  successivement,  êi  moins 
»  qu'ils  ue  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation  « 
(art.  2210  al.  I).  Comme  on  le  x'erra  bientôt,  les  poursuites  en 
expropriation  forcée  se  font  devant  le  tribunal  de  la  situation 
de  l'immeuble.  11  faut  donc  engager  plusieurs  procédures 
distinctes,  lorsque  l’on  veut  saisir  à  la  fois  plusieurs  immeu¬ 
bles  (jui  ne  sont  pas  situés  dans  le  même  ai’rondissement.  La 
loi  dit  que  ces  différentes  saisies  ne  pourront  cire  faites  que 
successivement.  Le  motif  qui  a  dicté  celle  disposition  est 
transparent  :  si  la  vente  des  immeubles  situés  dans  uu  arron¬ 
dissement  suflit  pour  procurer  au  créancier  son  paiement,  i 
pourquoi  l’autoriser  îi  pratiquer  en  même  temps  une  ou  plu-  ! 
sieurs  autres  saisies,  dont  les  frais  se  trouveront  en  définitive 
avoir  été  faits  en  pure  perte  ? 

Le  créancier  reste  maître  de  choisir  rarrondissement  dans  «y 
lequel  il  exercera  tout  d’abord  ses  poursiutcs.  Le  déliiteur  a  | 
la  certitude  de  ne  supporter  une  augmentation  de  frais  que 
si  le  prix  des  immeubles  saisis  ne  suffit  pas  pour  désintéres¬ 
ser  le  créancier. 

(‘)  .Aubry  el  tlau,  VI [I,  p.  Wi,  g  778,  note  26.  -  Toulous'e,  26  juillet  tS34,  O'., 

yo  Oblig,^  n.  1337,  S*,  35*  2.  27 1, 
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26G2.  Cette  limitation  tics  droits  du  créancier  est  donc 
motivée  par  la  volonté  de  sauvegarder  les  intérêts  du  débi¬ 
teur,  et  elle  est  édictée  en  vue  du  cas  où  le  créancier  ii’cn 
doit  éprouver  aucun  préjudice  sérieux. 

Mais  si  le  retard  apporté  ainsi  à  rcxécutioii  de  l'obligation 
ne  procure  aucun  avantage  sérieux  au  débiteur  certain  d'ètre 
exproprié  de  la  totalité  de  scs  iin meubles,  la  disposition  de 
Tart.  2210  ii'a  plus  de  raison  d’étre.  La  loi  du  14  novenibre 
1808  décide,  en  conséquence,  qu’il  ne  recevra  pas  alors  d’ap- 


«  Airr,  1®'".  La  saisie  iminolnlièrc  des  Ijiciis  d'un  debiteur, 
»  situés  dans  plusieurs  arroïKlisscmcnts,  pourra  être  faite 
»  simultanément,  toutes  les  fois  que  la  valeur  totale  desdits 
»  biens  sera  inférieure  au  montant  réuni  fies  sommes  ducs 
H  tant  au  saisissant  qu’aux  créanciers  inscrits  ». 

La  loi  indique  dans  l’art.  2  le  mode  d’évaluation  des  biens 
du  débiteur. 

«  Art.  2.  La  valeur  des  biens  sera  établie  d’après  les  der- 
»  niers  baux  authentiques,  surlepied  du  denicv  vingi-ciiif/. — 
»  A  défaut  de  l»aux  authentiques,  elle  sera  calculée  d'après  le 
»  rôle  des  contributions  foncières,  sur  Je  prix  du  denier 
»  trenie  ». 

Lorsfjue  le  passif  du  débiteur  dépasse  son  actif  ainsi  cal¬ 
culé,  le  créancier  recouvre  sa  liberté  ;  il  peut  poursuivre  sans 
retard  la  réalisation  des  biens  (jui  constituent  sou  gage  et  le 
paiement  aussi  rapide  que  possible  fie  ce  fjui  lui  est  dû. 

L’art.  3  de  la  loi  de  1808  détermine  les  formalités  qui  doi¬ 
vent  alors  être  ol)scrvées. 

((  Art.  3.  Le  créancier  qui  voudra  user  de  la  faculté  accor- 
»  déc  par  l'ai't.  l"',  sera  tenu  de  présentei*  requête  au  prési- 
»  dent  dn  tiibunal  de  l’aiToiidissement,  où  le  débiteur  a  son 
»  domicile,  et  d’y  joindi’c :  l“co[)ie  en  forme  des  bauxaulhen- 
»  tiques,  ou  à  leur  défaut  copie  également  en  forme  du  rôle 
»  de  la  contribution  foncière  ;  2^  l’extrait  des  inscriptions 
»  prises  sur  le  débiteur  dans  les  divers  arrondissements  où  les 
»  biens  sont  situés,  ou  le  certificat  qu'il  n'en  existe  auciiiie. 
»  La  requête  sera  communiquée  au  ministère  pulilic,  et  répon- 
»  due  d’une  ordonnance  portant  permis  de  faire  la  saisie  de 
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»  tûiiss  les  biens  situés  dans  les  arrondissements  et  départe- 
))  incnts  y  désig^nés  ». 

2663.  I/ai’t.  2210  limite  lui-même  la  portée  de  la  règle 
cxce2)tioiinellc  qu'il  édicte.  Lorsque  les  immeubles  apparte¬ 
nant  au  dél)itcur,  quoique  situes  dans  des  arrondissements 
dillerents,  font  partie  d’une  même  exploitation  et  se  cultivent 
ou  s’exploitent  les  uns  avec  les  autres,  il  est  à  craindre  qu’une 
vente  morcelée  ne  soit  moins  avantageuse  et  ne  produise  un 
pr  ix  moins  élevé.  Pour  sauvegarder  à  la  fois  et  les  intérêts 
du  débiteur  et  les  intérêts  des  créanciers,  la  loi  autorise  le 
poursuivant  à  saisir  et  à  faire  vendi'e  simultanément  toutes 
les  pièces  dépendant  du  même  domaine,  quoique  leur  valeur 
soit  supérieure  au  montant  des  créances  du  saisissant  et  des 
créanciers  inscrits. 

2664.  Lutin  dans  ce  dernier  cas,  la  loi  confère  un  droit 
important  au  dél>ifeur.  Lorsque  le  créancier  n’a  pas  pu  ou 
n’a  pas  voulu  saisir  tous  les  immeubles  appartenant  au  débi¬ 
teur,  soit  parce  que  quelques-uns  seulement  lui  élaient  hypo¬ 
théqués  et  que  les  autres  ne  lui  étaient  pas  affectés,  soit  parce 
(jiic  ces  immeubles  étaient  situés  dans  des  ai'rondissements 
dilférents,  le  débiteur  a  le  droit  de  requérir  qu’ils  soient 
simultanément  compris  dans  la  poursuite  en  expropriation, 
lorsqu’ils  dépendent  d’une  même  exploitation.  I/art.  2211 
dispose  en  effet  :  «  Si  les  biens  hypothéqués  cm  créancier^  et 
»  les  biens  non  hypothéqués^  ou  les  biens  situés  dans  divers 
»  arrondissements }  font  partie  d'une  seule  et  même  exploita- 
»  tion,  la  vente  des  uns  et  des  autres  est  poursuivie  ememble, 
»  si  le  débiteur  le  requiert;  une  ventilation  se  fait  du  prix  de 
»  1* adjudication,  s'il  y  a  Heu  ». 

l^e  dél)iteur  a  doue  le  droit  d’exiger  que  le  créancier  les 
comprenne  tous  dans  la  saisie  et  en  poursuive  l’expropriation 
en  bloc  (*). 

La  loi  ajoute  qu’il  sera  procédé,  s’il  y  a  lieu,  k  une  ventila¬ 
tion  du  prix  d’adjudication.  Cette  ventilation  sera  nécessaire 
si  parmi  les  immeul)les  vendus  il  en  est  qui  soient  grevés 
d’hypothèques,  taudis  que  les  autres  sont  libres,  s’ils  sont 


(')  Happ.  art.  T43  Pr,  civ. 
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cvés  les  uns  d'iiypothèqucs  generales,  les  autres  d’hypo- 
tiièqiies  spéciales,  ou  s’ils  sont  hypothéqués  î'i  des  dettes  dif¬ 
férentes. 

2665.  Cinquième  luut.xtion.  «  St  le  d^'bùeKr  justifie,  fiar 
»  baux  autheutif^ues,  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeu- 
»  blés  pendant  une  année,  suffit  pour  le  paiement  de  la  dette 
w  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s*il  en  offre  lu  délégation 
n  au  créancier,  la  poursuite  pieul  être  suspendue  par  les  juges, 
»  sauf  à  être  reprise  s^il  survient  guelgue  opposition  ou  ohs~ 
»  tacle  au  paiement  »  (art.  2212).  Ce  texte  a  été  inspiré  par 
la  même  pensée  que  Tart.  1254,  une  pensée  d’humanité 
pour  le  déhilcur,  et  les  deux  dispositions  présentent  entre 
elles  plus  d'une  analogie  ;  notamment  il  est  facultatif  pour  le 
juge  de  suspendre  les  poursuites  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
2212,  connue  il  lui  est  facultatif  d'accorder  un  terme  de 
grâce  au  déhileur  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1254.  Les  tri- 
hunaii.x  jouissent  à  cet  égard  d’un  pouvoir  discrétionnaire  {'}. 

2666.  Pour  pouvoir  invoquer  le  Ijénélicc  de  notre  article, 

11  faut  : 

1"  tjuc  le  debiteur,  contre  lequel  les  poursuites  ont  été 
commencées,  jiislific  par  baux  authentiques  que  le  revenu  net 
de  scs  immeubles  pendant  un  an  suffit  pour  payer  le  créan¬ 
cier  poursuivant. 

La  loi  exige  une  justification;  elle  ne  se  contente  pas  d’une 
simple  affirinalioii  ;  il  est  indispensable  de  fournir  aux  juges 
dos  cléments  certains  «l’appréciation  {■). 

D'après  les  termes  de  Part.  2212,  cette  justification  doit 
résulter  de  baux  authentiques,  et  le  texte  est  si  formel  qu'il 
nous  seml>le  difficile  de  sc  contenter  d’une  autre  preuve,  no¬ 
tamment  d'un  acte  sous  signature  privée,  incinc  ayant  aci|uis 
date  certaine  (^).  Cette  règle  est  cependant  loin  d’ètre  satisfai-. 

(')  l^ont,  IL  E^iprop,  forc.f  tn29;  Garionnet,  Tt\  (h.  et  prai.  de  proc~,  IVL  p.  33, 
§645,  note  4*  —  Oraxelies,  22  mai  1821,  -E  G,,  v»  puhl.  cEimm.,  n,  176. 

Garsomiet,  Tt\  th.  el  prat,  de  proc.^  IV,  p*  34,  §  64G,  note  6.  —  Cpi\  Ileq., 

12  novembre  1823,  J*  eod.  v",  n.  171.  —  Heq.,  20  décembre  1832,  J,  G,,  ibid, 

(^)  Eug*  Persil,  L.  2  juin  /^  i/,  n*  39;  Cbauveaii  sur  Carré,  L  de  la  proc.^  V, 

quest*  2198,  §3,  ii.  16;  Oioebe,  hicL  de  proc.^  vo  Saisie  immob*^  n.  66;  Pont,  H, 
Expropr,  fore.,  n,  20;  Gûlinet  de  Santerre,  IX,  n.  2  )8  bts^  II;  Thézard,  n.  389.  — 
V.  cep.  en  sens  contraire  Persil,  QiiesLj  II,  p*  186;  Garsonnel,  Tr,  Ih,  ei  pmt,  de 
proc.,  IV,  p.  34,  g  645. 
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saute  au  point  de  vue  rationnel;  car  elle  enlève  le  bénéfice  de 
l'art.  2212  au  débiteur  qui  exploite  iLii-inêmc  ses  propriétés; 
mais  celle  considération  ne  doit  pas  arrêter;  car  on  conçoit 
dif'licilement  dans  ce  cas  la  délég^ation  dont  nous  allons 
parler. 

La  loi  exige  que  le  revenu  net,  c'est-à-dire  le  revenu 
déduction  laite  des  impôts  et  contributions,  des  immeubles  du 
débiteur  soit  sul'lisant  pour  payer  le  créancier  poursuivant. 
La  loi  parle  d\mc  manière  générale  des  immeubles  du  débi¬ 
teur,  11  semble  (ju’ii  y  a  lieu  de  tenir  compte  non  seulement 
du  revenu  de  riinmeulilc  saisi,  mais  encore  des  revenus  de 
tous  les  immeubles  appartenant  au  débiteur  (‘).  II  peut 
paraître  délicat  de  faire  entrer  en  compte  les  revenus  d’iiii 
immeuble  dont  le  delûteur  n'aurait  que  l'usufruit.  Car  le 
droit  du  débiteur  est  incertain;  si  la  mort  le  frappait  à  l’im- 
provistc,  la  délégation  faite  au  créancier  ne  produirait  aucun 
clfct.  Nous  inclinons  cependant  vers  l'affirmative  (*),  sauf  à 
applitjucr  alors  la  partie  final c  de  l’art.  2212. 

Il  faut  que  le  leveuu  net  et  lil)rc  de  ces  immeubles  suffise 
pour  désintéresser  conqilètenient  le  créancier  en  capital,  inté¬ 
rêts  et  frais. 

2667.  La  loi  exige  2“  que  le  débiteur  ofli-e  au  créancier  de 
lui  déléguer  la  créance  des  revenus  dans  la  mesure  de  la 
dette. 

En  supposant  que  le  juge  agrée  ccitc  offre  et  qu’elle  soit 
réalisée,  le  créancier,  au  profit  duquel  la  délégation  ou  ces¬ 
sion  a  été  faite,  devra  la  notifier  aux  fermiers  ou  locataires 
cédés,  ou  obtenir  leur  acceptation  dans  un  acte  aulhcnti(|uo 
(art.  1C90].  Son  droit  deviendra  aIoi*s  opposaldc  aux  tiers  : 
notamment  les  autres  créanciers  du  débiteur  ne  pourront 
pas  lui  disputer  le  prix  du  bail,  en  pratiquant  une  saisie- 
arrêt  euti’c  les  mains  du  fermier  ou  du  locataire  cédé.  Il  en 
serait  de  même  à  l’égard  des  créanciers  liypofbécaires  ins¬ 
crits  postérieurement  à  raccomplisseineiit  de  ces  formalites 


(1)  PonL  II,  Exprop.  forc.^  n.  29*  —  Cpi'.  Col  mot  de  Sanlerre,  IX^  n.  208  bis^  I. 
^  V*  ccp.  (iarsüiinet,  Tr.  th.  et  pmL  de  proe^f  IV,  p,  34,  §  645* 

(SJ  ProudhQH,  V^suf.f  I,  ri,  21;  üarsonnett  T}\  Ih.  ei  prat.  île  proc.,  l\\  p*  34^ 
§  645,  note  8, 
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Nous  ne  parlons  pas  fie  la  transcription  de  la  délégation  : 
limitée  aux  revenus  d’une  année,  elle  n’est  pas  régie  par  la 
loi  du  23  mars  1855.  Enfin  à  l’égard  des  créanciers  hypothé¬ 
caires  inscrits  avant  la  délégation,  sa  signification  ou  son 
acceptation,  elle  produira  aussi  ses  effets  à  moins  qu’ils  n’aient 
saisi  l’irn meuble  et  fait  transcrire  la  saisie  avant  l’expiration 
de  l’année  pour  laquelle  la  délégation  a  été  consentie.  Car 
dans  la  théorie  que  nous  avons  admise  (‘},  la  convention  in¬ 
tervenue  dans  ces  conditions  ne  peut  pas  nuire  aux  créanciers 
hypothécaires  antérieurement  inscrits. 

A  une  délégation  les  parties  pourraient  parfaitement  suljs- 
tituer  une  constitution  d’antichrèse,  qui  autoriserait  le  créan¬ 
cier  à  toucher  les  fruits  civils  de  rimmeul>tc  (^). 

2668.  L’art,  2212  dit,  dans  sa  partie  finale,  que  la  pour¬ 
suite  sera  reprise  s’il  survient  quelque  opposition  ou  quelque 
olistacle  au  paiement. 

Il  est  assez  difficile  de  comprendre  comment  une  opposi¬ 
tion  peut  enlever  au  créancier  le  bénéfice  de  la  délégation,  si 
toutes  les  formalités  légales  ont  été  remplies.  Aussi  Duran- 
ton  a-t-il  pensé  que  la  délégation  parfaite  entre  le  délégant, 
le  délégataire  et  le  délégué  ne  pouvait  nuire  aux  créanciers 
du  délégant,  (jui  conservaient  le  droit  de  frapper  les  loyers  et 
fermages  de  saisie-arrêt  (®).  Dans  cette  théorie,  le  créancier 
n’aurait  de  sécurité  que  s’il  intervenait  à  son  profit  une  cons¬ 
titution  d’anticlirèsc.  Cette  doctrine  serait  en  opposition  avec 
le  texte  de  l’art,  2212,  qui  ne  parle  que  de  délégation. 

Il  faut  donc  trouver  une  autre  explication  de  la  loi.  Le 
législateur  a  probablement  prévu  le  cas  d'une  opposition 
notifiée  antérieurement  à  la  signification  faite  par  le  créan¬ 
cier  et  que  le  débiteur  aurait  dissimulée  (*). 

On  peut  aussi  citer,  dans  cet  ordre  d’idées,  le  cas  où  des 
créanciers  liypotliécaires  inscrits  avant  la  délégation,  sa 


{')  V.  supra,  ni,  n.  2Û3i  s. 

{*)  Diiraiilotj,  XXI,  n.  29;  Garsoniitl,  Tr.  (h.  el  pi'üL  dp.  proc.,  IV,  p.  34,  §  645, 
te.vte  cl  note  10. 

Diiranlon,  XXI,  n.  29. 

(*)  Pont,  II,  Expropv.  fore.,  n.  30;  Garsonnet,  T>\  th.  et  prat,  de  proc.,  IV, 
p.  34,  §  Gia;  Colmet  de  Santerre,  IX,  n,  2(J6  his,  IM. 
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sigiiificalion  ou  sou  acceptation,  auraient  saisi  riinmeuMe  et 
fait  fianscrire  leur  saisie,  comme  nous  venons  de  le  rappeler. 

La  loi  autorise  aussi  le  créancier  à  reprciulre  les  poursui¬ 
tes,  s'il  survient  (jneUpte  obstacle  mt  paiement  :  disposition 
plus  facile  à  expliquer.  l/ol>stacIe  au  paiement  pourrait  résul¬ 
ter  par  e.xernple  de  la  faillite  du  preneur.  Nous  pourrions 
encore  supj)Oser  que  la  délégation  a  porté  sur  les  revenus 
d'un  usufruit  dont  la  inorl  du  débiteur  entraîne  rextinction, 

2669.  La  combinaison  de  l'art  2211  avec  l'art.  1244  donne 
naissance  î'i  une  diflieulté  que  nous  nous  contentons  de  signa- 
1er.  On  connaît  la  conliovcrsc  (|ue  soulève  rinterprclatioii  de 
l’art.  1244.  Si  ou  décide  <juc  les  juges  ne  peuvent  pas,  en 
vertu  de  l'art.  12Sî,  accorder  de  délai  de  gr;\ce  au  débiteur 
contre  lequel  le  créancier  a  un  litre  exécutoire,  l’art.  2212 
apporterait  une  excc[>tion  et  un  tempérament  à  cctle  règle 
rigoureuse.  Si  au  contraire  on  estime,  conformément  é  l’opi¬ 
nion  générale,  (ju'un  terme  de  grâce  peut  être  accordé  au 
débiteur  dans  tous  les  cas,  même  lorsc(ue  le  créancier  est 
porteur  d'un  titre  exécutoire,  l'art.  2212  apporterait  une 
limitation  aux  pouvoirs  du  juge  et  en  subordonnerait  l’exercice 
à  des  conditions  spéciales. 

2,  Qui  peut  poursuivre  la  saisie  immobilièi  e. 

2670.  Tout  créancier,  en  principe,  a  ce  droit,  le  créancier 
hypothécaire  le  plus  récent  aussi  bien  (|ue  le  créancier  hypo¬ 
thécaire  premier  par  le  rang  on  par  la  dale  (•},  le  créancier 
chirographaire  aussi  bien  (jue  le  ci‘cancier  liypotliécairc  ou 
privilégié.  C'est  une  cousé(juence  du  droit  de  gage  général 
attribué  à  fous  les  créanciers  sans  exception  par  l’art.  2092. 
Toutefois  le  créancier  chirographaire  ne  peut  saisir  les 
immeubles  de  son  débiteur  «ju'cntre  les  mains  de  celui-ci, 
tandis  que  le  créancier,  qui  a  privilège  ou  hypollièqiie  sur  un 
immeuble,  peut  en  outre  le  saisir  entre  les  mains  d’un  tiers 
détenteur  :  l’aliénation,  qui  fait  évanouir  le  droit  des  créan- 


{*}  Le  colle  n’a  pas  suivi  sur  cc  point  le  droit  roiTiain  où  \ajits  pifinoi'is  distm- 
hendi  ne  pouvait  être  utilement  c.\ercé  que  par  le  créancier  le  plus  ancien.  LL.  1 
ct5D.,  De  dish\  pi^n.  (X.X,  5);  LL.  6  s.  G,,  Qui  pot.  in  pign.  (Vlü,  18).  —  V. 
Accarias,  l'réc.  de  df.  rorn.,  I,  n.  287  bis. 
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ciei'S  chirograpliaires,  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  des 
créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires,  parce  que  ces  der¬ 
niers  ont  un  droit  de  suite  qui  n’appartient  pas  aux  pre¬ 
miers. 

Il  n’y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l’importance  plus  ou 
moins  grande  de  la  somme  due;  tjuelque  minime  qu'elle  soif, 
le  créancier  peut  recourir  à  la  saisie  immobilière.  Il  en  était 
autrement  dans  notre  ancienne  jurisprudence,  où  les  usages 
ne  permettaient  pas  l’emploi  de  cette  voie  d’exécution  pour 
des  sommes  inférieures  à  100  livres  (*)  ou  à  âOO  livres  (®).  Le 
code,  en  ne  reproduisant  pas  ces  règles,  lésa  abolies  {*). 

II  est  certainement  regi’ettable  de  voir  exposer  ainsi  des 
frais  souvent  considérables  pour  obtenir  le  paiement  de 
sommes  peu  élevées.  Le  remède  se  trouve  soit  dans  l’art. 
221:2,  soit  dans  la  L.  du  23  octolire  188i,  qui  simplitic  les 
formes  et  diminue  les  frais  des  ventes  des  petites  propriétés. 

Il  n’y  a  pas  lieu  non  plus  de  tenir  compte  de  la  cause 
juridique  de  la  créance,  ni  de  la  nationalité  du  créancier. 
Que  la  créance  résulte  d’nn  contrat,  d’un  quasi-contrat,  d’un 
délit,  d’un  quasi-délit  ou  de  la  loi,  qu’elle  appartienne  à  un 
Français  ou  à  un  étrangci-,  peu  importe.  La  poursuite  en 
expropriation  forcée  est  toujours  possible  et  Fél ranger  ne 
saurait  être  astreint  à  fournir  la  caution  jndicalnm.  solrn^ 
alors  même  qu’il  n'aurait  pas  été  admis  à  fixer  sou  domicile 
en  France  et  qu’il  n’aurait  pas  la  jouissance  des  droits  ci¬ 
vils  (‘j. 

2671,  Il  semble  en  etfet  difficile  de  considérci*  la  poursuite 
en  expropriation,  comme  riiitrodiiclion  d’une  action  en  jus¬ 
tice.  On  ne  voit  pas  le  litige.  Le  tribunal,  en  procédant  à  la 


(*)  lï'Héricoiirt,  V mie  des  hmn,  par  décret^  p.  TJ. 

(^)  Pipeau,  Proc^  du  Cftdlelet,  I,  p.  095  s* 

(^)  Pipeau,  Proc^cîv.,  Il,  p-  292  et  203:  Duranton,  XXI,  n.  29:  Poni,  II,  Expr, 
fore.,  n*ül;  Aubry  et  Itau,  VIU,  p.  4G0,  §  778,  —  Mmes,  7  fév.  1820,  l>ev.  et 
Car,,  Coli,  noitü.,  VI,  2*  202,  —  V,  cep.  lielviiicourt,  III,  p*  179*  —  Colînar, 
8  mars  1822,  7,  (T,  Vefde  pubh  c/'imm,,  n,  1331-2®,  Dev,  ci  Car*,  Coll,  twav  , 
Vil,  2.  38. 

{*)  Aubry  et  Rau,  VllI,  p.  g  778,  note  —  La  !..  du  5  mars  I8îfô,  qui  a 
inodifié  TarL  16  C.  civ,  et  abrogé  l'art,  423  Pr,  civ.,  est  sans  iollaencc  sur  celte 
solution. 
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vente,  n’nccoin|>lit  pas  un  acte  de  juridiction  contoiifieuse, 
l)ien  cju’i!  y  ait  constitution  d'avoué. 

Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  l’action,  en  supposant 
que  le  poiii'suivanl  intente  une  action  en  justice,  n'est  pas 
une  action  immobilière  parce  qu  elle  tend  non  à  mettre  la 
propriété  d'un  iai meuble  dans  son  patrimoine,  mais  à  lui 
procurer  une  somme  d'aigent. 

C’est  à  l’aide  de  ces  piâncipes  que  nous  déterminerons  la 
capacité  requise  poiii’  procéder  à  une  saisie  immobilière. 

2672.  S'agit- il  d’obtenir  le  paiement  d’une  créance  appar¬ 
tenant  k  un  mineur  ou  f'»  un  interdit,  le  tuteur  pourra,  sans 
autorisation  du  conseil  de  famille,  fi'oppcr  de  saisie  les  im¬ 
meubles  a pjia ['tenant  au  débiteur.  II  a  qualité  pour  exercer 
seul  les  ijclioiis  moi>ilières  de  son  pupille  (’). 

Remarquons  cependant  (jue  l’art.  7ii  Pr,  cîv.  exige  un 
avis  iif‘  parcats  jjoiir  que  le  tuteur  puisse  former  une  de- 
mamlc  de  conversion  en  vente  volontaii'c  d'une  poursuite  en 
expropriation  forcée  ou  s'associei*  à  une  pareille  demande. 
Cet  avis  de  parents,  dont  jnii'le  la  loi,  doit  être  favoralile  (*). 

G’csl  iloiic  une  autorisation  du  conseil  de  famille  qui  est 
requise,  ba  loi  ne  parle  pas  de  riiomologation  du  tribunal; 
elle  est  superflue,  puisque  la  conversion  ne  peut  avoir  lieu 
(ju’en  vertu  d’un  jugement  et  que  le  tribunal  peut  toujours  la 
refuser  (■’). 

2673.  Pour  le  mineur  cinancipc,  il  faut  distinguer  suivant 
que  la  créance  dont  il  poursuit  le  recouvrement  a  pour  objet 
des  revenus  ou  un  capital  mobiliei'. 

Dans  le  [U'cinicr  cas,  s'il  s'agit  seulement  d’obtenir  le  paie¬ 
ment  de  revenus,  il  peut  agir  seul,  sans  avoir  besoin  ni  de 


V')  iJiiranloit,  XXI,  n.  33;  .Aubry  et  Rau,  1,  p.  4fi2  et  4G3,  §  114;  Potil,  It, 
Expi'opr.  f'orc.f  ii.  44;  (îarsoniiet,  ÏV.  Hi.  el  prat.  de  proc,,  lit,  p.  48),  §  537; 
Tbézarrt,  u.  302.—  lîruxcllcs,  12  nov.  ISCHi,  J.  fï.,  Verde  publ.  d'imm.,  n.  148, 
S-,  7.  2.  1242. 

(-)  Biochc,  ÎUcL  de  proc, y  v”  Saisie  immoh.,  n.  778;  Carré  et  Cbauveaii,  A.  de 
la  proc,,  V,  2*  part.,  (jucst.  2447  ;  lioîlard,  Colmet-Daa|,'c  el  Glassoti,  Aep.  de  proc., 
H,  n.  1010;  OarsoniieL,  Tr,  ih.  et  praL  de  proc.,  IV.  p.  371,  g  7'il,  note  7. 

pi  Bioclie,  idet.  de  proc.,  v»  Saisie  invnob.,  n.  770;  Cliaiiveau  el  Carré,  A.  de 
la  proc.,  V,  2«  |)ar1.,  tjuesl.  2448;  Boilartl,  Colmel-Daatte  cl  Ctasson,  Leç,  de 
proc.,  U,  n.  1010;  ilarsonnet,  Tr.  th.  et  pnd.  de  proc.,  IV,  p.  371,  g  741,  note  7. 


Qll  PEUT  POURSUIVRE  LA  SAISIE  IMMOBILIERE 


809 


l'aulorisatiou  du  conseil  de  famille,  ni  même  de  l’assislaiicc 
de  son  curateur  (‘).  Cependant  une  autorisation  du  conseil  de 
famille  lui  serait  indispensable,  s’il  demandait  la  conversion 
d’une  poursuite  en  expropriation  forcée  en  vente  volontaire 
ou  s’il  s’associait  à  une  pareille  demande  {art.  7-1  i  Pr.  civ.). 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  si  le  mineur  émancipé 
veut  poursuivre  le  remboursement  d’un  capital  moi>ilier, 
l’assistance  du  curateur  est  indispensable,  parce  qu  elle  est 
nécessaire  pour  la  réception  de  ces  sommes  et  qu’en  cliar- 
geaiit  un  liuissier  de  faire  commandement,  il  lui  donne  pou¬ 
voir  de  toueber  la  somme  due  (*). 

2674.  Pour  l'individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire,  la 
question  est  [dus  difiicile.  Les  art.  499  etoP?  interdisent  bien 
à  la  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire  de  plaider  sans 
Passistance  de  son  conseil.  Mais  poursuivre  l’exécution  forcée 
d’une  obligation  n’est  pas  plaider,  bien  que  d'une  manière 
générale  on  este  en  justice.  Nous  sommes  donc  portés  à 
penser  (jiic  la  (juestion  n’est  pas  résolue  par  ces  textes  (^). 

11  nous  parait  dès  lors  logique  d’appliquer  à  l'individu 
pourvu  d’un  conseil  judiciaire  les  mêmes  règles  tju’au  mineur 
émancipé.  Il  pourra  poursuîvi'e  seul  rexpro[>riation  des  im¬ 
meubles  de  son  débiteur,  s’il  s’agit  du  recouvrement  de  reve¬ 
nus:  il  ne  le  pourra  qu’avec  l'assistance  de  son  conseil,  s’il 
poursuit  le  remboursement  de  capitaux  (*). 

C’est  aussi  iiiie  application  de  la  théorie  généralement 
admise,  d’api*ès  laquelle  l’individu  pourvu  d'un  conseil  judi¬ 
ciaire  ne  peut  s’obliger  que  dans  les  limites  des  besoins  de 
l’administration. 

Nous  ferions  ici  une  réserve  analogue  à  celle  que  nous  avons 
faite  pour  le  mineur  émancipé  et  nous  croyons  que  l’assis¬ 
tance  tlu  conseil  est  nécessaire  pour  demander  la  conversion 


(’}  Aubry  el  Rau,  I,  p.  551,  §  iM. 

(*)  Duranlon,  XXI,  ii.  ,Ti;  II,  Krpropr.  forcée^  n.  ^4;  Aubry  et  Ravi,  I, 

p.  551,  I  132,  note  18;  Deinolombc,  Minor.,  H,  n,  285.  —  Douai,  22  déc.  IStiS,  D., 
85.  2,  246  en  noie,  S.,  65,2.  13.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Oarsonnet,  7V'.  ih. 
et  pt\  (te  proc.,  III,  p.  488.  §  530. 

{*)  V'.  cep.  en  sens  contraire  Pont,  II,  Expropr.  fù>*cée,  n.  44,  qui  airimic  !'in- 
tcrdiclion  dVs/ey  en  justice  sans  rassistance  du  conseil  judiciaire. 

Cpr.  Garsonnet,  ’tr.  th,  el  pr.  de  pr.,  111,  p.  484  el  488,  g  539. 
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tl’iiiio  poursuile  en  expropriation  forcée  en  vente  volontaire 
ou  s’associer  h  une  pareille  demande. 

2675.  I.a  situation  de  la  femme  mariée  appelle  aussi  des 
distinctions.  Nous  n’avons  pas  à  prév'oîr  le  cas  où  elle  est 
mariée  sous  un  régime  de  communauté  et  où  les  créances 
dont  on  poursuit  le  paiement  sont  tombées  en  communauté. 
Le  mari  est  alors  investi  des  pouvoirs  d’un  niaitre  et  il  peut 
seul  accomplir  tous  les  actes  nécessaires  au  recouvrement  des 
sommes  «lues. 

C’est  doue  seulement  dans  le  cas  où  les  créances  de  la 
femme  lui  demeurent  propres,  que  la  question  s’agite.  De 
deux  choses  rime  :  on  le  mari  a  radiniiiistration  des  biens  de 
la  femme  et  peut  exercer  les  actions  mobilières  qui  lui  appar*- 
tieniieiit,  ou  ces  droits  appartiennent  à  la  femme  comme  sous 
le  régime  de  la  sé[)a ration  de  Ijieris  ou  pour  les  ct'éaticcs  para- 
plicrnales  sous  le  régime  dotal. 

Dans  le  [jremier  cas,  on  reconnaît  au  mari  le  di’oit,  on  lui 
impose  [)eiit-étrc  aussi  le  devoir  de  poursuivre,  même  par 
voie  de  saisie,  le  recouvrement  des  créances  de  sa  femme  (*). 

Dans  le  second  cas  c'est  à  ta  femme  «jti'il  apparlieid  d’agir; 
mais  clic  a  besoin  d’être  autorisée  par  son  mai-i  ou  par  jus¬ 
tice  soit  parce  qu’il  s’agit  d’ester  en  justice,  soit  parce  qu’en 
[joursuivant  la  vente  aux  ciiclièrcs  pul)liques  elle  s’engage  à 
«lcmeurci‘  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix. 

Nous  appli(]ucrous  les  mêmes  règles  à  la  conversion  de  la 
poursuile  en  exj)roprialion  forcée  eu  vente  volontaire.  Le 
mari,  la  femme  avec  l’autorisation  de  son  mari  ou  de  justice, 
suivant  les  cas,  peuvent  l‘ormcr  cette  demande  ou  s’y  associer. 

2676.  La  faillite  du  débiteur  ou  son  admission  au  béné¬ 
fice  de  la  liqiiidalion  judiciaire  n’est  pas  sans  exercer  une 
influence  notable  sur  les  droits  du  créancier.  L'une  et  l'autre 
enfraiiicnt,  en  principe,  la  suspension  des  poursuites  indivi¬ 
duelles  (art.  Li3  G.  co.,  art.  o  al.  1  L.  i  mai'S  1880  modifié 
par  la  !..  du  i  avril  1890:.  (Jcpendant  celte  règle  no  s’a[)pli- 
que  pas  d’une  manière  absolue  à  la  saisie  immobilière.  Line 
distiiietioii  doit  être  faite  entre  les  créanciers  cliirngropliaires 
et  les  créanciers  bypotliécaires. 


(^)  Potil,  II,  Ej'vropr.  fore.,  n*  45;  Tliézard,  n.  393. 
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Aux  pieniicrs,  l'art.  571  C.  co,  inlerclit  toute  poursuite  en 
expropriation  forcée  ii  partir  du  jugement  déclaratif  {’). 

Quant  aux  poursuites  intentées  avant  le  jiigeineiit  déclara¬ 
tif,  il  est  plus  confüi'Uic  aux  intentions  du  législateur  et  au 
texte  de  l’ai.  1  de  l’art.  5  de  la  L.  du  A  mars  1880,  même 
moditié  par  la  1^.  du  A  avril  1800.  de  reconnaître  aux  syndics 
et  aux  liquidateurs  le  droit  de  les  arrêter  imniédialcment,  à 
la  cliai'gc  de  reniliourser  aux  créanciers  poursuivants  les  frais 
par  eux  cx[)Osés  (■). 

Les  ci’éanciers  hypotliécaires,  au  contraire,  conservent, 
lucme  après  le  jugement  (jui  déclare  la  faillite  ou  ipii  déclare 
ouverte  la  liquidation  judiciaire,  non  seulement  le  droit  de 
continuer  les  poursuites  en  expropriation  forcée  par  eux  anté¬ 
rieurement  commencées.  *  mais  encore  le  droit  de  saisir  les 
immeubles  alfcctcs  (i  la  garantie  de  leurs  créances.  L’état 
d’union  met  seul  un  terme  à  l’exercice  de  celte  faculté  de  pra¬ 
tiquer  la  saisie  de  ces  biens  ;  mais  il  ne  s'oppose  pas  A  la 
continuation  de  la  poursuite  déjà  eiitainée  (art.  57l2  C, 
CO.)  (^).  C’est  donc  seulement  à  partir  de  l’iiuion  qu'il  leur  est 
interdit  tie  pratiipier  une  saisie.  La  réalisation  des  immeu- 
bles  du  failli  se  fera  aussi  rapidement  et  à  moindres  frais  par 

les  soins  du  sviidic. 

%■ 

2677.  Passons  maintenant  aux  conditions  requises  jiour 
jirocéder  par  voie  de  saisie  inimoJûlièrc  et  d'expropriation 
forcée. 

Au.V  ternies  de  l'art.  2213,  l"  [>ai*tie  :  «  La  venle  forcée  des 
»  iinmeitbles  ne  peut  être  ponrsuivie  f/iten  vertu  d'nn  litve  au- 
»  thentif/ae  et  exécutoire ^  pour  une  dette  certaine  et  liquide  ». 

L'art.  551  Pr.  cîv.  reproduit  la  même  règle  et  l'applique  à 
toute  saisie  mobilière  ou  immobilière. 


(^)  (irenoble,  i2  avril  1851,  D.,  52.  2.  212,  —  lïouai,  17  février  1859,  1).^  59-  2.  63* 
(®y  Lyon -Caen,  et  Renault^  de  dr,  conun.^  IL  ïi-  2686  ;  15ravard  et  Dcman- 
geat,  Ti\  de  dr,  j  p.  132;  Hubèii  tle  Coiidei',  de  d/\  comm,,  \  **  Fail- 

lileSf  n.  226.  —  Rîjoii,  18  janvier  1858,  2,  78.  --  V,  cep.  en  sens  contraire 

Pont,  1!,  Kjcpropr.  forc.^  n.  40;  Aubry  et  Han,  VIII,  p^  ^70,  g  778,  noie  56,  — 
Bordeaux,  IC  mars  1852,  i).,  53,  2.  113.  Caen,  12  octobre  1801,  D.,  Kî,  2.  24.— 
Houen,  lu  octobre  Î802,  Ü.,  63.  2.  24. 

Lyon-Caen  et  HenauU,  de  dr,  eontm,,  ü,  n.  2685;  Aubry  et  Hau,  VIII^ 
P*  470,  §  778  ;  Pont,  II,  Ei3'propi\  forçât  tu  46* 
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Il  faut  (loue  (juc  la  créance  à  raison  de  laquelle  la  saisie 
est  praliquce  soit  ccrfaiiie,  c’est-à-dire  (ju’elle  existe  actuelle¬ 
ment,  V.  (J.  une  creance  pure  et  simple.  Le  créancier  dont 
la  créance  est  soumise  à  une  condition  suspensive  ne  pourrait 
donc  pas  poursuivre  l’expropriation  forcée.  11  en  serait  autre¬ 
ment  du  créancier  sous  condition  résolutoire.  A  plus  forte 
raison  le  ci‘éancier  dont  la  créance  est  simplement  éventuelle 
ne  peut-il  pas  recourir  à  la  saisie  avant  que  rôvènemcnt  à 
raccomplisscmciit  dutjuel  est  subordonné  son  droit  ne  se  soit 
réalisé.  ^ 

Il  faut  en  outre  (jue  la  dette  soit  licjulde. 

Une  dette  est  liquide  quinn  certitm  est  an  et  quantwn  de- 
bcalur.  On  voit  que  la  lûjiiîdîté  de  la  dette  implique  sa  certi¬ 
tude,  et  par  consé(]uent  la  loi  aurait  pu  se  dispenser  d’indi¬ 
quer  cette  dernière  condition. 

Il  faut  ajouter  (jue  la  dette  doit  être  cxîg^ilde.  Car  Part. 
1180  s’o[)pose  à  toute  poursuite  exercée  à  l’occasion  d’une 
créance  ù  terme  dont  le  terme  n’est  ]»as  arrivé.  Il  importerait 
peu  (JUC  l’exigibilité  de  la  créance  fût  la  coiisé(]uence  de  la 
déchéance  du  bénéfice  du  terme  (art.  1188). 

Un  somme,  au  lieu  de  parler  d’une  dette  certaine  et  liqui¬ 
de,  la  loi  aurait  dû  dire  r  une  dette  liquide  et  exigible. 

11  ne  faudrait  jias  conclure  des  explications  dans  lesquelles 
nous  venons  d’entrer,  (ju’uiie  saisie  ne  peut  être  prati(]uéc 
(]u’à  raison  d’une  dette  reconnue  et  que  toute  contestation 
sur  l'existence  ou  la  quotité  de  la  dette,  fût-cc  la  plus- futile 
et  la  jiliis  légère,  empêcherait  le  créancier  de  recourir  vala¬ 
blement  à  cette  juocéduie  d’exécution.  Il  suffit  que  le  créan¬ 
cier  ait  cil  mains  le  moyen  de  justifier  jiromptenient  et  d'une 
façon  péremptoire  de  l'existence  et  de  la  (jiiotité  do  sa  créance 
pour  (jue  la  saisie  dût  être  validée  (’).  C’est  aux  juges  qu’il 


(*}  Uarsonnel,  Tr.  Ih.  et  pmt,  de  proc^^  IHj  p.  505j  §  54L  —  Cpi\  en  malicre  de 
compensation  Tüulliei%  VU»  n,  371;  Uaranloii,  XII^  n*  SlH;  Dcmolomhe»  Oblig.^ 
V,  lu  516  s,  ;  Aubry  et  Itau,  IV,  p.  227,  g  326;  Colmel  de  Sarilcrre,  \\  n*  242  bis, 
V;  Albert  Desjardiiis,  Coittpens.  el  dem.  reconvejiLj  n.  CXVl;  Laurent,  XVIIl, 
iK  398  et  399.  —  CU\  rej,,  22  venlose  an  IX,  J.  Ohlrg,,  n.  2616.  —  Req., 

13  novembre  1814,  J.  cod,  v*»,  n.  2640.  —  llennes,  13  janvier  1826,  J.  G.,  eod* 
v«,  II.  2646.  —  Civ*  cass.,  22  août  1865,  D.,  65.  1.  358,  S,,  66.  1,  153.  —  Heq.^ 
30  Janvier  1872,  D*,  72*  L  413, 
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appartient  de  décider,  suivant  les  circonstances,  si  la  contes-, 
tation  est  assez  sérieuse,  la  liijuidation  assez  difficile  pour 
fjue  la  créance  ne  satisfasse  pas  aux  conditions  exigées  pai‘ 
lart.  2213. 

C’esI  au  moment  de  la  saisie  que  la  créance  doit  être  cer-. 
taine  et  liquide.  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  rexisfence  de  la 
créance  devînt  certaine  ou  que  sa  quotité  fût  déterminée  à 
une  époque  ultérieure  ('). 

La  sanction  de  ces  règles  consiste  dans  la  nullité  de  la  sai¬ 
sie.  Le  saisissant  peut  en  outre  être  condamné  à  des  domma¬ 
ges-intérêts  (*), 

26'78.  I/aii,22I3  prévovant  ensuite  le  cas  où  une  créance 
Viq  uide,  c’est'îl-dirc  certaine  quant  à  son  existence  et  déter¬ 
minée  quant  û  son  objet,  n'est  pas  liquidée^  c’csl-à-dirc  éva¬ 
luée  en  argent,  dispose  :  «  .S/  la  dette  est  en.  espèces  non 
»  liquidées,  la  qmursnite  est  valable;  mais  t adjudication  ne 
»  pourra  être  faite  qu^ après  la  liquidation  ». 

L’art,  bbl  Pr.  civ.  prévoit  le  meme  cas,  quoiqu’on  des  ter¬ 
mes  légèrement  dificrents  P)  :  «  Si  la  dette  exigible  n’est  pas 
»  d'une  somme  on  argent,  il  sera  sursis,  après  la  saisie,  ù 
»  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu’à  ce  que  rap[)réoiation 
»  en  ait  été  faite  ». 

Cet  art.  55!  Pr.  civ.  déroge  dans  une  certaine  mesure  à 
Part.  2213.  Ü’après  Part.  22t3,  le  poursuivant  pouvait  conti¬ 
nuer  la  procédure  jusqu’à  l’adjudication  exclusivement;  l’ad¬ 
judication  seule  était  suspendue,  jusqu’à  ce  que  la  liquidation 
de  la  dette  eût  été  faite  en  argent:  L'art,  551  Pr.  civ.  lui 
ordonne  do  s’arrêter  api’ès  la  saisie  et  suspend  toutes  pour¬ 
suites  ultérieures  jusqu’à  cette  évaluation  {*).  On  admet  ce[)cn- 


(^)  Itof^cr,  Sahie-arrét^  ru  55;  Uacsonnei,  Tr.  th,  et  praf,  de  proc*^  III,  p.  51)5 
et  5Üt>,  §  542,  noie  31.  —  Rouen,  Il  janvier  1817,  Salaie-iUiêi^  n.  81  ^  S-, 

17.  2.  89*  —  Dijon,  12  mars  1874,  D*,  76*  2*  94,  S*,  74*  2.  210.  —  Cpr.  Reri.,  28  juin 


1881,  D.,  82.  1,  161,  S*,  82.  R  1C&. 

(*)  lîûilanl,  Cohiîet-Daafre  el  Glasson,  Leç,  de  ptoe.y  II,  n.  806;  Uarsonoet,  '//■*  Ih. 
et  pmi.  €le  proc.,  III,  p.  502,  g  542*  —  Req.,  12  août  1878, 1).,  79, 1*  78,  S.,  79*  1*  51* 

(3)  Cpr,  Pigeau,  Pi\  civ.,  II,  p.  41  et  43  ;  Carré,  L*  de  la  proc.,  II,  p,  370;  Aubry 
et  Rail,  Vni,  p.  467,  §  778/ note  33. 

(*)  Carré,  I,  delà  proc.,  IV,  quest*  1913;  Diiranton,  XXI,  n.  41  ;  Pont,  II,  Ex- 
prop,  fore,,  n.  60  ;  Aubry  et  Uaii,  VII 1,  P-  467,  g  77B,  lexlc  et  note  39;  Garsonnet, 
Tt\  th.  et  pmi.  de  proc.  .  III,  p*  5Û4,  g  542* 
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dont  que  la  dénonciation  et  la  transcription  de  la  saisie  ne 
sont  pas  interdites  par  la  loi;  ces  actes  ne  sontquc  le  complé¬ 
ment  de  la  saisie,  ils  ne  constituent  pas  de  nouvelles  pour¬ 
suites  ('). 

2679.  l/arf.  22IÎÎ  al.  1  nous  indique  les  caractères  que 
doit  avoir  le  titre  pour  autoriser  la  saisie  immoljilièrc.  Il  faut 
qu’il  soit  aulhenfùjue  et  exécylolre . 

Nous  n'avons  pas  à  nous  expliquer  sur  la  première  condi¬ 
tion,  rcUitlicnticitc.  Rappelons  seulcnient  qu’aux  termes  de 
l’art.  RÎ17  :  «  Facte  authentique  est  celui  (jui  a  été  re(,‘u  par 
>)  officiers  publics  ayant  le  droit  d’inslrunienler  dans  le  lieu 
»  où  Tacte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  l■equises  ». 

L’acte  exécutoire  est  celui  qui  est  susceptible  d'être  mis  à 
exécution  par  la  voie  de  la  contrainte,  sans  qu'il  soit  néces¬ 
saire  de  s’adresser  à  cet  elfet  à  la  justice. 

2680.  Les  titres  exécutoires  ne  peuvent  être  délivrés  que 
par  raulorité.  Ce  sont  les  jugements,  les  actes  notariés  et  les 
actes  administratifs  qui  leur  sont  assimilés.  Le  créancier  por¬ 
teur  d’un  acte  sous  signature  privée  est  donc  obligé  d'assigner 
son  débiteur  pour  obtenir  contre  lui  un  jugement  de  condam¬ 
nation,  à  moins  que  ce  dernier  ne  participe  au  dépôt  de  l’acte 
au  raiiff  des  minutes  d’un  notaire,  ne  reconnaisse  son  écriture 
et  (|u’il  ne  soit  dressé  acte  de  ce  dépôt  (*).  L’acte  sous-seing 
[uivé  est  alors  transformé  en  acte  notarié  (*). 

Les  jugcmeuls  qui  ont  la  force  executoire  comprennent 
toutes  les  décisions  [)ar  lesijuclles  une  juridiction  civile  ou 
administrative,  agissant  régulièrement  dans  la  limite  de  scs 
attributions,  condamne  un  dél)iteur  ù  rexéeufion  d'une  obti- 
alioii  :  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce,  des  juges  de  paix,  des  conseils  de  pnuriiommes; 


D 


(')  Dura  11  ton,  Aubry  etiUu,  Pont,  Carré  et  Chauveau  sur  Carré,  Garson  net,  locc. 
Cl//.;  BüUarci,  Colmet-Daagc  et  (jlassoris  Leç.  de  proe.f  II,  n,  806;  Rodière,  iV* 
cîy.,  IC  P-  194- 

(»)  Grenier,  II,  n*  482;  Pont,  II,  Expropi\  fore.,  n.  48;  Aubry  et  Rau,  VIII, 
p,  467,  g  778,  note  40;  Bioclie,  DîcL  deproc.,  Exéc.  desjtifj.,  u  51  ;  Üarsonnet, 
TrAh,  el  praL  de  proc.,  III,  p.  493,  §  544*  —  Bordeaux,  22  juillet  1843,  S.,  44*  2* 
199*  —  Riom,  13  novembre  1855,  S.,  57*  2*  350*  — Dijon,  4  juin  1872,  D*,  73*  2*  97, 
t>,,  72.  2*  173  et  sur  pourvoi  Req*,  26  mai  1873,  U*,  73*  1*  480,  S*,  73*  I*  295. 

P)  Cpr.  supra,  II,  n*  1412* 
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arrêts  (Jes  cours  d’appel;  arrêtés  des  conseils  de  préfecture; 
arrêts  du  conseil  d'iütat  ;  sentences  arbitrales  rendues  exécu¬ 
toires  par  le  président  du  tribunal  civil  ou  par  le  premier 
président  de  la  cour  d’appel;  exécutoires  de  dépens;  ordon¬ 
nances  rendues  |>ar  un  seul  jug^C'  en  matière  contentieuse; 
et  même  contraintes  administratives  non  frappées  d’opposi¬ 
tion  ou  dont  rexccution  n’est  pas  suspendue  par  l’opposition. 

Les  actes  notariés  ont  tous  egalement  la  force  exécutoire,  ü 
en  est  ainsi  notainnient  des  testaments  reçus  par  mi  notaire. 

Aux  actes  notariés  nous  avons  dit  (ju’il  fallait  assimiler  les 
actes  administratifs.  Il  s’agit  des  ventes,  échanges  et  baux 
d’immeubles  domaniaux,  ainsi  (jue  des  marchés  de  fournitu¬ 
res.  Aux  termes  de  l’art.  1  i  du  tit.  Il  du  décret  des  octo¬ 

bre  1790,  «  le  ministère  îles  notaires  ne  sera  nulieineiit  requis 
»  pour  la  passation  desdits  liaux  et  pour  tous  les  autres  actes 
»  d’administration  :  ces  actes  emporteront  exécution  pa- 
»  rée  >)  ('). 

2681.  Consacrant  une  consécpicncc  tie  rimité  politi{|ue  de 
la  France  et  de  la  suppression  des  anciennes  provinces,  l’art. 
5 17  Pr.  civ.  dispose  :  «  Les  jugements  rendus  et  les  actes 
»  passés  en  France  seront  executoires  dans  tout  le  Royaume 
»  sans  l'isn  ni  pareaùs,  encore  que  l’exécution  ait  lieu  hors 
»  du  ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugements  ont  été  ren- 
>1  dus  ou  dans  le  territoire  cljiqnel  les  actes  ont  etc  passés  ». 
La  loi  aliolit  ainsi  la  règle  qui,  motivée  par  la  séparation 
et  la  souveraineté  des  provinces,  subordonnait  l’exécution 
hors  de  leur  ressort  des  arrêts  des  parlements  et  h,  pins 
forte  raison  des  j  ug’enicnts  des  tribunaux  inferieurs  à  la  déli¬ 
vrance  d’un  parealk  par  le  grand  sceau,  ou  à  défaut  par  la 
cliaiiccllerie  du  parlement  dans  le  ressort  duquel  on  voulait 
exécuter.  Une  permission  du  juge  du  lieu  pouvait  remplacer 
ce  pareatis.  Mais  par  jalousie  et  parfois  même  sous  l’enipirc 
d'un  sentiment  de  représailles,  de  nombreux  obstacles  entra¬ 
vaient  cette  exécution  [*).  hln  fondant  runité  territoriale,  poli- 


(^)  Dîjcrocq,  Oi\  admin.^  Il,  n*  1036,  1041  et  1112;  Garsonnet,  Tr,  th,  et  pnd. 
depvoc,^  III,  p,  495,  §5U.  —  V*  cep,  Bioclie,  bict.  de  pmc.^  Exécution  des 
jugements  J  n.  80. 

n  V.  Ord.  avril  1067,  liU  XXVII,  art  6. 
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tique  et  atlministralive  du  pays,  la  révolution  devait  abolit* 
celte  règle  et  l’art.  517  i'r.  civ.  en  rappelle  la  disparilion. 

Il  ne  faut  pas  comparer  au  pareatls  la  légalisation  que  le 
tribunal  du  lieu  d'exécutîon  a  toujours  le  droit  d’exiger,  quand 
on  poursuit  rexcculion  d’un  acte  notarié  passé  tuntôt  hors  du 
département,  tantôt  hors  du  ressort  de  la  cour  d’appel  (‘). 
Celte  légalisation  n’est  qu’une  affirmation  de  la  sincérité  de 
la  signature  apposée  au  bas  d’une  expédition  ou  d’une  grosse. 
Aussi  n’émanc-t-elle  pas  de  raiitorité  du  lieu  d’exécution, 
mais  du  président  du  tribunal  ou  du  juge  de  paix  du  lieu  où 
le  notaire  exerce  ses  fonctions. 

2682.  Rappelons  que  les  actes  passés  par  les  officiers 
publics  étrangers  n’ont  pas  en  France  la  force  exécutoire,  à 
moins  (ju’clle  ne  leur  soit  conférée  par  des  conventions  dqdo’ 
inatiqucs  (art.  516  Pr.  civ.  et  2128C.civ.),  ou  par  des  lois  politi¬ 
ques,  dont  il  n’existe  pas  d'exemple  dans  notre  législation (®). 

Rappelons  aussi  (juc  les  jugements  rendus  par  les  tribu¬ 
naux  étrangers  ne  peuvent  être  ramenés  ù  exécution,  qu’au- 
tant  qu’ils  ont  été  déclares  exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
(;ais  (art.  2123)  (^). 

2683.  Après  avoir  posé  en  principe  que  les  jugements  sont 
de  leur  nature  exécutoires,  il  nous  faut  rechercher  le  moment 
à  partir  duquel  l’exécution  peut  en  être  poursuivie.  L’art. 
2115  fait  à  cet  égard  des  distinctions  que  l’équité  et  les  prin¬ 
cipes  justifient  également. 

2684.  L’expropriation  forcée  peut  toujours  être  poursuivie 
eu  vertu  d’un  jugement  de  condamnation  qui  n’est  pas  ou  qui 
n’est  [tins  susceptible  d'etre  attaqué  par  les  voies  ordinaires- 
de  recours,  opposition  ou  appel  (jugement  en  dernier  ressort 
ou  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée}.  L’éventualité 
d’une  voie  extraordinaire  de  recours  (requête  civile,  pourvoi 
en  cassation,  tierce  opposition)  ne  formerait  pas  obstacle  ù 
la  saisie,  ni  même  à  l’adjudication  qui  est  son  dénouement 
ordinaire. 


t 


ir 
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L,  25  venlüse  au  XI j  art*  28* 
(2)  V.  isupm^  II,  n*  1420  et  s, 

V,  sifpnij  lit  11'  1^50  et  3, 
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Cependant  i’art.  478  Pr.  civ,  autorise  les  juges,  suivant 
les  circonstances,  à  suspendre  l’exécution  d’un  jug-ement 
altaquc  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  à  moins  qu'il  ne 
s’agisse  d’un  jugement  portant  condiinmatitm  à  délaisser  la 
possession  d’un  liéritage. 

;;)26S5.  Si  le  jugement  est  susceptible  (rèfre  attaqué  par 
une  voie  ordinaire  de  recours,  il  faut  distinguer  suivant  qu’il 
esl  contradictoire  ou  par  défaut. 

2686.  A.  Ae  jugement  est  conlradicloire. 

Si  le  délai  de  luiitainc,  pendant  lequel  l’c-xécution  est  sus¬ 
pendue  (art.  549  et  ioO  l’r.  civ.),  est  expiré,  la  saisie  peut 
être  pratiquée  malgré  l’éventualilé  de  l’appel;  car  \c  délai 
de  l'appel  n’est  pas  suspensif  de  rexéculion,  mais  seulement 
l’appel  interjeté.  Si  l’appel  était  interjeté  plus  tard,  les  pour¬ 
suites  seraient  suspendues. 

l!  en  sera  autrement,  et  ni  ra[ipcl  intcijelé,  ni  à  pins  forte 
raison  la  simple  éventualité  de  l’appo!,  ne  suspendra  plus  la 
poursuite  en  expropriation,  si  le  jugement  a  été  déclaré  exé¬ 
cutoire  par  provision  nonobstant  appel. 

Toutefois,  pour  éviter  un  préjudice  qui  pourrait  être  irré¬ 
parable,  la  loi,  empruntant  cette  disposition  à  l’Ord.  d’avril 
1667  (lit.  XXVI 1,  art.  8),  décide  que  V adjudication  ne  pourra 
être  prononcée  que  lorsque  le  jugement  aura  acquis  l’auto¬ 
rité  définitive  de  la  chose  jugée,  C’est  ce  que  dit  l’art.  2215 
al.  1  :  «  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement 
»  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
»  appel}  mais  L adjiidication  ne  peut  se  faire  gu'aprés  un 
»  jugement  defnitif  en  dernier  ressort,  on  passé  en  force  de 
»>  chose  jugée  fi.  C’est  la  conciliation  de  l’intérêt  du  créancier 
et  du  droit  du  débiteur. 

2687.  B.  jugement  est  par  défaut. 

L’art.  2215  al.  2  dispose  pour  ce  cas  :  t<  La  poursuite  ne 
»  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par  défaut 
»  durant  le  délai  de  l’opposition  ». 

Prise  h  la  lettre,  cette  disposition  conduirait  à  décider  que 
la  saisie  immobilière  ne  pourrait  être  pratiquée  et  l’expro¬ 
priation  forcée  poursuivie  en  vertu  d’un  seniblaBle  jugement 
tant  que  les  délais  de  l’oppositiom  ne  sont  pas  expirés.  Cette 

Privil,  et  uyp.,  III.  52 
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solulioii  ôtait  i)arfài((‘meiit  exacte  à  réporjuc  où  l’art,  2215 
fut  édicté.  La  matière  était  alors  régie  par  l’ord.  de  1667.  Le 
délai  d’opposition  était  de  liui faine  dans  tous  les  cas,  et  il 
courait  h  partir  de  la  signification  à  procureur  ou  à  partie, 
suivant  qu’il  y  avait  ou  non  procureur  constitué. 

^iais  le  code  de  ])rocédnrc  a  modifié  cette  règle  et  distin¬ 
gué  le  <1cfaut  contre  avoue  faute  de  conclure  et  le  défaut 
contre  partie  faute  de  comparaître,  c’est-à-dire  faute  de  cons¬ 
tituer  avoué. 

I.orsqu'il  s’agit  d’un  jugement  par  défaut  contre  avoué, 
c’est-à-dire  faute  de  conclure,  la  disposition  de  l'art.  2215 
al.  2  est  alisolument  exacte  ;  la  poursuite  en  expropriation  est 
suspendue  pendant  le  délai  de  huitaine,  accordé  pour  l’oppo¬ 
sition;  car  le  délai  de  ro[)positioii  est  suspensif  (art.  155  Pr. 
civ.).  Le  délai  court  du  jour  de  la  signiticationà  avoué  (art.  155 
et  157  Pr.  cîv,). 

Il  en  est  nid  rem  eut,  lorsque  le  jugement  est  par  défaut  con¬ 
tre  partie,  c'est-à-dire  par  défaut  faute  de  comparaître.  L’exé¬ 
cution  de  ce  jugement  est  alors  suspendue  [lendant  un  délai 
de  huilaine,  à  partir  de  la  signification  à  pei'sonne  ou  à  domi¬ 
cile  (art.  155  Pr.  civ.).  Cependant  l’opposilion  est  recevable, 
même  après  l'expiration  de  ce  délai,  jusiju'à  rexécutioii  du 
jugement  (art.  158  et  159  Pr.  civ.).  ï^ar  coiisé(]uent,  les  pour¬ 
suites  à  fin  d’cxcciifioii  et  par  suite  la  saisie  immobilière  ef 
l'exécution  forcée  peuvent  avoir  lieu,  contraircmenl  à  Part. 
2215  al.  2.  (pioiquc  l’opposition  soit  encore  recevable.  Le  Gode 
de  procédure  a  donc  modifie  sur  ce  point  les  dispositions  du 
Code  civil.  î.e  doute  à  cet  égard  n’est  pas  possiljle;  car 
Part.  159  Pr.  civ,  voit  une  fin  de  non-recevoir  contre  l’oppo¬ 
sition  dans  ce  fait  que  la  saisie  d’un  ou  de  plusieurs  de  scs 
iinineuldes  a  été  notifiée  an  déliitcnr  condamné, 

.Mais  nous  applicpierons  à  celte  hypothèse  la  disposition  de 
Pal.  1  de  l’art.  2215.  Si  opposition  a  été  formée,  l’adjudica¬ 
tion  sera  susiiendne  jusqu’à  ce  qu’il  oit  été  slatué  par  juge¬ 
ment  définitif  en  dernier  ressort  on  passé  en  force  de  ciiose 
jugée,  c’est-à-dire  par  un  jugement  non  susceptible  d’être 
attaqué  jiar  les  voies  ordinaires  de  recours. 

2688.  Rappelons  enfin  que  les  juges  ont  le  droit,  dans  les 
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liypotiièses  prévues  par  l’art.  135  Pr.  civ,,  (Porfloniier  l’exé- 
oution  provisoire  d’un  ju^cincnt  par  defaut  nonobstant  le 
délai  d’opposition  et  inéiiic  nonobstant  l’opposition  formée 
(art.  155  Pr.  civ.),  Pa  généralité  des  tei’iiies  de  la  loi  nous 
porte  à  penser  que  ie  créancier  ainsi  autorisé  peut  employer 
toutes  les  voies  d'c.vécution  autorisées  par  la  loi,  notamment 
la  saisie  immobilière.  Mais  nous  croyons  qu’en  vertu  de  Part. 
2215,  al.  1,  Padjudicafion  sera  suspendue  jusqu’à  ce  qu’il 
ait  été  statue  par  un  jugement  détinitif  en  derniei’  ressort  ou 
passé  en  force  de  c  b  ose  jugée. 

2689.  L’acte  en  vertu  duquel  Pexécutîon  forcée  est  pour¬ 
suivie  est  une  expédition  qui  porte,  dans  la  pratique,  le  nom 
de  yronse.  lÜlle  est  intitidée  au  nom  du  souverain  et  se  ter¬ 
mine  par  la  formule  CAécutoirc,  c’est-à-dire  |»ar  un  ordre 
adressé  par  le  souverain  aux  agents  de  la  force  publique  de 
prêter  main-forte  à  l’exécution  de  Pacte.  Les  termes  de  la  for¬ 
mule  e.xéculoire  sont  aujourd’hui  déterminés  par  le  décret 
du  2  septembre  1871. 

Klle  csl  apposée  sur  les  grosses  par  les  (»fficiers  publics, 
auxipicls  le  législateur  a  confié  cette  mission.  Ce  sont  :  les 
greffiers  pour  les  jugements  émanés  du  tribunal  on  dos  mem¬ 
bres  du  tribunal  ainsi  que  pour  les  arrêts  des  cours  d’appel, 
les  notaires  pour  les  actes  reçus  par  eux  ou  par  leurs  prédé¬ 
cesseurs. 

L’observation  de  ces  formalités  est  prescrite  à  peine  de  nul¬ 
lité  des  actes  d’exécution  irrégulièrement  accomplis. 

2690.  Par  exception,  il  est  des  actes  dont  on  peut  pour¬ 
suivre  Pexéeution,  môme  par  voie  de  saisie  immobilière  et 
d’expropriation  forcée,  bien  qu’ils  ne  soient  pas  revêtus  de  la 
foi'midc  exécutoire. 

Tels  sont  les  actes  de  l’autorité  judiciaire  dont  l’exécution 
pr  ovisoire  est  ordonnée  sur  minute,  par  e.xomplc  dans  cer¬ 
tains  cas  les  ordonnances  sur  référé  (art.  811  Pr.  civ.),  les 
sentences  des  juges  de  paix  (L.  25  mai  1838,  art.  12). 

Tels  sont  aussi  les  actes  émanés  de  l’autorité  administra¬ 
tive.  Emis  parles  représentants  du  pouvoir  exécutif,  ils  ren¬ 
ferment  en  eux-mêmes  un  ordre  ddiiiié  aux  agents  de  la 
force  publique  de  prêter  main-forte  à  leur  exécution.  Xous 
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citerons  notamment  les  arrêts  du  consei)  d’Etat,  les  arretés  des 
conseils  de  préfecture  (L.  22  juillet  1889,  art.  49),  les  con¬ 
traintes  des  autorités  administratives  auxquelles  le  pouvoir 
d'en  décerner  a  été  attribué  par  la  loi.  Un  huissier  ne  pour¬ 
rait  donc  pas  refuser  de  les  mettre  à  exécution,  parce  qu’ils 
ne  porteraient  pas  la  formule  cxécutoire. 

2691.  Lorsque  la  créance  est  ainsi  constatée  parmi  titre 
c.xécLiloirc,  la  saisie  des  immeubles  peut  être  pratiquée  à  la 
requête  soit  du  créancier  lui-même,  soit  de  son  mandataire 
légal  ou  conventionnel,  par  exemple  du  tuteur  si  le  crcaii- 
cici'  est  uii  mineur  ou  un  interdit,  du  svndic  si  c'est  un  failli, 
du  préfet  si  c'est  l’Etat  ou  le  département,  du  maire  si  c’est 
une  commune. 

La  saisie  peut  être  pratiquée  par  les  ci'éanciers  du  créan¬ 
cier  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur,  en  vertu  de  l’arti¬ 
cle  IlOG  et  conformément  h  cet  art. 

Elle  peut  aussi  l’étre  à  la  requête  des  successeurs  univer¬ 
sels  du  créancier,  héritiers  légitimes,  successeurs  irréguliers, 
héritiers  purs  et  simples,  héritiers  sous  licnétice  d’inventaire, 
légataires  ou  donataires  universels  ou  à  titre  universel.  Il  est 
bon,  pour  prévenir  des  contestations,  qu’ils  fassent  connaître 
au  f^lébiteur  le  titre  qui  leur  donne  (jualité  pour  agir. 

-  lElle  peut  l’être  eiilhi  par  les  successeurs  à  titre  particulier 
du  créancier,  subrogé,  cessionnaire,  donataire,  légataire, 
délégalairc  ou  le  porteur  d’une  obligation  îi  ordre  auquel  elle 
a  etc  transmise  par  endossement. 

2692.  La  loi  s’occupe  spécial  cm  eut  du  ccssionnaii’c.  L’ar¬ 
ticle  2214,  (]ui  règle  cette  hypothèse,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  cemotuiaire  d’un  titre  exécutoire  iie  peut  poursuivre 
«  L  expropriation  qié  après  que  la  sujnification  du  transport  a 
»  été  faite  au  débiteur  ». 

L'interprétation  de  cet  art.  2214  donne  lieu  à  une  très 
grave  difticulté  dont  la  solution  est  indispensable  pour  déter¬ 
miner  la  sphère  d’application. de  cette  règle,  quant  aux  per^ 
sonnes  et  quant  aux  actes  qu'elle  régit.  U  s’agit  de  savoir  si 
la  prescription  de  l’art.  2214  est  une  prescription  particulièré 
et  principale,  ou  si  elle  n’est  qu'une  conséquence  et  une  appli¬ 
cation  du* principe  de  l'art,  1690,  du.x  termos  duquel  le  cos- 
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sionnaire  trime  créance  n’en  est  saisi  à  l'égard  des  tieis  que 
par  la  significalion  du  transport  au  débiteur  ou  l’acceptation 
de  celui-ci  dans  un  apte  authentique. 

En  faveur  de  la  première  opinion,  on  peut  dire  :  pour  pro¬ 
céder  à  une  saisie  irnniohilière,  il  faut  être  créancier  du  débi¬ 
teur  sur  les  biens  tliujuel  on  veut  poursuivre  son  paiement. 
Or  le  débiteur  cédé  est  un  tiers  et  la  cession  ne  lui  est  pas 
opposable,  tant  que  les  formalités  de  l’art.  1G90  n’ont  pas  été 
remplies.  Par  conséquent,  h  son  égard,  le  cédant  demeure 
créancier,  le  ccssioiinaire  ne  l'est  pas  devenu.  Ce  dernier  ne 
peut  donc  pas  poursuivre- le  paiement  de  la  créance  en  l’ab- 
•sence  de  toute  significalion  et  de  toute  acceptation.  Telle  est 
la  règle  de  l’art.  IGIX).  I/art.  2211  n’en  est  qu’une  applica¬ 
tion  (‘). 

Il  résulterait  de  cette  théorie  fjue  la  règle  de  l’art.  2211 
s’appliquerait, comme  celle  de  l’art.  tlWO,  à  tous  les  actes  de 
poursuites  que  le  cessionnaire  succédant  aux  droits  du  cédant 
voudrait  accomplir,  non  seulement  à  la  saisie  immobilière 
mais  k  toutes  les  antres  saisies. 

Il  en  résulterait  aussi  que  Part.  2211  s’appliquerait  et  ne 
s’appliq  lierait  qu’aux  actes  prévus  par  Part.  1(190  et  dcineii- 
rcrait  étranger  aux  transmissions  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  cette  disposition.  Ainsi  la  signilication  ou  l’accepta¬ 
tion  dans  un  acte  authentique  serait  indispensalde,  si  Pacte 
constituait  une  cession  à  titre  onéreux,  ou  dans  l’opinion 
unanime  une  cession  à  titre  gratuit  (*}.  Mais  elle  ne  pourrait 
pas  êti*e  exigée  si  la  transmission  de  la  créance  avait  Heu 
par  voie  de  suiirogalion  conventionnelle  ou  légale,  parce  que 
la  subrogation  n’est  pas  une  cession  (®),  par  endossement, 


(0  V.  notamment  en  ce  sens  Pont,  H,  E-rpropr.  fore.,  n.  5S;  Demanle,  l.K, 
n.  210.  —  (jpr,  Thézanî,  n.  .393. 

(*)  Dcmolombe,  tional.  et  leslam.,  111,  n,  228;  Aubry  et  Raii,  VII,  p.  '581,  §  704; 
I.iaurcnt,  XII,  n.  367;  Bautiry* I.acanliiieric  et  Colin,  Ifonui.  et  testa}».,  I, 
n.  13G0. 

(®)  Duraiilon,  XII,  n.  124,  12r>,  127;  Atjbry  et  Rau,  IV,  p.  174,  §  321  •  Colmet  de 
Sanlcrre,  V,  n.  189  bis,  X;  Laurent,  XVIII,  n.  13;  'ITiézard,  n.  393.  —  Douai, 
27  juillet  1857,  Ü.,  58.  2.  51.  — V.  cep.  en  senscontrairc  Üelvincourt,  II,  p.  771  ; 
Touiller.  VII,  n.  127;  Duvergier,  Vente,  II,  n.  237.  — ■  I^aris,  15  juillet  1856,  Ü., 
57.  2.  121,  .S.,  57.  2.  433. 
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parce  que  rciKlossomenl  est  un  mode  de  transmission  par¬ 
ticulièrement  régi  par  les  dispositions  du  code  de  com¬ 
merce  {'),  ou  cidin  |KU’  testament  parce  que  l'art.  1690  est 
cerlaineniont  étranger  au  legs  d'une  créance, 

2693.  Kn  raveur  de  la  seconde  opinion,  on  peut  justement 
ol)server  ([u’ainsi  interprété  l’art.  221  i  est  inutile;  il  apparaît 
comme  rariirmation  pure  et  simple  d’une  conséquence  qui 
résultait  d'un  [jrincipc  (léjà  écrit  dons  la  loi.  11  était  inutile  de 
la  consacrer.  Aussi  dans  les  travau.x  préparatoires  le  tribun 
Lahary,  le  seul  qui  s'explique  sur  l’art.  2214,  ne  parle-t-il 
pas  lie  l'ai't.  ItiOO  et  iiidiquc  t-il  ijue  la  rormalité  de  la  signi- 
ticatiou  doit  précéder  la  poursuite  en  expropriation.  II  semble 
donc  t[ue  cette  t'ormalité  est  prescrite  en  elle-mcme,  pour  faire 
connaître  lu  personnalité  du  nouveau  créancici"  (*).  La  loi  veut 
que  le  débiteur  ail  connaissance  du  litre  en  vertu  duquel  il  est 
poursuivi  cl  qui  donne  à  celui  qui  agit  qualité  pour  saisir. 

Kn  conséquence,  la  disposition  de  l’art.  2214  sera  limitée 
il  la  saisie  immobilière,  la  seule  dont  s'occiqie  le  législateur 
dans  ce  titre.  Ku  sens  inverse,  l'art.  2214  s’a[)pliquera  dans 
tous  les  cas  où  la  saisie  est  pratiquée  par  un  autre  que  le 
créancier  originaire. 

C’est  vers  cette  dernière  opinion  que  nous  inclinerions. 
Seule,  elle  donne  nue  portée  utile  à  l’art.  2214. 

La  siguilication  du  transport  consenti  à  un  cessionnaire 
sera  donc  exigée  ù  un  double  point  de  vue  {*)  :  1®  |»ar  Fart. 
1C90  pour  rendre  la  cession  opposable  aux  tiers,  parmi  les- 


Merlin,  QuesL  v»  II y §  18;  Trop! on n*  Duvergieiv 

II,  n.  Ü12;  liédaiTide,  Lettre  de  chatif/e^  1,  n,  317;  Alauzet,  C.  de  comjn.f 
II,  n,  853;  l^emangeat  sur  liravard,  ï>,  de  dr,  comm.,  UI,  p*  143;  Boîslcl,  Préc. 
de  d/\  n.  752;  Lyon-Caen  et  Renault,  Préc.  de  d/\  corntu,,  1,  n, 

et  Tr,  de  de,  comm..  IV,  in  llü  et  111  ;  Noiiguier,  Lettre  de  cfimiye,  L  n. 
Rruxelles,  14  juin  1819,  J.  tL,  E/fels  de  comrn.j  u,  513,  Dev.  et  Coll. 

?wtw.f  VI,  2*  68.  —  Lyon,  4  juin  IS^KJ,  J*  fL,  v»  t^riv.  et  n,  12ü7,  S.,  33, 

I.  817.—  Ren,,  21  lév^.  1638,  J.  G*,  ibid.,  S.,  38,  L  208.  —  Heq.,  11  juîll,  1839, 

J,  G.,  ibdL.  S.j  39.  L  939.  —  Paris,  8  juin  ^1830,  D.,  51.  2.  181.  —  Colmar, 
30  cléc.  1850,  U-,  54.  2,  145,  S,,  54*  2.  487*  Colmar,  29  mars  1852,  U*,  54.  2. 190, 
S*,  54.  2.  488.  —  Civ.  rej„  20  juin  1854,  U*,  54.  L  Wd,  S.,  54.  L  593.  —  Civ. 
cass.,^  8  mai  1878,  1>.,  78.  1,  24L  S.,  78.  L  292. 

(^)  Aubry  ci  liau,  VI p.  469,  §  778,  note  50. 

(^)  Cpr*  Carsonnet,  théov.  et  prat,  de  proc.^  III,  p.  484,  §  53 
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quels  figure  le  débiteur  cédé  ;  2®  par  l’art.  2214  pour  permettre 
au cessiûiiiuùre  de  [U'océder  par  voie  de  saisie  iinuio!>ilièrc  ('), 

L'iiiol  tservaliou  de  la  loi  eut  raine  à  ce  double  point  de  vue 
des  conséquences  particulières.  Nous  ii'avoiis  pas  à  [jarlerde 
Tari.  1090.  Il  nous  suffira  de  dire  que  la  violation  de  l'art. 
2214  entraîne  la  nullité  de  la  procédure;  le  débiteur  pourra 
s’en  prévaloir  et  si  elle  est  prononcée,  les  frais  CAposés  demeu¬ 
reront  è.  la  charge  du  poursuivant.  11  ne  pourra  que  recom¬ 
mencer  une  nouvelle  procédure  eu  se  coiiformant  aux  preS’ 
cri  plions  de  la  loi. 

2694,  L’art.  2214  exige  que  la  cession  ou,  d’une  manière 
plus  générale,  le  titre  du  poursuivant  ail  été  signifié  au  débi¬ 
teur. 

Il  n’exige  pas  que  la  cession  ait  été  constatée  par  un  acte 
aulliciitn|ue.  Nous  ne  pouvons  pas  ajouter  aux  prescriptions 
de  la  loi,  et,  sauf  le  cas  où  le  poursuivant  serait  subrogé  à 
l'hypothèque  Icg’ale  de  la  femme  mariée  cl  agirait  eu  cette 
qualité,  un  acte  authentique  n’est  pas  nécessaire.  Ainsi  le  ces¬ 
sionnaire  |tai‘  acte  sous  signature  privée  d'uiic  créance  cons¬ 
tatée  par  un  acte  authentique  et  exécutoire  peut  procéder  à 
une  saisie  iminol>ilicrc  ('). 

2695.  L’art.  2214  parle  seulement  de  la  signification  faite 
au  déhileur;  mais  comme  cet  acte  u’a  pour  but  que  de  porter 
à  la  couuaissauce  du  débiteur  le  nom  de  sou  nouveau  créan¬ 
cier,  une  acceptation  émanée  de  l’inléi’essé  devra  |>i’oduire  les 
inèincs  eüéls  et  autoriser  une  saisie  immobilière.  Il  ne  sera 
même  pas  necessaire  que  cette  accepta tiou  soit  constatée  par 
un  acte  auibentique,  comme  l’exige  l’art.  1G90  à  l'égard  des 
tiers;  elle  pourra  êti-e  faite  dans  un  acte  sous-seing  privé  (®). 

L'aii.  583  Pi\  civ\  st^nible  aussi  en  faire:  le  préliminaire  tic  ia  sai^ic-exéciition, 
de  telle  snrte  que  celle  formalité  serait  le  préliminaire  de  toute  saisie,  la  saisie- 
arrêt  exceptée* 

(*)  Persil,  Quesf,,  II,  p,  152;  Pont,  II,  E^propr,  forçât  n,  58;  Auliry  et  Uau, 
VIll,  p.  468,  §  778,  noie  49;  (larsonnel,  7V.  ih,  prat,  de  proc.,  lll,  p*  4S5  et 
480,  §  538  lexle  et  noie  19;  Thézard,  tu  393,  —  l^au,  janvier  1832,  J.  G., 

Vente  pubL  tVirtim,,  ii.  232,  S»,  3i,  2,  310,  —  Hcq-,  16  novembre  1840,  J,  C?,, 
yo  PritK  et  hyp.,  lu  1820,  S*,  10*  1,  961.  —  V.  cep.  on  sens  contraire  "farribie, 


liép.  de  Merlin,  vo  Saiÿie  imniolK^  §  5,  lu  2;  Grenier,  I[,  lu  483, 

Ünrantüii,  XXI,  n  48;  Aubry  el  Han,  VIII,  p.  408,  §.778,  noie  4S;  (  iarsonnet, 
Ti\  th,  et  prai,  de proc.^  III,  p.  486,  g  538,  —  V,  cep,  en  sens  contraire  Tarrible, 
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2696.  Enfin  la  signification  n’a  pas  !)esoin  de  précédei*  lo 
conimandcnient  ;  elle  peut  être  faite  con  jointement  avec  lui. 
L’art.  Î)8S  Pr.  civ.  le  décide  expresséinoiit.  Il  ne  pourrait  en 
être  autrement  en  matière  de  saisie  immobilière  et  en  vertu  de 
l’art.  22t4  que  si  on  considérait  le  commandement  comme  un 
acte  d’exécution.  Or  il-  n’en  est  pas  ainsi  :  le  commandemcn't 
précède  l’exécution,  il  n’en  fait  pas  partie  (*). 

Jl  est  à  peine  nécessaire  d’ajouter  ijne  la  signification  faite 
au  dél>itenr  n’a  pas  besoin  d’être  renouvelée  au  moment  du 
cominaiidemeuf  ou  <|ue  racccplalion  antérieure  n’a  pas  besoin 
d’être  suivie  d'iinc  sia-aification  faite  au  moment  du  comman- 
dément  (*). 

2697,  Xous  avons  dit  que  l'art,  2214  recevait  son  applica+ 
tion  dans  tous  les  cas  où  la  saisie  immobilière  est  pratiquée 
par  une  pcrsminc  autre  que  le  créancier  originaire.  Cette  aflir- 
malion  appelle  cependant  quelques  observations  et  qiHdques 
résolves. 


'  Si  on  rattacbe  l'art.  221  S  à  l'aid.  1690,  il  est  évident  quo 
la  disposition  du  premier  est,  comme  celle  du  second,  étran¬ 
gère  à  la  suJ>rogafîon.  Si,  au  contraire,  on  admet  avec  nous 
<]iie  l’art.  2214  édicte  une  règle  spéciale  à  la  saisie  immobi-* 
Hère,  on  sera  naturellement  porté  à  penser  qu’une  significa¬ 
tion  ou  nue  acceptation  sera  indispensable,  dons  le  cas  on  la 
subrogation  sera  consentie  parle  créancier  ou  résultera  de 
la  loi.  Au  contriure,  une  sig-nilication  sera  supertUic  lorsque 
la  subrogation  aura  été  consentie  par  le  débiteur,  sa  coopé^ 
ration  impliquant  une  acceptation  au  iiioîns  implicite  oi 


Mlf 


Hép.  de  Merlin,  vo  Sahh  immob.f  §  5,  n,  2;  Grenier,  II,  n,  483;  Ponl,  II.  E.^propi 
forc.^  n,  58;  Thézard,  n.  393, 

Merlin  et  Tarrible,  Rép,,  Sahie  iinmob.^  §  5,  n-  2  in  fine  et  g  art.  l, 
lu  1  ;  Grenier,  II,  ii.  483;  Carré,  />,  de  la  proa.,  IV,  quesL  22i>2:  Dcivincoürt,  Ut, 
p.  180;  Diiranloii,  XXI,  n.  49;  Aubry  et  lîaii,  VIH,  p.  468,  §  778,  note  47  ;  (Larson- 
ncl,  Tr,  Ih.  et  praf.  €le  prot\,  111,  p.  48G,  §  538,  —  AM:en,  26  février  16^)6,  J,  (7., 
vo  Vente  pifbl.  lï,  142’'2^.  —  >îînics,  2  juillet  IWJ,  J.  G.j  ibid.f  9.  2.431/. 

—  Toulouse,  8  iiout  185Ü,  IJ.,  5Î.2. 143,  S.,  51. 2.  118.  —  V.  cep*  en  sen^  contraire 
liug.  Persil,  L.  2  Juin  i,  n.  72. 

Clniuveaii  snr  Carré,  L.  de  lü  proe.i  V,  quesL.  1898  Garsonoeî,  7'r.  Ih.  et 
praf.  de  jtroc*,  IIL  p.  486,  g 

{^)  Aubry  et  Kan,  Vlll,  p..468  el  469,  g  778;  (iarsonnet,  7’r*  lU.  et praf.  de  proc.^ 
Jll,  p.  485,  §  538, 
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I^a  règle  de  l’art,  2214,  telle  que  nous  l'avons  interprétée, 
s’appliquera  egalement  au  légataire  de  la  créance,  ainsi  qu’à 
celui  auquel  elle  aura  été  transmise  par  endossement. 

Reste  entiii  le  déicgalaire.  Si,  contrairement  à  notre  opi¬ 
nion,  Ton  voit  dans  l’art,  2214  une  application  de  l’art.  1690, 
on  écartera  ou  on  appliquera  l’art,  2214,  suivant  que  la  délé¬ 
gation  sera  ou  non  régie  par  l’art.  1690  (’).  Quant  à  nous, 
nous  inclinons  à  penser  que  le  principe  de  l’art.  2214  régit 
le  cas  de  délégation  comme  tous  les  cas  où  la  saisie  immobi¬ 
lière  c.st  pratiquée  par  une  personne  autre  que  le  créancier 
originaire  et  que  le  débiteur  ne  connaît  pas.  ^lais  en  fait, 
toute  signification  sera  superflue,  parce  que  la  délégation  ne 
peut  pas  s*0[)érer  sans  le  consentement  du  dél)iteur,  qui  aura 
fait  ainsi  un  acte  d’acceptation  suffisant  pour  autoriser,  sans 
nouvelle  sigiiiiication  ou  acceptation,  une  poursuite  en  expro¬ 
priation  Ibreée  (®). 

2698.  Le  créancier  ne  peut  recourir  à  l’expropriation  for¬ 
cée  que  pour  olitenlr  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  du. 

II  ne  foutlrait  pas  en  conclure  que  la  poursuite  doive  être 
annulée,  parce  qu’elle  a  été  coininencéo  pour  une  somme 
trop  clevce.  Tel  était  cependant  le  pi'incipo  du  droit  romain 
où  la  plus  pétition  était  une  cause  de  décliéancc  {*),  Rejetée, 
en  général,  dans  les  pays  de  coutumes,  admise  mais  seule¬ 
ment  avec  il’irn  portail  tes  restrictions  par  les  droit 

écrit  (*),  cefte  règle  a  été  abolie  par  le  nouveau  législateur. 
L’art.  2216  n'est  qu’une  application  de  ces  principes,  ijuand 
il  porte  :  «  La  poin'mito,  ne  pe.ut  être  annulée  sons  prétexte 
»  que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  n ne  somme  plus 
»  forte  que  celle  qui  lui  est  due  ». 

3.  Conlre  qui  re:rproprmlion  peut  être  poursuivie^ 

2699.  La  saisie  en  général  et  la  saisie  immobilière  en  par¬ 
ticulier  ne  peuvent  être  pratiquées  que  contre  ceux  qui  sont 

{*)  V.  siu'  celle  question  Demùlombe,  Co7itt\  et  oblig.  conv.,  \\  n.  329;  Laroni- 
bière,  Oblif/.,  V,  sur  rart.  1276,  n,  4;  Aubry  et  Rau»  IV,  p,  432,  §  359  bis;  Lau¬ 
rent,  XXIV,  n.  5ÜL  —  V.  aussi  nolaiument  Req-i  2i  juilL  1889,  D.,  89.  1.  395. 

(^)  Garsomicl,  Tt\  th,  et  praf.  de  proc.^  111,  p.  482,  §  538,  note  3. 

Inst.  Juat.,  IV,  6,  §  33  de  Aclioî}.;  C.  de  plus  petit.  10  . 

{*)  V.  Imbcrl,  f*raL  civ.  et  crim.t  liv,  I,  ch,  XVII,  n.  23;  Guy-Pape,  Décis., 
quesL  27;  Loisel,  InstiL  coulum.j  liv.  IVjiîL  VI,  règ*  3. 


826 


DE  L  EXPIIOI'RIATIOX  FORCÉE 


personnel  le menl  tenus  de  la  dette  en  qualité  d  oljlig-és  prin¬ 
cipaux  ou  de  cautions,  et  contre  leurs  successeurs  ou  repré¬ 
sentants  universels  ou  à  litre  universel  (*);  elles  ne  pcuv'ent 
frapper  <|ue  les  biens  (|ui  leur  appartiennent  et  sont  à  ce  titre 
aifectés  à  l’acquittement  de  l’oblis^ation. 

2700.  L’art.  2208  fait  une  application  de  ces  principes  dans 
son  al.  l  ainsi  conçu  :  «  l^expropriatton  des  iimneuhles  fpù  font 
»  partie  de  la  conimunaatè  ^  se  poursuit  contre  le  maridéhiteur, 
»  seul,  quoiffue  la  femme  soit  obligée  à  la  dette  ». 

Le  mari  est  propriétaire  des  immeubles  de  la  communauté 
pour  sa  part,  et  représentant  de  sa  femme  pour  la  part  qui 
appartient  éventuellement  à  celle-ci;  il  est  doue  tout  simple 
que  rexpropriation  des  immeubles  de  la  communauté  soit 
poursuivie  contre  lui  et  contre  lui  seul. 

On  peut  ajouter  à  cette  e.xptication  <|ue  la  loi  considère  le 
mari  comme  ebef  et  niaitre  de  la  communauté.  Il  en  est  seul 
le  représentant;  il  est  donc  juste  que  le  paiement  des  dettes 
communes  et  rexpropriation  des  couquèts  soient  poursuivis 
contre  lui  seul.  Il  importerait  peu  que  la  femme  fût  coobligée, 
ou  même  (|ue  la  tiette  née  sur  sa  tète  fût  tombée  de  sou  chef 
dans  la  communauté.  Du  moment  où  la  poursuite  ii’est  pas 
diriîrce  contre  le  patrimoine  personnel  tle  la  femme,  il  est 
inutile  de  la  mettre  en  cause.  La  poui-suite  dirigée  ii  la  fois 
eoutro  le  mari  et  contre  la  femme  ne  serait  [las  [tource  motif 
ciilaclïée  tic  nullité,  mais  les  frais  nécessités  [>ar  la  présence 
de  la  femme  pourraient  être  mis  à  la  cliarge  du  créancier. 

2701.  Le  principe  que  la  saisie  immobilière  doit  être  pra- 
lûjuée  sur  le  débiteur  personnel  et  frap[»er  des  biens  qui  lui 
apparliciinent,  comporte  une  c.vccptioii  importante  quand  il 
s’agit  de  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires. 

Lu  vertu  tic  leur  ilroît  de  suite,  ils  peuvent  saisir  non  seu¬ 
lement  les  immeLdjles  appartenant  à  leur  débiteur,  mais 
encore  tes  immeubles  aifectés  à  leur  garantie  tpii  se  trouvent 


(']  Happclons  Icnnos  de  I'di'I.  ST7,  les  titres  exécutoires  contre  le  dérunl 

ne  peuvent  cire  mis  à  exécution  contre  ses  héritiers  et  légatiuies  universels  et  à 
Litre  universel  que  huit  jours  après  h'i  signification  qui  cl  oit  leur  en  être  préalable¬ 
ment  faite,  ei  ce  h  peine  de  nullüé.  —  V,  pour  le  eonunenlaire  de  cette  dispo- 
siliüu,  liiiudry-Lacantîncrie  et  Wahl,  Suce,,  UI,  n*  4000  s. 
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entre  les  mains  de  la  caution  réelle,  du  tiers  délciiteur  et  du 
curateur  à  riiuiiiciible  délaissé. 

Nous  n’avons  pas  jjcsoin  de  revenir  sur  les  règ'Ics  relatives 
h  l’exercice  du  droit  de  suite. Nous  les  avons  déjà  exposées  ('), 

2702.  Il  peut  se  faire  <]ue  le  débiteur,  contre  lequel  la  pour¬ 
suite  en  expropriation  va  être  dirigée,  n’ait  pas  le  libre  exer¬ 
cice  de  ses  tiroits.  Dans  ce  cas,  la  j>oursuite  sera  exercée  soit 
contre  la  personne  chargée  de  représenter  l’incapable,  soit 
contre  l’incapable  et  les  personnes  dont  l’assistance  est  i*e- 
quise  pour  le  relever  de  son  inca[)acité. 

Ainsi,  si  l’exproprialion  forcée  porte  sur  des  immeubles 
appartenant  ù  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  interdit, elle 
s’exercera  contre  le  tuteur  qui  les  représente,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’une  autorisation  du  conseil  de  famille  (®). 

Cependant,  on  admet  (jue  la  vente  ne  pourrait  avoir  lieu 
qu'en  présence  du  subi’ogc  tuteur  (arg.  art.  ioO)  (").  Il  est 
assez  difficile  d’expliquer  la  nécessité  de  la  présence  du  su¬ 
brogé  tuteur,  puisqu’il  ne  peut  pas  être  question,  comme 
en  matière  de  purge  après  aliénation  volontaire,  de  sureii- 
eberir.  Cependant,  il  devait  avoir  le  di'oit  de  surveiller  la 
régularité  des  opérations. 

Pour  les  immeubles  appartenant  à  un  mineur  émancipé  ou 
à  un  individu  {jourvu  d’un  conseil  judiciaire,  rexju’opriation 
forcée  sera  poursuivie  contre  le  mineur  assisté  de  son  cura¬ 
teur,  contre  le  pi’odigue  ou  le  faible  d’espi'it  assisté  de  son 
conseil  (*).  L’art,  2208  le  décide  formcllemeut,  comme  nous 
le  vendons  pour  lafciume  mariée  mineure,  émancipée  par  sou 
mariage.  Il  semble  juste  d’appliquer  la  même  règle  à  tout 
mineur  émancipé  et  ou  ne  voit  pas  de  motif  rationnel  pour 
ne  pas  y  soumettre  l’individu  pourvu  d’un  conseil  judiciaire. 

2703,  Reste  la  femme  mariée.  Dans  quelles  conditions  doit 


(’}  V,  111^2040  cl  &. 

(*)  Tarrîble,  tlép,  de  Merlin,  Saisie  §  2;Dnranloni  XXI,  n*  38;  Pont, 

II,  E,vpropt\  forc.j  n,  35;  Tliéisiird,  n*  390;  Gardon ncl,  Ti\  (ft.  el  prat.  de  proe.j 

III,  P*  489,  §  540,  —  Pai  b,  19  prairial  an  Xll,  J.  0.^  Vriife  pubL  ti.  280. 

(^)  Garsonnet,  Ti\  th.  el  pral^  de  proc.,  III,  p.  490,  g  540,  —  Paris,  7  août  1811, 

J.  O.,  v®  Vente  ptiliL  d'innn^j  ru  281,  S,,  14,  2.  216. 

(^j  Pont,  II,  Expropr,  fore.,  n.  35;  Aubry  ei  Ilau,  VIH,  p-  471,  §  778;  Thézard^ 
n.  390.  —  Cpr*  cep,  üarsonnel,  Tr,  Un  et  p^rai*  de  proc.,  III,  p,  489,  g 
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ôtrc  poursuivie  rcxproprialioii  forcée  (les  immeubles  qui  lui 
appai'fieii lient  on  propre?  La  loi  distingiic  suivant  que  la 
femme  est  majeure  ou  mineure. 

En  ce  qui  concerne  la  femme  majeure,  Tart.  2208  al.  2, 
dispose  :  «  Celle  (rexpropriation)  des  immei(bles  de  la  femme 
»  qui  ne  sont  point  entrés  en  communauté ,  se poursuU  contre 
H  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au  refus  du  îuari  de  procé- 
»  der  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autorisée 
»  en  justice  », 

Hue  celte  règle  s’applique  aux  propres  de  la  femme  mariée 
sous  un  régime  de  communauté,  c’est  ce  qui  ne  saurait  être 
contesté.  Le  texte  est  formel. 


Mais  (jue  décider  sous  tous  les  autres  régimes,  où  les 
immeubles  de  la  femme  demeurent  toujours  sa  [iropriété 
particulière  ?  On  pourrait  soutenir  (|ue  Tart.  2208  est  étran¬ 
ger  à  cette  bypolhèse,  pi'étendre  qu'il  vise  seulement  le  cas 
où  les  époux  sont  mariés  en  communauté.  Alors  on  rctom- 
lierait  sous  l'empire  des  principes  généraux;  il  faudrait 
déterminer  Léteiiduc  de  rincapaeîté  de  la  femme  mariée, 
reclicrcbcr  si  elle  a  Ijcsoin  d*une  autorisation' pour  tous  les 
actes  de  la  vie  civile,  ou  seulement  pour  les  actes  licites  qui 
sont  l’oeuvre  de  sa  volonté,  eiilin  dans  quelle  classe  doit  être 
rangée  l'adjud  ica  lion  (|ui  termine  rexpropriation  forcée.  Ce 
sont  des  questions  que  nous  ne  pouvons  pas  discuter  dans  ce 
traité.  Elles  ne  pt'éseiilent  pas,  à  notre  avis,  irinférèt  [>oui’  la 
solution  de  la.  diflieuHé,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sans 
communauté  ou  sous  le  régime  de  la  séparation  des  biens. 
Les  uns,  en  effet,  décident  que  la  femme,  incapable  en  vertu 
des  piincipcs  généraux,  a  besoin  d’être  autorisée  et  que 
pour  ce  motif  l'expropriation  doit  être  poursuivie  contre  la 
femme  et  son  mari.  Les  autres  estiment  et  nous  partageons 
coiniïlèlemcnt  celte  manière  de  voir,  que  l’art.  2208  édicte 
une  règle  applicable  à  tous  les  immeubles  de  la  femme,  lors¬ 
qu’ils  UC  tombent  pas  eu  comminiautc,  (juel  que  soit  d  ail¬ 
leurs  le  régime  matrimonial  adopté,  régime  sans  commu¬ 
nauté  ou  séparation  de  biens.  Il  importe  peu,  dès  lors,  de 
recberclier  si  l'art,  2208  est  une  application  des  principes 
généraux,  ou  s’il  y  apporte  une  dérogation. 
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Mais  la  ([iiestion  devient  très  intéressante  lorsque  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal  et  (jue  les  immeubles  saisis 
sont  des  immeubles  dotaux,  comme  cela  peut  arriver  malgré 
l’inaliénabililé  du  fonds  dotal.  Üii  a  en  eÜ'et  soutenu  que  le 
mari  ayant  seul  qualité  pour  tigurer  dans  les  actions,  même 
pétitoires,  relatives  aux  immeubles  dotaux  (art.  lü-49),  la 
saisie  et  rexpropriation  forcée  des  immeubles  dotaux  doivent 
êti’e  dirigées  contre  lui  seul  (’). 

Pour  nous  qui  [)ensons  (|uc  l’art.  2208  édicte  une  règle  spé¬ 
ciale  à  l’expropriation  forcée,  comme  l’art.  818  le  fait  en 
matière  de  partage,  qu’il  comprend  dans  sa  formule  générale 
tous  les  immeubles  de  la  femme  qui  ne  tombent  pas  en  com¬ 
munauté,  que  l’art.  2208  comme  l’art.  818  déroge  à  Part,  loiO, 
nous  décidons  sans  hésitation  que  rexpropriation  forcée  des 
immeubles  dotaux  doit  être  poursuivie  conlre  le  mari  et  la 
femme  (*).  La  loi  a  du  reste  été  prévoyante,  bjlle  n’a  pas  voulu 
que  la  femme  pût  être  privée  de  la  propriété  de  ses  immeu¬ 
bles  dotaux  par  une  expropriation  poursuivie  en  son  absence 
et  sans  qu’elle  fut  avertie.  11  est  possible  qu’elle  puisse  ac¬ 
quitter  la  dette  avec  le  prix  de  scs  parapbernaux. 

2704.  La  loi  suppose  entin  que  la  femme  est  mineure. 
L’art.  2 

«  En  cas  de  minorité  dn  mari  et  <le  la  femme ,  ou  de  minorité 
»  de  la  femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder 
»  avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuieitv  à  la  femme, 
w  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée  «.  L’expropriation  sera 
alors  poursuivie  contre  elle,  si  son  mari  veut  et  peut  l’assister. 
S’il  ne  le  veut  ou  ne  le  peut,  il  est  noiiiiné  è.  la  femme,  dit  le 
texte,  un  tuteur  contre  lequel  rcxprO[)riatioii  est  poursuivie. 

La  plupart  des  auteurs  font  remarquer  que  l’expression  de 


('J  Delvincolirt,  III,  p.  181.  —  Alx,  27  avril  1809,  J.  (î.,  v®  Vente  pubL  rfïmm., 
n.  1635,  S.,  9.  2.  237, 

(**)  Duranlon,  XXI,  n.  37;  Grenier,  II,  n,  477-;  Pont,  11,  Expropr.  n*  37; 

Kodlère  el  Pont,  Coniv.  de  mat,,  III,  n.  1761  :  Aubry  et  liau,  VIII,  p,  472,  g  778, 
lexte  et  note  68;  Colmct  de  Sanierre,  IX,  ni  203  6ï>,  IV  ;  Théisartli  ti.  390* —  Cpr* 
Gàrsonuel.  Tr*  ih.  et  prat,  de  proe,^  III,  p.  490,  §540,  note  17*  —  Cpr.  Req.,  13  no^ 
vembre  1839,  S,,  39.  L  948.  —  On  peut  aussi  J^approcher  en  matière  d’expropria¬ 
tion  pour  caufo  d’utilité  publique,  Civ,  casa.,  il  janvier  1848,  D.,48.  5.  182,  S*, 
48.  1.  158, 


al.  3  détermine  les  règles  à  suivre  dans  ce  cas  : 


t 
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tuteur  est  inexacte  (*).  La  femme  miiieupe  a  été  émancipée 
par  le  mariage.  I.e  mineur  émancipé  a  un  curateur  et  non  un 
tuteur.  Ils  eu  concluent  qu’il  y  a  lieu  de  nommer  alors  à  la 
femme  un  curateur  ad  hoc  et  que  l’expropriation  forcée  doit 
être  poursuivie  h  la  fois  contre  la  femme  et  contre  ce  cura¬ 
teur. 

Les  auteurs  tirent  également  de  ce  texte  la  conclusion  que 
le  mari  majeur  intervient  à  un  double  titre  dans  la  poursuite 
en  expropriation  forcée  :  en  qualité  de  mari  et  en  (lualité  de 
curateur  de  sa  femme  mineure.  Il  résulterait  de  là  que  le 
mari  serait  do  plein  droit  le  curateur  de  sa  femme  mineure, 
de  meme  (ju’il  est  de  plein  droit  le  tuteur  de  sa  femme  inter¬ 
dite  (art.  iiOti),  C’est  là  une  théorie  contestée.  Nous  n’avons 
ni  à  l’exposer,  ni  à  la  «liscuter. 

2705.  Xous  rappellerons,  en  terminant,  ipril  est  des  débi¬ 
teurs  contre  lesquels  la  loi  n’aiilorise  pas  la  procédiu’e  de  la 
saisie  et  de  l’expropriation  forcée.  Ce  sont  l’Etat,  les  dépar¬ 
tements,  les  communes  et  les  établissements  publics.  Leurs 
dettes  ne  [teuvent  cire  payées  qu’autant  qu’un  crédit  spécial 
a  été  inscrit  à  cet  ellet  au  budget  annuel  de  ces  personnes 
morales  et  suivant  les  règles  de  la  comptabilité  publique. 

Citons  cependant  l’art.  110  de  la  loi  duo  avril  188-4  sur 
rorganisatioii  municipale,  ainsi  conçu  t  «  La  vente  des  biens 
»  mobiliers  ou  immobiliers  des  communes,  autres  que  ceux 
»  servant  à  un  usage  public,  peut  être  autorisée  sur  la  dc- 
»  mande  de  tout  créancier,  porteur  de  titre  exécutoire,  par 
»  un  décret  du  l’résident  de  la  llépubliqiic  qui  détermine  les 
»  formes  de  la  vente  ». 

C’est  bien  une  expropriation  forcée  que  le  créancier  ne 
peut  pas,  il  est  vrai,  poursuivre  eu  vertu  de  son  seul  titre,  mais 
qui  peut  avoir  Heu  en  vertu  d’une  autorisation  du  Ib'ésident 
de  la  Uépublique,  dans  les  formes  déterminées  [lar  le  décret 
d’autorisation. 


(>)  Duranton,  XXI,  p.  5d,  note  1;  Delvincourl,  IIÏ,  p.  181;  Pont,  II,  Espt'Opr. 
fore.,  n.  39;  Aubry  et  Uau,  VIII,  p.  472,  g  778,  texte  et  note  69;  Théaard,  n.  390. 
—  V,  Cülmet  de  Saalerre,  IX,  n.  203  bis^  V. 
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4.  Tribunal  compéleni  pour  les  poursuiles  en  ej'proprialicni. 


S3l 


2706.  En  principe,  l’expropriation  forcée  trnn  iinmeuhle 
doit  être  poursuivie  devant  le  triliunal  dans  le  ressort  duquel 
il  est  situé  (*). 

Par  conséquent,  s’il  y  a  [ilusieurs  imineul)les  situés  dans 
différents  aiTondisseinciits,il  devra  y  avoir,  en  principe,  autant 
de  poursuites  distinctes  et  successives  qu’il  y  a  d'arrondisse¬ 
ments  et  elles  devront  être  portées  devant  le  tril)unal  de 
chacun  de  ces  arrondissements. 

La  loi  du  1  i  noveinltrc  1808  applique  cette  règle  de  com¬ 
pétence  à  riiypotlièse  spéciale  qu  elle  prévoit.  Elle  suppose 
que  le  débiteur  possède  des  biens  situés  dans  plusieurs  arron¬ 
dissements,  mais  que  leur  valeur  totale  est  inférieure  au  mon¬ 
tant  réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisissant  qu’aux  autres 
créanciers  inscrits.  Elle  en  autorisealors  la  saisie  simultanée  et 
en  ce  qui  conserne  la  compétence  l’art.  4  de  cette  loi  dispose  : 

«  Les  procedures  relatives  tant  è  l'expropriation  forcée  qu'à 
»  la  distribution  du  prix  des  iinmeubles  seront  portées  devant 
»  les  triljimaux  respectifs  de  la  situation  des  biens  ». 

2707.  Cette  règle  comporte  cependant  exception,  lorsque 
les  immeubles  du  délnteur  font  partie  d’une  seule  et  meme 
exploitation.  Alors  le  saisissant  peut  les  comprendre  tous  (art. 
2210  al.  I),  alors  le  débiteur  peut  exiger  qu’ils  soient  tous 
compris  (art.  2211)  dans  la  même  procédure.  La  loi  centra¬ 
lise  les  poursuites  dans  un  tribunal  unique,  qui  est  déterminé 
par  l’art.  2210  al.  2  : 

«  Eile  est  stfivie  dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
»  iroia'e  le  chef-lieu  de  l’exploitation,  ou  à  défaut  de  chef- 
»  lieu,  la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand  î'evenu, 
»  d’apjrès  la  matrice  du  rôle  ». 

5.  Formes  de  la  saisie  immobilière^ 

2708.  ((  Toute  poursuite  en  expropriation  d’immeubles  doit 
»  être,  précédée  d’un  commandement  de  payer,  fait  à  la  dili- 

{')  Merlin,  liêp.,  v®  Exprop.  fore.,  n.  4;  Pîgeau,  Proc,  cîv..  Il,  p.  215;  Raufer, 
Cours  de  proc.  cio.,  n,  301  ;  Pont,  II,  E.tprop.  fore.,  n.  41  ;  .\ubry  et  Ran,  VIII, 
p.  459,  §  778;  Tliézard,  n.  391  ;  Üarsonnet,  Tr.  Ib.  et  prat.  de  proc.,  IV,  p.  51, 
§  650. 
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»  <jenc€  et  requête  du  créancier j  à  la 2}ersonne  du  débiteur  ou 
»  «  son  domicile ,  par  le  ministère  d^un  huissier,  —  Les  formes 
»  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sur  l' expropria¬ 
it  iion  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure  »  [art.  221 7j. 

Ce  serait  sortir  des  bornes  de  ce  traité  que  d’exposer  ces 
règles  qui,  contenues  dans  le  code  de  procédure,  sont  expli¬ 
quées  et  dévclop2>ccs  dans  les  commentaires  de  ce  code, 

2709.  Le  commandement  qui,  comme  nous  l’avons  vu, 
précède  les  poursuites  mais  n'en  fait  pas  partie,  en  est  au 
contraire  le  premier  acte,  quand  rexpropriation  a  lieu  à  la 
requête  du  crédit  foncier.  D’après  le  décret  du  28  février  1852 
modifié  par  la  loi  du  10  juin  1853,  il  n  y  a  lieu  ni  à  la  l’édac- 
tion  d'un  procès-verbal  de  saisie,  ni  à  sa  dénonciation,  ni  à  la 
transcription  de  ces  deux  actes.  La  loi  se  contente  d’un  com- 
mandcmotit  et  de  la  transcription  de  ce  commandement 
(Décr.  28  janv.  1852,  art.  33;  !..  10  juin  1853,  art.  G),  Nous 
ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  le  détail  des  formalités  de 
cette  procédure  spéciale. 

2710.  11  pourrait  sembler  naturel  de  rapprocher  des  règles 
<juc  nous  venons  d'exposer  les  dispositions  relatives  à  la  sai¬ 
sie  des  navires,  parce  que,  comme  les  iinineuljlcs,  ils  sont 
susceptildes  d'hypothèques.  Nous  ne  le  ferons  pas  cependant, 
parce  que  celte  matière,  réglementée  parles  art.  197  s.  C.  co. 
abrogés  en  partie  par  la  L,  du  10  juillet  1885,  appartient  au 
droit  commercial.  Nous  indiquerons  très  rapidement  les  for¬ 
malités  qui  précèdent  la  vente. 

La  procedure  débute  par  un  commandement  suivi,  à  vingt- 
quatre  heures  d’intervalle,  de  la  saisie  (art.  198  C.  co.},  cons¬ 
tatée  par  un  procès-vcidjal  cl  accompagnée  de  la  constitution 
d’un  gardien  (art.  200  C.  co.).  Dans  le  délai  de  (rois  jours  aug¬ 
menté  à  raison  des  distances,  notification  de  cc  procès-verbal 
doit  être  faite  au  propriétaire  ou  au  capitaine,  avec  assigna¬ 
tion  à  comparailre  devant  le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  de  la  saisie  pour  voir  procéder  à  la  vente.  Le  tribunal  or¬ 
donne  la  vente,  en  fixe  le  jour  ainsi  que  la  mise  à  prix  et  les 
autres  conditions  comme  en  matière  immo])iIicre.  Le  procès- 
verbal  de  saisie  est  transcrit  au  bureau  des  douanes  du  port  où 
le  navire  est  en  construction  ou  immatriculé,  le  receveur  des 
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douanes  délivre  un  état  des  inscriptions,  les  créanciers  liypo- 
fliccaires  sont  liés  à  la  procédure  par  la  dénonciation  qui 
leur  est  faite  du  procès-verbal  de  saisie  cl  la  soinmation  qui 
leur  est  adressée  de  coniparaitrc  devant  le  tribunal. 


CHAPITRE  H 

DE  L’ORDftE  ET  DE  LA  DISTRIliUTIÜN  DU  PRIX  ENTRE  LES 

CRÉANCIERS 

2711.  «  U  ordre  et  la  dùtribiuion  du  prix  des  immeubles^ 
n  et  la  manière  d*ij  procéder,  sont  rérjlés  ]uir  les  lois  sur  la 
i>  procédure  »  (art.  2218). 

Les  dispositions  auxquelles  renvoie  cet  art.  2218  sont  con¬ 
tenues  dans  les  art.  749  s.  Pr.  civ.  inodiliés  pur  la  L.  du  21  niai 
1858  et  qu’il  faut,  le  cas  échéant,  compléter  à  l’aide  des 
art.  6oG  s.  Pr.  civ.  relatifs  ù  la  distribution  par  contribution. 
L’étude  de  ces  règ-les  n’appartient  pas  è  ce  traité. 

2712.  Faisons  seulement  observer,  puisque  nous  avons 
mentionné  jusqu’ici  les  dispositions  relatives  aux  sociétés  de 
crédit  foncier,  que  des  avantages  particuliers  leur  ont  été 
accordés  à  ce  point  de  vue.  Aux  termes  de  Part.  38  Décr. 
28  février  1852,  l’adjudicataire  des  immeubles  vendus  à  la 
requête  du  crédit  foncier  est  tenu,  dans  la  huitaine  de  la 
vente,  d’acquitter,  à  titre  de  provision,  dans  la  caisse  de  la 
société,  le  montant  des  annuités  dues.  Apres  l’expiration  des 
délais  de  la  surenchère,  le  surplus  du  prix  doit  être  versé  à 
ladite  caisse  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  nonobs¬ 
tant  toutes  oppositions, contestations  et  inscriptions  descréan- 
ciersdcrcnipruntcur,  sauf  néanmoins  Icuiuiclion  en  répétition, 
si  la  société  avait  été  indûment  payée  à  leur  préjudice.  Le 
crédit  fonciei'  échappe  aux  lenteurs  de  l'ordre  et  il  obtient 
très  promptement  son  paiement.  11  y  a  lieu  cependant  de 
procéder  à  l’ouverture  d'un  ordre  et  au  règ’leifrciîl droits 
des  intéressés. 
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CHAI4THK  IV 
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FAI  ULTÉ  UK  imOIf  DE  R  jnOli.VUï 

1895*1890,  3  volumes  îu-8,  ,  30  Fr. 
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LES  PERSONNES^  tome  I,  10 


BES  DOXAIIOSS  EîilItE-ï 

ET  DES  TESTAMENTS 

avec  la  collaboration  de 
Maurice  COLIN 

AVOCAT  A  LA  COUli  d'aFFEL  r/ALGKU 
riioh  r-ssEUH  AmiÉoÊ  a  i/écolk  de  intoir 

189a  189B,  2  volumes  in-3,  20  fr. 


DE  LA  PRESCniPTlON 

avec  la  collaboraiion  de 
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